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LOIS ,  DÉCRETS ,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


(r  i) 


[3o  avril  1870.] 

Caaal  é^îrrigation  du  Réallaru  —  Déclaration  d'*utUité  publique. 

SoDt  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétabUasement  d*un  canal  d'irrigation  à  dériver  du  torrent  de 
Béallon  et  8*étendant  sur  les  territoires  des  communes  de  Réalion, 
de  Savinesy  de  Saint^Appoliuaire,  de  Prunières  et  de  Ghorges 
'Haotes- Alpes),  et  sont  concédés  à  perpétuité  rétablissement  et 
Texploitation  du  canal  à  Tassociation  syndicale,  dite  du  canal  de 
PnadèreSj  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  16  mars  1868. 


(r  2) 

L3o  avril  1870.] 

Cornai  tTinrigalian  de  Peypin,  Aubignosc  et  ChâtequrAmoux 

(  Basses-Alpes), 

Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
Asmaies  des  P.  et  Ck.  5*  série.  Lois,  Décrets,'  TtiE  i.  t 

« 
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rétablissement  d*un  canal  d'irrigation  dérivù  de  la  Durance  et 
s*étendant  sur  les  territoires  des  commuDes  de  Peypin,  d^Aubignosc 
et  de  Ghàieau-Amoux  (Basses-Alpes),  et  sont  concédés  à  perpétuité 
rétal;)lisseiuent  et  Texploitation  du  canal  à  rassociatioa  syndicale 
autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  3  juillet  1867. 


(r  3) 


{3o  ayril  1870.  "| 

Canal  cCirrigation  des  Èpinettes  {Basses- Alpes). 

L'association  syndicale  formée  entre  Thospice  de  Digne  et  divers 
usiniers  sous  la  dénomination  de  Syndicat  du  canal  des  Èpinettes^ 
est  autorisée  à  réparer  ce  canal,  destiné,  comme  par  le  passé,  à 
alimenter  au  moyen  des  eaux  de  la  Bléone  les  usines  actuellement 
existantes  et  à  arroser  les  terres  riveraines  de  ce  canal  (fiasses- 
Alpei^)  Les  travaux  de  réparation  de  ce  canal  sont  déclarés  d'uti- 
lité {mblique. 


[  a  sirplMibre  1970.  J 

Chemins  de  fer  pour  l'exploitation  des  mines  de  Duurges,  —  Déeia- 
ration  d''ntiLit(^  -publique  de  Cëiablisscment  de  cinq  <  mbranctic- 
mryits, 

!"  DECRET. 

Napoléon,  etc  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe-   , 
ment  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  8  mai  1860,  relatif  à  la  concession  faite  à  la 
société  des  mines  de  Dourges  de  deux  embranchements  reliant  ses 
exploitations  à  la  station  d'Hénin-Liétard,  sur  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  ladite  société  pour 
rétablissement  : 
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1'  0*iia  chemin  de  fer  desUué  à  metlxe  en  coBonrankiatiop  se 
fms  D**  1  et  9,  d^une  part,  avec  le  eanal  de  la  Haute-Deuiie 
faitte  |iart,  avec  la  lone  q*  4; 

1*  D'ue  voie  de  déekargemeat  le  long  d'aoe  gare  d'eau  €f& 
Brait  éuUie  sur  la  gauehe  da  la  rfAe  principale  noirmaleaieat  à  la 
ÊeetiOQ  de  la  Haute-Deule; 

Te  le  dossier  de  renqvéle  d'utiHté  pobliqiie  ouverte  sur  cet 
mDt-pitjet  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  et  notarament 
leproeès-rerba}  de  la  coBimission  d'enquête  du  t6  septembre  1869; 

Va  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  avec  le  génie  raiU- 
târe,  eo  date  du  5o  Juillet  1 869,  et  radhésion  donnée  par  le  m{- 
Binrede  la  guerre  à  rexécution  des  travaux,  le  lA  mars  suivant; 

Va  le  cahier  dés  charges  arrêté  par  notre  ministre  des  travaux 
publics; 

îo  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  16  dé- 
eefflbrei869; 

Va  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
pQi)liqae; 

Nouie  conseil  d'État  entendu. 

An.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  des  che- 
i^Bs  de  fer  ci-dessous  mentionnés  que  la  société  des  mines  de 
Doorg»  se  propose  de  construire  pour  le  service  de  ses  exploita- 
tlOQs,  savoir  : 

l'Cncbemfn  de  fer  destiné  à  mettre  en  communication  les  fosses 
>"  1  et  3«  d'une  part^  avec  le  canal  de  la  Uauce-Deule  ;  d'autre  part, 
ivec  la fo3se  u^  à; 

1*  Uae  voie  de  déchargement  le  long  d*une  gare  d'eau  qui  serait 
i&Uiesur  ta  gauche  de  la  vole  principale  normalement  k  ladirec- 
tiûB  de  la  Haute-Deule. 

I.  Usoeiété  des  raines  de  Dovrges  est  autorisée  à  établir  iesdites 
«Ksaax  conditions  du  cahier^ des  charges  ci-annexé,  lequel  sera 
^nt'ot  apf)li€able  aux  embranchements  concédés  par  le  décret 
MsTBé  du  9  mai  1860. 

3.  Les  embranchements  concédés  pourront,  quant  à  présent, 
toe exclusivement  affectés  au  transport  des  produits  des  mines  de 
Itoerçes,  et  ta  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 62  du  cabier  des  charges  de  la  concession  du  Nord. 

I^ gouvernement  se  réserve  la  faculté  d^exiger,  dès  que  la  néces- 
^té  en  sera  reconnue,  aprè^s  enquête,  l'établissement,  soit  d*un 
itnice  public  de  luarcharidiscs»  soit  d'ua  service  de  voyageurs  et 
k  oiarchaudiiies,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  iV  et  lt& 


4  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

articles  64,  65,  56  et  67  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionné recevront  leur  application. 

II.  La  société  des  mines  de  Dourges  est  substituée,  pour  les  expro- 
priations auxquelles  il  sera  nécessaire  de  procéder,  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  résultent,  pou^  l'administration,  de  la 

loi  du  5  mai  18/ii. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de 
deux  années,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

s*  Cahier  des  charges  de  la  concession  de  cinq  embranchements  de  chemins  de  fer 

ftmr  Vexplntaiion  des  mines  de  Bourges. 


TITRE  l*'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  V^,  Ud  premier  embranchement  concédé  partira  de  la  fosse  n^  i^  tra- 
versera à  nivean  la  route  impériale  n^  4S  et  se  raccordera  ayec  la  ligne  prin- 
cipale des  houillères  da  Pas-de-Calais^  dans  ou  près  la  station  d'Hénin-Liétard^ 
en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadministration ,  la  compagnie  da  Nord 

entendue. 

-  Un  deuxième  embranchement  partira  de  la  fosse  n<>  3,  traversera  à  niveau 
la  route  départementale  n<>  18,  longera  ensuite  a  ligne  principale  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  avec  laquelle  il  se  raccorJera  dans  ou  près  la  station 
dHénin-Liétard,  en  un  point  qui  sera  dèlerminé  par  Tadministration,  la  com- 
pagnie du  Nord  entendue. 

Un  troisième  embranchement  partira  du  deuxième  des  deux  embranchements 
ci-dessus,  près  la  station  d'Hênin-Liétard,  longera,  à  l'extérieur  à  droite,  le 
terrain  dépendant  de  cette  station  pour  venir  emprunter  la  voie  qui  la  relie 
avec  la  fosse  n<*  S  ;  puis,  au  delà  d'Hénin-Liétard,  contournera  sur  la  droite  le 
village  de  Noyelles-Godault  et  aboutira  au  canal  de  la  Haute-Deule,  en  face 
du  chemin  de  la  Plaoche-à-Goin. 

Un  quatrième  embranchement  partira  de  la  fosse  n<>  4  et  aboutira  à  la  ligne 
principale  près  le  chemin  de  Noyelles  à  Douai. 

Un  cinquième  embranchement,  formant  voie  de  déchargement,  longera  une 
gare  d'eau  qui  sera  établie  latéralement  à  la  voie  principale  et  normalement  & 
la  direction  de  la  Haule-Deule. 

a.  L.es  travaux  devront  être  commencés  dans  an  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  décret  de  concession. 
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b  éevroat  être  terminés  dans  an  délai  de  dix-huit  mois^  à  partir  de  la 
wÊm  dais,  de  telle  sorte  que^  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin 
jMi  w  exploitation  dans  tonte  son  étendue. 

S.  Aku  travail  ne  pourra  être  entrepris,  |K>ur  rétablissement  des  chemins 
è  fer  II  de  leurs  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supé- 
nire;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
Mk  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a 
Ëai,  €j  introduire  telles  modifications  que  de  droit  ;  l'une  de  ces  expéditions 
«R  leniise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre 
hi  9ÛM  de  l'administration . 

Afiat  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
va  prtjeto  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles >  mais  ces  modi- 
icalîeis  le  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
tnliN  sopérienre. 

i.  U  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons  les  plans,  nivellements  et 
M  ^i  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  (rais  de  l'État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
pifeig  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section 
âilali|iM: 

1*  Ui  plan  général  à  l'échelle  de  nu  dix-millième  ; 

^  Tb  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et 
iinBilliéoe  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
Uf»  de  la  mer,  pris  pour  point  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil, 
Miidi^aen  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposés  à  cet  effet,  savoir: 

htsitsUms  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptés  à  partir  de  son  ori- 

m; 

UIoDgoeuret  T inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  loBgueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du 
nui,  ei  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  k  chacune  de  ces  dernières  ; 

>  Ub  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil -type  de  la  voie  ; 

i*  Uq  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tidks  da  projet  et  an  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
bnede  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà 
ornées  for  le  profil  en  long. 

U  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
è  «Bmanication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau, 
ml n  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
vkpian  que  sor  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir 
po  ckacnn  de  ces  ouvrages. 

*.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront 
oéatfès  pour  une  voie. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
l'.ii  à  fB.ib.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesu- 
^  Mtn  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres. 
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La  laiigenr  des  aocotenents,  c'est-à-dire  èts  parties  comprises  de  chaque 
cMè  «ntre  le  l»ord  extérieur  âa  rail  ffi  Varèle  sQpérieure  do  ballast,  sera  4I« 
1  mètre  au  moins. 

On  ménagera  a«  pîed  de  cbwpie  taivs  du  ballast  une  banquette  de  9".50  tle 
laj'i^eui . 

Ija  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  ae* 
iVDftjugés  nécessaires  pourVassèchement  delà 'voie  et  pour  l'écoulement  4e8  «an  x. 

Lee  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  tléterminées  par  Vadministra— 
tîon,  snirant  les  drcon^aoces  locales,  sut  les  propoîntiem  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courir  dontle  rayoB 
ne  pourra  être  inférieure  500  mètres.  Une  partie  droite  de  104)  mifto^santtflpîns 
de  longueur  derra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Pinclinaisondes  pentes  et  rampes  est  fixé  à  0'".01  par  mètre. 

Une  partïe  horizontale  de  100  mètres  au  moins  dev^a  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutires,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaui  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  el 
à  cènes  de  Tarfirle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  prto- 
laMe  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d^évitement  seront  dé- 
terminés par  radministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'admi- 
nîstrafion,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  oompagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  à  l'administration  le  projet  «lesdiles  gares,  lequel  se  compoi^era  : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  b&timents  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

9«  D*une  élévation  des  Mtiments  à  réchellb  de  0".0i  par  mètre; 

3*»  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  pro- 
jet seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe- 
ntentales,  devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
on  particuliers. 
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11.  Iworsqtte  le  diemm  de  fer  detra  passer  an-dessos  d'ane  route  impériale 
m  dèpartemeatalc,  on  d^um  chemin  Ticina!^  l'ouyerture  du  viaduc  sera  fixée 
par  VasIvioistratioD,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cetfe 
M «11  lut  fre  pourra,  dans  anemi  cas^  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route 
iapèriale,  %  T  mèlTes  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin 
Tienai  de  grande  communicattoo,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  yicinal. 

Piocr  les  Tîaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
(,  sera  de  5  mètres  am  morts;  pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  ho- 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4".30  au  moins. 

La  brfeixT  entve  les  parapets  sera  au  moins  de  4*. 50;  la  hauteur  de  ces 
païayets  sera  fixée  par  Tadministration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
iaiérîeare  à  0".80. 

Sar  les»  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exé- 
oMcr  le»  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  Toie,  la  largeur  des  viaducs  entre 
la  parapet»  sera  de  i".50  au  moins. 

19.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-depsous  d'une  route  impé- 
riale OB  départementale^  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
di  povt  qoi  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration, 
atenaat  rompte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans 
acva  ca?,  être  inférit^ure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour 
laroote  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
■ÎGBtîea,  «t  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'nvertore  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4". 50,  et  la  distance 
twfitafc  ménagée  au-deseus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sa^ des  IraÎDs  ne  sera  pas  inférieure  à  4".80  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagqie  est  autorisée  à  n'exé- 
oter  les  onvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  l'ouverture  entre  les  culées 
sende  &*.50. 

IS.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  che- 
■IBS vicinaux,  ruraux  00  particnliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  parle 
(hemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
la  snrtace  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  quMl  n'en  résulte  aucune  gène 
la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
OD  angle  moindre  de  45  degrés.  , 

Chaque  pa«sage  à. niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre^  établi 
ne  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  Tadmi- 
Bi«tration. 

la  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets- 
types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes^  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  O'.OS  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales, 
et  0^.05  pour  les  chemins  vicinaux.   L'administration  restera  libre,  toute- 
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fois,  d'apprécier  les  cireonstaDces  qui  pourraient  motiver  une  dérogatioQ 
&  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  Tangle  de  croisement  des  pas- 
sages à  Diveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  tra- 
vaux, et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité  pou- 
vant résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  4'".50  sur  les  chemins  à  une  voie;  la  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra  être  inférieure  à 
0-.80. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  aa 
moins  i'^.SO  de  largeur  entre  les  pied  s- droits  au  niveau  des  rails  et  6  mètres 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas 
inférieure  à  i"'.80.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  S  mètres  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de. payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni 
entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

À  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  des  ponts  provisoires,  par  lea 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour 
que  la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
l'art,  de  manière  &  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'admi- 
nistration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 
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UadmiuUtoatioik  fixera  le  poids  des  rails^  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
M.  Le  ckemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  rÎTeraines  par  des  murs^ 
taiet  «a  toate  antre  ddtare  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par 
faiaiBt^rition,  sur  la  proposition  delà  compagnie. 

tt.  Touâ  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
et  m&  dépendances^  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
i'mm  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux^  quels  qu'ils 
■ÎMl,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
par  la  compagnie  concessionnaire. 
Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
i,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
les  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 


L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
dés  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
laii  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics. 
Mit  pour  Tacquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépét  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en 
temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministra- 
I,  4e  ees  lois  et  règlements. 

S5.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
intes  fortifiées,  la  eompagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses 
pi^ts,  de  se  soumettre  à  Taccomplissemeot  de  toutes  les  formalités  et  de 
flee  ks  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les 
travanx  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
talien  d'une  mine,  Tadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
fie  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  rexploitation  de  la  mine, 
e!  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  com- 
pas Texistence  du  chemin  de  fer. 
ss  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  IMntérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traTersée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
on  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  li?ré  à  la  circulation 
aianl  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
lanUayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seropt  d'ailleurs 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie.  * 

Ponr  l'exécution  des  travanx,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
mîntsiérielles  concernant  Pinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés* 
S7.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  sur?eillance  de  l'admi- 

nîitralîon. 

travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec 
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publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées^  entre  entrepi 
neurs  agréés  à  l'avance  ;  toutefois^  si  le  conseil  d'administration  juge  conve- 
nable^ pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie 
de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution ,  obtenir 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  Tapprobation,  soit  delà  régie,  soit  da 
traité. 

Tout  matcbé  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soU 
sur  série  de  M-ix,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empè- 
cber  la  compagnie  de  s'érarter  des  dispositions  prescrites  par  le  j^résent  cahier 
des  charges  et  spécialement  par  le  présent  article^  et  de  celles  qui  résulteront 
des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  b,  la  circulation,  il  sera  procédé^  snr 
la  demande  de  lacompagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lien,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'^igit  ;  après 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesditcs« parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois^  ces  réceptions  parli(>ll8s  oe 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  e'  définitive  du  chemin 
de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contra- 
dictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendance?.  Elle 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration, 
un  état  descriptif  de  tous  leâ  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit 
état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  d«  tous  Icsdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  d^es^ée  aux  frais  de  la  compagnie 
et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  généra], 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui,  par  cela  même,  de- 
viendront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastrai;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  oui.'ntges 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETll:^    KT   EXPLOITATION. 

50.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
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en  boi  état^  de  manière  qne  la  circatation  y  soH  toujours  facile  et  sftre. 
Les  frais  d'entretien  et  ceax  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordî- 
BÛres  et  extraordinaires  seront  eniièretnent  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  cbemîn  de  ler^  nue  fois  acheyé^  n'est  pas  constamment  entrenn  en  bon 
élit,  il  f  sera  pourTn  d'office  i  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de 
b  cempaguie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  Hen^  de  l'application  des  dispositions 
ûdîqvèes  cî-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  aTances  faites  sera  recouTTé  au  moyen  de  rôles  qne  le  préfet 
lenvra  execnterres. 

SI.  I^  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais^  partout  od  besoin  sera^ 
des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  iu  passage  des  frains 
fir  la  voie  et  celle  delà  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
trarersé  à  niyeaa  par  des  routes  ou  chemins. 
Si.  Les  machine»  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
deyront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions 
rîtes  oo  h  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  ser?ice  de  ce 
geere  de  machines. 

Les  Toitores  de  Toyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleures 
■edéle^  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
servant  an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sus- 
pendues sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
n  T  en  aura  de  trois  classe^  au  moins  : 

1*  Le»  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies^  fermées  à 
^bos,  munies  de  rideaux  ; 

f  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies 
de  ndeaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit 
de  rideaax,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers 
eC  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  han- 
lecr  de  la  tête  des  voyageurs. 

Llntèrieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  llndica- 
lion  da  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soît 
léservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  Toitares  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
lûes,  de«  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
M  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  so^fidt 
enstivctien. 

La  coapagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel^  de  se  son- 
mectre  à  tovs  les  règlements  sur  la  matière. 

is  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
étal. 
Si,  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compa- 
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gnie  aura  été  entendue^  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conserra- 
tion  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  yeria 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  &  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires,  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer» 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des 
convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

54.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploî— 
tation,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  consta- 
ter l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  m. 

DUaiS,   HACHAT   ET   DiCHRANCE  DE  LA  CON'CESSION. 

55.  La  durée  de  la  concession  pour  les  chemins  de  fer  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 1«'  du  présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  & 
partir  du  !«' janvier  1860,  et  finira  le  SI  décembre  1939. 

56.  À  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de 
cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  tous  ses  produits.  Néanmoins,  la  compagnie  aura  le  droit  de  faire 
transporter  ses  produits  sur  les  chemins  de  fer,  en  acquittant  seulement  les 
frais  de  transport  et  sans  supporter  le  droit  de  péage. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  mai- 
sons de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépen- 
dant également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies, 
changements  de  voies,  plaques  tournautes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
machines  fixes,  etc. 
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Dam  les  cinq  dernières  anoées  qui  précéderont  le  terme  de  la  coocession^  le 
aora  le  droit  de  saisir  les  reyenns  do  chemin  de  fer  et  de  les 
fer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
yepie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  ebligaiion. 

Efi  ce  qai  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les 
L,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
\y  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  TËtat  sera  tenu,  si  la  compagnie 
le  reqnîert^  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'ciperts,  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
Its  céder  de  la  même  manière. 

ToQtefoîs,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
rteemaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

S7.  A  tonte  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la 
eencession^  le  GouTornement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
dn  chemin  de  fer. 

Pcnr  régler  le  ,prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
seia  effectné;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
fen  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dus  ancun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  denière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  romiiagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  leoboorsements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
anîvaat  Tarticle  3C  cinlessus. 

SS.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
Tartiele  S,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  modi- 
icatioa  on  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  17  000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  68,  à  litre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

S9.  Faate  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  rartide  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
In  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à 
l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen 
d'ane  adjndication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés, 
des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
fexploiiation. 

Les  soomissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix: 

La  nonvelie  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  char- 

9  . 
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gefi,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  pris  que  la  nouTelle  adjadica'ion 
aura  fixé.  ^ 

La  parlie  du  cautionoement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la. 
propriété  de  l'État. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicalioo 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexploitalion  appartien- 
dront à  l'État. 

iO  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
ou  en  partie,  l'administration  prendra  immédiatemeot,  aux  frais  et  risques  de 
la  compagnie^  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prpnoncée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication^  et  il  sera  procédé  tûnsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli- 
cables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITBE  IV  (*). 

TAXES   BT  CONDITIONS   RELATIVES   AU  TRANSPORT  DES   VOYAGEURS 

ET  DES   MARCHANDISES.     ' 

4S.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde 
l'aatorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

(•)  Voir  Partlele  53. 
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TARIF. 


1"  PAR   TÊTE  ET  PAR    IILOMÊTRE. 


(Grande  «t'/efse. 
(  Vditures  couvertes,  garnies  et  fermée»  a  gla- 


\     ces  (  i**  classe). 

j  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces, 


et  à 

•     •     • 

{3- 


Voyageurs. <      ^nqueilcs  rembourrées  >  2*  classe) 

i  Voitures  couvertes  et  fermées  k  vitres 

V     etaase) 

Au-dessous  de  irois  ans.  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d^ftl^c  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sepi  ans,  ils  pavent  demi-piace  et 
ont  droit  à  une  place  dJAtincte;  toutefois, 
\     dans  un  même  compartimaol,  deux  eo- 
J     fanis  ne  pourront  occuper  que  la  place 
1     d'un  voyageur. 

I  AB-<ie88us  do  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 

Qiien<<  transportés  dans  los  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'.3u.) 

P9lit9  vitesse. 


Enfanu. 


B4Bufs,  vacbeii,  taureaux,  chevaux,  mul  is,  bâtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moulons,  brebis,  agneaux^  chèvres*. 

Lorsque  les  animaux  ci  dessus  déno.nmés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  iransporN  s  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurSy  les  prix  seront  d«)uhlè8> 


2**  PAB  TOIINB   ET   PAR   KILOMETRE. 


Marchandises  frenuporiées  à  grande  viteswe. 

Buitrps.  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagaçes  et 
marchandises  de  loate  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


Jlarehandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1'*  classe.  — Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  aulri-s  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  osufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
caliè,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  colonialeSi  ob- 
jets roanijfaciurés,  armes 

t  dassf  —  Ble>,  grains,  farines,  légumes  farmeux,  riz, 
raaiïi,  châtaigtes  ei  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées, chaux  et  plaire, charbon  debot^,  bois  A  brûler 
dit  de  corde,  perrbes,  cherrons.  pJanchcs,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume, 
cotons,  laines,  vins,  vinaigre,  boissons,  bières,  levure 
sèche,  coke,  fers,  cuivr** s.  plomb  et  autres  métaux  ou- 
vres ou  non,  fontes  moulées 

S*  «lasse.  —  Pierres  de  (a«Ue  et  produits  de  carrières,  mi- 
netais  autres  que  les  minerais  de  fer.  fonte  brute,  sei, 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises 
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SUITE  DU  TARIF. 


'  classe.  —  HooiUe, 
marne,  cendres , 
fumiers,  engrais» 
pierres  à  chaux  et  à 
plAlre,  pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  eon- 
struction  et  la  répa- 
ration des  roules, 
minerais  de  fer, 
cailloux  et  sables.. 


Pour  le  parcours  de  o  à  lOO  kilo 
métros  sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  5  francs 

Pour  le  parcours  de  loi  à  soo  kilo- 
mètres sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  12  francs 

Pour  le  parcours  de  plus  de  SOO  kilo- 
mètres  


3*  TOITURES    ET  MATÂRIEL    EOOLART  TRARSPOETtfS 
A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 


Wagon  00  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  13  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi} 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 

traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 

soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 

fias  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
ocomotive  avec  son  lenaer,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais 
être  inférieur  é  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chante vide. 

Voilures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  .  .  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes 
pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les  voi- 
tures à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voilures  k  deux 
banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  ex- 
cédant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  des*  classe. 

Voitures  de  déménagementédeux  ou  à  quatre  roues,  avide. 

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre  *  .  .  .  . 


4*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DBS  CERCUEILS. 


Grande  titette. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  on  on  pla- 
sieurs  cercueils  sera  transportée  aux  mémos  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à 
deux  banquettes 

Chaque  cercu<%il  condé  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administralion  du  chemin  de  fer 
pour  être  transporté  par  train  express,  dans  une  voiture 
rpéciaie,  sera  soumis  au  tarif  de 
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Les  prix  détenninés  ci-dessus  pour  les  transports  à  graade  Tilesse  oe  com- 
WêêM  pu  l'impél  dt  à  l'État. 

D  «81  eipmsément  enteoda  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dis  à  la 
MBKue  ««'autant  qu'elle  effectuerait  elle-m«me  ces  transports  à  ses  frais  et 
m  «  Fn>pres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  orix 
iiÉs  pav  le  péage.  ^         ^^ 

la  peicepiioo  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
UMètre  enlanié  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier 
•  wiiS^'^  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  poar 

Le  pmd»  de  la  tonne  est  de  1 000  kilogrammes. 

Les  iractieae  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
prtile^tesie^  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Aie»,  toit  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
imues;  entre  10  et  SO  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

TeeleleM,  poar  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  yitesse 
I»  CMpores  seront  établies  :  1*  de  0  à  5  kilogrammes  ;  20  au  -dessus  de  5  jus- 
fs'â  10  ki'ggramnies;  50  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
et  10  kilegrammes. 

Q»Bc  çae  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
»»  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  élre  moindre  de  O'.iO, 
Dus  le  cas  où  le  prix  de  rhectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régu- 
•-ir  de  Paris,  à  20  francs  qu  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la 
ipagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  lé- 
-^  faimm,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  O'.OT  par 
et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable   de  l'administration, 
-  train  régnlier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitu  res  de  toute  clasi>e  en 
kt  soffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bure  aux 
^  chemin  de  fer. 

Dus  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
=^nw  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particu- 
I,  que  l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
"^  des  places  A  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
le  du  nombre  total  des  places  du  train. 
U.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  50  kilogrammes 
i'ania  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 


Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement 
«die  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié 
prix. 

«.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
le  larif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
Atmaies  des  P.  et  Ch,  Lois,  DftcRKTs.  —  Ton::  1.  â 
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formulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
poisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  da  tarif 
ci-dessus. 

Les  assimilafîons  de  classes  pourront  être  proTÎsoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie; mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radministralioD^^  qui 
prononcera  déflaîtivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  S  000  kilogrammes. 

Néanmoins^  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  in- 
divisibles  pesant  de  5  à  5  000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  5  000  kilogrammes. 

Si^  nonobstant  la  disposition  qui  précède^  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  pins  de  5  000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  tes  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  (0  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  fadministration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

4T.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i«  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  SOO  kilogrammes  sous  le  volume  de  t  mètre  cube  ; 

S**.  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles^  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ; 

50  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5,000  francs; 

l^  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqné 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iso- 
lément 40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons 
paquets  on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d*envois  pesant  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  aune 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  coiiceroé  les  paquet.^  00  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  au'res  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l*administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vi- 
tesse, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qne^  en  aucnn  cas,  un 


km  n^ete  «I  colis  ne  pafsee  payer  qd  prix  plus  élevé  qu'an  article  de  même 
iritof  pMttt  phs  de  $0  kilogrammes. 

41.  Dnt  1b  eas  où  la  compagnie  jugerait  conyenable,  soit  pour  le  parcours 
lÉi,  «il  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d^aîsser,  avec  ou  san^ 
ewttms,  au-dé^eous  desltmftes  déterminées  parte  tarif  les  taxes  qu'elle  est  ao- 
iMIpsrteiofr,  Tes  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
ètntf  Bois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 

TMe  Bodiieatioii  de  tarît  proposée  parla  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
hiêKi  par  des  aiBcbes. 

la  peneptioo  ieB  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
è  f riÉtiistratioii  supérieure^  conformément  aax  dispositions  de  rordonnance 
kn  wremlre  t846. 

Upercvption  des  taxes  devra  se  Tnire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tut  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ex- 
piifeirs  us  réduetioD  sur  le^  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

IWelétSy  cette  dî^posîtioo  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
Hinesir  eitre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérét  des  services 
fàlks,  si  eux  rédactioos  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
■I  itli^srs. 

Bi  cas  4'ab)i.>5emeot  des  tarifs^  la  réduction  portera  proportionnellement 
•«  k  pèige  et  «ur  le  transport. 

U.  U  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude 
etcèlèrilè,  etsanstour  de  fayeur,  le  transport  des  voyageurs^  bestiaux,  den- 
fêt»,  Bankasdises  et  objets  quelronquee  qui  lui  seront  confiés. 

Les nl!$;  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
pvlal  et  à  la  gti^  oi  ite  arriveot,  sur  des  registres  spéciaux^  au  fur  et  à 
■MR  de  leor  réception  ;  mention  sera  faite^  sur  les  registres  de  la  gare  de 
Mpat,  es  prix  tolBl  dA  pour  leur  transport. 

FBrltsiiBrchaB lises  ayant  une  même  destin!ition,  les  expéditions  auront 
iài  »iM4  l'ofdre  de  leur  imscription  à  la  gare  de  départ. 

Tbéi  «pêdilioB  de  marcksndff es  sera  constatée,  si  Pexpéditeur  le  demande 
fB  iM  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 
tfrmtif  wx  matns  de  texpéditeor. 

imsiscas  e*  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  com- 
|ipB  un  tenue  de  lui  délivrer  »n  récépissé  qvi  énoncera  la  nature  et  le  poid 
k  ctlis  le  prix  total  du  trauspeit  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devr 


tt.  La  compagnie  sera  ten«e  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du 
Qu'aire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à 
^gm  le  départ. 

LVinrimstration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
^nes  d'ouverture  et  de  "fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en 
tt)  tiasi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
^tt  destfnèes  â  rkpprovisiounement  des  marchés  des  villes. 
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Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'ooe  ligne  sur  noe  astre  sans  solu- 
tion de  continaité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de  jonction 
seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  qne  ceux 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

SS.  A  moins  d'ooe  antorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  dn  15  jaillet  1845,  de 
faire  directement  on  indirectement  avec  des  entréprises  de  transport  de 
Toyageurs  on  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  déoomina-* 
tion  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  com- 
munication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  55  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

55.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ce  qui  concerne 
soit  le  transport  des  voyageurs,  soit  le  transport  des  marchandises,  que  dans 
le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  conformément  au  §  i 
de  l'article  i  du  décret  de  concession,  l'établissement  d'un  service  public  de 
voyageurs  ou  de  marchandises. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  UBLATIVES   A  DIVUS  SEUTICES   PUBUCS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  ansfi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se- 
ront assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  dn 
tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Silo  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  Fan  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la 
taxe  dn  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  dn  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
donanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impél. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  marchandises  circulant  aux  heues 
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de  rezplwUition,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratutement 
ceapartimeots  spéeiaax  d'une  ▼oilure  de  deuxième  classe,  on  nn  espaee 
:,  iwsr  recevoir  lee  lettres^  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an 
des  poêles,  le  surplus  de  la  voiture  restant  h  la  disposition  de  la  com- 


r  Si  le  velnne  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
té  des  deoz  eompartiraents  k  deux  banquettes^  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
née  TOltiire  spéciale  aux  wagons  ordinaires^  le  traus('ort  de  cette 
sera  éfaleBient  gratuit. 

la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  couTois 
elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
i  Tavuce. 

S*  Lh  caployès  chargés  de  la  surveillance  du  service^  les  agents  préposés  i 
rèchaage  e«i  à  Tentrepèl  des  dépêches^  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
peer  fesécntion  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
iaiftiiewe  de  la  compagnie. 

57.  Le  GoaTernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
Its  CMârvelioDs^  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  rétablissement  d'une 
B^  télésrapliique  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  eoespagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fli  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
esaaaifisance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
caenaUre  l«s  causer.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
aoront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
qui  leur  seront  données  &  cet  effet. 
le  cas  oh  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
iics  par  suite  de  travaux  eiécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront 
fiais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  té- 
Mgi^U^iies. 

La  conpagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin,  requise  par  le  ministre 
é»  Invaax  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'éta- 
bfir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  • 
ôguasx  Bèeessaires  pour  la  sûreté  et  la  régukirité  de  sou  exploitation. 

Ole  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
Uamx  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie, 

La  cenpagDie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
Iflien  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  rorganisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
^eats  de  l'Etat. 

58.  Les  dispositions  des  articles  54,  55,  56  et  57  ci-dessus  ne  seront  appli- 
que dans  le  cas  où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  confor- 

ut  an  paragraphe  8  de  l'article  8  du  décret  de  concession,  l'établissement 
•erviee  public  de  voyageurs. 
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TITRE  VI. 

€LAtJ8BS  DlTBRStt. 

fè,  Dm«  le  ets  oh  te  gooTcmement  orâonneiftft  «o  antvrisettH  la  cdiistmc- 
iiiNi  4e  rostes  tfépartementafeg^  Impériales  oa  TÎcinafes,  de  ebenhie  de  f«r  «li 
^  «aMux  qui  traTerseraienl  la  îigne  objet  de  la  présente  toneession,  ki  com- 
pagnie De  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toates  les  dfepMicieM  BiM^ 
Miras  seront  pHfee  poar  qa*il  nVn  résolte  auciiii  obstacle  à  la  coastrocCim  on 
M  sertiee  du  <Âiemiii  de  fer,  ai  aaeoDs  rreis  poar  la  eonpagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route^  de  canal  ^  d«  the^ 
niii  do  fer,  de  trafaux  de  navigation  dans  la  contrée  o(!i  est  sitvé  lo  «hemin 
•de  for  objet  de  la  présente  concession,  m  dans  toute  autre  contrée  r^isfiM  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  onterture  à  aucune  demande  d'indemnité  do  la  part 
de  la  compagnie. 

•1.  Le  Govwraonent  eo  réserve  oipressémont  le  droit  d'aceeirdor  à^  «ou- 
folles  conoessvsns  de  cberoins  de  fer  s'embranebant  sur  le  cbemin  qoi  fait  t'obj«t 
du  présent  cahier  do  cbarges,  eu  q[ui  seraient  établis  en  proloûgement  da  nêitie 
<liemiB« 

La  «ompagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embnm<niemeiits,  %\ 
tramer,  i  roccuion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  «pwlooiiqore, 
ponnrq  qn'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  ancans  frais  partie 
cuHers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  cbemins  de  fer  d'cmbrancbnnevt  on  de 
prolengement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  détermiaès  et 
Tebservation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
«ireulor  leurs  voitaros,  wagons  et  machines  sur  le  cbemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  pour  lequel  celte  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdi^s 
ombmachemonts  et  prolongements. 

t>ans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ue  pourraient  s'ealcudre  outn  elles 
sur  roioroico  de  cette  faculté,  le  ^ouTernoment  statuerait  sur  les  difficultés  fm 
s*éléTeraioiit  «nlre  «Iles  4  cet  égard, 

Daias  le  cas  ot  aue  compagnie  d'embranchemout  ou  de  pnrioogeinunt  joignant 
la  ligne  fui  fait  l'objet  do  la  présente  concession  n'userait  pas  do  la  faculté  de 
circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  coucewion- 
•uiire  do  «elle  deratère  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  lus  prolougouionts  et 
•Mbraucfaoniouta,  les  compagnies  «oraiont  tenues  do  s'arrangor  outre  elles  de 
nanièro  ^uo  le  service  do  tmnspoit  uo  soit  jamais  iuloiroopu  aux  points  4e 
jonction  des  diverses  lignes. 

<Sollo  dos  oompugulos  qui  se  sorvioa  d'un  UMtériol  %m  ou  semit  pas  sa  pro« 
priété  payuta  uno  iadomailé  un  rapport  avec  l'usage  et  la  détèriorailion  do  «e 
matériel.  Dans  le  cas  oà  les  compaguies  no  se  mettraioot  pas  d'acoori  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d^aseonr  la  coatinuitiou  du  ooruioi 
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&  lîS*M,  e  gOQTeriiemeiit  y  ponnrolrait  «Tofflce  et  prescrirait  toutes 
lesBesftns  nécessaires. 
La  CQBpagBÎe  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
pour  l'expleitation  des  cbemias  de  fer  de  prolongement  ou  d'end- 
joignant  celui  qful  lai  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 
MBt  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 
t*  ^  le  prtAongeinent  nu  Vembrancliement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres^ 
H  p.  100.  da  prix  perçu  par  la  compagnie; 
IPSî  le  prohingement  on  l'embranchement  excède  lOOlilomètres,  15  p.  100; 
»SIb  prolongement  on  l'embrancbement  excède  S(K)lilomèlres,  20  p.  100; 
i«Stle  prolongement  on  l'embranchement  excède  300  kflomètres^  25  p.  100. 
la  «noipagnîe  sera  tennor  si  l'administration  le  juge  convenable^  de  parta- 
ger resafe  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embrancbe- 
■CBt  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires 


Ea  cas  ée  difficnUès  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause, 
i  sera  «tatoè  par  le  Gouvernement. 

€9.  La  compagnie  sera  tenue  de  s^eo tendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
m  Cnsines  qni  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-aprè.%  de- 
muilenit  on  embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera 
nria  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embrancbements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  A'osaes,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établif^semeat  aucune 
entrave  k  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel|  ni 
aaeans  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Lear  ealrelîen  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires 
A  S0S5  le  cootréle  de  Tadministration. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
jogées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
Là  embrancbemenls,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 


L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordon- 
Venlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
bLissements  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 
€5.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
fes  par  te  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 
Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contri- 
bation  foncière^  à  la  charge  de  la  compagnie.' 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  loit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
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pendances^  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés   aux 
gardes  champêtres. 
•5.  Les  chemins  de  fer  seront  placés  soasla  surveillance  de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les 
frais  de  contréle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  k  ses  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  50  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exé- 
cution de  l'article  57  ci-dessus,  pour  frais  de  contréle  du  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Ëlat. 

Si  la  compagnie  ne  yerse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  réle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession,  le  con- 
cessionnaire déposera  au  trésor  public  une  somme  de  17  0: 0  francs,  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'Étal  calculées  conformément  k  l'ordonnance  du  19  jain 
1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit 
de  la  caisse  des  dépéts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  k  ordre. 

Getle  somme  formera  le  cautionnement  de  Pentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  k  l'a- 
vancement des  travaux.  Le  dernier  ci  nquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  k  Arras. 

Dans  le  cas  ob  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  Pas-de-Calais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Vadministra- 
tion  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'i  nterprétation  des  Clauses  du  présent  cahier 
des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfectufe  du 
département  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
1  franc. 
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(N°  5) 

[6  septembre  1869.] 

CemtrilnttUms  directes  {foncières).  —  Locaux  imposables*  —  Gare 
de  chemin  de  fer,— Marquises  et  toitures  abritant  les  quais. -^ 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.)  —  Les  marquises  et 
toitures  abritant  les  quais  d'une  gare  de  chemin  de  fer  con^ 
sHiuent  des  bâtiments  qui  doivent^  en  vertu  de  l'article  36  du 
cahier  des  charges,  être  compris,  pour  Cassiette  de  la  contri- 
yuiioH  foncière,  dans  l'évaluation  des  constructions  dépendant 
de  C établissement  du  chemin  de  fer. 

Ta  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Puis  à  Orléans,  par  le  sieur  Solacroup,  son  directeur,  tendant  à 
ee  qall  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
da  Morbihan,  du  s8  février  1868,  en  tant  qu'il  ne  luiaurait  accordé 
epLissaz  réduction  insufl^nte  de  la  contribution  foncière  &  laquelle 
eUe  a  été  ioapoaée,  pour  1867^  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Vannes, 
pour  les  b&timents  de  la  gare  de  cette  ville  en  ordonnant  que  cette 
cootritMition  serait  assise  sur  un  revenu  cadastral  de  5  a  10  francs; 
ce  faisant  et  attendu  que  le  revenu  net  imposable  des  b&timents  de 
eeOe  gare  ne  peut  être  évalué  qu'&  ySog'.ay;  que,  dès  lors,  en 
ay^iquant  la  proportion  d'atténuation  de /ï  1 .60  p.  100  que  les 
agents  de  Tadministration  reconnaissent  être  celle  suivie  dans  la 
eommane,  le  reveuu  cadastral  ne  doit  être  fixé  qu'&  3oùo'.6o; 
ordonner  que  les  b&timents  de  ladite  gare  ne  seront  imposés  que 
d*aprè8  ce  dernier  revenu^  et  accorder,  en  conséquence,  &  la  com- 
pagnie telle  réduction  que  de  droit  ; 

Ta  les  observations  du  ministre  des  finances  par  lesquelles  il 
reconnaît  que  le  revenu  cadastral  des  b&timents  de  la  gare,  en  n'y 
comprenant  pas  les  marquises  et  les  toitures  abritant  les  quais,  ne 
doit  être  fixé  qu*&  3  o/io'.6o  ;  mais  soutient  que  lesdites  marquises 
et  toitores  sont  Imposables  et  que  leur  revenu  cadastral  doit  être 
fixé  à  6!ïa  francs  ;  qu'en  conséquence,  Timposition  des  b&timents 
delà  gare  de  Vannes  doit  être  assise  sur  un  revenu  cadastral  de 
5  68a'.6o  ; 

Tu  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  articles  3,  82,  et  Tarticle  36  du 
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cahier  des  charges,  dressé  pour  la  concession  du  chemin  de  fer 
dTOrlëans  à  VIerzon,  approuvé  par  la  loi  du  26  Juillet  18M  et  rendu 
applicable  au  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Gh&teauUn,  par  Tarticle  S 
de  la  convention  passée  pour  la  coacession  de  ce  dernier  chemin, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  la- 
dite convention  approuvée  par  notre  décret  du  90  juin  i855,  en 
vertu  du  sénatus  consulte  du  25  décembre  1 85a,  article  ù; 

Oonsidérant  quMl  résulte  de  rinstructlon  et  que  notre  ministre 
des  ftnavices  reconnaît  qne  le  revenu  net  Imposable  des  'bâtimeats 
de  ta  gare  de  Vannes,  sauf  les  tnarquises  et  les  toitures  des  quais, 
est  seulement  de  7  3o9'.a7  correspondant  dTaprès  la  proportion 
dHitténuation  de  Ai. 60  p.  100  appliquée  dans  la  commune  à  un  re- 
venu cadastral  de  3  0/10'.  60  ; 

Mais  conférant  que  les  marquises  et  les  toitures  abritant  les 
quais  constituent  des  b&timents  qui,  en  vertu  do  fartîcle  36  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  doivent  être  compris,  pour  r.as- 
sietce  de  la  oofitribotlon  foncrère,  dans  révalaation  des  construc- 
tions dépendant  de  rexpioitation  du  chemin  de  fer, 

Coiisidéra'nt  qu'il  Tésolte  de  Tinstructloii  que  la  valeur  loeatfve 
^tesdltes  marquises  <et  toitures  est  de  i  926  frant»,  qui,  sous  la  dé*- 
dactlon  d'un  -quart,  an  vertu  de  Tarticle  Ba  de  la  loi  du  5  Trimaire 
asi  vif,  à  raison  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  derè^ 
parution,  donnent  un  revenu  n^  Imposable  de  l&!i5^75,  lequel, 
par  Tapplication  de  la  proportion  d'attén-uatien  de  Z11.60  p.  100, 
suivie  dans  la  commune,  représente  un  revenu  cadastral  de  6oo'.6o; 

•Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  contribution 
foncière  des  bfttiments  de  la  gare  de  Vannes  doit  être  assise,  pour 
ranoée  1867,  sur  un  revenu  cadastral  de  3  6&i'. 90...  (Contribution 
assise  sur  sn  revenu  cadastral  de  5  62^i'.^.  Décharge  de  là  diffé- 
rence. Surplus  des  <^nclusions  de  la  compagnie  rejeté.  Arrêté 
réformé  «a  ce  «^ll  m  de  «ootraire.  ) 


(r  6) 

[7  sei^mbra  i*S^] 

Taxes  de  pavage,  —  Trottoirs.  —  Arrêté  préfectoral  rmivmi  le 
r(He  exécntoire.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirn.  —  t^epage- 


MOBtier).  —  li  ojnMurUeMt  am  ^préfet  4e  rendre  eméaUoireê  ées 
raies  des  taxes  4UàbUes  à  raison  de  4a  construction  de  trottoirs  : 
si  les  particuliers  se  croseru  fondés  à  demander  décharge  des 
taxes  aux^ueUes  ils  ont  été  imposés  sur  ces  ràies^  c^esi  d^oMt  le 
conseil  de  préfectMre  qu'ils  doivent  formuUer  leur  demande, 

Ya  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Lepage-Moutler,  pro- 
priétaire de  terrains  riverains  du  quai  de  Billy,  à  Paris,  tendant  à 
ce  qu^il  nous  plaise  annuler,  avec  toutes  conséquences  de  droit, 
un  arrêté,  en  date  du  ô  août  1867,  par  lequel  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  a  rendu  exécutoire  le  rôle  des  frais  de  construc- 
tion de  trottoirs  sur  ledit  quai  de  Billy,  et  une  décision,  en  date 
du  18  mai  1868,  par  laquelle  notre  ministre  de  Tintérieur  a  rejeté 
le  recours  formé  devant  lui  par  le  requérant  contre  ledit  arrêté, 
mtCendu  qne  les  travaux  effectués  par  ia  ville  de  Paris  sur  le  quai 
4e  Biily  seraient  des  travaux  de  pur  embellissement,  qui  ne  dé- 
fraient pas  être  mis  à  la  charge  des  riverains  ;  qu'ainsi  le  préfet  du 
éÉparteiaent  de  la  Seine  aurait  excédé  ses  pouvofre  en  rendant 
exécutoire  le  rMe  dressé  pour  la  répartition  dej>  frais  desdits  tra- 
vaux; que  notre  ministre  de  lintérieur  aurait  à  tort  déclaré  non 
recevable  le  recours  formé  devant  lui  contre  Tarrêtô  du  préfet  ; 
qi^en  effet,  la  circonstance  que  le  contribuable  peut  se  pourvoir 
en  éèçrèvement  devant  le  conseil  de  préfecture  ne  devrait  pas  le 
priver  du  droit  iPattaquer,  pour  excès  de  pouvoirs,  l'acte  adminis- 
tntif  en  vertu  duquel  Timpôt  est  perçu; 

Va  les  observations  présentées  par  notre  nrtnifftre  de  t^fntérfear, 
tendant  ao  rejet  du  pourvoi  comme  non  recevable,  par  le  motif 
que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  rond  exécutoire  le  rêle  de  répiir- 
litkn  de  frais  d^ construction  de  trottoirs  n'est  pas  misoeptibie 
û^éirt  attaqué  pour  excès  de  pouvoirs  ; 

Va  la  loi  des  y-\à  octobre  1790  ; 

Va  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlif ,  article  h  ;  celle  da  18  juillet  1^7, 
aitjcie  àti;  celle  du  95  juin  i8fti,  article  s8;  et  celle  du  7}uin  i8àô, 
artideS; 

Gonskiéraat  que,  aas^  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  11  appar- 
tient au  préfet  de  rendre  exécutoires  les  rôles  des  taxes  étaMes  & 
laisan  de  la  construction  de  trottoirs  ;  que  si  les  particuliers  se 
croient  fondés  &  demander  la  décharge  des  tax«8  auxquelles  ils 
aont  imposés  snr  lesdits  rôles,  c*est  devant  le  conseil  de  préfecture 
qaMIfl  doivent  former  leur  demande,  et  qu'ils  ne  sont  fias  rece- 
vabies  à  attaquer  devant  nous,  pour  excès  de  pouvoirs,  les  amêtés 
far  lesquels  tes  rôles  sont  rendus  exécutoires  ;  qa^alnsi,  le  nsooars 
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formé  par  le  siear  Lepage-Moutler  contre  Tarrèté,  en  date  du  5 
août  1867,  par  lequel  le  préfet  du  département  de  la  Seine  adéclarô 
exécutoire  le  rôle  de  répartition  des  frais  de  construction  d*aa 
trottoir  sur  le  quai  de  Billy,  &  Paris,  est  non  recevable  ; 
Art.  i*\  Le  recours  du  sieur  Lepage-Moutier  est  reijeté. 


(r  7) 


[7  septembre  1869.] 

Cfiemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  Moulins  au  petit 
sac,  —  (Sieur  Secretain).  —  Vusine  du  réclamant^  dans  les  con^ 
dilions  où  elle  est  exploitée^  ne  rentre  pas  dans  la  caiégorie  des 
établissements  industriels  à  raison  desquels  des  subventions  spê^ 
dates  peuvent  être  imposées  par  application  de  l'article  ik  de  la 
loi  du  91  mai  i836. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  François  Secretain, 
meunier^  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  trois  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  de  TAllier,  du  91  août  1867,  dans  les  dispo- 
sitions par  lesquelles  lesdits  arrêtés  ont  mis  à  sa  charge  diverses 
subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  causées, 
en  i865,  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  n**  8,  19, 
37,  par  les  transports  résultant  de  Texploitation  de  son  moulin  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  François  Secretain  exerce  sim- 
plement la  profession  de  meunier  au  petit  sac  et  qu'en  vertu  de  la 
jurisprudence  du  conseil  d'État,  il  n'était  passible  d'aucune  sub- 
vention spéciale  ;  lui  accorder  décharge  des  sommes  qui  lui  ont 
été  imposées,  à  titre  de  subventions  spéciales,  par  les  arrêts  atta- 
qués ;  décider  que  la  part  des  frais  des  expertises  et  tierces  exper- 
tises, qui  a  été  mise  à  sa  charge,  sera  supportée  par  les  communes 
intéressées; 

'  Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  préfet  de  TAllier, 
comme  représentant  les  communes  intéressées  A  Tentretlen  des 
chem'ins  de  grande  communication  n**  8,  19,  37,  tendant  au  rejet 
des  rçquétea  du  sieur  Secretain,  par  le  motif  qu'il  résulte  des  rap- 
ports de  l'expert  des  communes  et  du  tiers  expert  que  l'exposant  a 
causé,  en  i865,  des  dégradations  extraordinaires  aux  chemins  dont 
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^aglt,  et  qii*ii  a  dû  ôtre  imposé  &  des  subventions  spéciales,  dont 
il  A*établit  pas  que  le  chiffre  soit  exagéré  ; 

Tu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Tu  la  loi  du  91  mai  i836,  article  i4  ; 

OoBsîdéraDt  quMi  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  cer- 
tificat du  maire  de  la  commune  de  Bègues,  Joint  au  dossier,  que 
rasône  du  sieur  François  Secretain,  dans  les  conditions  où  elle  est 
eiploitée,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  établissements  in- 
dosiriels  à  raison  desquels  des  subventions  spéciales  peuvent  ôtre 
taiposées,  par  application  de  Tartide  i4  de  la  loi  du  ai  mai  i836  ; 
qa*ll  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  TAl- 
Iter  a  assujetti  ledit  sieur  François  Secretain  k  des  subventions 
qiédales,  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  qu'il  aurait 
causées,  pendant  i865,  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
eatkm  n"*  8,  19,  Sy,  par  les  transports  résultant  de  l'exploitation  de 
ioo  mouliD; 

Art.  i*'.  Les  arrêtés  attaqués  du  conseil  de  préfecture  de 
FAlUersont  réformés  dans  les  dispositions  par  lesquelles  ils  ont 
mis  à  la  charge  du  sieur  François  Secretain,  k  raison  des  dégra- 
daiioos  extraordinaires  quMl  aurait  causées,  en  i865,  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  n*"  8,  19,  37,  des  subventions 
^lëctales  s^élevant  à  ai'.6o  pour  le  chemin  n**  8,  à  36  francs  pour 
le  chemin  n*  19,  et  à  90  francs  pour  le  chemin  n*  37.  Il  est  accordé 
an  sieur  François  Secretain  décharge  desdites  subventions. 

s.  La  part  des  frais  des  expertises  et  tierces  expertises  qui  a  été 
■lise  &  la  charge  du  sieur  Secretain,  par  les  arrêtés  attaqués,  sera 
supportée  par  les  communes  intéressées. 


(N°  8) 

[7  septembre  1869.  ] 

Chemins  vicinaux.  —  Svhvenlions  spéciales.  —  Voituriers.  — 
Transparts  de  chaux  et  de  charbons.—  (Sieur  L.  Villet  et  autres.) 
— Les  réclamants^  dans  les  conditions  où  leur  industrie  s^ exerce^ 
ne  sauraient  être  passibles  de  subventions  spéciales  en  vertu  de 
Carlicle  ih  de  la  loi  du  m  mai  i836. 

Tu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Louis  Villet,  François 
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Martinan,  Gffbert  Martinan,  Gfil>eft  IHrtvreuff,  ToPtiiHers,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  deux  arr6t<^  du  eonaen  de  préfée- 
ture  de  rAllier,  du  21  aoftt  1867,  dans  les  dfsposf lions  par  lesquel- 
les lesdlts  arrêtés  ont  rois  à  leur  charge^,  à  raison  de  dégradations 
extraordinaires  qvt^Ws  auraient  causées,  en  i865,  aux  chemtnflrde 
grande  communicatfon  n^S  et  19  par  leurs  transports  de  chanx 
et  ée  charbon,  de»  subrentfons  spéciales  8*é)evant  :  i^en  ce  qnf 
concerne  le  chemfn  n»  8,  à  a3'.o4  pour  Fe  sieur  Louis  ViHeir,  ft 
3/.4A  pour  ïe  sfeur  François  Martinan,  à  lû'./lo  pour  le  sicurGif- 
bert  Martinan,  à  79' 30  pour  le  sieur  Gilbert  Dobreuil;  agence 
qui  concerne  le  chemin  n*  19,  à  100  francs  pour  le  sieur  Louiii 
Villet,  à  107  francs  pour  le  sieur  François  Martinan,  h  61  franes^ 
ponr  le  sieur  Gilbert  Martinan  ; 

Ttt  ïes  observatioiïsr  étx  ministre  de  fîntérieur," 

Yu  Tartide  t^  de  la  loi  du  ai  mai  iS36; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  présentent  les  mê- 
mes questions  à  Juger  ;  que,  dès  lors,  il  7  a  lien  de  les  réunir  pour 
y  être  statué  par  un  seul  et  même  décret  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu*fl  résuTte  de  Tinstructlon  que  les  requéraiitfl; 
dans  les  conditions  où  ils  exercent  leur  profession,  ne  sauraient  être 
regardés  comme  des  industriels  passibles  de  subventions  spécia- 
les, en  vertu  de  TarticTe  i  A  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  2 1  mrA  i^ê  ; 
que,  dès  ïors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  TAllfer  ar 
mis  à  leur  charge  difTèrente»  subventions  spéciales  &  raison  des 
dégradations  extraordinaires  qu'ils  auraient  causées,  en  i865,  anx 
chemins  de  grande  communication  n**8  et  19,  par  leurs  transporto 
de  chaux  et  do  cbarbon  : 

Art  1".  Décharge  est  accordée  au  sieur  Louis  Villet  des  sommes 
de  a3'.o/i  et  de  100  francs;  au  sieur  François  Martinan,  des  sommes 
de  WMU  et  de  107  francs  ;  au  sieur  Gilbert  Martinan,  des  sommes 
de  lii^.Uo  et  de  61  francs;  au  sieur  Gilbert  Dubreuil,  de  la  somme 
de  79'.ao.  qui  avaient  été  mises  à  leur  charge,  à  raison  des  dégra- 
dations extraordinaires  qu'ils  auraient  causées  en  i865,  savoir  : 
les  sieurs  Louis  Villet,  François  Martinan  et  Gilbert  Martinan,  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  n*"  Set  19;  le  sieur 
Gilbert  Dubreuil,  au  chemin  n*  8.  La  part  des  frais  des  expertises 
et  tierces  expertises,  qui  a  été  mise  à  leur  charge  par  les  arrêtés 
attaqués,  sera  supportée  par  les  communes  intéressées.  (Arrêtés 
réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire.) 


ftiPTiURS  tSGgv  3ir 
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CàflKtiu  ssctnotix..— £ttiroett/to}M  spéciales. ^ Agents  vayiers  chstrgiéi 
de  CexpertUe.  —  ttelard  dans  Les  opérations  des  experts,  •— > 
(Sieur  de  Veauce4^i><s  ageji/s  wycr^  chargés  de  initier  à  /foi* 
treiitu  des  chemins  vicinaux^  peuvent  être  désignés  peur  pro^ 
céiter  comme  experts  des  communes  miéressiSy  ou.  tiers  experts» 
à  la  constaialion  des  dégradations  extraordinaires  commises 
par  les  industriels  sur  tes  chemins  vicinaux^ 

Yu  les  requêtes  préseotées  pour  le  sieur  de  Veauce^  directeur  da 
feiploitatioo  des  kaolins  des  Colettea*  tendant  à  cequ*il  nousplaiae 
réformer  trois  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  de  TAllier,  du 
31  août  1867,  dans  les  dispositions  par  lesquelles  lesdits  arrêté» 
oatmis  à  sa  charge,  à  raison  de  dégradations  extraordinaires  eau* 
sées,  en  i865^  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
n**  8,  19»  57,  par  les  transports  de  kaolins,  des  subventions  spé- 
dales  DODtant  à  la  somme  de  198^.68  pour  le  chemin  n°  8,  à  celle 
dé  s^'.b^  pour  le  chemin  n*  19,  et  à  celle  de  k  3o4^lo  pour  le 
ch^iD  n*  37  ; 

Ce  faisant  et  attendu  :  i**  que  les  expertises  et  tierces  expertises 
ont  été  irrégulières,  par  les  motifs  que  l'expert  des  communes  et 
^  tiers  expert  étaient^  le  premier,  un  agent  vojer  du  canton  de 
Cannât;  le  second,  un  agent  voyer  en  chef,  résidant  à  Moulins  et 
chargé  de  sun'eiller  les  chemins  vicinaux  de  ce  département; 
1*  qu'ao  fond,  il  résulte  du  rapport  de  lexpert  du  réclamant,  quMl 
a*existe  pas  de  dégradations  extraordinaires  sur  les  chemins  de 
grande  communication  u*'  8  et  37,  et  que  les  dégradations  extraor- 
dîaairefl  qui  ont  été  constatées  sur  le  chemin  n*"  19*  sont  dues  à  la 
fiégljgencede  Tadministration  ;  que,  dès  lors,  aucune  subvention 
qiécialene  peut  être  réclamée  à  Texposant;  3"  qu'en  tout  cas,  le 
calcol  du  nombre  des  voitures  circulant  sur  les  chemins  dont 
s*j^lt,  a  été  fait  trop  rapidement  et  d'une  manière  inexacte,  ce 
qai  a  été  reconnu  par  les  chefs  cantonniers  eux-mêmes;  lui  ac- 
corder décharge  des  sommes  qui  lui  ont  été  imposées,  à  titre  de 
sabYen lions  spéciales»  par  les  arrêtés  attaqués  i  décider  que  lea 
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frais  des  expertises  et  tierces  expertises  qui  ont  été  mis  à  sa 
charge,  seront  supportés  par  les  communes  intéressées  &  rentre- 
tien  des  chemins  n"  8, 19,  67  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  préfet  du  département 
de  rMlier,  comme  représentant  les  communes  intéressées,  ten- 
dant au  maintien  des  arrêtés  attaqués,  par  les  motifs  que  Tagent 
YOjer  du  canton  de  Ganoat,  et  un  agent  voyer  en  chef  ont  pu  va- 
lablement être  pris  comme  expert  des  communes  et  comme  tiers 
expert  ;  qu*ll  résulte  des  rapports  de  ces  experts  que  Texposant  a 
causé,  en  i865,  des  dégradations  extraordinaires  au  chemin  dont 
s'agit,  et  qu'il  a  dû  être  assujetti  à  des  subventions  spéciales;  que 
si  des  inexactitudes  ont  été  commises  dans  le  calcul  du  nombre  des 
voitures  qui  avalent  circulé  sur  les  chemins  dont  s'agit,  elles  ont  été 
corrigées,  soit  par  l'expert  des  communes,  soit  par  le  tiers  expert  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  observations  nouvelles  par  lesquelles  le  sieur  de  Veauce 
fait  remarquer  qu'il  s*ost  écoulé  entre  l'époque  des  prétendues 
déclarations  et  la  date  des  tierces  expertises,  un  délai  de  deux 
années,  et  qu'il  n'était  plus  possible,  lors  de  ces  tierces  exper- 
tises, de  constater  les  dégradations  commises,  en  i865,  sur  les 
chemins  vicinaux  dont  s'agit  ; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i836,  article  lA; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'expert  désigné  par  le  préfet,  pour 
les  communes  intéressées  et  le  tiers  expert,  nommé  par  le  conseil 
de  préfecture,  étaient  des  agents  voyers  chargés  de  veiller  à  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  n*'  8,  19,  37  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  légisiative  n'interdit  au  préfet 
ou  au  conseil  de  préfecture  de  désigner  ces  agents  comme  ex- 
perts; que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  expertises 
auxquelles  ils  ont  procédé; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  tierce  expertise  aurait  eu  lieu  à 
une  époque  où  il  n'était  plus  possible  de  constater  les  dégrada- 
tions extraordinaires  attribuées  au  requérant  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'expertise,  de- 
mandée par  le  réclamant,  à  l'effet  d*£pprécler  et  d'évaluer  les  dé- 
gradations extraordinaires  causées,  en  i865,  aux  chemins  vicinaux 
dont  s'agit,  par  ses  transports  de  kaolins,  a  eu  lieu  dès  l'année 
1866;  que  c'est  seulement  à  la  date  des  19,  an  etai  avril  1867  qu'il 
a  été  procédé  à  la  tierce  expertise,  et  que  si  ce  retard  est  regret- 
table, il  résulte  de  l'instruction  que  le  tiers  expert  a  pu  apprécier, 
au  moyen  des  documents  fournis  par  l'administration,  l'existence 
et  l'étendue  desdites  dégradations  extraordinaires  ; 
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5ur  le  mojdn  tiré  de  ce  qu^auoune  déffradatiOD  extraordinaire 
flMrait  été  constatée  sur  les  chemins  n-  8  et  37,  et  de  ce  que  les 
dégradations  qai  existaient  sur  le  chemin  n*  19  devraient  être  at- 
ffibaéffl  à  la  négligence  de  TadministraUcn  : 
Goosidérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  d'une  part,  que  les 
iTBKports  de  kaolins  effectués,  en  i865,  pour  le  compte  du  sieur 
k  veauce,  ont  causé  des  dégradations  extraordinaires  aux  che- 
««s  vioinaux  de  grande  communication  n-  8  et  37  ;  d'autre  part, 

iieradministraUon  a  fait  usage  des  ressources  dont  elle  pouvait 

fcposer,  pour  Tentretien  du  chemin  n»  19  ; 
Sar  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  nombre  des  voitures  que  le  ré- 

dâaar^ta  fait  circuler,  en  1866,  sur  les  chemins  vicinaux  dont 

ittitiorait  été  calculé  d'une  manière  inexacte  : 
Considérant,  que  si,  loVs  de  la  première  expertise,  quelques 

«rrwrsontété  commises  dans  le  calcul  du  nombre  des  colliers,  il 

^lie  de  l'instruction  que  ces  erreurs  ont  été  rectifiées  par  le 

«fs  expert; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  sieur  de 
re»(!C€  n'est  fondé  à  nous  demander  ni  décharge  ni  réduction 
dsaibventions  spéciales  qui  lui  ont  été  imposées  par  les  arrêtés 

*tt  i*.  Les  requêtes  du  sieur  de  Veauce  sont  rejetéos. 


(  NMO  ) 

[7  septembre  1869.] 

-«rj  rfeoii.  —  Associalions  syndicales,  —  Périmètre.  —  Compé- 
^e  du  conseil  de  préfecture. —ÉlabUssement  de  périmètres 
spéciaux,  —  (Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.)  —  Aux  termes  de 
^»ticle  s6  de  la  loi  du  31  juin  1866,  il  appartient  aux  conseils 
^préfecture  de  connaître  des  contestations  qui,  antérieurenwnt 
^  cette  toi^  étaient  jugées  par  les  commissions  spéciales.  —  En 
«wé^amce  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer 
*w  les  contestations  existant  entre  un  syndical  et  une  compas 
Ne  de  chemin  de  fer,  relativement  à  la  création  d'un  périmètre 
^cialpour  Centretien  tCune  champtourne, 

^1  terecoarB  présenté  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 

iMa/<#  des  P.  ei  Ch,  Lois^  Dtcairs.  —  toxe  i.  S 
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À  Iiyonetà  k  Méditerranée ,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler, 
pour  incompétence  et  pour  vice  de  forme,  un  arrêté,  en  date  du 
3i  août  1S67,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  risère  a  constitué,  dans  le  syndicat  de  Tencin  à  Lancey,  établi 
par  notre  -décret  du  18  octobre  186a,  un  périmètre  spécial  pour 
Tentretien  d^imé  champtourne  de  Tenoin  à  Lancey  ;  et,  par  voie  de 
.conséquence,  la  délibération  de  la  commission  syndicale  du  5  dé- 
cembre 186Û,  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Tlsère,  du  ^o 
vdécgmbre  1866,  en  vertu  desquels  il  a  été  procédé  à  Pexper Use, 
ainsi  que  l'expertise  elle-même;  subsidiairement,  réformer  ledit 
arrêté,  et  décider  que  les  terrains  occupés  par  la  voie  ferrée,  n^é- 
tant  pas  intéressés  à  l'existence  de  la  champtourne,  ne  seront  pas 
compris  dans  le  périmètre  spécial,  ou,  au  moins,  qu^il  sera  tenu 
compte  à  ladite  compagnie  des  frais.par  elle  faits  pour  rétablisse- 
ment  d'une  partie  de. ladite  ciiamptourne;  en  tous  cas,  condamner 
le  syndicat  aux  dépens  ;  ^ 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  de  Tencin 
à  Lanoey,  tendant  .à  iie  qu'il  nous  plaise,  attendjj  ^ue  Je  conseil  de 
.préfecture,. substitué  .par  laloi  du  sLj.uiii  i865  à  la  conmiissiOD 
spéciale,  était  compétent  pour  statuer,  et  que  toutes  les  fom|^tés 
légales  oiit  été  observées;  au  fond,  attendu  que  la  compagnie  est 
intéressée  à  Texistenoe.deiaclianptourBe,  de  Tencin  à  Lanoey: 
qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  terrains  occupés  par  le  chemin 
de  fer  ont  été  compris  dans  le  périmètre  spécial;  attendu,  d'autre 
part,  que  la  partie  de  la  champtourne  construite  par  la  compagnie, 
n'est  d'aucune  utilité  pour  le  syndicat;  qu'ainsi  elle  ne  pouvait 
être  considérée  comme  un  apport;  rejeter  la  requête  de  ladite  com- 
pagnie; la  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  jiotre. ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  celle  du  ai  juin  i865; 

Sur  la  compétence  :  j 

Considérant  que,  d'après  l'article  a6  de  la  loi  ci-dessus  visée  du 
Al  juin  186Ô  sur  les  associations  syndicales,  il  appartient  aux  con- 
seils de  préfecture  de  connaître  des  contestations  qui,  antérieu- 
rement à  cette  loi,  étaient  Jugées  par  lesdites  commissions  spé- 
ciales; qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Isère 
était  compétent.pour  statuer  sur  les  contestations  existant  entre  le 
.«syndicat  de  Tencin  àuLanc€iy  et  la  conu)flLgnie  du  chemin  de  fer  de 
.Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  relativement  à  la  création  d'an 
périmètre  spécial  pour  l'entretien  de.la  chan^ptourne  de  Tencin  & 
Lancey; 

«ar  le  grief  itiiédeioeqa6i?anrAt6Atta4aôA#MrjiffiatdeiiâM>lir 
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fÉBCieime aasociattOB  de  la  cfaamptoame  deChainpalad  à  Lancey 
«pprteée  par  notre  dteret,  «a  date  du  18  octobre  i86«  : 
ttasidéraiit  qee  ai,  fiar  BOire  décret  du  18  octolyrê  1  Ma, toutes- 
kaaMciennea  «Baociatioiis  spéciales,  existant  sur  la  rive  gauche  de 
llaère  entre  Tencln  et  Laaéey,  ont  été  régules  en  une  association 
fÉBésale,  Turticle  Irli,  §  s^  dudK  décret  autorise  le  syndicat  gêné* 
ni  à  éublir  des  périnètres  spéciaux  pour  les  travaux  qui  iutére»- 
sBûoDi  ose  partie  limitée  de  son  territoire vqu'alniâ  ledit  syndi- 
«1  élaât  immOii  à  eonpreniro  <lins  un  |»ér(mè«pe  spécial  les 
«Tains  intéressés  à  l'existence  de  la  cbamptourne  de  Tenoin  i 
i|iM  riOD  ne  s^opposaH  à  <ee  ^«e,  pour  constitaer  ledit  pé- 
M  -adoptait -en  partfe  la  délimitation  et  le  classement  de 
fnoeBDeJBsooiatioD  ée  Gharapalud  à  liaocey  ; 

«V  ias  grtefe  tirés  4e  l*irrégmlarité  De  FexperUse; 

CousMévant  qu'il  résulte  de  IMastraction  que  les  formes  tracées 
pr  ia  kfti  ^  «6  aeplembpe  1807  ont  été  observées,  en  tant  qu'elles 
SDOt  applicables  aux  travaux  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit; 

Smr  le  ^ief  tiiéde  ne  que  les  terpaias  •compris  dans  le  périmètre 
iférlal  eatm  fihampalud  et  Teocin  n^aot  été  divisés  qu'en  quatre 

Considérant  que  le  périmètre  spécial  a  été  divisé  «m  «ilnq  classes, 
lent  à  llartide  9  de  la  loi  du  v6  septembre  1 807  ;  que  sj, 
la  partie  ém  périmètre  comprise  entre  Tendu  et  Obampalud, 
les  rerraios  n'ont  été  répartis  qu'en  qualve  classes,  c'est  «que,  sur 
et  fmoL^  il  n^existeaucme  paroeUe  île  èi  sature  de  œHes  qui  com- 
faseot  la«iAq«ième  oiaase; 

Sur  leaooaclBflfoBs  tendant  à  ce  que  les  tsrraîBs  tippartenant 
à  èa  iniaapnanif  aa  .soient ^aa  compris  dans  le  périmètre  spécial  : 

ranniiiifrint  qu'M  vésatte  de  i'instraotion  que  la  compagnie  re* 
fvérante  <at  iatéPsaséoA i'aiistaDoe  de  la  cbamptourne;  qu'ainsi 
•^Ht  avec  raMSH  faciles  temaÉBStoooapés  par  elle  entre  Tencio 
et  Lancey  ont  été  compris  dans  le  périmètre  spécial  ; 

la  œ  4|b1  Éouoba  iadiapMitlQn  par  laqudle  les  propriétalnes  des 
tSTains  compris  entré  Toneio  et  Ofaampahid>oiit  été  condamnés  an 
remboursement  partiel  des  dépenses  faites  par  l'ancienne  associa- 
lion  deCbampalud  à  Lancey  pour  la  construction  de  la  cbamptourne 
ée  Cbampalud  à  Lancey  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instmction  que  Tancienne  associa- 
tioa  de  Cbampalud  &  Lancey  a  fait  construire  à  ses  fTais^  en  i858, 
ine  cbamptourne  sur  son  territoire;  qu'ultérieurement,  une  autre 
cbamptourne  a  été  construite  de  Tencin  &  Cbampalud,  et  que  ses 
caox  sont  reçues  par  la  première  cbamptourne  ;  qu'ainsi  les  pro- 
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priétaired  riverains  de  la  nouvelle  champtourne  se  trouvent  profiter 
des  travaux  qui  ont  été  exécutés  aux  frais  des  membres  de  Tan- 
cienne  asbooiation;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qu'il  devait  être  tenu  compte  de  ces  tra* 
vaux,  comme  d^un  apport  aux  membres  de  ladite  association  ;  que, 
d'ailleurs,  la  compagnie  ne  Justifie  pas  que  les  bases  d'après  les* 
quelles  a  été  évalué  ledit  apport  soient  inexactes; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  quMl  soit  tenu  compte  à  la  com* 
pagnie  de  la  construction  de  la  champtoume  de  Tencin  à  Ghampa- 
lud: 

Considérant  que  la  champtourne  de  Tencin  à  Ghampalud  a  été 
construite  aux  frais  de  TÉtat  aux  droits  duquel  se  trouve  actuel- 
lement la  compagnie;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'elle  sert  à 
l'assainissement  d*une  partie  notable  du  territoire  du  périmètre 
spécial:  que,  par  suite,  la  compagnie  est  fondée  à  soutenir  quMl 
doit  lui  être  tenu  compte,  comme  d'un  apport,  de  la  construction 
de  cette  champtourne  ; 

Mais  considérant  que  l'état  actuel  de  l'instruction  ne  permet  pas 
d'établir  d*après  quelles  bases  rapport  de  la  compagnie  doit  être 
évalué; 

Sur'les  dépens  : 

Considérant  que  les  réclamations  relatives  aux  taxes  syndicales 
sont  introduites  sans  ft*ais;  qu'ainsi  il  n*y  a  lieu  de  prononcer  une 
condamnation  aux  dépens; 

Art.  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  risère  est  réformé  en  ce  ,qu*il  a  refusé  de  tenir 
compte  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  comme  d'un  apport,  de  la  construction  d'une  champ- 
tourne de  Tencin  à  Ghampalud.  Ladite  compagnie  est  renvoyée  de- 
vant ledit  'conseil  pour  faire  déterminer,  après  expertise,  d'après 
quelles  bases  et  dans  quelle  mesure  il  doit  lui  être  tenu  compte 
de  son  apport 

'j.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  et  les  conclusions 
du  syndicat  à  fins  de  dépens  sont  rejetés. 
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(  r  il  ) 


(7  septembre  1869.] 


^es,  —  Expertise.  —  Éléments  d appréciation  puisés  en 
t  des  rapports  d'experts.  —  (Sieur  Rabourdin-Dayeu.)  — 
Ai  rendant  obligatoire  CinstructUm  par  la  voie  des  experts,  la 
hidui^  septembre  1807  n^ impose  pas  aux  conseils  de  préfecture 
Im  méeessUé  den  homologuer  les  conclusions^  et  iCexclut  pas  les 
étémenis  de  preuve. 


Ya  la  requête  présentée  pour  ]e  sieur  Rabourdin-Daveo,  tendant 
iee  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  3o  décembre  1867,  par 
kqasà  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher  ne  lui  aurait  accordé 
tfiHwe  indemnité  insuffisante  pour  le  dommage  causé  à  son  im- 
flseable  fltaé  rue  du  Pont.à  Blois,  par  Texhaussement  de  la  chaus- 
sée de  U  rente  impériale  n*  167  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  a  été 
readae  contrairement  à  Tavis  ûvs  experts,  diaprés  des  voies  dMn- 
atmetion  irréguliéres,  et  sur  des  devis  qui,  n*ayant  été  ni  récla- 
pêT  le  tribunal,  ni  dressés  contradictoirement,  ni  communi- 
anx  parties,  n'ont  aucun  caractère  juridique  ;  qu'au  fond, 
findeiniiité  de  9000  francs  qui  lui  a  été  allouée,  ne  représente  pas 
le  dommage  causé  ;  qu'elle  n*est  qu*une  subvention  pour  Texécu- 
lîNi  de  travaux,  arbitrairement  déterminée;  dire  qu'il  aura  droit 
i  ane  indemnité  de  Soooo  francs  avec  intérêts,  à  partif  du  U  fé- 
frier  1868,  date  de  Tenregistrement  de  son  pourvoi  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Blois,  tendant 
à  ee  qii*il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Rabourdin-Daveu 
avec  dépens,  par  les  motifs  : 

Eo  ce  qui  concerne  la  formel  que  si  la  loi  du  16  septembre  1807 
rend  obligatoire  rinstrucKion  par  voie  d'expertise  pour  les  de- 
Bandes  en  indemnité  à  raison  des  dommages  causés  par  Texécution 
des  travaux  publics,  elle  n'exclut  pas  tous  les  autres  éléments  de 
preuve  sar  lesquels  peut  se  former  la  conviction  du  juge  ; 

En  ee  qui  concerne  le  fond,  que  Tindemnité  qui  est  due  au  de- 
aandenr  ne  peut  être  que  le  remboursement  des  frais  nécessaires 
poor  rendre  à  sa  maison  la  valeur  qu'elle  avait  avant  les  travaux  ; 


38  LOIS,   DtOMXSf,  ilBAiMa,   ETC. 

« 

qu'autrement  le  sieur  Rabourdin,  au  lieu  d*être  rendu  indemnev 
serait,  au  préjudice  de  lia  vilte,  mis  dans  une  positton  meilleare 
que  celle  qu'il  avait  avant  les  travaux  ;  que  sa  prétention  est  d*au- 
tant  moins  soutenable  qu'il  aiAilt  signé  une  promesse  de  vente  de 
la  maison  litigieuse^  moyennant  38  000  francs  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  et  Tavis  du 
conseil  général  des  ponts  et  cbaosséfeff  transmis  par  notredit  mi- 
nistre à  Tappui  de  ses  observations  ; 

Vu  le  mémoire  en  répliqu»  par  tequel  la  sieudr*  RabourdiB*Da¥«« 
déclare  pcrsi^teir  dAns  ses  précédente»'  €onclus«AB8\  ea  faisMU  re- 
marquer, eu  outres  que  ce  n'éiait  pas  le  conseil  des  poots  et  eibass- 
sées  qui  devait  être  êonfiulté  sur  l'espèee,  mais  bien,  celui  des  bâ- 
timents eivilfl;  qu'cDÂn,  si  l'iademnité  allottée  par  le  conseil  de 
préfecture  est  suffisante  pour  les  frais  àe  rép«uratJousiQdi8peD«al)les, 
elle  n'a  pas,  été  calculée  de  manière  à  tenir  compte  des  change- 
OMiits  considérables,  qui  seraient  apporcéa  dan»  la  ctotinattioades 
laeaux  par  rexécution  dti  devis  adei^té,  et  qjui  feraient  disparaître 
les  facilités  qu'y  trouvaient  certaiuec»  ioduatrifis  ; 

Vu  le  mémoire  ea  répliqua  présenté  par  la  ville:  de  Blois^  ten- 
dant aux  mêmes  fins  que  le  précédeniK,  attendu  que  les  documeiita 
sur  lesquels  s'est  basée  la  décision  da  conseil  de>  préfeotare  a'ofit^ 
pm  été,  cooMne  le  prétead  le  demandeur,  acqiaiâ;  en  deborsde  toute 
instruction  contradictoire  et  r^uUère  ;  qu'en  effet.  Le  eosseil  d# 
préfecture  s'est  rendu  sw  les  lieux  litigieux  ;  qiue  là,  en  préaeaea? 
des  parties,  il  a  entendu  les  renseignements  produits  contradic** 
toiùrement,  et  qu'il  a  ensuite  demandé  au  maire  le  devis  d'ainrùsi 
lequel  ont  été  contrôlées  les  diverses  propositioas  des  experts  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  sieur  Rabourdin ,  tendant  &ux 
mômes  fins  que  les  précédentes,  attendu  que  le  devis  descriptif 
adopté  par  lei  conseil  de  préfecture  prévoit  des  travaujL  réconfor- 
tatlfs  sur  la  façade  regardant  la  rue  de  la  Vieille-Porte,  tandis  que, 
de  ce  côté,  la  maison  du  sieur  Rabourdin  est  sujette  à  reoulemeot 
par  suite  d'un  pian  d'aiigneittent  approuvé  par  avrêtè  préfôetoval 
du  lâ  septembre  186/1; 

Vu  le  bail  du  d«i  décembre  18M,  par  lequel  le  requér&nt  a 
lotté^  pour  vingt-sept  ans,  sa  maison  aa  sieur  Lecourt,  moyennant 
1 .58)0  francs  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  descente  sur  les  lieux;  efi'ectuée  par  le 
conseil  de  préfecture»  du  i4  déceml>re  1867; 

Vu  le  devis  estimatif  dressé  sur  la  demande  du  cooseil  de  pré- 
fecture le  11  décembre  1867,  et  approuvé  piu*  ravchltecte  de  la. 
ville  de  Blois,  le  la  octobre  1867; 


▼o  la  lof  da  28  pluviôse atr^Hï;  article  /i,et*ii06eptfembrei8o7; 

Sot  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture,  sans  s'arrô- 
ler  à  Taris  des  experts,  aurait  fondé  sa  décision  sur  des  documents 
mm  caractère  juridique  : 

Gonsidérant  que  si  la*  loi  du  iÇ  septembre  1807  rend^  oblîgatofre 
riBstruction  parla  vefe  des  e^rperts,  elle  n'impose  pas  aux  conseils 
es  préfecture  roblîgatîon  d'en  homologuer'  les  conclusions,  et 
a^ëxciut  pas  les  autres  éléments  de  preure,  sur  lesquels  peut  se 
fiamer  la  conTiction  du  juge;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a 
pe,  »os  excéder  ses  pouvoirs,  reconnaître  que  les  éléments  d*ap- 
^éciatîOQ  fournis  par  les  experts  étaient  insuffisants,  et  s'éclairer 
par  la  visite  des  lieux,  en  présence  des  parties,  ainsi  que  par  Tétudo 
éa  plans  et  devis  de  reconstruction  de  la  maison  dU  sieur  Ra- 
bourdin,  qui  ont  été  produits  par  la  ville  de  Blois,  à  la  suite  de 
cette  descente  sur  les  lîemx  contentieux  ; 

Au  fond  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  8  000  francs  allouée  pour  dom- 
■âge  principal  : 

Considérant  qu*îl  résulte  de  nastruction  que  les  travsmx  ex«.V- 
cotés  par  la  ville  de  Blois  ont  rendu  la  maison  inhabitable  et  mal- 
aine; et  que,  même  en  admettant  que  les  projets  de  restauration 
admis  par  le  conseil  de  préfecture  soient  réalisables,  des  risques 
considérables  provenant  de  l'axécutioa.  môme  du  devis,  resteront 
encore  à  la  charge  du  propriétaire  ; 

COQsitJérant  qu'en  présence  de  ces  préjudices,  Tindemnité  de. 
5aoo  francs  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  au 
aenr  Rabourdia  n'est  pas  suffisante^  et  qu'il  sera  fait  une  juste 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire^  ea  portant  cette  in- 
demnité à  la  somme  de  16  000  francs  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de.  1 000  fcanes  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  dommages  accessoires  ; 

CbDsfdérant  quelle  conseil  de  préfecture  a  accordé  une  somme 
accessoire  de  1  ooo  francs,  pour  le  trouble  de  jouissance  que  Itii 
ont  causé  Fe»  travaux  de  lïi  ville  en  perte  de  loyers,  et  fhais  d'Une 
instance  ju dictai re  engagée,  et  qu'il  n'est  pas  démontré  que  cetre 
indemnité  soiti  insuffisante  ; 

Sor  les  intérêts  r 

CoBBfdérafrtque  te  sieur  Rabourdin  l'es  a  demanoes  pour  la  pre- 
aière  foi»,  devant  nous,  à  la  date  du  U  février*  1868  ;  qu'ainsi',  il  y 
1  Heu  de  les  lui  allouer  à  dater  die  ce  jour,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  11 55  du  Code  Napoiéon; 

En  ce  qui  tonche  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise'  : 
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Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l*affaire,  il  y  a  lieu 
de  mettre  la  totalité  de  ces  frais  à  la  charge  de  la  ville  de  Blois  ; 

Art.'i*'.  LUndemnité  allouée  par  le  .conseil  de  préfecture  6e 
Loir-et-Cher  au  sieur  Rabourdin-Daveu,  à  raison  des  dommages 
qui  ont  été  causés  à  son  immeuble,  par  Texhaussement  de  la  route 
impériale  n«  17,  est  portée  à  la  somme  de  17  000  francs. 

3.  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  seront  supportés 
en  totalité  par  la  yille  de  Blois. 

3.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  Loir-et- 
Cher,  du  3o  décembre  1867,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
au  présent  décret. 

/i.  Les  intérêts  de  la  somme  allouée  au  sieur  Rabourdin-Daveu, 
en  v^rtu  de  l'article  i'^'  du  présent  décret,  courront  à  son  profit 
à  partir  du  U  février  1868. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Rabountin 
^est  rejeté. 

6.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  ville  de  Blois. 


(r  12) 

[7  septembre  18^9.] 

Grande  voirie.  —  Route  impériale,  —  Rigole  d'écoulement,  — 
IjC  fait  (Vavoir  comblé  une  rigole  (Vécoulement  établie  aux  frais 
de  CÉiaty  mais  en  dehors  des  limites  d'une  route  impéHale,  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  gi'ande  voirie. 

r*  Espèce  :  Valentini. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Dominique  Valentini,  en- 
semble la  lettre  adressée  au  préfet  du  département  de  la  Corse, 
le  lU  novembre  1868,  et  tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  16  octocre  précédent,  par  leqtiel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Corse,  saisi  d'un  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  lui,  pour  avoir  comblé,  sur  10  mè- 
tres de  longueur,  l'un  des  fossés  de  la  route  impériale  n«  197,  et 
une  rigole  d'irrigation  longeant  sa  propriété,  l'a  condamné  à 
35  francs  d'amende,  à  10  francs  pour-  réparation  du  dommage  et 
aux  frais  liquidés  à  3'.3o  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Ochs,  conducteur  des  ponts  et 
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a  détroit  la  baiie  qui  délimitait  la  propriété  du  récla- 
■âDt;  qn*il  a  remblayé  sod  terrain,  du  côté  de  la  route,  sur  i*.5o 
fépaiaBear;  qu'enfin,  il  j  a  creusé  deux  fossés;  accorder  à  Tex- 
posant,  awant  dire  droit,  l'autorisation  de  poursuivre  devant  4e8 
tribemiux  judiciaires  ledit  conducteur  des  ponts  et  chaussées  à 
Itfec  de  le  faire  condamner  h  des  dommages-intérêts;  tout  au 
moia»,  renvoyer  Téxposant  des  frais  du  procès-verbal  de  contra- 
iCBtion  ci-deÂsus  rappelé,  par  les  motifs  que  le  fossé  et  la  rigole, 
^■i  ont  été  comblés,  se  trouvaient  sur  sa  propriété;  que,  d^ailleurs, 
'ÙM  n'ont  pas  été  comblés  par  lui  ; 
Ta  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 
Tu  le  procès-verbal  dressé,  le  7  août  1868,  par  le  sieur  Ochs, 
eonductear  des  ponts  et  chaussées,  dûment  assermenté,  ledit 
procès-verbal  constatant  que  le  sieur  Dominique  Valentini  a  com- 
blé, sur  ane  longueur  de  10  mètres,  le  fossé  gauche  de  la  route 
iapéiiale  n**  197,  et,  en  outre,  sur  une  longueur  de  io*.5o,  une 
rigole  d^irrigation  établie  aux  frais  de  TËtat; 
Yu  l'ordonnance  du  à  août  1731  ; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  article  39;  la  loi  du  ao  floréal 
ao  1  et  celle  du  33  mars  i8&2  ; 

Sur  la  demande  du  sieur  Dominique  Valentini,  tendant  à  obtenir 
raniorisatîon  de  poursuivre  le  sieur  Ochs,  conducteur  des  ponts 
et  ehamées,  en  réparation  des  dommages  qu'il  aurait  causés  à  sa 
propnété  : 

Considérant  qu'il  ne  nous  appartient  pas  do  connatlro,  en  notre 
conseil  d*Êtat,  statuant  au  contentieux,  de  cette  demande  en  au- 
torisaiion  de  poursuites; 
An  fond,  et  en  ce  qui  touche  la  contravention  : 
GoDsidérant  qu'aux  termes  de  Tordonnance  du  U  août  1751,  dont 
les  dispositions  ont  été  maintenues  par  la  loi  des  19-33  juillet  1791 , 
11  est  interdit,  sous  peine  d'amendes,  de  combler  les  berges  qui 
bordent  les  grands  chemins  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal de  contravention. ci-cessus  visé  que  le  sieur  Dominique 
Taleotlni  a  comblé,  sur  une  longueur  de  10  mètres,  le  fossé  de. 
gaocfae  de  la  route  impériale  n*  197,  et  sur  une  longueur  de  lo^.ôo 
une  rigole  d'écoulement  des  eaux  établie  en  dehors  des  limites  de 
cette  route; 

GoDâldérant  qu*en  comblant  une  partie  du  fossé  gauche  de  la 
route  impériale  n*  197,  le  sieur  Dominique  Valentini  a  commis, 
aox  termes  de  l'ordonnance  ci-dessus  rappelée  du  A  août  1731, 
■ne  contravention  de  grande  voirie,  et  que,  par  suite,  c'est  avec 
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rsison  que  le  consul  de'  préféeture-  Pa'  oondamné  à  raine0de,  ^ 
des  dormnages-^'ntérêts,  et  anx  fhifs  dêr  timbre  et  d^enregistrement 
du  procôfe-yerbal  de  contrawntfon  dfessé  contre  lai; 

Maiscansldé^antqae  le  fait  d'avoir  comblé  une  rigole  d'écoule- 
ment dés  eaux,  établie  en  debor»  des  limites  de  ladite  route  im** 
périalë,  ne  constitue  pa»  une  contravention  de  grande  vofrfèf; 
que,  danscearcîhconstanoes,  le  sieurDoorfaitjueValentfnl  est  fondé* 
à  nous  demandter,  sur  ce  point,  la  réformatlbn,  pour  incompétence, 
de  rhrrêfté  attaqué;  et' qu'il  y  a  lieu  de  réduire  de  lo  francs  à  5  fV; 
le  montant  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  condamné^ 
pour  réparation  du  dommage  par  lui  causé  ; 

Art:  i*:  Le  sieur  Dominique  Valentini  est  condamné  à  2?  francs 
d'amende,  à  5  ftrancs  de  dbmmages-întéréts,  et'aux  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement  du  procès-verbal  de  contravention  dressé^ 
contre  lui;  pour  avoir  comblé,  sur  une  longueur  de  lo  mètres,  Te' 
fossé  gauche  de  là  route  impériale  n*  197. 

2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Corse  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Dominique  Valentini  est 
rejeté. 

2*  Espèce  :  Paoli-Santia. 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  Paoli-Santia,  tendant  à' 
ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  16  octobre  1868,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse,  saisi  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  elle,  pour 
avoir  comblé  la  rigole  d'Irrigation  établie  au  col  de  Prato  de  Mo- 
rosaglia,  Ta  condamnée  à  25  francs  d'amende,  à  2  francs  pour 
réparation  du  dommage  et  aux  frais,  liquidés  à  3^oo  ;  ce  faisant, 
attendu  que,  si  la  requérante  a  comblé  cette  rigole  d'irrigation, 
c'est  avec  rautorisation  du  sieur  Valentini  (Dominique),  proprié- 
taire dli  terrain  sur  le(^uel  elle  a  été  établie  ;  la  renvoyer  des  uns 
du  procès- verbal  de  contravention  dressé  contre  elle  ; 
•   Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  6  août  1868,  par  le  sieur  Ochs, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  constatant  que  la  dame  Paoli- 
Santia  a  comblé,  sur  une  longueur  de  8  mètres,  la  rigole  d'irriga- 
tion établie  au  col  de  Prkto  de  Mbroaaglia  ; 

Vu  Tordonnance  du  U  août  1731;  la  loi  des  i^-a^i  juillet  1791, 
article  29  ;  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  cflle  du  «3  mars  18/ia  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructlojj,  notamment  du  plan 


NOTEmfiE,  18694  49* 

ippronié  parTiBgtoieur  encfaef  deo'pontseteliaruflBéeBPetprrodnit 
méumàer,  que  la- partie  dekDrigoieiiui  a'é^éc^ombléé parla  dame 
iMi-âaiitia^  est  située  en  âehonsdQs  limites  de  la*  roate  ihrpériaie 
a*  197,  sur  on  t^runiqui  ne  HiU  pas  partie  des  dépendances  de  la 
gandavoieria;  que,  dès-lors^  lecooseil  de  préfecture étattinctnn- 
pètent  pour  connallredu  fait  reproché  à.  la  dame  Paoli-Santia,  et 
qmétetà  tiMTt  quTil  raicoadamnée  à  26  IVanc»  d'amende,  à  diBS' 
il— ujge»  intérètaet  mx  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  dti 
pioeès-Terbaii  de  contravention  dressé  contre  elle  ; 

Art.  1".  L'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gonse 
€st  amiBlé  peur  ifloompétence. 

1.  la  dame-  Paaii-^antia  est  renvoyée  des  fins  du  procès- verbal 
<te  contravention  dressé  contre  elle.    , 


(r  13) 

[  18  DOTcmbre  1869,] 

CMn  deau  non  navigables,  —  Barrage  d'irrigation  autorisé  en 
vnont  (Tune  usine.  —  Demande  en  suppression  devant  l'autorité 
juâUiaire» —  Conflit,  —  (Sieur  Roquelaure).  —  D'après  les  ar-- 
tkies  6&Zi  &i  6A<5  du  Cotée  Nigpolëon,  et  Ui  loi  du^  26  mai  i&58,  ii 
appartient  à  Vautonté  judiciaire  de  connaître  des  contestations 
qui  s  élèvent  entre  les  propriétaires  riverains  des  cours  deau 
mon  néKigubles  ni  flottables,  au  sujet  des  droits  quils  prétendent 
exercer^  et  des  entreprises  qu'ils' peuvent  commettre'  sur  ces 
court  d*mip.  —  Varrété  d'autorisation  d^ établissement  d'un 
barrage  d*irrigation,  pris  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  que. 
C administration  tient  des  Lois  des.  12-20  août  1790  «£  ^H^seplem'- 
bre  1791W  mais  sur  la  dcmundte  et  dans  Cinlérêt  unique  du  per- 
mmtaianMaif^,  ne  peur  préjudicier  aux  droits  des  tiers  qui  y 
sont  d*ailleurs  expressément  réservés,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  suppression  du  barrage  soit  demandée  dewml  Cauia^ 
riié  juilieiairey  dans  le  cas^  où  l^exietenee  dudit  barrage  consti^ 
t&eraii'  une  entreprise  sur  les  droits  privés  (*). 

■!        I    I      ■  m-^  -  I  I  I  _  .  ■ • "— ^ ■ ■ -        ■ — 

Cy  Voici  les  cooclosioiu  do  M.  de  Bolbauf,  commiâsaire  du  gowenieinent.  : 

«  Le  pouvoir  d'éUver  U  conflit  d'aUributioos  a.  éié  conféré  à  rautorilé'admÏK 

«stralire*  en  vue  do  garaoUr  son  iodépoodance  conlre  les  empiéionenis  de 

l'ailonlè  jodiciairo»  :  c'ost,  ea  qiielqao  aorloy  la  misa  en  œuvre,  riostrumoii 
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Vu  TArrèté*  en  date  du  17  juia  1869,  P^^  lequel  le  préfet  du  Tàrm 
a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  une  instance  pendante  devant 
le  tribunal  civil  de  rarrondissementd'Aibi  entre  les  sieurs  Roque- 
laure  et  Prat  de  Lestang,  par  suite  de  l'appel  interjeté  devant 


pratique  du  principe  constitatipnnei  de  la  séparation  des  pouToirs.  Mais  cette 
arme  n'a  pas  été  placée  entre  les  mains  de  l'administration  poor  lui  pemettre 
d'usurper  à  son  tour  sur  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire,  encore  moios 
pour  lui  donner  les  moyens  de  soustraire  les  citoyens  à  leurs  juges  naturels. 

«  C'est  pourquoi,  messieurs,  chaque  fois  qu'un  conflit  d'attnbution  est  élevé  ^ 
chaque  fois  que  l'empereur^  chef  suprême  de  l'administration  et  chef  suprftme 
<ie  la  justice,  est  appelé  à  régler  entre  l'autorité  administratiTe  et  l'autorité  ja- 
diciaîre  le  départ  de  leur  compétence  respectlTOi  ceux  qui  ont  l'hoonevr  de 
jiréparer  sa  décision  s'attachent,  avec  un  soin  scrupoleui,  à  rendre  à  chacune 
des  deux  autorités  ce  qui  lui  appartient,  en  respectant  leur  domaine  propre  et 
leur  indépendance  réciproque. 

«  Si  jamais  la  ligne  de  démarcation  fut  difficile  à  tracer,  c'est  assurément 
dans  la  matière  qui  nous  occupe  ;  mais,  bâtons-nous  de  le  dire,  c'est  un  travail 
qui  n'est  plus  à  faire.  Nos  doTanciers  ont  déterminé  d'une  main  sûre^  en  ee 
qui  concerne  les  règlements  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
et  le  terrain  légal  où  se  meut  l'action  administrative  et  le  domaine  réservé  à 
l'autorité  judiciaire.  En  outre,  la  cour  de  cassation  elle-même,  après  quelques 
hésitations,  s'est  rangée  à  la  doctrine  du  conseil  d'État. 

«  Une  élude  approfondie  de  votre  jurisprudence,  un  nouvel  et  sérieux  exa- 
men du  système,  qui  se  dégage  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  nous  ont 
conduit  à  cette  conviction,  que  le  préfet  du  Tarn,  lorsqu'il  a  élevé  le  conlit 
d'attribution  dans  l'instance  pendante  au  ppssessoire  devant  le  tribunal  d'Alby, 
entre  le  sieur  Roquelaure  et  le  sieur  Prat  de  Lestaog,  relativement  à  la  jooîs- 
sance  des  eaux  du  Dadon,  avait  fait  une  fausse  application  des  lois  sur  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  en  même  temps  qu'il  méconnaissait  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire. 

«  Les  lois  des  la-ao  août  1790  et  des  a8  septembre- 6  octobre  1791,  l'arrêté 
du  gouvernement  du  19  ventêse  an  VI,  et  les  décrets  du  a5  mars  iSSa  et  du 
i3  avril  1861,  ont  conféré  k  l'autorité  administrative  des  droits  de  police  et  da 
surveillance  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  mais,  au  pointé* 
vue  de  la  compétence,  les  arrêtés  pris  en  cette  matière  par  l'autorité  adminis- 
trative produisent  des  effets  différents,  selon  qu'elle  agit,  dans  un  intérêt  collec- 
tif, par  voie  de  disposition  générale  ou  réglementaire,  ou  qu'elle  se  borne,  en 
accordant  à  un  particulier  l'autorisation  d'établir  une  usine  ou  de  pratiquer  une 
prise  d'eau  d'irrigation,  à  s'assurer  que  les  entreprises  du  riverain,  permission- 
nées  dans  un  intérêt  privé,  ne  sont  pas  de  nature  &  nuire  à  l'intérêt  général. 

«  Au  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'administration  agit  dans  un  intérêt 
collectif,  par  voie  de  disposition  réglementaire  ;  lorsqu'elle  procède,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent,  à  la  répartition  des  eaux  entre  l'industrie 
et  l'agriculture,  ou  qu'elle  prend  des  mesures  de  police  en  vue  de  prévenir'Ies 
dangers  des  inondations,  elle  ne  s'inspire  que  de  l'utilité  générale;  chargée 
parle  législateur  du  développement  de  la  richesse  nationale,  dont  l'intelligente 
répartition  des  esux  constitue  l'un  des  principaux  éléments,  elle  est  investie 
d'un  véritable  pouvoir  de  disposition,  ou  bien,  gardienne  des  droits  et  des  ii- 
térêts  de  tous,  elle  exerce  une  mission  toute  de  protection  et  de  prévoyance.  Il 
suit  de  là  que  les  règlements  généraux,  pris  en  pareille  matière,  sont  oblîga- 
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Mit  tribuoal,  d'une  sentence  du  jage  de  paix  du  canton  de  RéaN 
■ont»  du  18  novembre  1868; 
Yu  Texploit  do  si  août  1868,  par  lequel  le  sieur  Roquelaure  a 


pour  tous  les  citoyeDs  ;  et  que,  s'ils  peuTent,  en  certains  cas,  faire  l'objet 
<*«  reeoon  poar  excès  de  pouToir  devaol  l'aolorité  placée  au  sommel  de  la 
kiènrcliie  admioistrative,  du  moins  ils  doiveot  être  respectés  par  l'autorilé  ju'- 
ékàaiit.  Lee  triboDeox  ne  sauraient,  sans  franchir  les  limites  de  leurs  allribu- 
Heas,  sass  perler  atteinte  au  principe  delà  séparation  des  pouvoirs,  ni  soumettre 
àlcv  exaaieD  et  à  leur  centrale  les  dispositions  générales  et  réglementaires,  ni 
lt§  crisiqser,  ai  surtout  refuser  de  tenir  compte  de  leurs  prescriptions. 

«  Aa  second  cas,  c'est-à  dire  lorsque  l'administration,  en  ?ertu  de  ses  pou- 
veifsde  police,  accorde  une  autorisation,  ou,  pour  mieux  dire,  règle  les  con- 
duis lesquelles  un  proprièlaire  riverain  pourra  faire  usage  des  eaux 

fariîcle  644  du  Code  Napoléon  lui  résérre  la  jouissance,  les  arrêtés  d'aulo- 
préseoient  un  caractère  tout  différent.  Les  propriétaires,  dont  le  do- 
ae  est  traversé  par  une  eau  courante,  ont  un  droit  qui  leur  est  garanti  par 
b  lei,  à  la  jomssaoee  de  Teau  lors  de  son  passage,  et  ce  droit,  ils  ne  peuvent 
caètre  arbitrairement  dépouillés.  Seulement  Tadministralion,  en  vertu  do  soa 
peeTotr  de  police,  intervient  en  vue  d'empêcher  (^ue  le  propriétaire  riverain, 
'^ —  l'exercice  de  son  droit,  ne  porte  atteinte  à  Tintérét  général  ;  elle  a  lo  de- 
aetamment,  de  s'assurer  que,  ni  la  santé  publique  par  la  stagnation  des 

,  ai  les  propriétés  voisines  par  des  inondations,  n'auront  à  souffrir  de 
l'ealreprise  projetée.  De  là  pour  l'administration,  en  autorisant  soit  un  bar- 
rage, sait  ooe  prise  d*eau  d'irrigation,  le  droit  de  régler  la  hauteur,  la  dimen- 
S4efi  et  les  antres  conditions  de  ces  ouvrages.  Mais,  nous  ne  saurions  trop  le 
Têpèler,  ladministration  ne  di.^pose  pas  de  la  jouissance  des  enui,  qui  ne  loi 
iffaftieaaent  pas;  elle  se  borne  à  régler  l'usage  du  droit,  en  dèlivrani  au  pro- 
pnMaire  iotéressé,  une  simple  permission  de  police,  une  sorte  de  laisser-passer. 
XéHà  pourquoi  les  arrêtés  de  l'espèce  portent  généralement  la  mention  qu'ils 
seal  pris  sobs  la  réserve  du  droit  des  tiers.  Hais,  cette  mention  fût-eVe  absente, 
il  n'en  resterait  pas  moins  que  ces  arrêtés  ne  peuvent  faire  obstacle  à  ce  que 
le»  propriétaires  riverains,  aux  établissements  desquels  viendraient  h  nuire  de 
aevrelles  aatorisations,  fassent  valoir  devant  l'autorité  judiciaire,  seule  com^- 
péleate  pour  statuer  sur  les  contestations  d'intérêt  privé,  les  droits  qu'ils  pour- 
raéeat  avoir  acquis,  soit  par  titre,  soil  par  prescription,  à  la  jouissance  exclu- 
sive des  eaox. 

•  Telle  est  la  raison  d'être  de  votre  jurisprudence,  toutes  les  fois  que  vous 
aves  été  saisis' d'un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté  intervenu,  en  vue  d'accor- 
der ane  aalorisation  de  barrage  d'usine  ou  de  prise  d'eau  d'irrigation.  Qu'avez- 
To«  dît,  le  t5  février  1866,  dans  l'affaire  Berens,  le  a3  janvier  1K64,  dans 
raCaire  Bégain-Defvaux(*»  ?  En  autorisant  et  en  réglant  un  barrage  ou  une  prise 
é'etm,  le  préfet  n'a  fait  qu'user  des  droits  à  lui  conférés  par  les  lois  i^ur  les 
COÏT  d'eaa  non  navigables  ni  flottables  ?  Est-ce  que  l'arrêté  du  préfet  aurait, 
pêt  kasard,  pour  effet,  de  paralyser  l'action  de  l'autorité  judiciaire?  Pas  le  moins 
àm  aoade.  Que  les  droii.<  des  tiers  soient  ou  ne  soient  pas  expressément  réser- 

iroos  reconnaissex  que  Taete  d'autorisation,  n'enlevant  rien,  n'accordant 

à  personne,  faculté  entière  est  laissée  aux  intéressés  de  poner  leurs  récla- 
devant  la  ju'idioion  compétente. 

Aossi,  ea  pareille  circonstance,  bien  que  l'arrêté  d'autorisation  ait  été  pris 


O  r#ir  AxmUs^  Lois,  etc.,  4*  série,  tome  VII,  page  73,  et  tome  IV,  page  t57. 
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assigné  le  sieur  Prat  de  Lestaiig,  devaDt  le  juge  de  paix  du  susdit 
canton,  à  Teffet  de  voir  déclarer  que  Je  demandéliT  avait  la  p<w 
session  pkis  qu'annale  des  eaux  delaTivière  non  naWgabte  etoion 
flottable  du  Dadon,  pour  la  marobe  desoniiHMilifi  tns -sur  tsette 

dans  un  lAtérèt  {>riTé,  tous  n'hésitez  pas  à  rejeter  \es  recMrrs  fonnës  devant 
vous,  en  vertu  de  la  lei  des  7-14  ocUibre  1790^  parce  qu'il  n'y  a  pas 'd'excès  de 
pouvoirs^  parce  qu'aucune  aUeinie  n'est  portée  à  i'aaloiilé,  qui  «et  expresse - 
meol  conférée  aux  tribunaux  civils  par  l'article  654  du  Gode  Nap<eléen. 

((  Ces  priooipes^  qui  sont  le  résumé  de  toute  votre  jurisprudeDoe,*  vous  no«s 
permettrez  d'ajouter  qu'ils  ont  été  mis  en  lumière  avec  une  grande  nstleté^  par 
jinjirr  et  récent  de  la  cour  de  cassation  (2a  janvier  1S68,  Gh.>civ.  Grapon  (*), 
dont  sans  doute,  dans  k  courant  de  votre  délibération,  voqs  tiendrez  à  eonnitUre 
Jies  termes. 

<(  Quels  sont  maiutenaaty  messieurs^  les  faits  de  laoMfse?  iDans  qui^Iles  cir- 
constances a  été  pris,  par  le  préfet  du  département  du  Tarn,  Parrèté  de  conflit, 
sur  le  sort  duquel  vous  ètee  appelés  à  statuer? 

«  Le  sieur  Roqueiaure  est  propriétaire,  en  vertu  d^un  ac4e  de*  vente  nationale 
passé  au  profit  de  ses  auteurs,  du  moulin  de  Troteco  situé  sur  le  Bedon,  eowrs 
d'eau  non  navigable  ni  flottable.  ^ 

«  Par  un  arrêté,  en  date  du  3  juin  1867^  le  préfet  du  département  tki  Têtu 
a  autorisé  le  sieur  Prat  de  Lestang  à  établir,  en  amont  du  moulin  deTroteeo, 
jan  barrage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

<(  Il  n'est  pas  contesté,  il  est  reconnu  par  le  préfet  luÎMDème,  que  Fani<6Éé 
d'ajuborisation  n'avait  pas  peur  but  de  pourvoira  la  satisfaction  d'un  intérêt 
,général  mi  collectif;  il  a  été. pris  sur  la  demande  du  sieur  Pmt  de  Lestang  et 
dans  l'intérêt  exclusif  de  ce.propriétaîpe. 

«  Or,  quelles  étaient  devant  le  juge  d«  paix  du  oanton  de  Réalnont  et,  •en 
appel,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arread^ement  d'Albi,  los  conclusions  tla 
si  eur  Roipielaure,  le  propriétaire  de  l'usine  située  en  a<fal  du  newvsaa  barrage? 

£h  bien  !  ia  demande  du  eieur  Roquelaure  tendait  à  faire  décider  "que  le  p«r- 
aussi  on naire,  par  la  consiiuction  de  son  barrage,  avait  commis  une  entreprise 
flur  le^  eaux  de  la  rivière  le  Dadon,  dont  il  prétendait  avoir,  depuis  «plus  d'on 
aa  et  aa  jour,  la  paisible -et -exclusive  jouissance.  Ilconchiast,  en  coo^qtt«noe« 
à  ce  que  le  sieur  Prat  de  Lestang,  cessant  de  le  troubler  daas  sa  jeatssapee,  Mt 
condamné  à  démolir  le  basTage^  et  à  lui  payer  desdeaunages  et  totéréts.' 

<(  D'un  autre  cété,  dans  son  mémoire  en  déclinatoireetdanS'Sencrrélëde  * 
conflit,  le  préfet,  invoquant  Les  pouvoirs  de  police  qu'il 'lient  de  k  loi  des 
La-aoaoût  1790  et  de  la  loi  des  a8  Mptembre-6  octobre  1791,  ainsi  qoe  das 
autres*  dispositions  législatives  et  néglemeataires  qui  régissent  la  watiéve.soQ- 
tonait  que  rétablissement  éuèairage,  ayant  été  aatorisé  par  un  arrêté  émanant 
àe  son  admiaistration,  l'autorité  judiciaire  était  incompétente  fow  oretonner  la 
suppression  de  cat  ouvrage. 

«  Dans  ces  circonstances,  le  préfet  nous  ^parait  avoir  conloadii  deux  cbeses 
.bien  distinctes  :il  Aealoadu  revendiquer,  en  faveur  d'un  anrêlé  pris  «dans'im 
intérêt  puremoQt^rivé,  les  immunités  administratives,  que  la  loi  et  la  junspra- 
dence  réservant  exclusivement  aux  arrêtés  intervenus,  soit  dans  l'intérêt  coHee- 
tif  des  riveraioft,  soit  pour  aasurer  le  Jion  anénageuieot  dos  e«R,  «ait  en^^rae 
de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques. 

a  Le.préfet.o'est  trouvé  ainsi  amené  à  fairoioao  fausse  afipUoationiie  la  loi 

(*)  Voir.  Ànnakt,  (.ois,  etc.,  4*  séria,  tona  IX,  page  477. 
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lifière;  voir  dire  que,  par  vxiie  da  coimpUiiite,  il  aérait  maintenu 
Éms  la  -poaseaMon  deadites  eaux.;  déclarer  que  le  sieur  Prat  de 
iestang,  par  la  construction  du  barrage  quMl  avait  établi  depuis 
OB  nois  en  travers  dudit  cours  d^eauen  amont*  du  moulin  du  sieur 
Roquelaiire,  avait  porté  un  trouble  à  la  possession  du  demandeur; 
par  suite,  voir  ordonner  que  le  défendeur  senalt  tenu  de  démolir 
ce  barrage  sans  délai,  et  condamné  à  5  ooo  francs  de  dommages 
et  aux  dépens  ;  subsidiai rement,  au  cas  .où  la  j^osseesiou  plus 
^'annale  du  demandeur  serait  contestée, .  Tadmattre  À  prouver 
par  témoin  qce  depuis  un  temps  immémorial,  et  notamment  de- 
pois  pio:3  d^on  an  et  un  jour,  il  avait  la  possession  exclusive  des 
fitaxou  Dadon,  et  qu'il  exerçait  cette  possessionau. moyen. d.'an- 
«rages  apparents; 
Vu  les  conclusions  priées  à  Taudienee  du  Juge  de  paix,  par  le 


Am  16-24  août  1790,  de  la  loida  16  fructidor  an  TIl^  et  des  autres  dispositions 
ite^alTfes  sur  la  séparation <des pouvoirs  adminrstratifset  jttrireiaires, 

«  Kûs,  «If  outre,  ainsi  quojMifl  le  disioas  en  commençant,  eet  adnioislra- 
irar  a  mécoDDQ  l'étendue  des  pouvoirs  conférés,  en  cette  matière^  aux  tribQ- 
■aox  cîTîIs.  * 

«  £0  effet,  meésteurs,  ainsi  que  Ta  établi  la  Cour  suprême,  aux  termes  des 
articles  ^4  ^'  ^4^  du  Gode  Napoléon,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du 
^  «ai  tSdS  flur  la  compéteice  des  juges  do  paix,  il  .appartient  à  TautorUé 
fnénam  de  oonaaitre  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires 
lÎTeraias  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  au  sujet  des  droits  qu'ils 
^ntenitni  exercer  et  des  entreprises  qu'ils  peuvent  commettre  sur  un  cours 
ftsa. 

m  Dans  \ts  circonstances  ée  raffaire^  les  titres  ioToqaés  par  le  detnaailoar, 
^HaitALf  au  pétitoire,  un  acte  de  vente  nationale  .et  uae  possession,  par  lui  ou 
paries  anteurs,  plus  que  trentenaire;  c'était^  au  possessoire,  la  possession  de 
l'a»  et  jour.  Quelle  était  la  juridiction  compétente  pour  prononcer,  soit  au 
kire,  soit  au  pélilotre,  sor  la  oonteslationr?  Aartenoes^doB  disposttions 
rappelées,  c'était  évidemment  l'autOEÎtè  judiciaire i 

«  D'aotre  part,  ainsi  que  nous  l  avons  indiqué,  si  rétablissement  du  barrage 
litîgieaxae  pouvait  avoir  lieu  sans  un  laisser-passer  administratif,  sans  l'ioter- 
Ttatioa  du  pouvoir  de  police,  Tarrété  d'autorisation  a  été  pris,  non  dans  un  in-  ' 
térêt  gèeéral  ou  collectif,  mais  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  unique  du  sieir 
HBt  4e  Leslang.  1^'aiUeors,  dans  l'actiéle  8  de  cet  arrêté,  le  préfet  réserve 
«ipressémeat  les  droits  des  tiers.  J)ans  l'espèce,  un  des  tiers,  c'est  le  sieur  Ro- 
qaelanre,  c'est  le  propriéiiaîre  de  l'usine  du  Troteco.  Si  donc  le  demandeur 
exdpait  d'un  trouble  apporté  à  sa  possession  annale,  s'il  soutenait  que  Tétablif- 
^eneot  do  barrage  constituait  une  eetrepi'ise  sar  «es  'droits  privés,  s'il  prèten- 
ttt  avoir  acqnis  par  titre  «a  par  prescciptioD  an  dioit  «xclosif  à  la  jouissance 
As  la  totalité  des  eaux  dn  Dadon,  l'arrêté  «loot  il  s'agit  ne  pouvait  faire  obstacle 
a  ce  qae  le  sieur  Roquelaure,  au  poiFsessoire,  d'abord,  réclamât  devant  l'autorité 
jadictaire  la  suppression  du  barrage,  el  ensuite,  au  péTHoire,  à  ce  qu'il  fût  sta- 
tiè  par  cette' aaterilé,  sarlesprèteiitieDsveipeotivoBéistparlief. 

«  Naas  âaaclMBSâ  l^maalatioBida  l'anAlé  do  foiitit..i> 
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sieur  Prat  de  Lestang,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  audit  juge,  reje- 
ter la  demande  de  Roquelaure,  comme  incompétemment' intro- 
duite ;  délaisser  ce  propriéiaire  à  se  pourvoir  devant  Tautorité 
administrative,  ainsi  qu*ii  avisera  ;  subsidiairement  déclarer  soa 
action  mal  fondée  ;  en  tous  cas,  le  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  la  sentence  du  18  novembre  1868,  par  laquelle  le  Juge  de 
paixadéclaré  mal  fondée,  Texception  d'incompétence  soulevée  par 
le  sieur  Prat  de  Lestang,  et  retenant  la  cause,  a  décidé  que  le  sieur 
Roquelaure  avait  la  possession  annale  des  eaux  du  Dadon  pour 
son  moulin,  et  qu'il  devait  être  maintenu  dans  cette  possession  ; 
a  déclaré  que  le  sieur  Prat  de  Lestang  avait  porté  trouble  à  cette 
possession  en  construisant  un  barrage  pour  retenir  et  dériver  les 
eaux  ;  a  ordonné  que  ce  trouble  cesserait,  et  que,  à  ces  fins,  le 
sieur  Prat  do  Lestang  serait  tenu  de  démolir  son  barrage  dans  le 
délai  de  trois  mois  ;  enfin  a  condamné  le  défendeur  à  5o  francs  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

Vu  l'acte  signifié  au  sieur  Roquelaure  le  18  décembre  1868,  par 
lequel  le  sieur  Prat  de  Lestang  a  interjeté  appel  de  la  sentence  ci- 
dessus  visée; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal,  au  nom  de  rappe- 
lant, et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  annuler,  pour  incom- 
pétence, la  décision  attaquée,  en  tant  qu'elle  s'est  occupée  d'un 
barrage  autorisé  après  instruction»  par  arrêté  préfectoral  du  5 
Juin  1867,  et  qu'elle  en  a  ordonné  la  démolition;  annuler  ou  tout 
au  moins  réformer  cette  décision,  en  tant  qu'elle  a  reconnu  rece- 
vable,  en  l'état  des  faits  et  actes  du  procès,  l'action  en  complainte 
avec  dommages;  et,  dans  tous  les  cas,  pour  avoir  reconnu  cette 
action  fondée;  le  tout  avec  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  du  sieur  Roquelaure,  et  ten- 
dant à  ce  que  l'appel  du  sieur  Prat  de  Lestang  soit  rejeté  avec 
amende  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé,  le  a  février  1869,  aux 
membres  composant  le  tribunal  civil  d'Albî,  par  lequel  le  préfet 
du  Tarn,  attendu  que  la  construction  du  barrage  du  sieur  Prat 
de  Lestang  a  été  autorisée  par  un  arrêté  préfectoral,  prison  vertu 
des  pouvoirs  qui  ont  été  attribués  à  l'administration  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  et  non  flottables,  par  la  loi  des  m- an  août 
1790,  l'acte  d*j  gouvernement  du  19  ventêse  an  VI,  et  le  décret  du 
3Ô  mars  186a  ;  —  attendu  que  la  disposition  de  la  sentence  du  Juge 
de  paix,  qui  ordonne  la  démolition  de  ce  barrage,  est  en  opposi- 
tion avec  ledit  arrêté  préfectoral,  dont  elle  neutralise  les  dis- 
positions réglementaires,  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
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iédarer  Taotorlté  judiciaire iDCompéteote  pour  prononcer  la  sup- 
pTMioo  do  barrage,  sauf,  sMl  y  a  lieu,  Tallocation  dMnderoDités 
péeuaiaires  au  sieur  Roquelaare  ; 

To  la  conclusions  prises  au  nom  du  sieur  Roquelaure,  et  tendant 
■  r^du  déclinatoire; 

fa  les  réquisiUons  prises  par  le  ministère  public,  le  10  mai  1869, 
et  tendant  à  ce  que  le  tribunal  rejette  le  déclinatoire,  se  déclare 
compétent,  et  retienne  la  cause  pour  la  juger  au  fond; 

Taie  jugement  en  date  du  17  mai  1869,  par  lequel  le  tribunal  a 
nqeté  le  déclinatoire  du  préfet,  et,  statuant  sur  Tappel  du  sieur 
Frat  de  Leslang,  l*a  démis  de  son  appel  avec  amendes  et  dépens; 

TiL..(extraitdu  registre  tenuau  parquet,  et  lettres  constatant  que 
l»IHèees  sontarrivéesàlachancellerie  les  i5  juillet  et  1 1  août  1869); 

Vu  rarrètô  du  préfet  du  Tarn,  du  3  juin  1867,  par  lequel  le  sieur 
ftst  de  Lestang  a  été  autorisé  à  construire  un  barrage  d'irrigation 
nr  la  riTière  du  Dadon  ; 

?o  les  lots  des  is-jo  août  1790  et  s8  septembre-6  octobre  1791; 

To  les  articles  6kà  et  6/i5  du  Code  Napoléon,  Tartlcle  23  du  Gode 
ie  proeédore  civile  ; 

Tu  la  loi  du  35  mai  i838,  article  6;  le  décret  du  a6  mars  1862; 

▼q  les  lois  des  i6-a&  août  1790  et  16  fructidor  an  lil;  les  ordon- 
aances  royales  des  1*' juin  1828  et  12  mars  i83i; 

tu  notre  décret  du  /i  août  1869,  sur  les  vacances  de  notre  con- 
aead*BUt; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Roquelaure  tendait  à  faire 
dfidder  qu9  le  sieur  Prat  de  Lestang  avait,  par  la  construction  d'un 
d'irrigation  sur  la  rivière  du  Dadon,  commis  une  entre- 
sur  les  eaux  de  cette  rivière,  dont  il  prétendait  avoir  la  jouis- 
exclnaive,  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour,  et  à  faire  condam- 
ce  propriétaire  à  démolir  ledit  barrage  et  à  lui  payer  des 
(-intérêts;  que  le  préfet  du  Tarn  a  soutenu,  dans  son 
en  déclinatoire  et  dans  son  arrêté  de  conflit,  que  l'éta- 
Utâsen^ot  du  barrage  du  sieur  Prat  de  Lestang  ayant  été  autoriçè 
par  un  arrêté  préfectoral  du  3  juin  1867,  Tautorité  judiciaire  était 
iacoaipétente  pour  ordonner  la  destruction  de  cet  ouvrage; 

Considérant  que,  d'après  les  articles  644  et  6à5  du  Code  Napo- 
léon et  la  loi  du  a5  mai  t838,  il  appartient  à  Tiiutori té  judiciaire 
de  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires 
riverains  des  cours  deau  non  navigables  et  non  flottables,  au  s^jet 
des  droits  qu'ils  préiondent  exercer,  et  des  entreprises  qu'ils  peu- 
fent  commettre  sur  ces  cours  d'eau;  que,  si  rétablissement  du 
terrage  construit  par  le  sieur  Prat  de  Làtang  a  été  autorisé  par 

Amna/ef  des  P,  et  Ch,,  Lois,  Décrets.—  tohx  i.  i 
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aiTètô  du  préfet,  en  vePta  des  poovoir»  de  ^ift»  que  VaàaâiKiB^ 
tfntàfm  tleat  des  iaîs  des  i^ao  aoth  it^^o  otiia«^xtenbm-«€*o(5t«»* 
bre  1791,  cet  arrêté,  pris  sur  la  desamide  et  ^ans  ^intérêt  oniqim 
du  sîear  Pratde  Leseang,  a'a  pu  |vréjtidicleranX'dncét»«ieBitlârs, 
qu'il  a  d*ailleurs  expressément  réservés,  .et  ne  iaft  pas  obMole  dt 
ce  ^eJe  sieur  RoquolauredemanAe,  devant  rautoritéjodîGfaiVe» 
la  suppression  dudit  barrage,  au  caa  où  i^exislenn  de  œt  oumai^e 
constituerait  une  entveppise  sur  les  droits  privés; 

fMi  i"*'.  L'arrêté  âe  conflit  ci^<desBus  ridé  «Bt  itnmrté. 


(N°  14) 


[  18  ooTembre  1869.  ] 

Cours  (Teau  non  navigables.  —  Domaines  nationoMiûB* -^Usines.  — 
Vente.  —  buerpréiation.  —  Propriété  de  la  rivière.  —  (Sieur 
•Bouiogoe.)  -*-  Le  procèP*verbal  iVaéjuàiiMiofn'tVun  numlin  situé 
sur  un  cours  (Veau  non  navigable  et  vendu  natitmalemenly  otnm^ 
prend  '4lam  Vénumérmiiefn  des  frtnttf  mû  en  vente  avec  le  moulin 
lu  partie  de  ta  rivière^  en  amont,  et  la  partie,  en  aval  :  en  pné^ 
scnce  ée  ^eite  désignasion^  des  tiers  ve  sont  pas  fondés  ^  ^frééem" 
dPe  que  VÊtatiCa  entendu  comprendre  dans  la  vente  que  la  penêe 
et  le  volume  des  eaum  nécessah^ei  à  la  marcke  du  moulm^el^mt 
doit  déclarer  que,  par  le  procès -verbal  dkul^udicaiiany  VÉ/at*m 
vendu  la  prepi^iélédes  punies  de  rivière  qui  y  êomlfdàtignéeêm' 

Vu  le«  requêtes  présentées  pour,  i*  les  sieurs  Boulogne  et  Hou- 
pin;  2**  (noms  des  consorts),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  aattuler 
vm  arrêté,  eu  date  du  3  Juillet  1867,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
feoture  du  département  de  la  Marne,  statuant  par  suite  du  renviN 
fait  à  Tauteoité  administrative  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  Reims,  du  39  mare  1866,  a  déclaré  que  j/mr 
le  t>vooèe* verbal  d*adjudication  du  9  février  1791,  TÉtata  vendu 
aaisletir 'Perles,  auteur  du  sieur  Uonpin-Mongrenier,  avec  le  meiJH 
lia  de  FAéobambault,  la  propriété  pleine  et  entière  de  la  panileée 
la  rMèreide  ¥esle,  qui  se  trouve  désignée  audit  procès- verbal,  jwree 
seft  iftet  ses  rives; 

lOe  Maiot,  idive  qoe  PÉtat  a  entendu  -comprendre  dans  ledits 


. 


reaie,  non  la  pleine  et  entière  propriété  de  la  rivière  avec  son  lit 
etKB  rires,  «ntfs  seulement  la  pente  et  le  volume  des  eaux  néces- 
ttresà  la  marche  du  moulin  et  condamner  le  sieur  Uoupin-Mon- 
grenier  aux  dépens; 
Vq  les  obserTations  de  noti^  ministre  des  finances. 
Va  le  jugement,  en  date  du  29  mars  1866,  par  lequel  le  tribunal 
âvil  de  première  instance  -de  Reims,  saisi  d'une  demande  du  sieur 
ibapin-Mongrenier,  tendant  à  être  déclaré  propriétaire  de  la  ri- 
vière de  Vesle  dans  son  parcours  entre  le  gué  ou  abreuvoir  de  Dieu- 
eC  le  monlin  de  Flécfaambault^  et  à  faire  condamner  les 
Boologae  et  consorts  à  supprimer,  daus  cette  partie  de  la 
rMfere,  ions  eavrages  pour  lesquels  ils  ne  seraient  ni  fondés  en 
iri  protégés  par  la  prescription,  a  nirsls  &  statuer  sur  ladite 
ide,  et  a  Teatayé  les  parties  devant  Tautorité  administrative 
llBterprétati<m  du  procès-verbal  d'adjudication,  en  date  du 
yttvrier  1791^  tiar  lequel  l*Ëtat  a  vendu  le  moulin  de  Plécbambaolt 
•4  ses  dépendances  ; 

¥0  le  prooès'¥ert)al,  en  date  du  9  février  1791,  portant  adjudi- 
OÊÊ/Bm  déûnitive  an  profit  du  sieur  Péries,  du  moulin  de  Flécbam- 
tault,  dTm  petit  jardin  vers  la  rïvière,  d'une  halle  tenant  à  la  chaus- 
sèe  dn  «nmlto,  «  de  la  partie  de  Ya  rivière  en  amon  t,  com  prise  entre 
te  goë  OQ  abreuvoir  de  Dren-Lumière  et  ledit  moulin,  et  de  la  par- 
tie en  aval  de  ladite  rivière  comprise  entre  ce  moulin  et  Tlslette 
4iai  i^ijiHMiit  ri  tlfifnnf  aux  reïteieox de  Saint-Remi?'» 
?«  fa  iol  du  is8  plnvîAse  an  vm  ; 

Cftnwilrtriinf  qfoe  le  frocè^-verbi^  tdVxljwlicatîOB  ef^^essus  vlsA 

àÊ  9  Clrriar  1791  eB—ptmd  dans  l^ftnmaM^tiCNi  des  Irtens  mis  en 

vente,  avec  le  moulin  de  FiéchamloaMlt,  situé  swrla  rifftre  lâe  Veste, 

f  tefttrtie  delà  jrkdère,  es  amoat,  eoaprâe  entre  le  goéenetoeu- 

iaird0  DieD-iABiière  et  ledit  Bfe04iJia,  et  la  partie»  en  anat,  de  ^ 

au  rivjâte»  cempntoe  entre  ce  sanolla  ^'/IMettei^aS  apparaenak 

ans  veUeieua  de  âaial^Aenii;  a  ^allvulit  de  iàque  les 

BonlQtnP,  HeupiB  et  oooflorls  aesoBi  pas  fondés  à  pvétencfefé 

ifÈlU  n^'a  eatendii  coasprendre  dans  ia -vente  que  la  pente  et  te 

lotaB^des  eattx  aéeessaires  à-la  marche  dn  miMÉilD;  éc  qaé<ftai 

«ne  ndifta  fee  le  iMOseil  :dB  préfeciuvea  déclaré  que  par  le  ^ro- 

id'adjudicatiott  préoiié,  i^fiâat  a  vendu  iâ  propriété  des 

deia  rixièrotiuâyisouidéBigndei; 

érL  x^.  Ld  requête  deadtottra  Mvàogun,  tieupin  et^ensartstett 

ée. 

h»  siauTB  Boulogne,  Houpln  et  oonsûrts  sont  condamnés  aat 
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(  r  15  ) 


[i8  DOTembre  1869.] 

Travaux  publics. —  élgérie.  —  Dommages.  —  Constatation  ordon- 
née par  le  tribunal  civil  statuant  en  référé.  —  Confiits.  —  (Moha- 
med-ben-Cheik.) — Le  tribunal  civile  statuant  en  état  de  référé^ 
n'est  pas  compétent  pour  ordonner  une  expertise  à  Cefet  de  faire 
constater  des  dommages  causés  aux  propriétés  par  Cexécution 
de  travaux  publics.  —  Aux  termes  de  Carticle  k  de  la  loi  du  sS 
pluviôse  an  VIII,  c'est  au  conseil  de  préfecture  quUl  appartient 
de  connaître  de  ces  dommages  ;  si,  avant  que  le  conseil  de  pré- 
/ecture  soit  saisie  le  propriétaire  qui  se  croit  lésé  entend  faire 
vérifier  Cétat  des  lieux^  c^est  devant  le  préfet  qu''il  doit  se  pour- 
voir soit  pour  faire  nommer  des  experts,  conformément  aux 
articles  56,  5j  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  soit  pour  faire 
procéder  aux  constatations  urgentes. 

Va  Tarrèté  du  36  mai  1869,  par  lequel  le  préfet  de  CoDstan- 
tine  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  ane  instance  pendante 
devant  le  tribunal  civil  de  Gonstantine,  Jugeant  en  état  de  référé, 
entre  le  sieur  Mohamed-ben-Gheik,  propriétaire  à  Gonstantine,  et 
l*Ëtat,  représenté  par  ledit  préfet; 

Vu  Texploità  la  date  du  19  mars  1869,  par  lequel  le  sieur  Mo- 
bamed-ben-Gheik  a  assigné  le  préfet  de  Gonstantine,  comme  re- 
•  présentant  TÈtat,  devant  le  président  du  tribunal  de  Gonstantine, 
statuant  en  matière  de  réféi*é,  pour,  attendu  que  Tadminlstration 
des  ponts  et  chaussées,  en  vue  de  travaux  de  la  rue  Impériale,  a 
exhaussé  le  sol  de  la  rue  Rouand,  de  telle  sorte  que  les  BMgasins 
et  rentrée  de  la  maison  dont  le  requérant  est  propriétaire  au  n*  1 1 
de  ladite  rue,  sont  enfouis  et  reçoivent  les  eaux  et  les  ordures  de 
la  rue  ;  attendu  qu'il  y  a  urgence  de  constater,  ûfis  à  présent,  Tétat 
des  lieux  et  le  dommage  résultant  du  fait  de  ^administration,  voir 
nommer  trois  experts  &  relTet  de  procéder  aux  constatations  né- 
cessaires; 

Vu  le  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  du  91  mars  1869,  et 
tendante  ce  que  le  tribunal  se  déclare  imcompétent  et  renvoie 
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Tifaire  devant  Tautorité  administrative  par  application  des  lois 
te  sft  plaviôse  an  VIII  et  i5  septembre  1807; 

Taies  conclusions  prises  au  ncm  du  sieur  Mohamed- bcnCiieilc, 
teadani  an  rejet  du  déclinatoire; 

fa  i*ordonnance  du  aa  mars  1869,  par  laquelle  le  président  ren- 
voie le  référé  en  Tétat  devant  le  tribunal  ; 

Ta  les  conclusions  du  ministère  public,  tendant  à  ce  que  le  iri- 
banal  se  déclare  incompétent  ; 

Va  le  jogement  à  la  date  du  20  avril  1869,  par  lequel  le  tribunal, 
tenant  en  état  de  référé,  déboute  le  préfet  de  ses  conci usions*, 
leadant à  la  mise  hors  de  cause  de  lËtat  et^  sans  s'arrèrcr  au  dé- 
dioatoire  proposé^  désigne  trois  experts  àTefTet  de  procéder  aux 
coBstatations  demandées; 

▼a.^  (j^S^nient  de  sursiî?,  extrait  du  registre  tenu  au  parquet  et 
lettres  constatant  que  les  pièces  sont  parvenues  à  la  chancellerie 
Jo  sS  juin  et  ^3  juillet  1869)  ; 

Voies  lois  des  i6-3&août  1790  et  16  fructidor  an  111;  les  lois 
éeisS  plaviôse  an  vni  et  i5  septembre  1807; 

\m  l^krtlcle  806  du  Gode  de  procédure  civile; 

Vo  Tarrèté  du^résident  de  la  République,  du  3p  décembre  i8û8, 
reialir  aux  conflits  d'attributions  en  Algérie; 

Vu  notre  décret  du  à  août  1869,  sur  les  vacances  du  conseil 
d*ÈUt; 

Considérant  que  la  demande  à  fin  d'expertise  que  le  sieur  Mo- 
kaned-ben-Cheik  a  formée  contre  PÊtat  devant  le  juge  de  référé 
éuic  fondée  sur  les  dommages  qui  auraient  été  causés  à  sa  pro- 
pfiété  par  suite  des  travaux  exécutés  par  l'administration  pour 
roQverture  de  la  rue  Impériale  à  Constantine;  qu'aux  termes  de 
rarticle  h  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  il  appartenait  au  conseil 
de  préfectnre  de  connattre  de  ces  doitamages  ;  que  si,  avant  que  le 
conseil  de  préfecture  fût  saisi,  le  sieur  Mohamed- beii-Cheik  en- 
tendait faire  vérifler  Tétat  des  lieux,  c'était  devant  le  préfet  quMl 
devait  se  retirer  soit  pour  faire  nommer  dos  experts  conformément 
aax  articles  56,  57  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  soit  pour  faire 
procéder  aux  constatations  urgentes;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  l'arrêté  de  conflit  ci>dessus  visé  a  revendiqué  pour 
l'aatorité  administrative  la  connaissance  de  la  demande  portée 
par  le  aieur  Mobamed-ben-Cheik  devant  le  tribunal  de  Gonsiantitie 
logeant  en  état  de  référé  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  Constantine,  le 
sS  mal  1869,  est  confirmé. 

3.  Seront  considérés  comme  non  avenus:  1*  l'exploit  iotroductif 


54  l'Ois,    DÉGRËrS,    ARAÊTÈS,    ETC. 

d*iD8tance,  du  19  mars  ;  a*^  les  conclu»OD0  du  sieur  Mokamed-be] 
Chefk;  3*  le  jugement  rendu  par  Le  tribuuil  de  GoDstautiae  Ji 
géant  en  état  de  référé,  le  30  avril  1869. 


(r  16) 


[  a$  Bovembre  1869.  ] 

Marais  (desséclwmant  des). —  Loi  du  s  1  juin  i865. —  Incom'péiente 
des  commissions  spéciales.  —  Décision,  —  Absence  de  Boleus'Ju-' 
ridique.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Élal,  —  Pourvoi  iians  Ciiué^ 
rét  de  la  loi,  —  Non^lieu  à  statuer.  — (Sieur  Avenard).  —  L'or- 
ticle  26  de  la  loi  du  21  juin  i865  ayant  eu  pour  effet  £cnUver 
aux  commissions  spéciales  ^  établies  en  ver  tu  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  tes  attributions  contcntieuses  qu'elles  temaient'  tie 
cette  loi^  une  décision  rendue,  le  3  juillet  1868»  par  Ut  commission 
des  marais  de  Donges,  n'a  auditnc  valeur,  ni  aucun  earaoière 
juridique.  En  conséquence  le  pourvoi  formée  pomr  incimtpélance 
et  excès  de  pouvoir^  par  le  ministre  cA'^J  travaux  publics^  agiS' 
sant  dans  Cintérét  de  la  loiy  contre  une  décision  de  la  commission 
spéciale  du  dessèchement  des  marais  de  Donges^  rendue  pesté" 
rieurement  à  ta  toi  du  si  juin  i865  sur  les  associations  syndi- 
cales, est  sans  objet  et  il  n'y  a  lieu  d*y  statuer. 

Vu  le  recoura  présenté  par  notre  mioistre  des  travaux  public?, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  dans  l'intérêt  de  la  lai,  une 
décision  prise  par  la  commission  spéciale  du  dessèchement  des 
marais  de  Donges,  à  la  date  du  5  Juillet  1868»  portant  rectification 
en  ce  qui  touclie  les  héritiers  Avenard,  du  rôle  de  la  plus-value 
due,  dans  la  commune  de  Crossac,  aux  concessioonaires  du  dessé* 
cbement  et  comdamnation  des  sieurs  Guillaume  Avenard  et  dame 
Marguerite  Avenard  à  avoir  à  payer  chacun  à  la  compagnie  du  des* 
sèchement  une  somme  de  3/i8'iii  avec  intérêts  à  û  p.  100  à  partir 
du  a5  juin  1825,  jour  de  la  réception  des  travaux  du  dessèchement 
et  aux  dépens,  par  les  motifs  que  la  loi  du  ai  juin  i865,  sur  les 
associations  syndicales,  a  transféré  aux  conseils  de  préfecture  les 
attributions  contentieuses  des  commissions  spéciales;  que  la  com- 
mission spéciale  des  marais  de  Donges,  en  condamnant  les  héritière 
avenard  à  payer  chacun  k  la  compagnie  du  dessèchement  une 
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ée  348^fti,  eut  les  ooiid;iii»»it  ^  des  intérêts  et  à  des  frais, 
un  ?éritaMe  jugement,  et  que,  dès  1ers,  elle  est  sorliedes 
imitas  ée  sa  eenpéteoce  et  a  excédé  ses  poaTOirs  ; 

ita  k  dépécfce  eu.  mioSetre  dee  travaux  publics,  dtt  96  aoftt  18^69, 
et  lM|OiUe  il  véBuHe  que  notlftoatioii  de  la  décision  de  k  eonnis- 
aiw  spéciale  dm  desséobemeiit  des  marais  de  Donges  a  été  ckmuée 
aci  béritif^rs  Âvenard  à  la  date  du  i5  avril  1869,  et  qu'à  la  date  du 
»S  jalHet  sQivamt,  oesderalera  ne  s'étaient  pas  pourvus  contre  cette 


Tu  r^rCMe  tt  de  la  lofdvr  i5  janvier  Ï8A9; 
Tb  la  loi  du  i#  septembre  i9»7,  et  Tarticle  36  de  la  loi  du  »i 
iM5,  sur  les  aseeeiatieBs  syndicales; 

ipie  Farticie  ^  de*  la  loi  du  9 1  juin  1 865,  sur  les  av- 
ions sjndioaies^  a  eu  peur  eflfôt  d'enlever  aux  cemmissions 
ipêeiBles»  établie»  ea  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1^07,  pour 

des  narals,  les  attrilnitienseonteutieuses  qu^elles 
de  cette  lei;  qu'ainsi,  la  désision  du  5  juillet  il$G8,  par  la- 
la  covjmfsskHi  spéciale  du  desséobement  des  marais  de 
établie  e»  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  i9o7,  coo*» 
le  aieor  Guillaume  Avenafd  et  la  dame  Marguerite  Avenardà 
fÊftr  eliaca»  à  la  eemf>agBie  du  dessèchement  une  soaHiie  de 
M  avec  intérêts  à  A  p«  ïoo  à  pavtfr  du  a6  Jwin  iSuSet  auxdé- 
n'a  aactaie  valeur  ni  aucun  earaetère  juridiques,  et  que,  dès 
Je  pa«rv>ef  fbnoé-ooBtpe  eelte  déeisioa  par  notre  ninietre  des 
trawaux  publics  est  sans  objet; 
art.  t^.  Il  my  a  lieo  de  statuer  sur  le  pourvoi  ci-^eesus  visé 

mioiatve  destravaux  publics  dàosrintérètdelaloi. 


(N-  17) 


* 
r.  — Cempiienee.  -*  Terrmns  eédé»  à  l^amimHe. —  Ftais 
wœeiiemeHK — hUerf^rétaiiom  des  actes^  de  vente.  —  (Sieur  Au- 
.)  —  A  urne  denumâe  d'indemnîêé  fùrmêt^  ptxi^  des  pf^oprié- 
Makras  à  raisen  de  éowmage^  ecmsés  à  leurs  immeubiee  petr  Icv 
^tmwmiT  ée  éMai  eœèetdé^  pour  rtteâùrder  des  mes  aoec  wne 
rnsernse.  l»  viU»  oppose  l^  stipmlaiiem  des  actes  de  vente  pur 
ieefsseis  ees'propHéiSaires  M  onîeééé  à  V amiable,  en  exéeutien 
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de  la  loi  du  3  mai  i8Âi,  les  terrains  nécessaires  à  Vauverlure 
de  Cavenue:  le  conseil  de  préfecture  ne  peut^  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  déterminer  le  setts  et  la  portée  des  actes  de  vente^  en  ce 
qui  concerne  les  terrains  n'ayant  point  de  façade  sur  tavt^ue^ 
et  ordonner  une  expertise  sur  la  demande  d'indei^nilé^  au  lieu  de 
renvoyer  préalablement  les  parties  devant  les  tribunaux  civils. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  k  ce 
qu*il  nous  plaiso  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
laSeioe,  du  !i3  Janvier  1868,  dans  celles  de  ses  dispositions  par  les- 
quelles ce  conseil,  saisi  :  1*  de  la  demande  d'indemnité  formée  par 
les  sieurs  Herran,  Fourquet  et  Hugues  et  par  la  dame  veuve  Lu2- 
zarraga  à  raison  des  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  ra- 
baissement du  sol  des  rues  Greuze,  Decamps,  des  Bornes  et  Schef- 
fer;  2*  de  Fopposition  formée  contre  ladite  demande  par  la  ville 
de  Paris  et  fondée  sur  ce  qu*aux  termes  des  actes,  en  date  du 
ilx  juillet  1859,  par  lesquels  les  sieurs  Uerran  et  consorts  lui  ont 
cédé  à  l'amiable  les  terrains  nécessaires  à  Touveriure  de  Tavcnoe 
de  l'Empereur,  le  prix  do  ladite  vente  comprenait  les  indemnités 
qui  pourraient  leur  ôtre  dues  pour  frais  de  nivellement  du  surplus 
de  leurs  terrains,  a  décidé  que  les  stipulations  desdits  actes  rela- 
tives aux  nivellements  n'étaient  pas  applicables  à  ceux  de  ces  ter- 
rains qui  n'ont  point  de  façade  sur  l'avenue  de  l'Empereur,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  renvoyer  préalablement  l'interprétation  de  ces 
stipulations  devant  l'autorité  Judiciaire; 

Ce  faisant,  décider  que  le  conseil  de  préfecture  était  Incompétent 
pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  clauses  des  actes  de  vente 
et  qu'il  aurait  dû  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  d'indemnité, 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  terrains  qui  n'ont  de  façade  que  sur 
les  rues  Greuze,  Decamps,  des  Bornes  et  ScbeflTer,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  terrains  qui  ont  des  façades  sur  l'avenue  de  TEmpe» 
reur,  renvoyer,  en  conséquence,  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  Judiciaire  pour  y  faire  interpréter  les  actes  de  vente  du 
lû  Juillet  1869,  et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  Meurs  Herran  et 
consorts,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  les  terrains 
qui  n'ont  point  de  façade  sur  l'avenue  de  l'Empereur  n^ontété  ni 
compris  ni  désignés  dans  les  actes  de  vente  du  vk  Juillet  1869;  que, 
par  suite,  il  est  évident  que  la  clause  litigieuse  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable, et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  de  surseoir  à  statuer  sur  la  partie  de  la  demande  d'indem- 
nité qui  les  concerne,  et  de  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité 
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Jadfcfaire  poar  y  faire  interpréter  les  actes  de  vente  précités,  re- 
jBler  le  pourvoi  avec  dépens  ; 

Ta  les  observations  dn  ministre  de  l'intérieur; 

Ta  DCtre  décret  du  6  mars  i858  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
roovertQre  de  l*avenae  de  TEmpereur; 

Taies  deox  actas  notariés  du  1 A  juillet  1869,  par  lequel  les 
aeors  Henran  et  consorts  ont  cédé  à  Tamiable  à  la  ville  de  Paris  les 
terrains  nécessaires  à  Tonverture  précitée,  lesdits  actes  contenant 
ne  stipalation  spéciale  relative  aux  indemnités  qui  pourraient  être 
tes  aox  Tendeurs  à  raison  .des  frais  de  nivellement  des  terrains 
éofit  ils  restaient  propriétaires  ; 

Ta  les  lois  da  «8  pluviôse  an  VIII,  du  16  septembre  1807  et  du 
Smai  iSfti; 

Considérant  qa*à  la  demande  d'indemn|té  formée  devant  le  con- 
kO  de  préfecture  de  la'  Seine,  par  les  sieurs  Herran  et  consorts  à 
ntett  des  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  les  travaux  de 
dClilaî  exécutés  dans  les  rues  Greuze,  Decamps,  des  Bornes  et  Schef- 
fsr  pour  les  raccorder  avec  l'avenue  de  TEmpereur,  la  ville  de  Paris 
a  opposé  les  stipulations  des  actes  ci-dessus  visés,  par  lesquels  les 
seors  Berran  et  consorts  lui  ont  cédé,  à  Tamlable,  en  exécution  de 
la  l(rt  da  3  mai  18A1,  les  terrains  nécessaires  à  Touverture  de  IV 
venuede  l'Empereur;  et  qu'elle  a  soutenu  qu'aux  termes  de  ces 
stipulations,  le  prix  de  la  vente  comprenait  l'indemnité  qui  pour- 
rait d(re  due  aux  vendeurs  pour  les  frais  de  nivellement,  non-seu- 
lèsent  des  terrains  en  bordure  de  l'avenue  précitée,  mais  encore 
de  ceux  qui  n'ont  de  façade  que  sur  les  rues  Greuze,  Decamps,  des 
Bornes  et  SchelTer; 

Conridérant  que  pour  statuer  sur  cette  opposition  il  était  néces- 
saire de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  actes  de  vente  du 
i&  juillet  1869,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  Tautorité  Judiciaire  de 
donner  rinterprétatlon  des  actes  de  cette  nature;  que,  dès  lors,  le 
conseil  de  préfecture  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  déterminer 
le  sens  et  la  portée  des  actes  précités,  en  ce  qui  concerne  les  ter- 
rains n^ayant  point  de  façade  sur  l'avenue  de  l'Empereur,  et  ordon- 
ner une  expertise  sur  la  demande  d'indemnité  des  sieurs  Herran  et 
consorts,  au  lieu  de  renvoyer  préalablement  les  parties  devant  les 
tribunaux  civils; 

Art  i*".  Les  parties  sont  renvoyées  &  se  pouvoir  devant  Tauto- 
ri:é  judiciaire  pour  y  faire  Juger,  par  interprétation  des  actes  de 
vente  du  lik  Juillet  1869,  la  question  de  savoir  si  le  prix  de  la  vente 
comprend,  on  non«  les  indemnités  qui  pourraient  êtres  dues  aux 
sieurs  Herran  et  consorts  pour  flrais  de  nivellement  des  terrains,  à 
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eux  apparteaani,  qui  a*oat  point  de.  façade  sur  raAreoae  4£(r£iii- 
pereur. 

2.  L'arrêté  du  cosusail  de  préfeoture  de  la  Seiae,  du  aâ  janvier 
L&68,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  j^rtie  q,ai  sviCGOQibera  en 
fin  de  cause» 
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[a6  novembre  1869  ] 

Travaux  publics.  —  ArlicLe  39  des  conditions  générales.—  Hausse 
notable  des  prix.  —  Résiliation. — Indemnité."  (Escarra^ueil.  - 
Les  prix  courants  du  pays  ayant  subi  une  hausse  notable  posié- 
rieiirement  à  C adjudication  des  travaux^  Ccntrepreneur  est 
fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  entreprise,  par  Capplica- 
Lion  de  Carticle  39  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales^, 
iCt  une  indemmté  lui  est  due  à  raison  du  préjudice  qu'il  omit 
éprouvé  par  suite  du  refus  de  résiliatiou  {*) . 

Vu  les  requêtes  présentée»  pour  les  sieurs  Escarraguel^  Maublanc 
etLesouple,  acjjudicatatresdu  a5'  lot  des  travaux  decoustrucliofl 
de  la  deuxième  section  du  ciîemin  de  fer  de  Eesnee  à  Brest,  teo- 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  là  février 
1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départements  Finis- 
tère, saisi  pour  la  seconde  fols  de  leur  demande  de  rèsiilatioa  de 
leur  entreprise,  en  vertu  de  notre  décret  en  date  du  11  août  iS64, 
qui  a  aaeuLé  un  précédent  arrêté  dumême  oonseil  rej^Unt  ladi^te 
demande  et  ordonné  qu'il  y  serait  statué  de  nouveau  par  ledit  con- 
seil après  expertise  contradicteâre,  et  atatuaiJt  sur  le  vu  des  rap- 
ports des  experts  et  du  tiers  expert»  a  r^eté  de  nouveau  ladite 
demande; 

Ce  faisant,  attendu  que^  postérieurement  au  a5  novembre  1860, 
date  de  l'adjudication  de  leur  entreprise,  et  surtout  dana  le  coues 
de  Tannée  1864,  Use  serait  produit  une  liausse  uotajble  des  prix 
courants  du  pays  ;  que  la  preuve  de  l'existence  de  côtte  hanaae 
résulterait  des  déclaratio£usd'ealceprcaeurs  produites^  de  ce  que 
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ladaîoistnition  aurait  dû  anginenter  dan^  une  forte  proportkMi 
dorant  les  années  1861, 1862  et  i863,  les  prix  alloués  poor diverses 
aireprises,  et  de  plusieurs  autres  cIrcoDstances  rappelées  dans 
ks  avis  des  experts  ;  que,  dès  lors,  par  application  de  Tarticle  3^ 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  les  entrepreneurs 
anieriî  le  droit  d*abtemr  la  résiliatiou  de  leur  eatrepriee  ;  dire 
^  c^est  à  tort  que  la  demande  quMls  ont  présentée  à  cet  eifet  le 
i5janTîer  1862  a  été  rejetée;  leur  allouer  une  indemnité  à  raison 
des  trayanx  qu'ils  ont  exécutés  ppstérieurement  à  cette  époque, 
trec  les  intérêts  à  partir  de  la  demande  et  les  intérêts  des  intérêts  ; 
Bettre  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  à  la  charge  de  TËtat; 

Vd  ootre  décret  rendu  au  contentieux  le  1 1  août  186/1  ; 

Va  h.'s  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
poblics,  tendaut  an  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  la  hausse 
feprix  dans  le  département  du  Finistère  s>st  produite  antérieu- 
rereat  à  Tépoque  de  Tadjudication  de  Tentreprise  des  sieurs 
fecirraguel  et  -consorts,  et  que  les  prix  sont  restés  à  peu  près 
fiOQstaots  pendant  la  durée  de  cette  entreprise  ; 

Tq...  (conditions  générales)  ; 

^ la  loi  du  28  pluviôse  an  Yld; 

Ccoadérant  qu'il  résulte  de  Fînstruction  que  les  prix  courants 
ÙQ  pays  ont  éprouvé  une  hausse  notable  postérieurement  à  Té- 
poqne  de  Tadjudication  de  Tentreprise  des  sieurs  Escarraguel  et 
eoosoris  ;  que,  dès  lors,  ces  entrepreneurs  étaient,  à  la  date  du 
iSjaDTjer  1862,  fondés  à  demander  la  résiliation  de  leur  entre- 
prise, par  application  de  Farticle  39  du  cahier  des  clauses  et  con- 
(Utioos  générales,  et  que  c^est  à  tort  que  leur  demande  a  été 
njetée  par  Tadministration  et  par  le  conseil  de  préfecture;  que, 
dus  ces  circonstances,  les  sieurs  Escarraguel  et  consorts  sont 
findés  à  demander  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'ils  ont 
éprouvé  postérieurement  au  26  janvier  1862,  par  suite  de  l'aug- 
■entatlon  des  prix  ;  mais  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas 
(Tèraluer  le  montant  de  cette  indemnité,  et  qu^il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  requérants  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
itUaé  ce  qull  appartiendra  sur  leur  demande  ; 

Art  i"«  L*arrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Hnistàre,  en  date  du  i5  février  1868,  est  annulé. 

s.  Les  sieurs  Escarraguel,  Maublauc  et  Lesouple  août  renvoyés 
ÉBuat  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Finiâtère  pour 
tee  statué  ee  qn*ll  appartiendra  sur  leur  ëemaude  d'indemnité^  à 
n^n  du  pi^'iidice  qui  leur  a  été  causé  par  le  rc^et  delà  demande 
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qu*îls  avaient  formée  le  a5  Janvier  i86i,  pour  obtenir  la  résiiiatfon 
de  leur  entreprise. 

3.  Les  frais  d*expertise  et  les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de 
l'État. 


(r  19) 


[%6  DOTembre  1S69.] 

Dommages,  —  Nécessilc  tCcxperlise  préalable,  —  (Simon.)  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  (Tune  demande  d'indemnité  pour 
dépréciation  permanente  causée  à  un  immeuble  par  Cexhause- 
sèment  d^un  chemin^  ne  peut  statuer  sans  quHi  ait  .été  procédé 
à  une  expertise  préalable. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Simon,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs, contre  uh  arrêté,  en  date  du  7  Juin  1867^  par  lequel,  sur  1a 
demande  du  sieur  Simon,  de  son  vivant  notaire  à  Albens..  et  pro- 
priétaire d'une  maison  avec  jardin  sise  à  Albens  dans  Pangle  formé 
par  la  rencontre  de  la  route  impériale  n"  yoi,  et  du  chemin  dio- 
térét  commun  n'  Ô3  d'Albens  à  Saint-Germain,  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Savoie  s'est  déclaré  incomp^^teat 
pour  connaître  du  chef  de  ladite  demande,  qui  tendait  au  payement 
de  parcelles  de  terrains  que  le  sieur  Simon  prétendait  avoir  été 
prises  sur  sa  propriété  pour  le  redressement  dudit  chemin,  et  a 
rejeté,  comme  mal  fondés,  les  chefs  de  la  même  réclamation  quf 
tendaient  :  1*  à  Tallocation  d*une  indemnité  de  30000  francs  en 
réparation  de  dommages  de  toute  nature,  qui  seraient  résultés 
pour  le  réclamant,  dans  la  Journée  du  28  mai  1866,  à  la  suite  d^une 
crue  du  torrent  de  TAlbencbe  qui  coule  à  100  mètres  environ  de 
sa  maison,  du  côté  opposé  au  chemin  dMntérét  commun  n"  5a  au- 
devant  de  sa  propriété,  de  ce  que  les  eaux  de  ce  torrent  ont  envahi 
les  caves  et  le  rez-de-chaussée  de  sa  maison  et  entraîné  la  des- 
truction partielle  ainsi  que  celle  de  son  mobilier  ;  a*  k  l*allocation 
d'une  autre  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  permanente 
résultant  pour  son  immeuble  de  Texhaussement  du  chemin  d'Inté- 
rêt commun  n*  5a;  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce 
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<|a1l  nous  plaise  :  i*  annuler  la  disposition  de  Tarrôté  attaqué  sur 
te  chef  de  demande,  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  à  rai- 
son des  dommages  qui  seraient  résultés   de  Tinondation  du  26 
■ai  1866  ;  attendu,  d*une  part,  en  la  forme,  qu'elle  aurait  été 
rendue  an  tu  d'une  tierce  expertise  qui  aurait  été  prescrite  à  tort, 
ea  présence  de  Taccord  des  deux  experts,  et  qui,  d'aiUeurs,  n  au- 
nit  pu  être  confiée,  comme  elle  Ta  été,  à  l'agent  voyer  chef  du 
département  ;  d'autre  part,  et  au  fond,  que  les  dommages  dont  il 
s'agit  devraient  être  uniquement  attribués  à  Tobstacle  mis  par  le 
remblai  da  chemin  précité  à  l'écoulement  naturel  des  eaux,  et  que, 
dès  lors,  l*adminlstration  qui  a  fait  exécuter  le  remblai  serait  res- 
ponsable de  ces  dommages  ;  a*  annuler,  pour  vice  de  forme,  les 
dispositions  de  l'arrôté  attaqué  sur  les  autres  chefs  de  demandes, 
attendu  qu'elles  auraient  été  rendues  sans  expertise  préalable  ; 
ee  faisant,  statuer  au  fond,  conformément  aux  conclusions  de  la 
demande  introductiye  d*instance  ;  dire  que  les  sommes  allouées  à  . 
la  requérante,  à  titre  d'indemnité,  produiront  intérêt  à  son  profit 
à  partir  du  Jour  de  la  demande,  et  condamner  l'administration  aux 
dépens,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  y  compris  les  frais 
dTespertise; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 
Vo  la  loi  du  98  pluviôse,  an  VIII,  article  à; 
Vula  loi  du  16  septembre  1807,  article  56  ; 
Va  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  i836  ; 
Va  les  articles  1 153  et  1  i5/ii  du  Ccfde  Napoléon  ; 
£n  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a  rejeté  le 
ébef  de  la  demande  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
soooo  Trancs  à  raison  des  dommages  de  toute  nature  qui  seraient 
résultés  pour  le  sieur  Simon  de  la  destruction  d'une  partie  de  sa 
maison  et  de  son  mobilier  par  suiie  de  l'inondation  du  s8  mai 
1866: 
En  la  forme  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  à  la  suite  de  l'ex- 
pertise qui  avait  eu  lieu,  sur  la  demande  du  sieur  Simon,  et  dans 
laquelle  les  deux  experts  avaient  émis  le  même  avis,  aucun  arrêté 
do  préfet  ou  du  conseil  de  préfecture  n'a  prescrit  de  tierce  ex- 
pertise et  que  le  rapport  de  l'agent  voyer  en  chef  du  départe- 
ment, qne  le  préfet  a  transmis  au  conseil  de  préfecture,  ne  constitue 
pas  une  opération  de  cette  nature  :  qu'ainsi  la  requérante  n'est 
pas  fondée  à  soutenir  que  l'arrêté  attaqué  aurait  été  rendu  sur  une 
tierce  expertise  accomplie  en  dehors  des  conditions  déterminées 
par  la  loi  ; 
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Au  fond: 

CoBsklérBfU  que,  dans  là  journée  du  38  nai  i666,  k»  eaux  pr^ 
Tenant  d'une  crue  de  l'Albenche  ont  déterminé  la  chute  des  murs 
àe  refend  et  do  la  façade  de  la  maison  du  sieur  Simon  ie  long  d« 
cliemin  dMniérèt  commun  n*  5a;  qu*il  résultede  l'instniction  que, 
aiors  raéffie  que  le  chemin  n'aurait  pas  été  «xfaaussé  au  devant  de 
)a  maison  du  sieur  Sinon,  rinondatiou,  à  raison  de  la  violence  des 
eaux  et  de  riusaffisance  du  débouché  que  leur  offrait  Taquediie 
situé  sur  la  routa  dépariementale  à  soo  mètrea  aviron  de  ladite 
maison,  aunut  envahi  sescaves  et  une  partie  de  son  re&de-etaaos- 
sée,  mais  qoe  le  real>lai  qui  a  été  effectué,  en  i99b^  pour  Têihaue*- 
sement  du  val  du  chemin  vicinal  précité,  a  eu  pour  effet  d'étover 
d'une  manière  notable  le  plan  des  eaux  dans  la  partie  eomprise 
enlre  leTomMai  de  ce  eàemiii  et  la  maison  daeièur  Simon  ;  qu'ainsi 
les  domasafCB  de  toute  nature  qu'a  éprouvés  le  f*leur  Simoa.  par 
.  suite  de  l'iaondatlen  dont  il  s^agit,  doivent  être  attribués  ee  perde 
à  rexhaussament  du  cheoaia  d'intérêt  commun  n**  St,  et  «lue,  dôd 
lors,  les  conHBUJDes  qui  ont  contribué  À  ce  traisdl  doiiMnt  être  res* 
pensables  de  ces  dommages  dans  une  ceitaÉiesiesure , 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  psrt  de 
responsabilité  ^ul  leur  incombe,  en  fixant  à  %  5oo  francs  Tinden- 
iiité  qu'elles  doivent  payer  aux  ayants  droits  du  sieur  Sinon  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  rejeté  le  chef  de  desiande  tendant  à  TaUocation  d'une 
indemnité  à  raison  de  la  déprôciation  permanente  qui  résulterait 
pour  la  malasii  du  aieur  Siaon  de  rexhauAsement  du  chemin  d'in- 
térêt cenmoa  n*  63  : 

Oofisidérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  à  tort  sur  ce 
chef  de  deasande  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  une  expertise  pcéa- 
lable; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  Tarrèté,  par  laquelle  le  coo- 
seil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  «ur  le 
chef  de  danande  tendant  au  payement  du  prix  des  paroellea  de 
terrains  que  le  sieur  Simon  prétendait  avoir  été  prises  sur  sapro- 
priété  pour  le  redressement  du  chemin  d'intérêt  commun  n*  (9: 

Considérant  qu'il  ne  pouveit  appartenir  qu'à  l'autorité  Judiciaire 
de  fltataer  sur  la<)uestk>u  desavoirBi,  comme  le  prétendait  leaieur 
Simon,  des  parcelles  de  terrain  lui  appartenant  evaiei^  été  incor- 
porées par  l'administration  au  chemin  d'intérêt  commun  n<*  5a 
pour  le  radressement  de  ce  chemin,  et,  en  cas  d'affirmation  sur 
cette  tnestfoa»  de  fixer  l'indemnité  qui  lui  serait  due  pour  prU 
desdites  parcelles,  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  ai  mai 
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iSSB;  qtt«,  dès  lors,  c'est  arêc  rafsoB  qae  îe  conseil  iS*  préV^ctore 
s>st  déelsH'é  incompétect  fiemr  statuer  sur  le  dief  de  «étemanâe 
eut  il  s^agit  ; 
iQ  ce  i|a1  toocbe  la  defm&Bde  des  intérêts  : 
QMHidèraiit  que  la  requérante  ne  justtfie  pas  qtits  le  s^ar  $9trMm 
A  demamlè  derant  le  eonsefl  de  prréfecture  les  intérêts  des  som- 
ma  qa'H  prétendait  lu!  être  dues  ;  que,  dès  ityrs,  ces  somment  ne 
peorent  produire  intérêts  à  son  profit,  en  yertn  de  Tarticfle  1  v$$ 
ioOode  Napoléon,  fju'à  partir  du  16  septemlïre  1M7,  jour  de  la 
dfeoiaiide  qQ*éilG  a faf te  derant  nous  des  intérêts; 

£a  ce  qui  toucbe  ia  demande  des  intérêts  des  intérêts? 

CoBsIdérant  que,  aux  termes  de  rartîele  1 1 51  du  Gode  Napoléon, 
les  intérêts  échus  peuvent  produire  intérêts  pourvu  qu'ils  soient 
fcs  pour  une  année  entière  ; 

Conadérant  que,  le  8  juillet  1869,  date  ^^^^  demande  que  la 
^uoe  veuve  Simon  a  faite  devant  nous  des  intérêts  des  intérêts,  il 
hi  était  dû  une  année  dMntérêts  ;  que,  dès  lors,  la  requérante  a 
droit  aux  intérêts  d'une  année  d'intérêts  à  partir  du  8  juillet  1869; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  l'expertise  : 

Considérant  que,  en  réponse  à  la  demande  introductive  d'instance, 
«Kcne  offre  dMndemnIté  n*a  été  faite  au  sieur  Simon,  au  nom  des 
eommunes  intéressées  à  Tentretien  du  chemin  d'intérêt  commun 
a*  5^,  et  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  cotte  tle- 
■mide,  nous  ayant  fait  reconnaître  qu'une  indemnité  était  due  au 
réclamant,  les  frais  de  cette  opération  doivent  être  mis  à  la  charge 
desdites  communes  ; 

Art.  1".  Les  communes  intéressées  à  l'entretien  du  chemin 
ilatérèt  commun  n*  59,  d'Albens  à  Saint-Germain,  payeront  à  la 
Teuve  Simon  une  indemnité  de  2  5oo  francs,  à  raison  des 
de  toute  nature  qui  sont  résultés  pour  ie  sieur  Simon,  de 
riaoodation  du  28  mai  1866. 

1.  La  dame  veuve  Simon  est  renvoyée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Savoie,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra, après  expertise  contradictoire,  conformément  à  l'ar- 
c:ie  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  chef  de  demande  du 
seor  Simon,  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  à  raison  de  la 
dépréciation  qui  résulterait  pour  sa  propriété  de  Texhaussement 
im  chemin  vicinal  précité. 

3.  Les  intérêts  de  l'indemnité  de  2  5oo  franc?,  allouée  par  Parti- 
de  1  du  présent  décret,  et,  s'il  y  a  lieu,  ceux  de  Tindemnlté  qui 
povrrait  être  ultérieurement  allouée  à  la  requérante  en  con&é- 
i|aencederartlcle  2  du  même  décret,  courront  au  profit  de  la  re- 
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quérante  à  partir  du  16  septembre  1867*  Il  lui  sera  également 
tenu  compte,  à  partilr  du  8  juillet  1867,  des  intérêts  d'une  année 
de  ces  intérêts. 

A.  Les  frais  de  Texpertise  à  laquelle  il  &  été  procédé  sur  la  de- 
mande du  sieur  Simon,  seront  supportés  par  le8(|ltcs  communes. 

5.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Savoie, 
en  date  du  7  juin  1867,  est  annulé  en  ce  qu*il  a  de  contraire  aux 
dispositions  précédentes. 

6.  Les  dépens  seront  supportés  par  les  communes  intéressées  à 
l*entretien  du  chemin  vicinal  d*intérêt  commun  n*  62  d'Albens  à 
Saint-Germain. 

7.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  dame  veuve  Simon  est  rt^eté. 
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(r  20) 

[3o  DOYembre  1869.] 

Grmie  voirie.  —  Rwièref  navigables.  -  Atterrissemenis,  -  Dé- 
hmitaiian.  —  Propriété,  -  Question  préjudicielle.  —  Compé- 
tenee.  —  Conflit.  —  Of'/at.  —  Déclinatoire  proposé  en  temps 
utile.  —  Arrêt  statuant  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond.  — 
fPMcal.).—  Un  particulier  soutient,  devant  C autorité  judi- 
ciaire, que  des  atterrissemenis  existant  au  devant  des  terrains 
qu'il  possède  le  long  d'une  rivière  navigable  constituent  des  al- 
iuvions,  dont  il  est  propriétaire,  en  vertu  de  CarticU  656  du 
Code  Napoléon  —  Le  préfet  soutient  au  contraire  que  ces  aller- 
rissements  sont  couverts  par  les  eaux  coulant  à  pleins  bords  et 
qu*en  conséquence  ils  forment  une  partie  du  lit  du  fleuve.  —  // 
est  nfcessaire,  avant  quil  ne  soit  fait  droit,  au  fond,  par  Cauto- 
rUé  judiciaire,  de  reconnaître  d'abord  la  consistance  et  les  H- 
miies  du  lit  de  la  rivière  au  devant  des  terrains  du  réclamant, 
et  ^est  avec  raison  que  le  préfet  revendique  pour  Cautorité  ad- 
ministraiive  le  droit  de  statuer  sur  cette  question  préjudicielle. 
—  U}rsque  te  préfet  a  présenté,  devant  une  cour  d'appel,  le  dé-- 
ciimatoire  avant  qu'aucun  arrêt  soit  intervenu  soit  sur  la  com- 
pétence^ soit  sur  le  fond,  le  fait  que  la  cour  a  ensuite  statué  par 
Bx  même  arrêt  sur  te  déclinatoire  et  sur  le  fond,  n'a  pas  pu 
priver  le  préfet  du  droit  d'élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  de 
renvoi  à  lui  fait  de  cet  an  et  par  le  procureur  général. 

Tu  rarrèté  présenté,  en  date  du  ali  juillet  1869,  par  lequel  le 
préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  '  élève  le  conflit 
d'attributions,  dans  une  instance  pendante  devant  la  cour  impé- 
rial d*Aix  entre  TÉtat  et  le  sieur  Pascal  ; 

Vu  Fexploit  iniroductif  d'Instance  par  lequel  le  sieur  Pascal, 
propriétaire  des  domaines  dits  de  la  Palissade  et  de  Bérielis,  situés 
lur  le  territoire  d^Arles  et  bordant  deux  anciens  bras  du  Rhône, 
asBi^ne  le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  comme 
représentant  TÉtat,  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  Tar- 
rondissement  de  Tarascon,  pour,  attendu  qu'au  devant  de  ces  deux 
domaines,  il  s'est  formé,  successivement  et  imperceptlbiemont, 
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des  atterrissementsqui  émergent  aujourd'hui  des  eaux  du  fleuve  et 
qui  sont  adhérents  au  sol  de  la  propriété  riveraine^  attendu  que 
ces  alterrissements  constituent  des  ailuvionsdont  le  requérant  doit 
profiter,  aux  termes  de  Tarticle  556  du  Code  Napoléon;  que  néan- 
moins, au  mépris  des  droits  du  requérant,  TÉtat  a  affermé  lesdites 
alluvions  au  sieur  Quentin,  par  acte  en  date  du  U  septembre  i865; 
voir  dire  que  le  sieur  Pascal  est  propriétaire  des  atterrissements 
dont  il  s^agit,  s'entendre  faire  défense  de  troubler  à  Tavenir  le 
sieur  Pascal  dans  sa  possession  etjoui^ance,  et  s*entendre  con.- 
damnerà  lui  payer  25ooo  francs  dédommages-intérêts,  le  tout 
avec  dépens  ; 

Vu  le  jugement  préparatoire,  en  date  du  5  Juillet  1867,  par  le- 
quel le  tribunal  ordonne,  avant  faire  droit  au  fond,  qu'il  serik pro- 
cédé par  lui,  avec  l'assista nce  d'un  homme  de  Tart,  à  la  visite  des 
lieux  litigieux,  à  Teflet  de  constater  le  mode  de  formation  et  la 
hauteur  des  atterrissements  revendiqués  par  le  sieur  Pascal  :  ledit 
Jugement  préparatoire  relaté  dans  les  qualités  du  jugement  défi- 
nitif ci-dessous  visé  ; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  pour  le  préfet  du 
département  des  Bouches>du- Rhône,  comme  représentant  TÉtat, 
lesdites  conclusions  relatées  dans  les  qualités  du  jugement  défi- 
nitif ci-dessous  visé,  et  tendant  au  rejet  de  la  demande  du  sieur 
Pascal,  comme  étant  non  rccevable  et  mal  fondée,.avec  dépens  ; 

Vu  le  jugement  définitif,  en  date  du  3i  décembre  1868,  par  le- 
quel le  tribunal,  attendu  que  les  atterrissements,  qui  se  sont  formés 
au  devant  des  domaines  de  la  Palissade  et  de  Bérielis,  constituent 
des  alluvions  qui,  aux  termes  de  Tarticle  556  du  Code  Napoléon, 
profitent  au  propriétaire  riverain,  déclare  que  lesdits  atterrisse- 
ments appartiennent  au  sieur  Paîscal,  propriétaire  de  ces  deux 
domaines,  ordonné  que  TÉtat  lui  en  délaissera  immédiatement  la 
possession  et  jouissance,  et  condamne  le  préfet  es  noms  aux  dé- 
pens; » 

Vu  les  conclusions  prises,  le  7  juin  1869,  devant  la  cour  impé- 
riale d^Aix,  par  le  préfet,  représentant  l'État  appelant  dudlt  juge- 
ment, et  tendant  â  ce  que,  attendu  que  les  atterrissements  existant 
au-devant  des  propriétés  du  sieur  Pascal  sont  couverts  par  les 
eaux  du  llhOne  coulant  &  pleins  bords;  qu'ainsi,  ils  forment  une 
partie  du  lit  du  fleuve;  que  si,  par  acte  du  U  septembre  iSGS^rÈtat 
a  amodié  ces  atterrissements,  leur  amodiation  n^a  eu  pour  objet 
que  de  pourvoir  àTenlèvementdes  herbes  et  joncs  qui  j  croissent; 
que  Tacte  d^amodiation  a  été  passé,  non  par  Fadministration  de 
renregistrement  et  des  domaines,  qui  seule  a  la  gestion  du  domaine 


prîTé  de  rÈtat,  mais  par  radminlstration  des  contributions  indl- 

leelBs  chargée,  diaprés  le  décret  du  35  mars  i853,  de  recouvrer 

\m  produits  de  la  récolte  des  francs-bords  dans  les  cours  d>au 

BXfîgables  et  les  rivières  canalisées;  attendu  que  le  préfet  es  noms 

ttcbre  qu'il  ne  revendique  ces  atterrissements  contre  le  sieur 

Pncal  que  dans  Tintérèt  du  service  de  la  navigation  et  pour  les 

resUtner  au  lit  do  Rhône,  dont  ils  sont  une  dépendance;  qu*il 

appartient  qu'à  raotorité  administrative  de  reconnaître  la  con- 

aistince  et  les  limites  du  lit  des  fleuves  et  rivières  ;  il  plaise  &  la 

ecwr  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  revendication  du  sieur 

nocai  jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  procédé,  par  cette  autorité,  k  la 

reeoDiiaissance  des  limites  du  Ht  des  bras  du  Rhône  bordant  les 

propriétés  dudit  sieur  Pascal,  dépens  réservés; 

Yq  les  eoDClusioos  prises  pour  le  sieur  Pascal,  tant  sur  Tappel 
interjeté  par  TËtat  du  jugement  ci-dessus  visé  du  tribunal  civil  de 
Tarascon,  que  sur  l'appel  incident  formé  par  ledit  sieur  Pascal; 
lesdites  conclusions  tendant,  en  ce  qui  touche  rappel  principal,  à 
la  confirmation  du  jugement,  et,  en  ce  qui  touche  rappel  incident, 
à  ce  que,  attendu  que  le  tribunal  a  omis  à  tort  de  statuer  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  du  sieur  Pascal»  la  cour  faisant  ce 
qse  le  tribunal  aurait  dft  faire,  alloue  à  celui-ci  9&000  francs  de 
dommages-intérêts,  le  tout  avec  dépens; 

Sxk  le  mémoire  en  déclluatoire  adressé,  le  18  Juin  1869,  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  impériale  d'Aix,  par  lequel  Je  préfet 
coudât  à  ce  que,  attendu  quMl  est  nécessaire,  avant  faire  droit  au 
fond  sur  la  demande  du  sieur  Pascal,  de  reconnaître  la  consistance 
et  les  limites  du  lit  du  Rhône,  au  point  où  existent  les  atterrisse- 
ments  litigieux  ;  attendu  que,  diaprés  les  lois  des  aa  décembre  178g- 
janvier  1790,  16-3/i  août  1790,  et  le  décret  du  16  fructidor  an  lll,  il 
fl>ppartient  qu^à  Tautoriié  administrative  de  rechercher  et  de 
constater  les  limites  du  lit  des  fleuves  et  rivières,  il  plaise  à  la  cour 
se  déclarer  incompétente  pour  procéder  à  la  reconnaissance  des 
limites  du  lit  du  Rhône  au  devant  des  propriétés  du  sieur  Pascal, 
et  renvoyer  les  parties  à'  se  pourvoir  à  cet  effet  devant  Tautorité 
administrative  ;  * 

Tu  le  réquisitoire  du  ministère  public,  tendant  au  rejet  du 
déclinatoire  ; 

Vu  Tarrôt,  en  date  du  1 3  juillet  1869,  par  lequel  la  cour,  attendu 
qu*n  ne  s*agit  nullement  de  la  délimitation  du  lit  du  Rhône  ;  quMl 
n*exi8te  actuellement  aucun  acte  administratif  ayant  détermin<'ï 
retendue  de  ce  fleuve  ;  que  la  seule  question  au  procès  est  celle  d» 
savoir  s*ll  s^est  formé,  sur  les  bords  dudit  fleuve,  le  long  despro- 
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priétés  da  siear  Pascal^des  atterrissements  constituant  des  allavions 
qui,  aax  termes  de  Tarticle  556  du  Gode  Napoléon,  profitent  aux 
propriétaires  riverains,  et  que  c'est  là  une  question  de  propriété 
dont  il  appartient  aux  tribunaux  civils  de  connaître  ;  que,  d'ail- 
leurs, la  décision  à  intervenir  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que 
Tadministration  procède  ultérieurement,  comme  elle  Tentendra, 
à  la  délimitation  du  lit  du  Rhône,  le  long  des  propriétés  du  sieur 
Pascal,  et  recoure,  s*il  y  a  lieu,  aux  voies  de  droit,  à  Teffet  de 
donner  au  fleuve,  sur  ce  point,  la  largeur  nécessaire  aux  besoins 
de  la  navigation,  rejette  le  déclinatolre,  et  statuant  au  fond,  con- 
firme le  Jugement  dont  est  appel,  et  faisant  droits  Tappel  incident 
du  sieur  Pascal,  condamne  TÉtat  à  lui  payer  i  Coo  francs^  à  titre 
de  restitution  de  fruits,  avec  amende  et  dépens; 

Vu...  (extrait  du  registre  tenu  au  parquet,  et  lettres  constatant 
que  les  pièces  sont  arrivées  à  la  chancellerie  les  i*'  et  9  septem- 
bre 1S69); 

Vu  le  décret,  en  date  du  U  août  1869,  relatif  aux  vacations  du 
conseil  d'État; 

Vu  les  ordonnances  des  i"Juin  i8a8  et  is  mars  iS3Â; 

Vu  le  décret  du  a5  Janvier  i85a  ; 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789-janyier  1790, 16-aA  août  1790, 
et  le  décret  du  16  fructidor  an  111; 

Sur  la  régularité  du  conflit  : 

Considérant  que  Tarticle  U  de  Tordonnance  susvisée  du  1*'  juin 
18:18,  porte  quMl  ne  peut  être  élevé  de  confit,  en  cause  d*appel, 
après  des  arrêts  définitifs,  le  même  article  fait  exception  à  cette 
règle,  pour  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  Tarticie  8 
de  ladite  ordonnance  ; 

Considérant  que  lorsqu'un  mémoire  en  déclinatoire  a  été  pré- 
senté par  le  préfet,  en  cour  d'appel  avant  qu'il  soit  irtervenu  un 
arrêt  définitif  sur  le  fond,  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  8 
précité  dispose  que  le  conflit  peut  être  élevé  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, à  partir  du  jour  où  le  procureur  général  a  adressé  au  préfet 
copie  de  Tarrôt  rendu  sur  son  déclinatoire,  alors  même  que  la 
cour  aurait,  avant  i'expirution  dudit  délai,  passé  outre  au  juge- 
ment du  fond; 

Considérant  que  le  préfet  a  présenté,  devant  la  cour,  son  mé- 
moire en  déclinatoire,  avant  qu'aucun  arrêt  fût  intervenu  soit  sur 
il  compétence,  soit  sur  le  fond  ;  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que,  si  la  cour  a,  par  un  même  arrêt,  statué  sur  le  déclinatoire  et 
sur  le  fond,  cette  circonstance  ne  pouvait  priver  le  préfet  du  droit 
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d*él€yer  ]e  conflit  dans  la  quinzaine  de  Tenvoi  à  lui  fait  de  cet 
arrêt,  jolt  le  procureur  général  ; 

Considérant  qu*il  e  st  établi  par  Textrait  du  registre  tenu  au  par- 
qiMt  de  la  cour  d^Âix,  en  exécution  des  lois  et  règlements  sur  les 
conflits,  que  renvoi  au  préfet,  de  Tarrêt  rendu  sur  son  décHnatoire, 
a  e«  lieu  le  19  juillet  1869,  et  que  Tarrêté  de  conflit  a  été  déposé 
an  greffe  de  la  cour,  le  28  du  même  mois'de  juillet,  moios  de  quinze 
jours  après  renvoi  de  Tarrèt;  que,  dès  lors,  le  conflit  a  été  régu- 
lièrement élevé; 

Sur  la  compéience  : 

Considérant  que  le  sieur  Pascal  soutenait  devant  la  cour,  que  les 
atterrissements  existant  au  devant  des  terrains  qu'il  possède  le  long 
da  Rhône,  constituaient  des  alluvions,  dont  il  était  propriétaire  en 
lertu  de  Tarticle  556  du  Code  Napoléon  ;  que  le  préfet  soutenait,  au 
contraire,  que  ces  atterrissements  étaient  couverts  par  les  eaux  du 
BMne  coulant  à  pleins  bords;  et  qu'en  conséquence,  ils  formaient 
nue  partie  du  lit  du  fleuve  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  était 
néeessaire,  avant  faire  droit  au  fond  par  la  cour,  de  reconnaître  la 
consistance  et  les  limites  du  lit  du  Rhône,  au  devant  des  propriétés 
du  sieur  Pascal  ; 

Ocmaidérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  susvisée  du 
99  décembre  1789-janvier  1790,  que  c'est  à  Tautorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  faire  procéder  à  la  reconnaissance  des  11- 
mfles  du  lit  des  fleuves  et  rivières  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  préfet  a  revendiqué,  pour  l'autorité  administrative,  le  droit 
de  statuer  sur  la  question  préjudicielle  soulevée  par  la  demande 
du  sieur  Pascal; 

Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  2Û  juillet  1869,  par  le  préfet 
du  département  des  6ouches-du-Rhône,  est  confirmé,  en  tant  qu'il 
rerendique,  pour  l'autorité  administrative,  la  connaissance  de  la 
question  préjudicielle  de  savoir  quelle  est  la  consistance  et  quelles 
sont  les  limites  du  lit  du  Rhône,  au  devant  des  propriétés  du  sieur 


s.  L'exploit  introductif  d'instance^  les  jugements  du  tribunal  en 
date  des  5  Juillet  1867  et  5i  décembre  18G8,  l'appel  incident  et  les 
OGDclusions  du  sieur  Pascal,  l'arrêt  de  la  cour  en  date  du  i5  juillet 
1869,  sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire an  présent  décret. 
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(r  21) 

[30  noTembre  1869.] 

Grande  voirie.  —  Rivières  navigables,  •—  Ile.  —  Propriété.  —  Déli- 
mitation.  —  Question  préjudicielle.  —  Conflit,  t-  (Donnât.)  —  Des 
particuliers  ont  introduit  devant  l'autorité  judiciaire  une  de~ 
mande  tendant  à  se  faire  reconnaître  propriétaires  de  terrains 
qui  forment  une  (te  située  dans  une  rivière  navigable^  tels  que 
ces  terrains  sont  décrits  et  mesurés  dans  un  rapport  d^expert 
dressé  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  antérieument  rendue 
par  le  président  du  tribunal  civil;  CÉtal  soutient  qu^une  partie 
des  terrains  longeant  Cfle,  que  les  demandeurs  prétendent  faire 
comprendre  dans  leur  propriété,  sont  une  dépendance  du  lit  de 
la  rivière i  comme  accessibles  à  ta  navigation:  dans  ces  circou' 
stances^  la  question  de  propriété  soulevée  par  les  riverains  est 
subordonnée  à  la  reconnaissance  préalable  des  limites  du  fleuve^ 
et^  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  a  revendiqué^  pour 
Vautorité  administrative,  la  question  préjudicielle  de  délimita- 
tion du  lit. 

m 

YaTarrôté,  en  date  du  1*' Juillet  1869,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Tlsère  élève  le  conflit  d'attribution  dans  Tlnstance 
pendante  devant  la  cour  impériale  de  Grenoble  entre  la  dame 
veuve  Donnât,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tu- 
trice légale  du  sieur  Joseph  Donnât,  son  fils  mineur,  le  sieur  Jean- 
François  Pérouse,  d*une  part,  et  TÉtat,  d^autre  part; 

Vu  Texploit  Introductif  dMnstance,  en  date  du  ik  mars  i865,  par 
lequel  la  dame  veuve  Donnât  et  le  sieur  Pérouse  assignent  TÊtat  en 
la  personne  du  préfet  du  département  de  l'Isère  devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance  de  Vienne,  pour,  attendu  qu'ils  sont 
propriétaires  de  tout  le  terrain  formant  nie  dite  Ile  Donnât,  qui 
est  située  dans  le  lit  du  Rhône,  et  spécialement  le  sieur  Pérouse, 
du  terrain  qui  est  situé  à  l'extrémité  méridionale  de  Pîle,  lesquels 
terrains  ont  été  décrits  dans  le  rapport,  en  date  du  ag  juin  i863, 
dressé  par  l'expert  Remilly,  commis  à  cet  effet  par  une  ordonnance 
rendue,  le  A  avril  i863)  parle  président  du  tribunal  civil  devienne, 
tenant  Taudience  des  référés; 
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¥oir  bomologuer  ledit  rapport  d^expert,  en  conséquence,  «a- 
widre  déclarer  que  la  totalité  des  terrains,  qui  est  en  île  située fiur 
te  territoire  de  la  commuDe  de  Saînt-Alban  et  décrit  audit  rapport, 
qypartient  en  toute  propriété  aux  requérants  dans  les  proportions 
etsniniit  les  indications  consignées  audit  rapport;  spécialement, 
que  le  torraio  qui  est  situé  à  Textrémité  méridionale  de  celiû  ci- 
desBOs  désigné  dont  il  faisait  partie  intégrante  il  y  a  peu  de  temps 
et  doDt  il  n'est  séparé  aujourd'hui  que  par  un  faible  cours  d'eau, 
ippartient  au  sieur  Pérouse,  et  ce,  sans  distinction  entre  les  par- 
ties désignées  comme  faisairt  partie  du  fleuve  par  l'arrêté  préfec- 
toral de  délimitation,  en  date  du  3o  mai  1863,  et  les  autres  parties; 
par  suite,  s^entendrePËtat  condamner  à  payer  :  i**  au  sieur  Pérouse 
la  somme  de  9000  francs  pour  la  partie  de  ses  propriétés,  qui  d'a- 
près le  plan  descriptif  des  travaux  à  exécuter  pour  Tendiguement 
du  Rhône,  doit  servir  de  lit  au  fleuve;  3*  à  la  dame  veuve  Donnât 
la  somme  de  7  9^5  francs,  si  mieux  n'aime  l'État  faire  déterminer 
par  experts,  par  application  sur  le  terrain  des  plans  du  projet 
f  endiguement,  la  partie  des  propriétés  du  mineur  Donnât  et  du 
à&ar  Pérouse,  qui  leur  sera  enlevée  pour  être  incorporée  au  fleuve» 
et  la  Talenr  de  chacune  d'elles,  le  tout  en  prenant  pour  base  le  rap- 
port de  Texpert  Remiily  ;  sous  toutes  autres  réserves  de  leurs  droits 
A  Redemander  des  dommages-intérêts,  et  enfin  s'entendre  l'État 
eondamner  aux  dépens  dans  lesquels  entreront  les  frais  du  référé; 

Va  les  conclusions  prises  au  nom  de  l'État;  lesdit&s  conclusions 
Tspportées  dans  les  qualités  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
dvfl  de  Vienne,  le  10  novembre  i865  et  ci-après  visé,  et  tendant 
à  ee  qu'il  plaise  au  tribunal  se  déclarer  incompétent  sur  les  con- 
dosions  formulées  quanta  la  revendication  des  terrains  qui  seraient 
compris  dans  la  délimitation  faite  par  l'administration,  et  sur 
toutes  les  réclamations  d'indemnité,  moyennant  la  déclaration  faite 
par  Ittat  de  n'avoir  fait  aucun  acte  attentatoire  à  la  propriété  des 
demandeurs,  propriété  qu'il  a  respectée  et  qu'il  respectera  par 
suite,  débouter  ladite  dame  Donnât  et  le  sieur  Pérouse  de  leur  de- 
mande; 

Vu  le  jugement  du  10  novembre  i865,  par  lequel  le  tribunal  ci- 
vil de  Vienne  donne  acte  à  la  dame  Donnât  et  au  sieur  Pérouse 
de  la  déclaration  faîte  au  nom  de  l'État,  dit  qu'avant  de  Taire  droit 
an  fond,  il  sera  procédé  par  le  sieur  Remiily,  expert  à  la  vérifica- 
caUon,  du  point  de  savoir  si  la  délimitation  du  Rhône  faite  par 
Tarrèté  du  préfet  de  Tlsère,  en  date  du  5o  mai  186a,  comprend  des 
parties  de  terrain  appartenant  aux  demandeurs,  quelle  est  reten- 
due et  la  valeur  de  ce  terrain,  circonstances  et  dépendances,  donne 
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acte  des  réserves  faites  par  les  parties,  et  dit  que  les  frais  de  Texper* 
lise  et  du  référé  seront  supportés  trois  quarts  par  l'État  et  un  quart 
par  les  demandeurs; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  17  mars  1866,  par  lequel  le  préfet  de 
risére  déclare  rapporter  sod  arrêté  du  3o  mai  1B62,  portant  déli- 
mitation du  lit  du  Rhône  au  droit  de  Tile  Donnât; 

Vu  les  exploits,  en  date  du  11  août  1866,  par  lesquels  lé' préfet 
de  risère  au  nom  de  TRtat  fait  appel  du  jugement  ci-dessus  visé, 
et  assigne  la  dame  veuve  Donnât  et  le  sieur  Pérouse  devant  la  cour 
impériale  de  Grenoble  pour  entendre  déclarer  nul  et  mal  rendu  le 
Jugement  attaqué,  tant  pour  incompétence  et  vice  de  forme  que  de 
défaut  de  droit;  dire  et  reconnaître  que  le  tribunal  était  incompé- 
tent pour  les  chefs  de  la  demande,  relatifs  à  la  revendication  des 
terrains  compris  dans  la  délimitation  faite  du  lit  du  Rhône  par 
Tadministration  et  sur  toutes  réclamations  d'indemnité,  moyeu- 
nant  la  déclaration  faite  au  nom  de  TÉtat  de  n'avoir  fait  aucun  acte 
attentatoire  à  la  propriété  des  demandeurs;  les  débouter  de  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  et  les  condamner  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé,  le  a3  novembre  1867,  à 
la  cour  impériale  de  Grenoble,  par  lequel  le  préfet  du.département 
de  risère,  considérant  que  le  sieur  Pérouse  et  la  dame  Donnât, 
malgré  la  déclaration  de  l'État  de  n*avoir  entendu  porter  aucune 
atteinte  à  la  propriété  de  Tîle  Donnât,  ont  interprété  l'arrêté 
préfectoral  du  3o  mai  186*2  dans  le  sens  d'un  acte  établissant  les 
limites  du  fleuve,  non  en  suivant  la  ligne  que  les  eaux  suivaient 
de  fait,  mais  suivant  la  ligne  qu'il  conviendrait  le  mieux  de  leur 
faire  suivre  pour  les  besoins  de  la  navigation,  même  en  s'emparant 
de  la  propriété  des  consorts  Donnât  et  Pérouse,  ce  qui  emporte- 
rait expropriation  d'après  eux;  considérant  que,  malgré  l'arrêté 
du  17  mars  1866  qui  a  rapporté  celui  du  3o  mai  1862,  le  sieur  Pé- 
rouse et  la  dame  Donnât  persistent  à  soutenir  que  le  premier  de 
ces  arrêtés  doit  être  interprété  dans  le  sens  d'une  expropriation 
possible,  et  qu'ils  ne  pourraient  être  réintégrés  dans  le  terrain 
dont  ils  auraient  été  dépossédés  ;  considérant  que  l'interprétation 
de  l'arrêté  du  3o  mai  186a  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  déclare  décliner  la  compétence 
de  la  cour  en  ce  qui  touche  l'interprétation  de  l'arrêté  préfectoral 
du  3o  mai  i86i  dans  le  sens  d'une  expropriation  même  éventuelle 
d'une  portion  quelconque  du  sol  pouvant  appartenir  au  sieur  Pé- 
rouse et  à  la  dame  Donnât  ; 
Vu  les  conclusions  prises  par  la  dame  veuve  Donnât  et  le  sieur 


NOVEMBRE  i86g.  yh 

Péroose,  lesdites  conclusions  rapportées  dans  les  qualités  de  Tar- 
rètdela  cour  inap^riale  de  Grenoble^  en  date  du  lû  Juillet  1868 
d-après  Yîsé,  et  tendant  à  ce  qu*il  plaise  à  la  cour  donner  acte 
■a  intimés  de  ce  quMls  se  tiennent  pour  désintéressés  par  ie  rap- 
port de  rarrèté  de  délimitation  du  5o.  mai  1 86a  et  la  déclaration 
deFËtat  de  cesser  de  contester  leurs  droiis  de  propriété  sur  les 
temîns  dont  il  s'agit;  leur  donner  acte  également  de  leurre- 
Bondation  à  l'expertise  ordonnée  par  le  jugement  du  tribunal  de 
rienne  et  dont  est  appel  à  TefTet  de  déterminer  l'indemnité  qui 
poumlt  leur  revenir,  aucune  indemnité  ne  leur  étant  due  pour 
expropriation  ou  dépossession  du  sol,  dès  quMls  en  conservent  la 
propriété  et  la  jouissance,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet,  dire  n*y  avoir  lieu  à  interpréter  Tarrêté  du  3o  mai 
1869  qui  n^a  plus  d'existence  légale,  déclarer  Tappel  formé  par 
rbat  non  recevable  et  mal  fondé,  et  faisant  droit  au  contraire  à 
rappel  incident  des  intimés  relativement  aux  dépens,  condamner 
iî*^t  à  tous  les  dépens  du  référé,  de  première  instance  et  d*appel; 
Turarrêt,  en  date  du  lA  juillet  1868,  par  lequel  la  cour  impé- 
rii&e  de  Grenoble  dit  que  dans  l'arrêt  à  intervenir  sur  la  contes- 
tation entre  l*Ëtat  et  le  sieur  Pérouse  et  la  dame  veuve  Donnât,  il 
ne  lera  donné  aucune  interprétation  de  l'arrêté  préfectoral  du  5o 
mai  186s,  au  point  de  vue  d'une  expropriation  même  éventuelle 
d'une  portion  quelconque  de  Tile  dont  il  s*agit,  en  conséquence, 
sans  s'arrêter  au  déclinatoire  élevé  par  Farrêté  du  23  novembre 
1^,  ordonne  quMl  sera  plaidé  au  fond  ; 

Va  les  conclusions  par  lesquelles  il  est  conclu,  au  nom  de  TÉtat. 
à  ce  que,  attendu  qu'une  partie  du  terrain  dont  le  sieur  Pérouse 
et  la  dame  veuve  Donnât  se  prétendent  propriétaires  fait  partie  du 
domaine  public,  il  plaise  à  la  cour,  avant  de  statuer  sur  la  demande 
des  consorts  Pérouse  et  Donnât^  dire  qu'il  sera  procédé  à  la  déli- 
mitation du  domaine  public,  renvoyer  à  cet  effet  les  parties  devant 
Taatorité  administrative,  seule  compétente  pour  faire  cette  déli- 
aitation  ; 

Ta  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé  le  16  novembre  1868  à  la 
coor  impériale  de  Grenoble  par  lequel  le  préfet  du  département 
de  risère,  attendu  que  le  sieur  Pérouse  prétend  tirer  du  jugement 
dont  est  appel  l'avantage  d'une  décision  qui  aurait  consacré  à  son 
profit  et  à  celui  de  ses  consorts  la  propriété  de  Tlie  dont  il  s'agit, 
telle  qu'elle  est  décrite  par  l'expert  Remilly,  et  sans  avoir  à  se 
restreindre  a  la  limite  des  hautes  eaux  près  de  déborder,  préten* 
lions  qui  sont  contestées  par  l'État  ;  attendu  que  la  décision  qui 
iotenriendrait  sur  ces  prétentions  constituerait  une  délimitation 
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da  Ht  du  llettve,  et  qql\  n*appartîent  qu*à  Tantorité  administrative 
de  détermioer  retendue  et  les  limites  du  domaine  public;  atteada 
que  ce  n^est  qu'après  <)ue  le  domaine  publie  aura  été  délimité  par 
qui  de  droit  que  Ton  pourra  savoir  en  quoi  consistent  les  terrains 
qui  sont  susceptibles  de  propriété  privée,  et  au  sujet  desquels  an 
Btige  pourra  B*élefer,  8*11  y  a  lieu,  entre  le  domaine  de  l*Ëtat  et 
les  consorts  Donnât  et  Pérouse,  le  préfet  déclare  décliner  la  cxim- 
pétence  delà  cour  Impériale  pour  statuer  Eur  le  nombre  et  l'éten- 
due des  Iles  appartenant  aux  sieurs  Pérouse  et  Donnât  et,  par  suite, 
sur  la  délimitation  desdites  îles  avec  le  domaine  public,  ain&l  qne 
sur  les  frais  de  Tinstance  en  référé  et  de  Texpertise  qui  a  snivi  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendantes  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  admettre  le  décllnatoire; 

Vu  Tarrèt,  en  date  du  as  Juin  1869,  P&^  lequel  la  cour  Impériale 
de  Grenoble,  se  fondant  sur  ce  que,  s'il  appartient  exclusivement 
à  Tantorité  adinlnistrative  de  fixer  d^une  manière  souveraine  dans 
rinterèt  de  la  navigation  les  limites  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables, c*est  aux  tribunaux  civils  que  sont  réservées  toutes  les 
questions  de  propriété  privée  soulevées  par  les  riverains  qui  se 
prétendent  propriétaires  de  terrains  incorporés  an  Ht  du  fleuve* 
non  pour  obtenir  le  délaissement,  mais  pour  se  faire  attribuer  une 
légitime  indemnité  ;  qne  TÈtatue  conteste  pas  le  droit  do  propriété 
ée  la  dame  Donnât  et  du  sieur  Pérouse  ;  que  ceux-ci  ont  intérêt  à 
hlre  fixer  l'étendue  et  les  limites  de  leurs  propriétés,  sauf  &  la 
cour,  lorsqu'il  sera  plaidé  au  fond,  à  surseoir,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à 
oa  que  l'autorité  administrative  ait  procédé  à  une  nouvelle  délim*i- 
tation  du  fleuve,  enfin  sur  ce  qu'il  j  a  lieu  de  réserver  les  dépens 
4e  l'instance  en  référé  jusqu'à  lu  décision  &u  fond,  rejette  le  décll- 
natoire proposé  par  le  préfet  le  16  novembre  186S  comme  mal 
fondé,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  et  réserve  les  dépens  de 
llnstanceen  léféré; 

Vu...  (arrêt  de  sursis,  extrait  du  registre  tenu  au  parquet  et 
lettre  constatant  que  les  pièces  sont  arrivées  à  la  chancellerie  le 
!•'  aaût); 

Vu  les  lois  des  ds  décembre  1789, 16-9/i  août  1790,  22  novembre- 
t*' décembre  1790;  le  décret  du  16  fructidor  an  Ili;  les  ordon- 
nances des  1**  juin  1828  et  1%  mars  i83i  ; 

Vu  notre  décret  du  h  août  1869,  portant  que  les  délais  fixés  par 
fordonnance  du  1  a  mars  i83i  pour  le  jugement  des  conflits  sont 
suspendus  depuis  le  i5  août  jusqu'au  i5  octobre; 

Considérant  que  la  demande  formée  contre  l'État  par  la  dame 
Donnât  et  par  le  rieur  Pérouse  demnt  le  tribunal  civil  de  Vienne, 
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1  posr  ol^et  de  ae  laire  recoiiDaltrd  propriétaire  de  tous  les  ter- 
aûs  formant  Tlle  dite  Donnât,  située  le  long  du  Rbôoe,  tels  qu'ils 
décrits  et  mesurés  daas  le  rapport  d'expert  du  29  juin  i865  ; 

Goosidénizit  que  deraot  le  tribunal  civil  de  Vienne  et  devant  la 
impériale  de  Grenoble,  TÉtat  soutient  qu'une  partie  des  ter- 
nins  longeant  TIIb  que  la  daine  Donnai  et  le  (^îeur  Pérouse  préten- 
âmt  taire  comprendre  dans  leurs  propriétés,  forme  une  dépea- 
ûeeda  Ut  du  Rbône,  comme  accessible  k  la  navigation;  que, 
âaj»  ces  cîrcoastauces,  la  question  de  propriété  soulevée  par  les 
eoBsorts  Doonat  et  Pérouse  est  subordonnée  à  la  reconnaissance 
ie limites  du  fleuve; 

Gcnsidérant  qu'aux  termes  des  lois  ci -dessus  visées,  c'est  à  l'au- 
torité adminiscratlve  qu'il  appartient  exclusivement  de  reconnaître 
tt  de  déclarer  les  limites  des  fleuves  et  rivières  navigables;  que, 
£s  lors,  c^est  avec  raison  que  le  préfet  du  département  de  l'Isère 
a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  question  préjudi- 
deUede  la  délimitation  du  lit  du  Rhône; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département 
de  riaère,  en  date  du  1"  juillet  1869,  est  confirmé  en  tant  qa'il 
reteodique  pour  l'autorité  a()ministrative  le  droit  de  délimiter  le 
lit  du  Rhône,  aux  points  litigieux. 

a.  Sont  considérés  comme  non  avenus  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Tleoae,  en  date  du  6  novembre  i865,  et  l'arrêt  de  la  cour 

impéfiaie  de  Grenoble,  en  date  du  as  juin  1869. 


(N"  22) 

(3o  Bovemlire  1869.  ] 

Gnmde  voirie.  —  Rivières  navigaàles.  —  Ilot.  —  Fropriété.  — 
Prescription.  —  Compétence,  —  Conflits.  —  ProjMriété  d'atter- 
rissemenis  dans  une  rivière  navigabie,  —  Arrêt  définitif  sur  lu 
question  de  propriété. — ùécUnatoire  tardif. — (Dame  de  Barrln). 
Sur  la  demande  formée  au  nom  de  PÉlai  devant  Cautorité  judi- 
ciaire^ en,  vue  de  faire  déclarer  qu'un  particulier  n*eit  pas  pro- 
priétaire de  divers  atterrissemenit  en  voie  de  formation,  bar- 
daai  une  Ue  située  dans  un  bras  <tune  rivière  navigable^  et  qui 
se  trouvent  compris  tians  les  limites  fixées  par  un  arrêté  préfec- 
toral de  délimitotiony  la  cour  impériale^  tout  en  faisant  droit  à 
la  demande  de  CÉîat  à  Végard  d'une  partie  fies  terrains^  a  re- 
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connu  et  déclaré  que  ce  particulier  était  propriétaire  du  terrain 
composant  la  moite  fermée  complaise  entre  ta  crête  de  Cile  et  les 
piquets  marquant  la  délimitation  administrative  ;  par  le  même 
arrêta  la  cour  a  nommé  un  expert  cC  Ceffet  de  déterminer  la 
contenance  du  terrain  qu'elle  reconnaissait  appartenir  au  pro^ 
priétaire  riverain  et  d*en  estimer  la  valeur  ;  dans  ces  circan" 
stances^  le  préfet  n'est  plus  recevable  à  présenter  le  déclinatoire, 
et,  par  suite,  le  conflit  ne  peut  être  régulièrement  élevé.  —  Lors- 
quHl  n*est  pas  contesté  qu^un  ilôt  a  cessé  de  faire  partie  du  lit 
d^un  fleuve^  et  lorsque  l'État  et  un  tiers  se  prétendent  Cun  et 
Vautre  propriétaire  de  cet  ilof^  CÉtat,  en  vertu  de  Carlicle  56o 
du  Code  Napoléon,  et  son  adversaire,  parce  quHl  le  posséderait 
depuis  plus  de  trente  ans,  on  ne  peut  pas  revendiquer  pour  CaU" 
iorité  administrative  le  droit  de  déterminer  C époque  à  laquelle 
Cilot  est  sorti  du  Ht  du  fleuve. 

Vu  l'arrêté  du  3  juillet  1869,  par  lequel  le  préfet  de  l'Isère  a 
élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante  devant  la 
cour  impériale  de  Grenoble  entre  la  dame  veuve  de  Barrin  et  l'État; 

Vu  l'exploit  introductif  d'insfeinca,  du  20  janvier  i86û, par  lequel 
le  préfet  de  l'Isère^  au  nom  de  l'État,  assigne  la  dame  veuve  de 
Barrin  devant  le  tribunal  civil  de  Vienne  pour,  attendu  que  par  un 
jugement  contradictoire  rendu  le  3  juillet  1869  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Roussillon,  la  dame  de  Barrin  a  été  maintenue  en 
possession  d'un  îlot  désigné  par  les  lettres  A  B,  et  de  certains  at- 
terrissements  formés  dans  le  bras  du  Rhône  dit  Bras-des -Glaires, 
entre  la  rive  gauche  du  fleuve  et  l'île  do  la  Mange,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Sablons;  que  cette  décision  laisse  entière  la 
question  de  propriété  de  ces  terrains  ;  attendu  que  ces  terrains, 
comme  dépendances  du  lit  du  Rhône,  appartiennent  à  l'État  et  sont 
imprescriptibles,  et  d'ailleurs  n*ont  pas  été  Tobjet  d'une  possession 
suffisante,  attendu  que  l'État  a  le  droit  de  revendiquer  ces  terrains, 
voir  dire  que  la  dame  de  Barrin  n'est  pas  propriétaire  des  terrains 
dont  la  possession  lui  a  été  adjugée  par  le  jugement  du  juge  de 
paix  du  canton  de  Roussillon,  du  3  juillet  1869,  lesquels  sont  situés 
sur  la  dbmmune  de  Sablons,  dépendants  du  bras  du  Rhône,  appelé 
Bras-des-Glaires,  et  consistant  en  :  1*  divers  atterrissements  ou 
flots  formés  dans  ledit  Bras-des-Glaires,  soit  le  long  de  l'Ile  de  la 
Mange,  soit  le  long  de  la  berge  ;  3<»  un  îlot  de  la  contenance  de 
%  hectares  environ  faisant  face  au  sud-ouest  de  l'île  de  la  Mange 
et  désigné  par  les  lettres  A  B;  s'entendre  ladite  dame  condamner  à 
délaisser  ces  terrains  k  TÉtat,  sous  peine  d'y  être  contrainte  par 
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tectn  les  Toîes  de  droit  et  aussi  à  payer  la  sonome  de  1 000  francs 
i  dtre  de  réparation  du  préjudice  causé  et  k  restituer  tous  les 
frutset  produits  perçus  pendant  son  indue  possession,  enfin  s'en- 
SBDdre  condamner  aux  dépens  ; 

Tu  les  conclusions  prises  par  la  dame  de  Barrin,  tendant  k  ce 
fiH  plaise  au  tribunal,  attendu  que  les  terrains  dont  il  s*agit  sont 
a  propriété  comme  une  dépendance  de  son  île  de  la  Mange  dont 
Siiont  une  partie,  déclarer  TËtat  non  recevable  et  mai  fondé  dans 
B  donaode  eu  revendication  ;  subsidlairement  et  pour  le  cas  où 
ftlst  persisterait  à  vouloir  comprendre  dans  le  lit  du  Rbône  tout 
m  partie  du  terrain  appartenant  à  la  dame  de  Barriu,  le  condamner 
icB  pajer  la  valeur  à  cette  dernière  sur  le  pied  de  5  uoo  francs 
rkctare,  dans  tous  les  cas,  condamner  TÉtat  à  payer  à  la  dame  de 
tanin  une  somme  de  2000  francs  à  titre  de  dommages-intérôts  et, 
e&oatre,  aux  dépens; 

Ta  le  jogement  du  5  mai  i865,  par  lequel  le  tribunal  ci  vil  de  pre- 
■kre  ÎDstaoce  de  Vienne  dit  que  la  dame  de  Barrjn  était  légitime 
jaoprîétaire  de  toute  la  partie  du  Bras-des- Claires  dérouverte  par 
)a  eaux  du  côté  de  file  de  la  Mange,  en  conformité  du  plan  dressé 
pirVexpert  commis  à  cet  effet  par  un  Jugement  du  tribunal,  en  date 
éa  M  avril  i86â,  et  qu'elle  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  de 
rcx^'tropriation  qu'elle  a  subie  par  suite  de  Tincorporation  dudit 
lerraiii  in  domaine  public  ;  dit  que  le  même  expert  complétera  sa 
mission  en  faisant  Testimation  du  terrain^  et  dressera  un  suppléa 
ment  de  rapport  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra; 
ffnaei  à  la  dame  de  Barrin  de  faire  la  preuve  devant  le  juge  de 
poix  do  canton  de  Roussillion,  commis  à.  cet  effets  qu'elle  possède 
rOotA  B  depuis  plus  de  trente  ans  avant  la  demande,  permets 
rttat  de  faire  la  preuve  contraire; 

Ta  Texploit  du  1"  septembre  i8€5,  par  lequel  le  préfet  de  Tlsère, 
tt  Dom  de  TÉtat,  fait  appel  du  jugement  ci-dessus  visé,  mais  sou- 
quant à  la  disposition  qui  déclare  la  dame  de  Barrin  pro- 
Làre  de  toute  la  partie  du  Bras-desClaires  découverte  par  les 
du  côté  de  Tlle  de  la  Mange,  reconnaît  à  ladite  dame  le  droit 
iaoe  indemnité  à  raison  de  ce  terrain,  et  ordonne  qu'il  sera  par 
expert  procédéàTestimationdece  terrain,  et  assigne  la  dame  veuve 
deBarriu  devant  la  cour  impériale  de  GreLoble  pour  voir  déclarer 
mille,  comme  incompétemment  rendue  ou  mal  à  propos  rendue  la 
dapositiob  attaquée;  iaisantceque  les  premiers  juges  auraient  dû 
£ûre,  déclarer  que  tous  les  terrains  revendiqués  par  i'Ëtat  sont  sa 
propriété  ou  dépendent  du  domaine  public,  que  la  dame  de  I^rin 
l'iaucon  droit  sur  ces  terrains,  s'entendre  ladite  dame  condamner 
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à  laisser  ces  terrains,  avec  restituiloa  des  fruits,  dommages-inté- 
rêts et  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  1*Êtat;  lesdites  conclusions 
rapportées  dans  les  qualités  de  Tarrêc  de  la  conr  impériale  de 
Grenoble  du  aS  juillet  1866,  cl-aprësvisé,  et  tendant  à  ce  qu^il 
plaise  à  la  cour,  faisant  droit  k  Tappel  de  TËtat,  réformer  ie  Juge- 
ment dont  est  appel,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  en  ce  qui  concerne  Ttlot  A  B,  déclarer  qu'il  est  la  pro- 
priété de  rÉtat,  en  vertu  de  Tarticle  56o  du  Code  Napoléon,  et  en 
ordonner  le  délaissement  au  domaine,  déclarer  la  preuve  de  pos- 
session autorisée  par  les  premiers  juges  non  admissible,  soit  parce 
qu*elle  n*a  pas  été  offerte  dans  les  conclusions,  soit  parce  qu'acné  se 
borneà  un  simple  fait  de  possession  sans  la  condition  nécessaire  que 
depuis  plus  de  trente  ans  Pllot  serait  sorti  du  lit  du  flsuve  par  Talé* 
vation  de  son  sol  au-dessus  du  niveau  des  berges;  en  ce  qnl  con* 
cerne  les  berges  ou  autres  atterrissements  dont  la  dame  de  Barrin 
est  en  possession,  en  vertu  du  jugement  au  possessoire  du  3  juillet 
1S62,  déclarerque  Tétat  en  est  proprié  taire,  en  vertu  de  Tarticle  53S 
du  Gode  Napoléon,  comme  terrain  faisant  partie  du  lit  du  fieuve, 
soit  parce  que  la  délimitation  naturelle  du  lit  du  fleure  est  souve- 
rainement faite  parrarrôté  préfectoral  du  6  avril  t86i,  soit  parce 
que  cette  délimitation  a  été  justement  faite  en  prenant  pour  base 
la  hanteur  des  eaux  ordinaires  suivie  par  Texpert  et  les  premiers 
juges;  ordonner,  en  conséquence,  que  la  dame  de  Rirrin  délaissera 
lesdits  terrains  h  TÉtat  et  que  la  ligne  séparative  entre  elle  ef 
TÊtat  sera  celle  établie  par  la  délimitation  du  6  avril  1861  ; 

Vu  les  conclusions  prises»  par  la  dame  de  Barrin,  fendant  à  ce 
qn'll  plaise  à  la  eoor  confirmer  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Vu  rarrôt  du  a5  juillet  1866,  par  lequel  la  cour  impériale  de 
Grenoble  dit  que  la  demande  en  revendication  de  TÈtat  est  fondée 
en  ce  qui  touche  tous  les  atterrissements  en  litige  et  en  ordonne 
le  délaissement  par  la  dame  veuve  de  Barrin  ;  dit  que  ladite  dame 
était  propriétaire  do  terrain  composant  la  motte  ferme  qui  se 
trouve  comprise  entre  la  crôte  de  la  berge  de  Kfle  et  les  piquets 
qui  marquent  la  délimitation  administrative  de  1861,  et  qu^eHe  a 
droit  à  une  indemnité  ;  donne  mandat  à  Texpert  Durozojr  de  dé- 
terminer  la  contenance  de  ce  terrain  et  d^en  estimer  la  vaîeor  ; 
ordonne  qu^ll  dressera  on  supplément  de  rapport  de  eette  opéra- 
tion pour  être  ensuite  statué  ce  qu*il  appartiendra;  permet  &  ht 
dame  de  Barrin  de  faire  la  preuve  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Ronssillon,  commis  à  ces  Uns,  qu^etle  possède  iTlot  A  B  depuis 
plus  de  trente  ans,  que  Tenquéte  portera  sur  Tépoque  où  le  terrain 


de  rÉUi  a  acquis  la  hauteur  et  la  coosistance  nécessaifes  pour  w 
Iroofer  à  Tabri  des  plus  fortes  eaux  dans  les  crues  normales  du 
ieufeet  former  uu  atterrissemeut  défiaitivemeot  conquis,  en  même 
iBBps  que  SOT  les  dates  et  les  actes  de  possesBion,  la  preuve  con- 
traire réservée  à  TÊut,  doaoe  également  à  Texpert  mandat  û'es- 
âser  la  valeur  de  Ttlot  A  B,  réserve  les  dépens  ; 

fu  le  BEiéiiioire  en  déclinatoire  adressé,  le  i/i  janvier  t86g,  à  la 
eour  impériale  de  Grenoble,  par*lequel  le  préfet  de  Tlsère,  se  fojfr» 
dut  sur  ce  que  radministration  a  seule  et  exclusivement  le  droit 
éedéllJiûter  le  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables;  en.  ce  qui 
aoehe  111e  de  la  Mange  sur  ce  que  rarrèt  de  la  cour^  en  déclaram 
es  fait  que  la  délimitation  administrative  n'était  pas  conforme  à  la 
ilgBft  des  hautes  eaux  et  en  interprétant  cette  délimitation  danff  le 
«■s  de  rexpropriation,  a  méconnu  à  la  fois  le  droit  eiduaif  de 
radministration  de  faire  cette  délimitation  et  d^interj^éter  ses 
actes;  en  ce  qui  concerne  i*Slot  A  B,  sur  ce  que  les  tribunaux  ei- 
Tîls  ne  saut  pas  compétents  dans  le  cas  où  la  prescription  est  op- 
posée pour  faire  eux-mêmes  la  délimitation  dans  le  paseé  et  fixer 
Té^nqpe,  à  laquelle  la  prescription  a  pu  courir  ;  qu'ils  doivent  dans 
cacas  renvoyer  à  radministration  le  soin  de  fixer  préalablement  ce 
point  de  départ,  déclare  décliner  la  compétence  de  la  cour  impé^ 
riilade  Grenoble  :  i*  en  ce  qui  touche  la  fixation  des  limites  du  lit 
da  BbAne  à  Tégard  de  Tiie  de  la  Mange  appartenant  à  la  dame  de 
Barrin  et  rinterprétation  de  la  délimitation  administrative  du 
6arrz2  itti^  dans  le  sens  d*une  expropriation  d'une  pcdrtioa  de 
tcnain  dont  Vappréciation  est  confiée  à  un  expert;  s*"  en  ce  qui 
eenceme  le  droit  de  fixer  les  limites  du  fleuve  à  regard  de  Flloi; 
A  B  pour  répoque  où  cet  îlot  est  sorti  du  lit  du  fleuve  et,  par  oon- 
liquent,  pour  déterminer  le  point'  de  départ  do  la  prescription 
dont  la  preuve  est  autorisée,  sauf  i  la  cour  à  apprécier»  comme  il 
appartiendra,  leflet  de  la  possession  de  la  dame  de  Barrin,  posté* 
riflnreme&t  à  cette  époque  ; 

Tu  rarrèt  du  ai  juin  1869,,  par  lequel  la  cour  impériale  de  Gre^ 
DoUe  a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  comme  non  re* 
cetable  et  mal  fondé  par  les  motils  qu'aux  termes  de  rartide  4  de 
lordonnance  du  t*'  juin  1  aa$,  il  ne  peut  être  élevé  de  conflit,  après 
les  arrêts  définitifs,  et  que  Tarrêt  du  a5  juillet  iSfift  a  consacR^ 
d'une  manière  définitive  le  droit  de  propriété  de  la  dama  de  Bar- 
rin sur  une  partie  des  terrains  litigieux  et,  par  suite,  son  droit  k 
une  indemnité  à  raison  de  Tincorporation  de  ce  terrain  aadamaîna 
pnUlic;  que^dès  lors,  le  déclinatoire  est  tardif  et  non  rece^able; 
an  fond,  par  le  motif  que  la  cour,  par  son  arrêté  du  a6  août  iS66^ 
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est  restée  rigoureusement  dans  le  domaine  de  sa  compétence;  en 
ce  qui  concerne  les  atterrissements  formés  le  long  de  Tile  de  la 
Mange,  quelle  a  expressément  reconnu  le  droit  de  Tadministration 
de  fixer  les  limites  du  Rhône  et  n*a  retenu  que  la  question  de  pro- 
priété privée  qui  lui  était  soumise  ;  en  ce  qui  touche  Hiot  A  B, 
quMl  ne  s*agit  encore  que  d'une  question  de  propriété  engagée 
entre  TÉtat  et  la  dame  de  Barrin,  et  que  cotte  question,  ainsi  que 
celles  de  la  possession  et  delà  prescription,  rentrait  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils; 

Vu...  (arrêt  de  sur&is,  extrait  du  registre  tenu  au  parquet,  et 
lettre  constatant  que  les  pièces  sont  arrivées  k  la  chancellerie  le 
i*'  août); 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789,  i6-aAaoût  1790,  aa  novembre- 
i*'  décembre  1790;  le  décret  du  16  fructidor  an  111;  les  ordon- 
nances des  i*'juin  i8a8  et  la  mars  i85i; 

Vu  notre  décret  du  û  août  1869,  portant  que  les  délais  fixés  par 
Tordonnance  du  la  mars  i83i,  pour  le  jugement  des  conflits,  sont 
suspendus  depuis  le  i5  août  Jusqu'au  i5  octobre; 

Considérant  que  la  demande  formée  au  nom  de  TÉtat  devant  le 
tribunal  civil  de  Vienne,  a  j[>our  objet  de  faire  déclarer  que  la 
dame  de  Barrin  n^est  pas  propriétaire  des  terrains  dont  la  posses- 
sion lui  a  été  adjugée  par  une  sentence  du  Juge  de  paix  du  canton 
de  Roussillon,  du  3  Juillet  186a;  lesdits  terrains  comprenant: 
1*  divers  atterrissements,  en  voie  déformation,  bordant  Ttle  de  la 
Mange,  située  dans  le  bras  du  Rhône,  dit  des  Glaires,  et  qui  se 
trouvent  compris  dans  les  limites  fixées  par  Tarrété  préfectoral 
de  délimitation  du  6  avril  1861;  a*  un  Ilot  désigné  sur  les  plans 
par  les  lettres  A  B  ; 

En  ce  qui  touche  les  terrains  bordant  Tîle  de  la  Mange: 

Considérant  que  sur  Tappel  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Vienne  leb  mai  i865,  la  cour  impériale  de  Grenoble,  par 
son  arrêt  du  a5  Juillet  1866,  tout  en  faisant  droit  à  la  demande  de 
rÉtat  à  regard  d'une  partie  des  terrains  dont  il  s*agit,  a  reconnu 
et  déclaré  que  la  dame  de  Barrin  est  propriétaire  du  terrain  com- 
posant la  motte  ferme,  qui  se  trouve  comprise  entre  la  crête  de  l'Ile 
et  les  piquets  marquant  la  délimitation  administrative  faite  en 
vertu  de  Tarrôté  préfectoral  du  6  avril  1861  ; 

Considérant  que,  par  cet  arrêt,  la  cour  a  statué  définitivement 
sur  la  question  dé  propriété  qui  lui  était  soumise;  que  si«  après 
avoir  ainsi  prononcé,  elle  a  nommé  un  expert  à  Teffet  de  détermi- 
ner la  contenance  du  terrain  qu'elle  reconnaissait  appartenir  à 
la  dame  de  Barrin  et  d*en  estimer  la  valeur,  cette  disposition  de 
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«I  met  n'a  eu  pour  but  que  de  pourvoir  au  règlement  de  Tin- 
èa^  qui  sendt  due  à  la  dame  de  BarriD,  en  cas  de  dépossession 
àHemiu  dont  elle  était  reconnue  définitivement  propriétaire; 
pBiâèslorsy  aux  termes  de  l'article  U  de  Tordonnance  du  i*'Juin 
iktf^rèa  ranrèt  définitif  de  la  cour  de  Grenoble,  du  35  Juillet 
18I6,  le  préfet  n'était  plus  recevable  à  présenter  le  déclinatolre» 
et^joe,  par  «uite,  le  conflit  n'a  pas  été  régulièrement  élevé  ; 

Bq  ee  qui  touche  1*1  lot  A  B  : 

GoBsIdérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ftlot  A  B  a  cessé  de  faire 
pvtieda  lit  du  Rhône; 

GoBsidéraDt  que  l'État  et  la  dame  de  Barrin  se  prétendent  l'un 
m  riuitre  propriétaires  de  cet  Ilot,  TËtat,  en  vertu  de  Tarticle  56o 
te  Code  Napoléon,  et  la  dame  de  Barrin,  parce  qu'elle  le  possé- 
ienft  d^uis  plus  de  trente  ans  ; 

Gooaidérant  que  les  questions  soulevées  par  les  parties  sont  des 
qjKstionB  de  droit  civil»  dont  la  décision  appartient  essentielle- 
wnt  à  l'autorité  judiciaire;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  quele  préfet 
te  riaère  a  élevé  le  conflit  d'attribution,  à  relTet  de  revendiquer 
fBmr  l'autorité  administrative  le  droit  de  déterminer  l'époque  à 
laqiw&e  lliot  AB  est  sorti  du  lit  du  fleuve; 

Art.  I*.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  3  juillet  1869  par  le  préfet  du 
de  l'Isère»  est  annulé. 


(r  23) 

[  9  mars  1870.] 

Ckemûms  àe  fer.  *  Avaries.  —  Réception  et  payement»  —  Action 
iiemte.  — (Chemin  de  fer  de  l'Ouest.)—  Variiele  io5  du  Code 
de  carnmtrce^  aux  termes  duquel  la  réception  des  objets  tranS' 
pariés  et  le  payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute 
contre  le  voiturier^  s*applique  aux  avaries  occultes  aussi 
qîûaux  avaries  apparentes;  il  ne  distingue  pas  non  plus 
ta  réception  de  la  marchandise  faite  au  domicile  du  voi- 
iurier  et  ceUe  faite  au  domicile  du  destinataire. 

ABRfT  SE  LA  COUR   S  CASSATION;  Chambre  civile. 

LaCoor, 

Donne  défaut  contre  Terouin  et  Ponceau,  et  statuant  sur  la  de^ 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois^  Décrets.  —  tovb  k  6 
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mande  de  la  compagnie  tDoojme  des  cheaiiiis  de  fer  de  rouest  ^m 
cassation  dn  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Mans,  dtt  it 
août  iS68  ; 

YurarUcle  io5  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que  la 
pagnie  de  l^Ouesta  rempli  l'obligation  par  elle  contractée  de 
porter  la  caisse  dont  il  s'agit  de  Paris  an  Mans;  qa*eUe  Ta  remise 
à  Ponceau  qui  avait  qualité  pour  en  prendre  livraison  au  noni  de 
Terouin;  que  Ponceau  Ta  reçue  sans  protestaiion  ni  réserve  ctC  a 
payé  le  prix  de  voiture; 

Attendu  que  cette  réception  et  ce  .payement  éteignaient  toute 
action  contre  la  compagnie  de  l'Ouest,  voiturier  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  avaries  apparentes 
et  les  avaries  occultes,  non  plus  qu*entre  la  réception  de  la  mar- 
chandise faite.au  domicile  du  voiturier  et  celle  faite  au  donaicile 
du  destinataire; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  la  compagnie 
de  roi^est  responsable  envers  Ponceau,  a  violé  Tarticle  106  du 
Gode  de  commerce  ; 

Gasse,  etc. 


(r  24;^ 

[  14  sMin  1870.  ] 

Alignement.  —  Arrêté  individueL  —  Construction  avançant  sur  la 
voie  publique. —{S'  FrdLichêrû,)^ Lorsque  dans  une  commune  il 
n^ existe  pas  de  plan  d'ensemble  d* alignement  des  rues^  te  maure f 
qm  donne  un  ali§nemem  imlMduel^  éoU  suiere  lu  limita  de  (a 
voie  puMique  telle  qu^elle  est  àaueilemenu  B»  eonséquemee,  la 
emanume  a  droit  d'esnger^  sams  indemniié  préaiabée,  Im  wp- 
pression  de  constructions  avampmt  sur  la  voie  pubdque^  élmsées 
en  vertu  d'un  arrêté  indioiduêi  d*uligneme»t  fondé  smr  m  pro- 
jet générai  non  approuvé;  arrêté  individuel  qmi^  d^éilleurs^  tCa 
été  lui-tuême  soumis  ni  ù  luà&UUration  dueonâeit  mstnieipaty 
ni  à  l^ approbation  du  préfet. 

kuUa  DB  lA  €oim  M  CAssàTioN;  chimbre  civib. 
La  Cour, 
Vu  redit  de  décembre  1607  ;  la  loi  des  16-sA  août  1790,  titre  xi. 
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vtfde  5;  la  loi  da  t6  septembre  1807,  articles  5a  et  53;  la  loi  du 
it  jaîllet  1K7,  article  19;  le  décret  impérial  du  a5  mars  i85a, 
tiUeaa  A,  et  Tartlcle  555  du  Gode  Napoléon  ; 

Attendu  qu^aux  termes  des  articles  5a  et  53  de  la  loi  du  16  sep- 
tBBbre  1807,  Il  doit  être  dressé,  pour  l'ouverture  des  rues  dou- 
icSes  et  Félargissement  des  rues  anciennes,  un  plan  qui  est  soumis 
n  préfet  et  au  ministre  de  rintérîeur  et  arrêté  en  conseil  d'État; 
foe.  depuis  le  décret  de  décentralisation  du  35  mars  i859,  c'est  le 
pAMi|«i  est  chargé  d*arr6ter  ce  plan  d*ensemble,  que^  d'après 
kloidtt  iS  Jfiiitet  1857,  article  19,  n*  7,  les  conseils  municipaux 
détiMrer  sur  les  projets  d'alignement  de  voirie  munici- 


attendu  qoil  fésulte  de  ces  dIspAsitions  combinées  qu'au jour- 
Anife  vaire  ne  peut  donner  un  alignement,  ayant  pour  consé- 
fneoce  de  modifier  la  largeur  de  la  voie  publique,  que  conformé- 
ment ao  plan  soumis  au  conseil  municipal,  et  arrêté  par  le  préfet, 
loit  pour  Ténsemble  des  rues  de  la  commune,  soit  pour  une  ou 
plusieurs  de  ces  rues;  que,  dans  les  communes  où  ce  plan  n'existe 
pM^liBiaire  i)ui  donoe  un  alignement  individuel  doit  suivre  la 
limite  de  la  voie  publique  telle  qu'elle  est  actuellement; 

AttendB  ^Mt  n'existait  pas,  pour  la  commune  de  Yaudrey,  de 
plan  d'ensemble  d'alignement  des  rues  arrêté  parle  préfet,  lorsque, 
le  8  mai  i865,  le  maire  de  Vaudrey  a  donné  &  Fralchard  un  allgne- 
■MBt  pour  refaire  ses  constructions  sur  la  rue  d'Aval  ;  qu'au  lieu 
4b  mirre  la  limite  actuelle  de  cette  rue,  le  maire  a  autorisé  Fral- 
chard à  avancer  d%ni  mètre  sur  la  voie  publique  la  façade  de  sa 
I,  à  !a  comHtIoB  de  reculer  la  limite  de  son  héritage  du  cOté- 
de  la  nie,  et  d'abandonner  ainsi  une  certaine  quantité  de 
à  la  TOie  publique; 
Atteodn  que  cet  arrêté  d'alignement,  fondé  sur  un  projet  géné- 
nÊ  wm  afiprouré,  n*a  été  lui-même  soumis  ni  ft  la  délibération  du 
eonaeil  municipal,  ni  même  à  l'approbation  du  préfet,  qui,  au 
sn  a  prononcé  Tannulation,  pour  excès  de  pouvoir»  par 
do  18  octobre  i865  ;  qu'ainsi  la  commune  de  Vaudrey  avait 
^KÊt  d'exiger,  sans  Indemnité  préalable,  la  suppression  des  con- 
faites  par  Fralchard  ;  qu*en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt 
a  violé  les  dispositions  de  loi  ci-dessus  visées; 
Casse,  etc. 
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(r  25  )■ 

[  14  mars  1870.  ] 

ExpropriatUm  pour  cause  fCutiliU  publique.  —  Chemins  vicinaux* 
^  Avis  du  conseil  municipal.  —  (Sieur  d*Aurelle  de  Montmorin.) 
—  Est  nul  le  jugement  quif  à  ^occasion  de  travaux  d'ouverture 
ou  de  redressement  d^un  chemin  vicinal^  prononce  rexpropria" 
tion  sur  le  vu  dun  avis  du  conseil  municipal  antérieur  à  la  clô- 
ture du  procès-verbal  di  enquête  prescrit  par  Carticle  7  de  la  loi 
du  3  mai  iShu 

▲RRÉT  91  LA  COUR  DI  CASSATION';  cluunbre  ciTile. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  maire  de  Gourpière,  non  comparant, 
quoique  régulièrement  assigné  ; 

Et  statuant  sur  le  moyen  ufiique  du  pounroi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  3,  7,  12  et  lâ  de  la  loi  du  3  mai  18A1  ; 

Vu  lesdits  articles  ; 

Attendu  que,  si  Texpropriation  pour  cause  d*utillté  publique  est 
poursuivie  à  ^occasion  de  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement 
des  chemins  vicinaux^  Tarticle  la  précité  dispose  que  le  procès- 
verbal  prescrit  par  Tarticle  7  est  transmis,  avec  Tavis  du  conseil 
municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  Tadressera  au  préfet 
avec  ses  observations,  et  que  c^est  au  vu  de  ce  procès-verbal  et  des 
pièces  7  annexées  que  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture»  déter- 
mine, s'il  y  a  lieu,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent 
être  cédées; 

Attendu  que  Tavis  du  conseil  municipal,  que  cet  article  la  pres- 
crit d'envoyer  au  préfet  en  même  temps  que  le  procès-verbal  men- 
tionné en  Tarticle  7,  ne  peut  s*entendre  que  d'un  avis  spécial 
rendu  sur  le  vu  du  procès-verbal  lui  même  et»  par  conséquent, 
après  la  clôture  de  l'enquête  dont  ce  procès-verbal  a  pour  but  de 
constater  les  résultats  ; 

Qu'en  elTet,  un  avis  exprimé  par  le  conseil  municipal  à  une 
époque  antérieure,  avant  que  toutes  les  objections  et  contradic- 
tions se  soient  produites,  ne  serait  pas  donné  en  connaissance  de 
cause  et  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi  ; 
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AttHida,  d'autre  part,  qa*jl  résulte  des  articles  3  et  i&  de  la 
loi  que  les  diverses  formalités  qui  doivent  précéder  le  juge- 
d'expropriation  sont  des  formalités  essentielles,  dont  Tomis- 
oa  violation  entraine  la  nullité  du  Jugement  lui-même  ; 
R  attraidn,  en  fait,  qu'il  ressort  des  pièces  produites  et  des  con- 
Hititkmsméaies  du  Jugement  attaqué  que  Tavis  du  conseil  munici- 
^de  la  oommune  de  Gourpière,  touchant  les  terrains  à  exproprier 
pev  la  rectification  du  chemin  vicinal  n*  /io,  auprès  du  ch&teau 
delà  Barge,  est  intervenu  le  «8  février  1869,  plusieurs  mois  avant 
hdfttore  de  Tenquôte  ouverte  par  le  maire  de  Gourpière,  laquelle 
cHdire  n'a  ea  lieu  que  le  20  juillet  ; 
Qa^l  sait  de  là  que  les  formalités  légales  nécessaires  pour  auto- 
le  jugement  attaqué  à  prononcer  Texpropriation  demandée 
pas  toutes  été  remplies,  et  qu^en  prononçant,  dans  ces 
cfatOBStauces,  ladite  expropriation,  le  jugement  attaqué  a  formel- 
taoït  contrevenu  aux  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 
Par  ces  motiCs,  casse,  etc. 


(r  26) 

1 14  mars  1870.  ] 

Es^apriation  pour  cause  (Cutilité  publique.  '^Serment  des  jurés. 
—  ^Sienr  Brunetière«)  —  Est  nulle  la  décision  qui  fixe  une  indetn- 
mUé  en  matière  d^ expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ïU  n'est  pas  constaté  que  les  jurés  aient  prêté  serment, 

AmaÉT  ]»a  la  cour  de  cassation;  ciiambre  civile. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  préfet  de  la  Vendée,  et  pour  le  profit, 
4stoant  au  fond  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du'  pourvoi  : 

Tu  l'article  16  de  la  loi  du  %i  mai  i856  et  les  articles  36  et  Aa  de 
la  loi  du  5  mai  \%k\\ 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  le  serment  des  jurés,  en 
aadère  d^expropriation  publique  pour  rétablissement  des  chemins 
lidnaux,  constitue  une  formalité  substantielle  prescrite^  peine  de 
aollité,  et  dont  Tomission  donne  ouverture  &  cassation  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  procès^verbal  des  29  juin  et  7  Juillet  18689 
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relatif  à  l'expropriation  des  parcelles  du  terraîB  appartanvt 
demandeur,  pour  rétablissement  du  cbemin  vicinal  de  grande  cooi- 
munication  n*  io5,  sur  la  commune  de  rorte^ie»  ne  constate  pas 
que  les  jurés  qui  ont  fixé  Tindemnité  due  an  «tenandeur  sfent 
prêté  serment; 
Par  ces  motlDs,  casse,  etc. 


(r  27)     • 

[i6  mars  1870.] 

Expropriation,  pmir  cause  d*uiUité  fmbliqne^ — TaMetm  ée$  ofrtê 
et  demandes. — Bèylement  d^une  seule  indewmité.  —  Dépens.  «— 
(V"  Dumsa,)^  Lorsqu'un  jury  d^expropriaUem  pottr  cmuse  éTuH^ 
lité  publique  n'a  à  statuer  que  sur  un  seul  règlement  dindetn-- 
nitéj  il  n'est  pas  indispensable  que  tes  offres  et  demandes  soient 
miseSf  en  forme  de  tableau,  sous  les  yeux  du  jury.  Il  suffit  de  lui 
soumettre  Carrelé  préfectoral  contenant  les  offres,  la  notification 
de  cet  arrêté^  et  Cexploit  par  lequel  Cexproprié,  tout  en  refusant 
les  offres,  n'a  formulé  aucune  demande.  —  La  circonstance  que 
le  jury  a  délibéré  sur  la  condamnation  aux  dépens  n'emporte  pas 
nullité  de  la  décision  à  cet  égards  si  le  magistrat  directeur^  non- 
obstant  ce  qu'^avait  fait  le  jury ,  a  personnellement  statué  ster  ce 
points  par  une  appréciation  à  lui  propre^  spffbamment  motivée. 

ARRÊT  DK  LA  COUR  BK  CASSATION;  chambre  civile. 

La  Cour, 

Sur  la  demande  en  sursis  (sans  intérêt)...  ; 

Rejette  le  sursis; 

El  statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  opérations  qui  ont  précédé  hi 
décision  attaquée  constate  que  le  magistrat  directeur  a  mis  sous 
les  yeux  du  jury  toutes  les  pièces  relatives  à  l'aiTaire,  et  qu'il  ré- 
sulte du  même  procès-verbal  qu*au  nombre  de  ces  pièces  se  tnm* 
valent  Tarrèté  préfectoral  contenant  les  offï^es  de  radm'inistratfoii 
à  la  veuve  Dumas,  ainsi  que  la  notification  dudit  arrêté  et  Pexploft 
par  lequel  la  veuve  Dumas,  tout  en  refusant  lesdites  olfres,  n'a  for- 
mulé aucune  demande; 

Attendu  que,  le  jury  n'ayant  à  statuer,  dans  Pespèce,  que  sur  on 
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Mi  r&^eneiit  d'indennité  relatif  à  une  «eole  partie  qaî  n'avait 
■êoe  eiprimé  aucane  demande,  il  n'était  pasnéeesBaire  qoe  Toffire 
et  ia  demande  fussent  portées  à  la  connaissance  du  jury  sous 
ferme  de  tableao,  et  que  la  pièce  dont  il  s*agit  a  tron? é  son  équi- 
polleat  légitime  dans  la  production  de  celles  dont  il  est  ei-dessas 
pirié; 

Sir  le  second  nK>7en  (sans  intérêt)...; 

Sur  le  troisiëiBe  mojen  : 

Attendu  qne  si,  d'accord  entre  les  parties»  le  Jary  a  été  à  tort 
9pelé  à  délibérer  sur  la  condannatioa  aux  dépens,  le  magistrat 
directeur  y  a  cependant  statué  personnellement;  qu'il  a  loi* même 
tpprécié  les  faita,  recherebé  quelle  loi  était  applicable,  et  motivé 
ûêA  régolièreiBeol  sa  décision  ; 

Et  attendu,  ao  fond,  que,  lo!n  de  violer,  comme  le  prétend  le 
poorfoi,  rarticle  A*  de  la  loi  de  la  matière,  cette  décision  da  ma» 
girtnt directeur  en  a  fait  aa  contraire  une  juste  application,  pui»> 
^  la  demanderesse  ne  s'était  pas  conformée  aux  prescriptions  de 
r»tid6fta; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  28) 

[aa  mars  1870.] 

i*pr€pnÊtion  pour  cause  d'utilité  pubUgîte.-- Droit  à  indemnité, 
'^locataire»  — (Sieurs  Carron,  Tarrier  Brunet  et  autres.)  —  Un 
^oit  à  indemnité  est  ouvert ^  par  l'expropriation  (Tun  immeu^ 
Me  potcr  cause  dCutitité  publique^  au  profit  eu  locataire  de  cet 
iïïuneuble,  par  cela  seul  que  C expropriation  a  résolu  son  bail 
et  frappé  son  occupation  de  précarité,  encore  bien  qu'en  fait  le 
l^eatttire  anrait  conservé  jusqu'à  la  fin  du  bail  la  possession 
rffi  lieux  à  lui  loués.—  Uaequisition  amiable  par  l'expropriant 
ée  l'immeuble  frappé  d'expropriation^  fait  cesser  les  baux  de 
plein  droit,  et  fait  naître  au  profit  des  locataires  un  droit  à 
^itdemnité^  qui  leur  demeure  acquis  indépendamment  de  toute 
^épossession  effective.  Spécialement^  le  droit  à  indemnité  est 
oequis  pour-  le  locataire  qui,  faute  par  l'expropriant  d'avoir^ 
^ni  les  six  mois  de  son  acquisition^  poursuivi  la  fixation  de 
^indemnité,  a  provoqué  lui-même^  la  veille  de  Cexpiration  du 
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bail,  et  alors  qu'il  occupait  encore  les  lieux^  la  convocation  d*wn 
jury  pour  procéder  à  cette  fixation, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambrc  cÎTile. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  que,  par  Tadjudlcation  de  la  maison  dont  il  s^agit,  su- 
jette &  expropriation  pour  travaux  déclarés  d*utllité  publique,  les 
baux  existants  ont  été  de  plein  droit  et  immédiatement  résolus, 
et  le  droit  à  indemnité  conséquemment  ouvert  au  profit  des  loca- 
taires contre  la  ville  de  Paris  expropriante;  que  le  droit,  qui  a  sa 
cause  dans  le  caractère  désormais  précaire  de  Toccupatlon,  leur 
est  demeuré  acquis  indépendamment  de  toute  dépossession  eJTec- 
tlve  ;  que,  sMls  ont  été  laissés  et  s'ils  sont  restés  en  possession  des 
lieux  jusqu'au  terme  fixé  pour  l'expiration  des  baux,  on  ne  peut, 
en  Tabsence  d^une  convention  nouvelle  et  spéciale,  légalement 
prouvée,  inférer  de  cette  jouissance,  toujours  précaire  et  conservée 
par  eux  comme  garantie,  qu'ils  aient  tacitement  renoncé  à  leurs 
indemnités  d'éviction; 

Attendu  que,  faute  par  la  partie  expropriante  d^avoir,  dans  les 
six  mois  de  son  acquisition,  poursuivi  la  fixation  des  indemnités* 
ils  ont,  conformément  à  Tarticle  55  de  la  loi  du  5  mai  i8!ii,  par 
requête  en  date  du  3o  décembre  i865,  avant  même  Texpiration 
des  baux  qui  finissaient  le  i"  janvier  suivant,  provoqué  la  coavo* 
cation  d'un  jury  spécial  chargé  d'y  procéder;  que  si,  au  iU  février, 
lorsque  le  jury  a  statué  sur  le  montant  des  indemnités,  ils  avaient 
quitté  les  lieux  loués,  cette  circonstance,  qui  touche  seulement  à 
rétendue  du  dommage  et  &  son  appréciation,  est  sans  influence 
sur  l'existence  du  droit  à  indemnité  et  sur  la  régularité  de  son 
exercice  ; 

D'où  il  suit  qu'en  faisant  attribution  définitive  aux  locataires 
défendeurs  des  indemnités  qui  leur  avaient  été  allouées  bypothéti- 
quement  par  le  jury,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  contrevenir  aux  ar* 
ticles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait  à  la  cause  une  Juste  ap- 
plication; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(r  29) 

[  ^  mars  1870.  ] 

(^emin  de  fer.  —  lettres  de  voitures  successives.  —  Action  en  res- 
puuabiiUé.'^  Extinction,^  (Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon.)— 
5^  y  a  plusieurs  lettres  de  voiture  successives  pour  le  transport 
de  la  même  marchandise^  chacune  déciles  constitue  un  contrat 
UsiiMce  ;  et  la  réception  de  la  marchandise,  ainsi  que  le  paye^ 
ment  par  le  destinataire^  éteignent  toute  action  contre  le  voi- 
turier^  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  destinataire  re- 
çoU  ta  marchandise  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte 
^autrui,  s'il  est  destinataire  définitif,  ou  s'il  n'est  qu'un  des- 
tmataire  provisoire  chargé  de  réexpédier. 

ABitT  DB  LA  couft  OB  CASSAnoN;  Chambre  ciTile. 

UCoar, 

Sur  la  fin  de  non-recevolr  opposée  au  pourvoi  : 

Attaida  que  les  deux  Jugements  des  3  et  5  février  1868,  qui 
«teimiient  Texpertise,  avaient  expressément  réservé  tous  moyens 
te  parties,  et  que  ces  deux  Jugements  ont  été  déclarés  communs 
ifec  Oochemln  et  Hersant  par  le  Jugement  du  là  février,  qui  a 
JQùit  les  demandes  en  garantie  formées  par  Duchemln  contre 
Henuit  et  par  Hersant  contre  la  compagnie  de  Lyon  ;  qu'ainsi 
c'est  «008  la  réserve  expresse  des  droits  respecttfs  qu*il  a  été  pro- 
cédé à  Texpertise  pour  constater  les  avaries  et  leur  cause, 

Rejette  la  fin  de  non-receyoir; 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  : 

Yu  les  articles  101  et  106  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que  la  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  Texpé* 
diteur  et  le  voiturier,  ou  entre  Texpéditeur,  le  commiosionnaire 
et  le  voiturier  ;  que,  8*11  y  a  plusieurs  lettres  de  voiture  succes- 
sives pour  le  transport  de  la  même  marchandise,  chacune  d'elles 
constitue  un  contrat  distinct; 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que  lés  ga- 
nuidnes  dont  il  s*agit  ont  été  remises  à  Avignon,  par  Gamier, 
expéditeur,  à  la  compagnie  de  Lyon,  dont  Tobligation  se  bor- 
nait &  les  transporter  du  lieu  de  Texpédition  à  la  gare  de  fiercy; 
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que  la  lettre  de  voiture  indiquait  Picau  comme  seul  destinataire 
que  la  compagnie  dQ  Lyon  a  exécuté  le  contrat  formé  par  la  lettre 
de  voiture;  que  la  marchandise  arrivée  à  la  gare  de  Bercy  a  été 
remise  à  Picau,  entre  les  malas  de  eon  mandataire,  sur  la  repré- 
sentation d'un  bon  à  livrer  au  porteur,  signé  de  Picau,  et  que  le 
prix  de  voiture  a  été  payé  à  la  compagnie  sans  protestation  nf 
réserve  ; 

Attendu  que  la  compagnie  de  Lyon  ne  connaissait  d*autre  dettft- 
taire  que  Picau;  qu'elle  n*avait  point  à  rechercher  s'il  recevait  la 
marchandise  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  d^autrul, 
8*11  était  destinataire  définitif  ou  provisoire  chargé  de  réexpédier; 
<]ae  tes  conventions  faites  entre  Picau  et  DoMJue  et  compagnie* 
pour  la  réexpédition  de  Bercy  à  Rouen,  ont  eu  lieu  en  dehoiy  de 
la  compagnie  de  Lyon  et  ne  lui  sont  point  opposables; 

Attendu  qu*en  Tétat  des  faits  ci-dessus  énoncés,  la  réception 
4e  la  marchandise  par  Picau,  destinataire,  et  le  payement  parjui 
effectué  du  prix  de  voiture,  avaient  eu  pour  eJTet  d'éteindre  toute 
action  contre  la  compagnie  de  Lyon,  chargée  comme  voiturier 
du  transport  d'Avignon  à  Bercy  ; 

D'où  il  suit  que  le  Jugement  attaqué,  en  rejetant  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  la  compagnie  de  Lyon  et  en  condamnant 
cette  compagnie  à  payer  ù  Dol-Hae  et  compagnie  le  montant  de 
!*mvarie^  a  vfolé  les  articles  loi  et  io5  dn  Gode  de  commerce;    • 

Casse,  etc. 


(IT  30) 

[  3o  mars  i87iiu{ 

BapprûpriêH^m  pmr  cause  d^uiiité  fmbiîqme,  —  Ccmmissîm  dten- 
qÊÊéie.'^Ëimâificali^mê  ffrûposéet,-- Décision  mtnîstérietle.'-Jn'' 
gemerU  crtaepr€priaiiom.^Vi$€U'^{Ctiemiùs  de  fer  de  TCVaest.) — 
Jift  ffiMUftéw  ftexpropriatkm  pmr  cause  é^utU^é  pubtique,  au  cas 
où  la  commission  d'evquéle  a  proposé  éeifnodiflcaliom  auxptans 
pnmiiifSf  la  décision  ^mt  prtué  ie  mêniUre  peur  approuver  ou 
wsûéifLer  ies  prapositioms  qui  M  om  été  soumises  devient  mu 
des  éUmads  e$êentiÊéi  dé  la  procHksre,  H  doit,  àpeinedenut- 
éUé,  are  pradmiieaa  tribmai  H  vMe  p&r  dit  itaiti  son  jugement 
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d'expropriation.  —  //  ne  suffirait  pas  que  cette  décision  nouvelle 
4m  ntinistre  fui  simplement  indiquée  dans  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur impérial^  sur  lequel  le  jugement  d^ expropriation  a  été 
rendu. 

« 

ARRÊT  DB  LA  COUR  DE  CASSATION;  chaiûbro  civile. 

La  Cour, 

▼o  les  articles  1,  a  et  1 1  de  la  loi  du  3  mai  i8âi; 
Attendu  que  la  loi  do  3  mai  18A1,  en  décidant  que  Texpropriation 
^oar  cause  d^utilité  publique  8*opère  par  autorité  de  justice,  im- 
pose à  Injustice  elle-même  Tobligation,  avant  de  prononcer  Texpro- 
priation,  de  vérifier  si  Putilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans 
ta  formes  prescrites  par  la  lo!  ;  qu'ainsi  la  constatation  dans  le 
da  jugement  que  cette  vérification  a  été  faite  par  le  juge  est 
des  conditions  nécessaires  de  la  validité  du  jugement  pronon- 
çant l'expropriation  ; 

Attendu  que  Tarticle  11,  prévoyant  le  cas  de  modifications  pro* 
posées  par  la  commission  d'enquête  ?.ux  plans  primitiTs,  veut  qu'en 
ee  cas  il  doît  sursis  par  le  préfet  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
par  l'autorité  supérieure;  que»  dans  une  pareille  hypothèse,  ladé- 
dsloo  que  prend  le  ministre  pour  approuver  ou  modifier  les  pro- 
positions qui  lui  ont  été  soumises  devient  un  des  éléments  essentiels 
delà  procédure;  qu'elle  Indique  seule  d'une  manière  exacte  et  dé- 
•finitive  les  bases  et  les  limites  de  l'expropriation,  et  qu'elle  doit, 
coDBie  telle,  être  produite  au'tribunal,  et  visée  par  lui  dans  son 
jogement; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'après  une  première  décision  appro- 
batîve  des  travaux  et  que  le  tribunal  a  expressément  visée  comme 
ayant  la  date  du  2a  août  1868,  il  en  serait  intervenu  une  seconde 
41a  date  du  3i  mai  1869,  prise  par  le  ministre  dans  le  cas  de  l'ar- 
tiele  11  de  la  loi  du  3  mai  18^1;  mais  que  cette  seconde  décision, 
simplement  icdiquée  dans  lo  réquisitoire  du  procureur  impérial, 
D*eçt  pas  visée  par  le  jugement,  de  façon  que  les  magistrats  sem- 
bfent  avoir  statué  sur  l'expropriation  requise  sans  s'être  assurés 
par  eux-mêmes  qu'une  décision  était  réellement  intervenue  et 
qu'elle  éiait  intervenue  dans  le  sens  qu'on  lui  prêtait; 

Que  cette  omission  dans  le  jugement  constitue  la  violation  des 
articles  de  loi  ci-dessus  rappelés  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N°  31) 

(3o  atril  1870.J 

Ckemin  de  fer  (Cintérét  local  fVOrbec  à  Lisieux.  —  Déclaration 

(CutUilé  publique. 

I*  DÉCRET. 

Sapoléon,^etc., 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
aent  des  travaux  publics; 

Va  l'avant- projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  dépar- 
taent  du  Calvados,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Orbec  à 
Urieax; 

Va  lejdossier  de  Tenquôte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  du  Calvados,  et  notam- 
■eni  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  10 
août  1869; 

Va  la  délibération,  en  date  du  3o  août  1869,  par  laquelle  le  con- 
seil gëoéral  du  département  du  Calvados  a  approuvé  la  convention 
passée,  poor  la  construction  et  Texploitatlon  du  chemin  de  fer 
soimeadonné,  entre  le  préfet  du  département  et  le  sieur  Watel; 

Va  dette  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

To  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  20  Jan- 

TMT  1870; 

Tq  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  k  avril  1870; 
Tu  la  loi  du  3  mai  i8ûi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pabllqoe  ; 

Yo  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

To  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (art.  ti)  \ 

Votre  eonseit  d'État  entendu  ; 

Art  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
■in  de  fer  d'Orbec  à  Lisieux. 

9.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé  à  pourvoir  k  l'exé- 
cottoD  de  ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux 
eooditJons  des  convention  et  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteroot  annexées  au  présent  décret. 

,  ÀfmaUs  d€9  P.  9t  Ch,  Lois,  DieaiTt.  —  vomi  i.  7 
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3.  Il  est  alloué  au  département  du  Calvados,  sur  les  fonds  da 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  la  Juillet 
i865,  une  subvention  de  du  6So  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  huit  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  187a. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi* 
tioQS  de  terrains  triple  de  la  sofnme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Flntê- 
rieor  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  tra- 
vaux publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  eoneeme,  de 
rexéetttion  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bmlieiindez  lais. 

a"  CONVENTION. 

L'an  1869,  le  a4  avril. 

Entre  le  préfet  du  CaWados^  agissant  en  verta  d'ane  délibération  da  conseil 
général,  en  date  du  39  aoAt  1868, 

Et  M.  Watel  (Louis-Joseph),  constructeur  de  chemins  de  fer,  denenraDt  ft 
Paria,  me  Chauveau-Lagard»,  n"  14,  {aiaant  èl«elion  de  donicile  à  Liêieni, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  snil  : 

Art.  I*.  Soin  réserve  de  l'approbation  da  conseil  général  du  département 
et  de  la  sanelioa  du  gouvernement,  le  [préfet  du  Calvados  concède  h  S.  Walcrl, 
ci-dessus  dénoiMBé,  qui  l'accepte,  uo  efaemia  de  fer  départenenta)  4%  lisMux 
à  Orbec  par  Saint-MarliD-de-Bienfaite,  la  Cbapelle-Yvon^  SaiatPiecre-dt- 
Mailloc,  Saint  Martin -de-Mailloc,  le  Hesnil-Guillaume,  Glos  et  SaioC-Jacqatt»- 
de-Lisieux;  ledit  chemin  de  fer  mesurant  environ  16  kilomètres,  saaf  vérifica- 
tion ultérieure  pour  arrêter  la  base  des  subventions. 

a.  Les  études  faites  à  litre  provisoire  sont  livrées  au  concessionnaire,  qiii 
devra  produire  à  radministralion,  pour  être  approuvées,  s'il  y  a  lieu,  les  études 
définitives  du  chemin,  des  gares  el  autres  ouvrages,  avant  \e  i*'  avril  1870. 

3.  Les  charges  de  la  concession  comprennent  toutes  les  dépenses,  sans  m- 
cane  exception,  c'est-à-din  les  tnéeiOMtés  de  terrain  et  dMMsagM  divers, 
comme  les  travaux  et  le  matériel  roulant  et  dormant.  Toviefoia,  dane  V9  cas 
oii  les  indemnités  de  terrain  excéderaient  la  somme  de  aSoooo  francsi  la  vUle 
d'Orbec,  conformément  à  sa  délibération  du  11  août  1868,  cooU-ibuerait  pour 
moitié  dans  l'excédant,  sans  que  la  part  à  sa  charge  pût  dépasser  i5  000  francs. 

4.  Le  chemin  devra  être  mis  en  exploitation  dans  le  délai  de  trois  ans,  k 
partir  4ii  1"  avril  11(70. 

5.  A  la  garantie  de  l'exécutiaa  de  ee«le  condition  «I  des  «ravaax  it  rentre- 
prise  M.  Watel  affecte  un caatienMaeiii  dn  ^«o«  ftaaes,  conaitlaM  ea  v^ 
leva  mobilières  ou  en  immeoblea  libres  d'bypotkèquM.  Le^ii  caatiMiMMaal 
sera  réalisé  immédiatement  après  raccaptalioa.  da  traité  par  te  conMil  aéAànl 
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ïi.  JCa  câttUMnemeot  ae  jiftorria  èltùxtluè  ^œ  sur  Ja  pi;odjwtioA 
tefracte-verkJ  île  xéceplitfo^éâQiiÎTe  deia  li^ne  pour  tamise  eo  lej^oitaUma. 
€.  Le  eoDcessioDoaire  recevra  une  subveotioD  de  60000  IraBCSjparJûhHDèlirf^ 


tenfat fS^fo^   \ 

Ita département ,^.  .      ^I^ooe    j  ^»«««>' 

les  èchéancea  de  la  subveotion  de  l'État  seront  délerjniDées  par  le  Goot^t* 
ii  celles  dif  la  sobTention  Au  département  fieroot  proportioanées  À  r«xé- 
les  Icataux  et  jieiiTdtttiéLtie,  dès  à  présent,  fixées  comme  suit  : 

itfo •  «  .  .  « Kùmo»* 


«m 


Total ,  .      720000. 

U  le  sera  fait  jiar  trimestre  qu'un  payement,  et^  dans  aucun  cas^  U  n'aura 
Eeu  %\  le  concessionnaire  ne  justifie,  un  mois  à  Tayance,  de  l'emploi  d'une  somme 
àeiUe  de  celle  qu'il  aurait  à  recevoir. 

Le  département  pourvoira^  s'il  y  a  lieu^  à  la  réalisation  de  la  suLyention  au 
■»|en  d'un  emprunt  dont  les  intérêts  seront  à  sa  charge^  sous  réserve  du  coo- 
ctv»  des  villes  de  Lisi'euz  et  Orbec,,  qui  se  sont  eng«gée3  à  cet  égard  Jusqu'l 
eeaearreoce  de  80000  Irancs,  par  délibéraU'ons  en  date  des  âo  mai  id6$  et 
3  avril  courant. 

7.  Toutes  les  antres  conditions  de  là  concession  vont  être  décrites  *dans  un 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  contrat  et  signé  par  lea4i^uxJpartie^ 

Faitteble  à  Caen,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  r^ci'ttQTe'! 

1        • .     .     1     ■ 
im  U  amete  «tt'^rit*:  «ËaMi&in^  4^a£««i^«.v»2  )[ATMer.v8}io,  foUo  ^& 
a  et  3.  Reçu  a  francs;  décime,  3o  centimes.  •    , 
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-  ■  • 

Art.  i*'.  Les  travaux  du  clietuin  dé  fer  cdncé'dé  de  l:l$fetit  1t  O^bec  itfmûni 
être  tonnencés'six  nidis  au  {Hus  tard  après  Va  dè^taration  d'utilité, pif HRque-rt 
ilrê  acheVés'ifans'Qn  délai  de  trois  années,  &  datter'du  décret  de 'déclaration  d'u- 
tititi  publique. 
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s.  Le  conc«88ioDiiaire  soumettra  à  l'approbation  do  préfet  le  tracé  et  le  profil 
du  chemin,  ainsi  que  remplacement,  retendue  et  les  dispositions  principales  des 
gares  et  stations,  avant  le  i5  aTril  1870^  et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à  par- 
tir du  décret  de  concession. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appar- 
tenant soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détouraé 
sans  autorisation  de  l'autorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  do  ce  chemin  de  fer  et  desdits  conn 
d'eau  ou  chemins  ne  pourioot  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu 
par  l'administration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux  our&  maintenit  une  circulation  facile,  soit  sur  ces  cours 
d'eau  navigables,  soit  sur  les  voies  de  terre  traverséas  par  le  chemin  de  fer. 

3,  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements 
et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  radmiais- 
tration. 

4-  Le  profll  et  le  tracé  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section 
de  la  ligne  : 

I*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  00  indiquera, 
au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  ori- 
gine; 

La  longueur  et  rioclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  da 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil -type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles 
du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  couibes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long. 

La  position  d«$9  gares  et  stations  projetées,  cellos  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau, 
soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sor 
le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour 
chacun  de  ces  ouvrages. 

5.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécu- 
tés, et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement^  sauf  rétablissement  d'un  certain* 
nombre  de  gares  d'é vilement.  , 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  ialérieurs  des  rails  devra  être  de 
i"'.44  à  i">.45.  Dans  les  parties  À  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesuée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  1  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à  dire  les  parties  comprises  de  chaque  cêté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieun  du  ballast,  sera  de  75  cea* 
timètres  an  moins. 
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te  MiéDAgera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  lorsque  le  chemin  sera  en 
■fcUi,  nue  banquette  de  5o  centimètres  de  larf^eur. 
Le  cooeeesionoaire  établira  le  loog  du  chemio  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
t  jugés  Décessaires  pour  l'assèchement  de  la  Toie  etpour  l'écoulement  des 


7.  Les  aligoements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 

it  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres* 

Eue  partie  droite  de  i^o  mètres  au  moins  de  longueur  de^ra  être  ménagée 

deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  d'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  i5  millimètres  par 


Cno  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fartes  dôcIlTités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  ëons  con- 
traire, et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
aOtaBl  qno  faire  se  pourra. 

Le  eoaeessioonaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
nacelles  de  l'article  précédent  les  modiflcations  qui  lui  paraîtraient  utiles; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
fiéalahle  de  Tadminislration. 

1.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
l«aiiés  par  l'administration,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  noBibra  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
et  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadministration, 
le  OBaceEsioDoaire  entendu. 

Le  ai»bre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
cfcaadïies  seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions 
di  eeacessioanaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécu' 
lisa,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  compo- 


f  0*110  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions  prin- 
cipales; 

s*  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interrom- 
pues par  le  chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par 
"adaiiiistration. 

to.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ea  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée 
par  l'administration;  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette 
eaverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route 
),  à  7  mètres  pour  la  route  déf  artementale,  à  5  mètre  pour  un  che- 
vieioal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
vidaal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  bol  de  la 
route,  serd  de  5  mètres  au  moins;  pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  ho- 
fiionlales  en  bois  on  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4**3o  au  moins. 
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La  largear  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  /p.So.  ]/j  hauteur  de  ces  pa^ 
np«ts  senr  flxée  par  radoiinistration  et  ne  ptvrra,  dans  auciro  ea»,  Mro  info- 
rieure  à  o".8o, 

iT.  Lorstjne  Ivehenfinde  feréem  passer  av-^ssmis  d^trac-ro^oim^ti^tRilo 
M  (Mtyarlenfientare,  eu  dTira  eftemin  Tfchiaf,  H  largwir  entre  h»  p«rapet«  ta 
pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  chemin  sera  fixée  par  radminislralio»,  en 
tetsnf  compte  dvs  cireonstancvs  locafto;  msrs  eetle"  brgenr  nv  pourra,  dans 
aucun  cas,  ôlre  inférieure  à  8  mètres  pour  Ift  route  impérfafo,  à  7  mètres  pomt 
fifmiftBr  (fépartementale^  ft  5  m^res  pour  un  ciiemin  tictnaf  d^  grand»  conma- 
aicition,  et  à  4  mètre«  pour  un  sinrple  chemin  Tinnal. 

L'birreTture  du  pont  entte  fos  culées  senr  au^  moms  de'  {*.9o,  ef  H  dlsIlMice 
Terticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passade 
é9t  trains  ne  sera  pas  fnférieure  à  ^^,9o  au  moins. 

t».  Bians  1«  cas  oft  d«s  rentes  impérfales  ou  départemenralies,  <nr  tfes  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  partlvull^rs,  seratent  traversés  à  four  niveau  par  le  clke- 
nhr  âv  ter,  fes  raifti  disvront  être  pnsés  sans  aucune  saiHfe  ni  dé|»rs9sion  sur  la 
surface  de  ces  roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune*  gène  pour  Ik 
drcttfatîon  derroft^es. 

Le  croisement  à  nireav  dto-  chemhi  êtf  fer  et  des  rentes  ne  pourra  s'éffsctuefr 
sous  on  angle  <fe  moins  de  4^  degrés*. 

Chaque  pa.«sage  à  niveau  établi  sur  une  route  ou  sur  un  chemin  pablfc  sera 
mirt  de  banrrères  lisses  k  bascule  ou  ehatne;  il  sera,  en  outre,  6tabtf  une  mai- 
son de  garde  toutes  l'es  foi?  qu«  fntintt  en'  sera  reconnue  par  fadministration. 

r3.  Lorsqu'H  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
éfxfstanttfs',  Tinclinaison  d^s  pentes  et  rampes  sur  tes  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  o".o3  par  mètre  peur  les  roules  impériales  et  départementales^  et 
e^.o5  pour  fes  chemfns  vicrnaux.  L'administration  restera  Kbre,  toutefois, 
d^appr^fer  Tes  circoo^ttances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cetl» 
clause»  comme  à  celle  qui  est  refative  à  Tangre  dis  cruiiement  des  passages  à 
niveau. 

rf.  Le  concessiunnafre  sera  tenu  de  rétablir  ef  d'assurer  à  ses  frais  réceufr- 
ment  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
ses  travaux,  et  d'e  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Trosalubrité 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  d'os  cours 
d^eau  quelconques  auront  au  moins  4*^0  de  largeur  entre  Tes  parapets.  La 
hmtenr  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inffr> 
rieure  à  o^^.So. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  radroini:ilralion,  suivant  les  circonstances  locales. 

i5.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  dti  chemin  de  fer  aaront 
m  moins  4"-5o  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  raifs;  Ifs 
auront  5r.5o  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  dé  chaque  voie  ne 
sera  pas  inférieure  à4"'.So.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  coostructftm 
des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de 
hauteur;  cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 
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A  A  la  TMcoBtre  éM  twm  d*eaii  flottables  on  navfgaMes,  le  concessioDnaire 
•■t  9mm  de  prendre  toutes  les  mestrres  et  de  payer  tons  les  frais  nécessaires 
pHrque  le  serrice  de  la  mmgatîoB  on  du  flottage  n'éprooTO  ni  ioterraption  ni 
Mkare  peedaal  rexèentieii  des  trataox. 

A  le  reeeeetre  des  restes  fnpériales  ov  départementales  et  des  antres  cTie- 
■M  f  irfilies,  §1  sera  ceestmlt  des  chemfns  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et 
■K  fra»  des  ceoeessioBMttres,  partont  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que 
Il  uiLolatioD  l'éprooTO  m  interrnptioo  ni  gêne. 

Ta  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  TexécutioB  des  traTaox  défloîtifs 
dBSMièe  à  rétablir  les  eommonrcations  interrompaes. 

17.  Le  ceoeessiennaire  n'emploiera,  dans  raxécotion  des  travaux,  que  des 
■ilrîavx  de  benne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  cooformer  à  toutes  les  règles 
di  Tart,  de  neafère  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  yiaducs  à  construire  à  ta  rencontre 

iwts  eoars  d'eau  et  des  ehemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçon- 

e«  ea  fér,  sauf  les  cas  d^exeeptîon  qui  pourront  être  admis  par  l'admioîs- 


ifl.  Las  vaîes  feront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
•aaeqaalité. 

La  petds  des  rails  sera  de  35  kilogrammes,  sauf  les  réductions  qni  seraient 
aiÉinaèes  par  radntfiisIratloB. 

19.  Le  ebeana  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  rireraînes  par  des  mur^, 
baies  ea  leala  aolre  eldlare  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par- 
Mt  ab  le  eoacessioiMiarre  n'aura  pas  été  dts^Tonsé  par  décision  du  préfet. 

ao.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
iaa  dipeaéaaces,  pear  la  détiation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
dsplacèa,  et,  ea  général,  poar  rexécotiou  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
cel  étabNssenent  poarra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés  par  le 


ai.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
I,  pour  cbémage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux, 
leroat  également  supportées  ei  payéeepar  le  coaceaiionnaire. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour 
foleatioadas  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lais  el  règlements  confèrent  à  fadministration  en  matière  de  travaux  publics, 
SHi  pear  l'ae^isition  de  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  i'extrac- 
tita,  la  tnaapert  et  le  dépét  des  terres,  matériaux,  etc.,  etc.,  et  it  demeure»  en 
■émataipe,  seaaiis  à  toutes  les  obligations  qui  dériveur,  pour  Tadministration, 
iaces  lais  et  rèf  feaieats. 

aa.  Si  la  ligne  da  ebemia  de  fer  traverse  un  soT  déjà  concédé  pour  Texploi- 
talion  d'une  mine,  radminislration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
fMMîseesaaC  da  ebemia  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et 
fèdproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
■aHa pas leiisteace  da  chemin  de  fer. 

a3L  Si  la  cbeaiin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrafns  renfermant  des  car- 
fifeia»'  ea  les  Iravefser  seaterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  &  la  circulation 
ivaat  que  le»  «icaTatiaas  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
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remblayées  on  consolidées.  L'admiDistration  déterminera  l'étendae  «fc  la  naUira 
des  Irayaax  qu'il  con?ieodra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qai  seront  d'ailleors 
exéeatés  par  les  soins  et  aax  frais  du  concessionnaire. 

s4.  Pour  Texécotion  des  travaux^  le  concessionnaire  se  soumettra  aax  déci- 
sions ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés* 
a5.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  do  prëfeU 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces— 
sionnaire  de  s'écarler  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

36.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la 
demande  du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  récep* 
tion  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commiésaires  que  l'adminis- 
tration désignera. 

Sur  le  vu  du  procés-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administratîon  antorî- 
sera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit.  Après  cette 
aatorisation,  le  concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles 
ne  deviendront  déflnitives  que  par  la  réception  générale  du  chemin  de  fer. 

37.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradic- 
toire et  nn  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbanx  de  bornage  et  du  plan 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée  dans  les  archÎTes 
de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  an  bornage  gé- 
néral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  etqui,  par  cela  même, 
deviendront  parties  intégrantes  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  aa  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  II. 

llfTBBTIBlf  ST  EXPLOITATION. 

s8.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  s6re. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lien  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  chrrge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  l'application  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'article  38. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  oii  besoin 
sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  do  passage  des 
trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  oh  le  ehe- 
min  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publici. 
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3».  Les  machines  loeomotiTes  seront  conslrniUs  sur  les  meilleurs  modèles  ; 
tSes  detroBt  satisfaire  d'ailleors  à  toates  les  coDditioos  prescrites  ou  à  près- 
aire  par  r-âdmioislratioa  pour  la  mise  ea  serrice  de  ce  genre  de  machines. 

Les  YaiUires  de  Toyagears  devront  également  ôlre  faites  d'après  les  meiU 
IPBsmadèlea  et  satisfaire  à  toates  les  conditions  réglées  on  à  régler  pour  les 
sarraDt  aa  transport  des  voyageurs  sar  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
loes  sar  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
0  y  ea  aura  de  trois  classes  an  moins  : 

I*  Les  Toilares  de  première  classe  seront  coavertes,  garnies,  fermées  à 
ibets  et  maDies  de  rideaux  ; 

X*  Celles  de  deoxième  classe  seront  convertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
wieiBT,  et  anroDt  des  banquettes  rembourrées  ; 

>  Celles  de  troisième  .classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront 
é»  baaqaettes  à  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinés, 
tf  ks  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

Liatérieor  de  chacoa  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
Èm  éa  Booibre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pearra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
tes  les  Iraias  de  voyageurs  adx  femmes  voyageant  seules. 

L»  voitnres  de  voyagears,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
iMa,  des  ehaisea  de  poste,  des  chevaax  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  giaéral,  toates  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 


Le  eeacessioBnaire  sera  tena,  poor  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
seomatiit  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Lee  ■Mfcinea  locomotives,  tenders,  votturets,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
fonKfOMposaat  le  matériel  roulant,  seront  constammententretenus  en  bon  état. 

Si.  bei  règlemenU  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  le  concessionnaire  aura 
Hé  ealeada,  et  readns  exécutoires  par  l'approbation  do  conseil  général  du 
dépafteoieal,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
mtmtf  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservatioa 
des  eaviages  qui  en  dépendent. 

Testes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seronl  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  coBcessioBoaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  rè- 
gteaients  généraux  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  r^lements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
flèËgaioires,  non-seulement  pour  le  concessionnaire,  mais  encore  pour  tous 
ceux  qai  obtiendraient  ultérieurement  rautorisation  d'établir  des  lignes  de  che* 
■ÎB  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
las  perM>anes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et 
le  maxiBom  de  vitesse  des  coavois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que 
la  darée  du  trajet. 

3a.  Peur  tout  ce  qai  coDcerae  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendaaces,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  le 
eeacesaienBaireflera  soamii  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 


l^lÊ  LOIS,    DÉCHETS,    AITRÊTÉS,    ETC. 

(Mr«  la  farrefflaiiee  ordinaire,  radmfnTStratfon  délëgnera,  aussi  socrrent 
q«*ell«  le  jugera  vtffe,  im  «m  pitusteors  commissaires  poor  reconnatlre  et  cou- 
stalvr  l'eut da  cheorfft  de  1er,  de  ses  éépeatfances  et  an  matériel. 

TITRE  UL 

DURÉE,   RACHAT  KT  BtCBâUICB  M  LA  COKClSfflOIl. 

33.  JU.  durée  de  la  okaeMeion^  petr  U.  ligne  BMliDiHiée  à  TarticWi  i**  da 
préseol  cahier  des  charges,  sera  celle  actuellement  ftsée  pour  la  grand»  H^am 
dft  Paria  ik  Clkerbourg,  el  ftaira,  par  CMsèf «ont,  le  i**  JÊÊcntr  1957. 

34.  A  l'époque  fixée  pour  rez|MBa4tQ0  éot  U  oèttwaMD,  «t  par  ke  seul  fail  dto 
fiUfi  «ipiralieB,  le  départemeoiMfa  cubpegjft  à  lias  laadPMl»  fhi  eeneeesîoo- 
nair*  sur  U»  cbenta  da  (er  at  aee  dèpeadancas,  tl  il  eititra  mnééiakentae 
en  joui>saDce  da  tous  se»  pradMU. 

La  eonceasiaoBaire  sara  teaa  d*  lai  nwattra  ai  hoo  étai  d'entraliaB  Ucàe- 
min  de  fer  et  tous  les  immeubles  qi»  et  dèpandeit  quelia  qa'an  eait  l'oilfciif, 
tala  «tue  lea  b4iinenla  dae  garea  at  staliaaa,  laa  ramisas,.  atabare  et  déplia»  les 
maisons  de  garde,  ate.  Il  en  sera  deaiêaie  datocs  Aa^aiiyets  iiaaioiiliar&4é* 
paadaal  égalemaaA  daéit  cheoMa  da  far,  tels  qaa  lea  bamèrte  al  délarea,  les 
Taies,  efaangesienis  de  Toi«>a,  pla^ea-toanaalea,  résarroin  d^^ao,  grve*  hy« 
dtaaliqaes,  maehiaes  iios,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  coacasaiatt^  la 
déparie  ment  aura  te  droiâ  Aa  saUir  les  reTtaaj  da  cbeaiin  éa  fer  eft  da  las  am> 
ployer  à  rétablir  en  bon  état  le  <  baayai  da  fer  at  sas  dépeadaacaB»  si  le  concas- 
siaaaaire  aa  sa  Matéaii  pasea  nM^ura  éa  eatislaira  pMnemaatà  aatlaaliUgaliaD. 

En  ce  qui  cooeema  le»  abiala  mobfKats^  tab  qaa  la  sniAéinel  roidaBl,  laa 
Aalértanx,  ««iKMiibles  el  approvinoniNnaola  de  laas  genres^  la  mobilier  des 
fliatians,  l'eutHlsiga  des  aiaKers  at  des  garea,  la  départeiaaet  sera  teiia,  si  la 
eoacefsionnaira  le  rs^niart,  de  reprendra  laas  aas  abjeta  sur  l'estinatioB  qm 
aftsara  faite  à  dira  d'eiperts;et,  rècipraquaaieai,  si  le  départe nenl  le  requiert, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  les  céiler  de  la  snèaM  «aaièra»  Toutefois,  la 
départenaart  aa  pourra  être  teaai  da  rapraadse  qaa  les  apprafisionpeMonts 
nécessaires  pour  l'exploitatiaa  du  ckesMi  peadaat  six  mois. 

35.  A  taate  époqaa  apcès  Tex  pi  ration  daa  quinae  première»  aaaé  es  da  la  cen- 
cessiaa,  le  ééparleraent  aara  ia  faculté  da  racheter  la  cencasaiaB  eatièra  da 
ehasMR  da  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  en  relèvera  les  prodail»  aals  aanuals  abtanof 
pat  ta  ceaees-ianeair»  peadaat  les  sept  années  qii  aaroai  prèeèéé  celle  oè  la 
Eachat  sera  effeetaé;  oa  déduira  le  puadak  act  des  daai  plus  faiblea  aaaéea, 
%t  on  étriblira  le  produit  net  oeerfea  dea  cinq  autres  ;aMiéa». 

G*  psadail  net  moyaa  éoBoera  le  naalaal  d'oaa  aaaailé  qn  sera  due  et 
pai^a  ait  cearamtieaaaère  peadaat  ekaeaoa  des  aaaée»  reetaat  à  «aarii  sar  la 
durée  de  la  concession.  • 

Daas  aueaa  cas,  la  maalant  de  raaaaité  ae  sera  iafériear  au  prodait  net  de 
il  deraiéra  de»  sept  aaaèas  prises  pair  tarfea  de  eaa^iaraisaa* 

LaaaaetMÎamiaira  racafia,  aa  eufera»  daas  las  trais  awis  qui  suiarial  la  n» 


dfti,  les  remboorsements  ani quels  il  aurait  droit  à  i*expiratioD  de  la  conces- 
,9eloD  rartîcle  54  ci-dessus. 

36.  Si  le  coDcessioDDaire  n'a  pas  commencé  las  travaux  ou  présenté  les 
d&Bs  les  délais  fixés  par  les  articles  t  et  a,  il  encourra  la  déchéance, 

■v^lfr  y  ait  Uea  à  aucune  notiffcation  ou  mise  en  dbineure  préalable. 

Bu»  ce  cas,  la  somme  de  80000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
Kt  iit  à  l'arlice  5,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé*- 
|ai%tet  et  lui  sera  acquise. 

37.  FaMe  par  le  concasêieiiiiaipe  d'aifoir  teminèr  les  ttavan  dans  le  délai 
iif  par  Tartiele  1*',  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  dlvecses  obligations 
fÉlei  seni  infMtfées  par  le  présani.  cahiee  des  charge»,  il  encourra  la  dé- 
fttaaee,  et  11  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  racHèvement  des  travaux 
fi'i  rexécntioD  des  autre»  ea^ageoMAts  contract6s<  par  la  ooacessionnaire,  au 
■iy«a  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages 
tiètatès,  des  matëriaor  afpfovisieaais  et  de»  parties- da  càemia  de  fer  déjà 
^Trèes  à  rexploitalion. 

Les  sonmissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  pria. 

Le  aoaveaa  concessïoanairs  sera  soumis  aixx  clauses  du  présent  cahier  das 
ckspea,  et  le  ceoeessionnaire  évincé  toeevca  de  lai  le  pria  que  la  nouvelle 
adjedieation  aura  fixé.  La  partie  du  cauiionnemenlqui  n'aura  pas  encore  été 
restsloée  deTi«Ddra  la  propriété  du  département. 

S  Vadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat^  «m  sectmde  ad|udTeatfoii 
leia  tentée  sar  lea  mêmes  bases,  après  na  délai  deUoia  maie;,  si  ceil*Mh 
ceede  tentative  reste  également  sans  résultnt^  le  concessionnaire  sera  définî- 
tifemeal  déchu  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exéoetéA».  les  matéJiiaux 
«pproTisABnés  et  les  parUes  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitatioB 
eppartîndront  au  département. 

38.  Si  rexploitalion  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
ou  ea  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  dn 
ceecessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  servicei. 

Si,  dans  les  trois  mois  die  l'organtsatlofr  di  service  pro^eoira,  ie^eonceosimu- 
■aire  e'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
rcxploilation^  et  s'il  ne  Ta  pas  effectivemeni  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prottoacée  par  le  préfet.  Cette  déchénncc  prononcée,  le  cliemin  de  fer  et 
Irnle?  ses  dépendances  seront  mi»  en  adjudtoittoe,  et  if  9era  procédé*  aÎDaî 
fill  est  dit  à  l'article  précède uL 

39.  Les  dispositions  des*  trois  articles  qui  précèdent  eesceraienf  d'ètve  appli^ 
cables,  et  fa  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  au  le  coAcessioB- 
aaire  a'aorait  pu  remplir  se»  oMigalieae  par  suite  de  ctreeaataaoes  de-  force 
■ajeare  dûment  constatées* 

TITRK  IV. 

TAXXSIT  CORDITIOUS  lISLà.TlVBSÀUlUUMSI'OafX  0E8  VOIAGKUBaBVOSaMiiaeHAMMBBa. 

4a.  four  ÎDdemmser  le  coacesaioooaire  de4  travaux  et  des  dépeuM»  qa'il 
f'eegage  a  faire  pur  la  piéeeat  oahiei  de»  charge  et  soie  laeofNKtieir  eipresse 
qall  en  remplira  exactemeot  foules  les  obligations,  le  déparleaient  lui  accorde 
raotorisatioo  de  percevoir,  pendant  feoete  ht  durée  de  la  eoneessiev,  las  droits 
de  péage  et  lee  prix  de  transport  ci-après  détacmlDét  : 


io4 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


TARIF. 

1*  PAR  TÊTS  ET  PAB   EILOMtTRB. 


Voyagears. 


Grande  vitêUê. 

I  Yoitores  oooTertes,  § arnfes  el  fermées  à  § la- 

ecs  (i'* classe) 

Voitures  couTcrtes,  fermées  è  glaces  et  à  ban- 

3 aeues  rembourrées  (3*  classe) 
.  iarescou¥erlesetfermèesAviires(3*cla8Se). 
Au-dessous  deirois  ans.  les  enfAnls  ne  payent 
rien,  A  la  condition  d'être  ponds  su  ries  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  A  sept  ans,  ils  pavent  drmi-place  et 
Enfants. .  ,{     ont  droit  à  une  place  distincte;  tout«*fois, 
dans  un  mémo  compartiment,  deux  enfants 
ne  pourront  occuper   que   la  place  d'un 
voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  Ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.  (Sans  que 
la  perception  puisse  être  inféiieure  A  o'.so.) 


RoBufs,  vaches,  taareanx,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  A  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


2o  PAE  TONNE  ET  PAR  EILOMtTRB. 


MtarelumdUêt  tramportéei  à  grande  vilette.  ' 

Hnltres.  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marcnandises  de  toute  classe  transportées  A  la  vitesse  des 


trains  de  voyageurs. 

JfareAandiMS  iramporUee  à  petite  intette. 

1'*  classe.— Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques,  produiu  chimiques  non 
dénommés,  mufs.  viande  fraîche,  gibier,  surre,  café,  dro- 

S;ue8,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manu- 
acturés,  armes 

2*  classe.  —  Rlés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  ris 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  de- 
nommées,  chaux,  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  A  brûler 
dit  de  corde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  coton, 
laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bière,  levure  sèche,  coke, 
fers,  cuivre,  plomb  et  autres  méUus,  ouvrés  ou  non, 
fontes  moulées 

S*  classe.  —  Pierres  de  Uille  et  produits  de  carrières, 
minerais  autres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute, 
sel,  moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises. .  . 

4*  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  en- 
graia.  pierres  A  chaux  et  A  plaire,  pavés  et  matériaux 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes,  mine- 
rais de  fer,  etillonx  et  sables 


ie 
péage. 


fr. 

0.06T 

0.050 
0.037 


0.010 


0.07 

0.025 

0.01 


PRIX 


de 
traos- 
port. 


fr 

0.033 

0.025 
0.028 


0.005 


0.03 

0.015 

0.01 


fk*. 

0.10 

O.OTS 
O.OSS 


0.30 


0.09 


0.30 


0.015 


0.10 
0.04 
0.02 


0.50 


0.07 


0.18 


0.08 


0.06 


0.045 


0.08 

0.14 

0.04 

0.10 

0.035 

0.01 

AvirL  1870. 


Par  pUt*  (I  par  UlomUrt. 

tm  cbariot  pooranl  porHr  de  9  1 1  Uni 
.    I  «a  chariot  pouonl  porter  plui  de  s  |< 
LM*ia«t)Te  pctanl  de  la  t  is  ignnn  (os  tn 


Tdc  plui  <te  10  lonn 


H  nr*  ïnKrieuT  1  celui  qui 
Kkanl  à  ilde. 


'«(on  cbirié  ne  pot 


Mriit  Au  poDr  an  wjigci 


)'in[(r)sii 

ur  la  dpiBjnde  aa  tsattiutun,  Im  Iran 
d«  laragaur 

dcBi  pcnonim  poarrenl,  1 


M  pni  ci-deMut 


Taiinrei  t  dcvi  bi 
«n^tam,  «le.  L(>  >«T«geun  ti 
f«iH— l  le  prit  daa  f lacci  dr '<•  clai 


Brotidê  tlUtm. 


- 

— . 

P»ri. 

Tauai. 





f,. 

ft. 

0.10 

0.10 

l.SO 

».M 

».»e 

l!*0 

«.14 

o.n 

•.!• 

DJ« 

'" 

0.11 

0.«l 

«.Il 

a.M 

Gm  ntlara  de*  pompti  [un4krM  ranferaii 
M*n  cvnaeili  un  uaniponte  lui  memei 
4iu*M  qo'une  loiiura  i  quatre  ntnci.   t  < 

1  dm  banquclMi 

tua»  crrauall  eonflé  1  l'adinlnliirition  ilu  chemin  de  ror 
I  nn  oomHIlBMnl  itala,  aa  pri     '~ 


lM|rii  dtKRainèi  pour  les  traBiporlt  i  gtuiila  Titeue  ne  cemproDDeol  pu 
rvpMdA  tl'£ul. 

U  Ht  «If  raNtmeal  entendu  qne  lea  prix  da  tranipart  ne  leront  dni  au  coa- 
eiweauJreqa'aalaot  qu'il  affectaera  luimttne  ces  trtntporUlaeg  (raUet  par 
Mi  |nfre*noT*>*>  duitecMCoatrura,  il  o'uradroitqn'tai:  priifiitipaar 
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La  perception  aara  liea  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  Ilî- 
lomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  éSè  parcQora  en  entier;  si  la  dis- 
tance parcourue  est  ÎDlèrieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  6  kilo* 
mèUes. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i  ooo  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  se- 
ront comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième 
de  la  tonne  ou  par  lo  kilogrammes;  aii»9i,*toiit  poiés  compris  entre  zéro  et  lo  ki- 
logramiDfes  (payera  comme  xo  kUogsammes;  «abre  lo  eloop  comme  ao  iûlo- 
grammes,  etc. 

Toatefois^  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vilesae^ 
les  coupures  seront  établies: 

!<*  De  o  à  5  kilogrammes; 

3*  Au-dessus  de  5  jusqu'à  lo  kilogrammes; 

3«  Au-dessus  de  lo  kilogrammea,  par  fraction  indivisible  de  lo  kUqgramilios. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  >le  priv  d'une  -eipédition  quéloomiee, 
soit  en  grande,  soit  en  «petite  vltMse,  m  pourra  6lre  moiudre  de  o^4^ 

4i.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'admininliMiM,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  d«vra  coolenir  dee  droitures  tle  toiiLes  classegjen 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraieoi'dans  leetovMx 
du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  defoyageurs,  le  coBeeesioniMiipe  aura  laiMilté>de^plMer 
des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des^icix  par- 
ticuliers que  l'administration  >flxera  eur  la  proposition  du  conoessionaîpe;  vais 
le  nombre  des  places  à  doaner.dans  ces  comparlimeats  ne  pourra  dépa&sar  le 
cinquième  du  nombre  tvtell  des «plaoes  du  train. 

4a«  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogranuues 
n'aura  à  pajer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  -de  ea 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  «ux  enfants  transitée  «graluiteBMnt,  ^et 
elle  sera  réduite  à  so  .kilogrammes  pour  les  entants  transportés  à  demi-place 
(moitié  prix). 

43.  Lee  animanx,  denrées,  marchandises,  eifets  et-aukree  objets  non  désignés 
dans  le  tarit  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sau»  (|ue  jamai^  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  44  ®l  4^  ci -après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
paisse  être  soumise  à  une  taxe  supèiiaure  à  celle  de  iaj}remière  classe  lAa 
tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes. pourront  être  provisoirement  xégrées  par  le  con- 
CMsionnaire  ;  mais  elles  •oeroat  MuiHwe  imnédiataineot  àd-adminialntion,  ^i 
prononcera  définitivement. 

44-  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisiVlB  -pesant  plus  âe3m>o  ïilogranAes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  nastea 
indivisibles  pesant  de  3  000  à  5  000  kilogrammes;  mais'les  droits  de'péage  0t  les 
prix  de  transports  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  frâDsporterles  matses  posant 
plus  de  a  000  kilogrammes. 


▲TBIL   1870.  li^y 

Sî»  ■eeobstaiit  la  disposition  qoi  précède,  le  conceuioiiDaire  trauporto  et» 
Bs  iadîrisibles  pesant  plus  de  5  000  kilograiDines,  il  devra,  pendaaft  Inm 
aa  moins,  accorder  les  mêmes  lacilités  à  tous  ceux  fui  eo  feraient  la  do- 


Dans  ce  cas,  los  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administralion,  sur  la  peo- 
foâtwtt  da  concessionnaire. 

4^.  Les  prix  de  transport  déterminas  an  tarif  ne  sont  point  applicables: 

I*  Anx  denrées  et  objets  qui  ne  sont  poiot  nommément  éooscés  dans  le  tarif 
it  ^  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mèlie  cube; 

r  Àmx  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
fcnx,  poar  lesquels  des  règlements  de  police  fjoscriraieni  des  précautions  apè- 

OllcS; 

3*  Abx  anîmanx  dont  la  valeur  -déclarée  dépasserait  5  000  Inncs; 
\'  A  r4»r  et  à  l'argent,  soit  eo  lingots,  sort  monnayés  on  ti-availlés,  an  pln|Dé 
im  et  d'argent,  au  mercure  00  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  denteUas,  pieiMO 
|rôcicoses>  ûlgets  d'art  e4  autres  «aieuEs.; 

i'-  Et,  eo  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagi^es  pesani  iso- 
lèB«Bl  40  kilogrammes  et  an-dessous.  TottlaXois»  las  prix  de  4ran»pori  délecB»- 
lés  an  tarif  sont  applicables  à.  tous  pa4}uets  eu  colis»  quoiipje  emballés  à  part, 
s'âs  font  partie  d'envois  pesant  plus  de  4^  .kilogrammes  d'objets  envojés  par 
mt  personne  à  une  même  personne. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèsecaient  rnufmhlo 
«  tsoléBent  plus  de  4^  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  nisposltion  éneooée  dans  1^  paragraphe  préeédeaii  en  ne 
qai  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  enlrepr6noMrs.da 
■ofisageries  et  de  roulage  ou  aolres intermédiaires  de  transport,  k  moin»4|ue  les 
articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  on  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas 
âéêteoi  spécifiés»  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annnellemeol  par  l'ad- 
■ieistration,  tant  pour  la  grande  ^ue  pour  la  paliie  vitesse»  sw  la  pro^sitien 
éi  coocessionnaire. 

£■  ce  qui  concerne  les  paquels'ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les  prix 
U  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'an  antrun  cas  un  de  ces 
psfMts  00  colis  ne  poisse  payer  m  prix  plus  <éievé  ^n'an  article  de  mémo  naliiM 
pesant  plus  de  4^  kilogrammes. 

46.  Dans  le  cas  ob  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
caan  total,  soii  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer^  d'abaisser,  avec  o« 
ans  conditions,  au-dessous  des  limites  déiexminées  par  ie  tarif  les  taxes  qu'il 
eaanlonsé  à  percevoir^  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  reJovées  qu'après 
u  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  ot  de  six  mois  pour  les  mar* 
cbandiseo. 

Tonte  nodificalioo  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  aa 
■ois  d*aTance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'bomelogalioa 
éa  préfet,  coofbrmémeni  aux  dispositions  de  la  loi  du  xa  juillet  i865. 

La  perception  des  taxée  devra  se  faire  indi^nclement  et  sans  aucune  faveur, 

Teat  uaiié  particulier  qui  aurait  pour  eilet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
^iteors  ooe  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  fouaaUeflMAi  iolasdiL 
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Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qai  pourraient  in- 
tervenir  entre  le  Gouyernemeot  et  le  concessionnaire  dans  rinterèl  des  serTÎcas 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordés  par  le  concession — 
naire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

47.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux  » 
.denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oii  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  for  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  le  transport.  Pour  les  marcbandises  ayant  une  même 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la 
gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marcbandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concession- 
naire et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  0(1  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  coa  - 
cessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et 
le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

48.  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diés et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
exprimées  : 

I*  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  à  grande  tî- 
tesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures 
de  toute  classe  et  correspondant  aTec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été 
présentés  à  l'enregistrement  trois  beores  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  «eront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
Seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suiTra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'adminis- 
tration supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  ia5  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  le  concessionnaire.  Il  pourra  être  élabU  un  tarif  rédoit,  approuvé  par  le 
préfet,  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déter- 
minés ei-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  dn 
concessionnaire,  on  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceni  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 
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L'aéBÎBWtrmtloii  détorminera,  par  des  règlements  spécîaax,  les  heures  d'ov- 
iste»  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hi?er  qu'en  été. 
Lt  Mrrice  de  naît  n'est  pas  obligatoire  pour  le  concessionnaire. 
Lsnfse  la  marchaDdise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  ligne  sans 
■iMion  da  contiDiiité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonc- 
Usa  sereat  fixés  par  l'admiaÎFtraUon,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

4^  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d*en- 
JUtilrsMcat,  de  chargement,  de  déchargement,  de  magasinage  dans  les  gares 
HoiiasiDs  da  chemin  de  fer^  seront  fixés  annuellement  par  Tadministration, 
sv  la  propositioo  du  concessionnaire. 

3b.  Le  coaeessioDoaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  in- 
imédiaire  doot  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  do- 
aiole  des  desfioataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
es  rectroi,  doo  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  popula- 
te  agglemérée  de  moins  de  5  000  habitants,  soit  un  cenlre  de  population  de 
S«oo  habitants  sitaé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  du 
emcessiennaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  aucune  distinction. 
Tenlefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
ft  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

5x.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
a  easKeseioanaire,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  1845,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
gms  01  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sons  quelque  dénomination  ou 
fime  que  ce  paisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
brewrie  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 
L'administralion,  agissant  en  vertu  de  l'article  3i  ci- dessus,  prescrira  les 
à  piendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  on- 
de transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STIVULATIOMS  RSLATIVSS  A  DIVXRS  SSRVIGIS  PUBLICS. 

59.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
liires  et  les  marins  voyageant  isolément  pour  cause  'de  service,  envoyés  en 
esagé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération, 
ne  seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la 
taae  da  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troopes  et  un  matériel  mili- 
taire eu  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  conces- 
sieenaire  serait  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié 
de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

S3.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  rindpecllon,  du  contrôle  et  de 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DtcaiTs,  —  Toa  i.  ^ 
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ÏÊf  sMfêHIlMCOi  éw  oUmmIi  à^  tef  MfOirt'  trsmpdrtév  uratnltensv!  nw  ww  'voi— 
tares  du  ovnceMioiiraiTOi 

La  même  faciMè  •sfaword^e  an  agmrt»  dév  coiKrift«lfoii9  f n^reflbs  etr  dte» 
iÉaaiw»obar9éf0  d«  la  snrmllanQ»  de»  ebemim  d^  fer  dam  IMnterél  dbihr  per- 
caytioa  dés  mpdts» 

5|î  E9  8m<vio«-d»9*-1klti«9et'é^eftev8eF«rMt'eonmeH  suit  :- 

T*'À'  oMacim  d^  trahis-  dv  wyagt^uffr  e^  de*  narehaiydîees  cifrafant  aux  li6Hr6s 
Mdfmnff  de  Ket^talieii,  le  evneesekmtaire'  sera  tenu  de  rèsenrer  gratittte» 
■eut  tu  eompartiannfr  spécial  d^aee^TeîlaFad^  dtaxidmre-cltase,  oa  on  aspaee 
èqaiTaleot,  pour  receiroir  les  lettres,  les  dépêchev  et^  fm  aganta  néceesatrva  av 
sartfce  dto  pettes,  Id-sorplos  dé  la  Teiture  resteat  à  \k  disposfUoa  du  concea* 
SMinaifa* 

a*  Si  1%  ▼aAiBi^dés  dèpèettaaoa^lé'aaAiire^du  serrièe  reiid*thtiuflfcaate  tk  em^ 
paaRé  d'ptt'  campattHatat  àt  èewp  baaquattcs^  d«  àerte' q^'U  y  ail  liev-d'en  oceit- 
papa»dé«aièim,  la  esaoaesiéanair»  sera  teau*  dé»  lé'  dé4Wiier,  et  tf  hit  sera 
payé,  paar  huléeatiefr  dé  ea  détfxiéaM»-  eamparrtmeiK,  o^.ao  par  kifomètar  psr^ 

couro. 

Lenqa».  lé  caBoaesiaawaifra'  TaadVa  cbaager  léa  Revrea  dé  dépaK  (fe  aaa-  caii- 
tafis  ordiaaires^  il'seivteaa  d'aa  avertir  radmîaistaation  des  postas  <[ainta  joora 
à  Pé^aaea. 

3«  Le  coDcessiaaaaira  sera  teaa  dé*  transporter  gratailaaiant;  par  tons  las 
camrais  dé  Toyagean^,  tûafagenf  des  postaa  céargè  d'Une  mission  ou  d^un  aar- 
Tice  accidentel-  et  porteur  d'un  ordre  da  serricr  régulier  déllrré  it  Paris  par 
la  df  tracteur  général  des  postas; 

\  Vt  sera  accordé  à  Gagent  des  postés-  ev  missiba  unr  ptkce-  dé  TotlUra  dé 
deuxième  dassa^  ou  de  première  classe,  si  lé  covfoi*  ne  comporte  pas  de  toî^ 
tares  de  deuxième  classe. 

4*  L'administration  se  rèserre  la  droit  d'ètaMîr  U  ses  (Vaib,  sans  tmlemnrité, 
mais  aussi  &ans  responsabilité  pour  le  conoessionnaire,  tnas  poteaax  ou  appa^ 
reils  nécessaires  à  l'échange  des  dépètbes  sans  arrêt  de  tmin,  à  la  c*indftiott 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position^  n'apportent  pas  d'entraves 
aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

5«  Les  employés  chargés  de  la  surveillanee  du  service,  les  agents  préposés  A 
réchange  ou  à  Tentrepét  des  dépèches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  Texécution  da  leiurasrvioe,.  ea.sa  ODoipniaat  aua  aèglanaots  de  la  police 
intérieure  du  chemin  de  fer. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  |^ar  con- 
voi ordinaire  Ibs  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport' des  pré* 
venusi  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  ou  les  voilures  employés  au  service  dbnt  il  s'agit  seront'  «on- 
struits  aux  frais  de  rStat*  ou  du  département;  leurs  formes  ou  dimensions  se- 
ront déterminées  de  concert' par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  dés 
travaux  publics,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  employés  de  radmioislration,  les  gardiensetles  prisonniers  plécésdkna  lés 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  ta  ftxa 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  lé  prééeut 
cahier  des  charges. 


Lh  fcadamies  placés  dans  les  mêmes  Toitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 
■êat  taxe. 
Le  trmaspori  des  wagons  et  des  voitares  sera  gratuit. 
Sau  le  cas  ob  l'administration  Toudrait^poup  le  transport  des  prisonniers, 
fàt  fteaire  des  toitures  du  cooces5ionnaire,  celui-ci  sera  tenu  de  mettre  à  sa 
m  UD  oa  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voilure  de  deuxième 
d«vx  banquettes;  Leprix  db- location  en  sererfiié  à  raison  db  o'.ao  par 
et  par  kilomètre. 
let  diapv'îlfons-  qui'pTéeidiHitseraiit  appfieaBiev  av  ttanvport  dta  |enne9  dl^ 
recneiHis  par  Padlimistlratfbir  pour  être  transférée  d^nv  lès  étatHfsse^ 


56.  Le»  yw^i  Bement*  se  réterrelaftMniKè  de^falfe,  Id  Itmg  d^s-voies^ttroteB 
^  eaaftiucAieBsiy  de  peser  teoe  l^s*  appareîV^  néeessaihn  à  l'établissement 
Am  lig«e  l!è<éfrapbi<)oe;  sens  nuire  au  serrice  àvn  chemin  db  ftr. 

9hr  la-  éetBanile  de  Tadministratlon  dee  lignesitélégraphiques;  if  sera  réserré', 
IkK  le»  gare»  de»  ville»  eu  des  lOcatUés  qui  seronf  déMgrréiBS  ullérieurementj 
letvraÎB  nécessaire  à  l'élablissemenl  des  maisonnettes  destinées  à  receroirlè 
!■«•  Ifrtft^rapl'tqBe  et  son  matériel'. 

La  caaCfeMtoafiaite  sera  tenu  dé  fikire  garder  par  ses  agents  Ibs^ills  et  appa- 
Rril  ée<  ligne»  éleetriquee,  de  donner  aux  employés  lélégrapUiques  connaissance 
et  teea  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faite  cvnndtre  fes 


éb  mpture  du*  (Il  téfégreptttqee,  te»  envplbyéb  dir  concessîômratre  aoi- 
net  a  laitf  ocUer  provisoirement  les  boutSr  séparés,  d'après  les  insiroctiooff  qui 
inr  lef  ont  données  à  cet  Affet. 

de  là-lélégrapttié'yoyageant  ponrle  serrice  de  lit  ligne  électrique 
le  dreH'd^*etretrier  gratuitement  dans  les  voitnres  du- chemin  de-  fèr: 
dé  niptttre  de  fil  électrique  ou^  d^àccidënts  graves,  unr  locomotive 
Mmaédlalement  k  la' disposition  de  IMnspecteur  télégraphique  derlh 
to^tmaspertersurle'liett  dè-ftiocident  avec^  lee  Irommes  et*  Ibs  nnr- 
EeseairoB  âi^  la^  réperalioa. 
Ce  tima»pevf  devra  être  eflbeloê  dèais  dee^  cendlifonsteUbv  qu'il' ne  pniase 
Htrarer  en  rien  la-eireuiàtiea  piiMiqae. 

H  eaia  aAtwié^avooneeseienneire'  une*  indemnité'  d^  r  ftttmr-  par  ïillmètre 
fvcMm  pap-la-nseellHie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu'  é^élabnpà'ses  Mn  lès^fil^  et'  appareils  télé- 
papfc^ma  dè9iiné9'à*tcii«emelftre*lb9  signaux-  nélReesaires  à^lo'sùreté  de  Ifellgnt 
«  à  la  régalante  de-seir  exploitatten; 

M^pama,  svee  ranterisatien  du-  ministre  dé  IMatértenr;  sTsenir 'dèt  peteanv 
I» t^ttgae- «felégrapINiiiie  db^rfitat, Ibrtqi'nne semblablb* ligne existeratrlénf 

la  h»  voie. 

h^  ceaeeniamaire'  8era»t%nv«  di»*  se^^aonmelllv  à  tbas  lee  réglemente  d^^dnt^ 
tttratioo  publique  concernant  l'établissement  et  Femplbi  de  ce»  appareils.     ,x 
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57.  Dans  le  cas  où  le  gOQf  erDement  ordonnerait  on  aatoriserait  la  constrac- 
tjon  de  roules  impériales,  départementales  on  Ticinales^  de  chemins  de  fer  ou 
de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  le  con- 
cessionnaire ne  pourra  s'opposer  à  ces  trayaux;  mais  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cooslrucCion 
ou  au  serrice  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

58.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route^  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  trayaux  de  nayigation  dans  la  contrée  ob  est  situé  le  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  yoisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  con- 
cessionnaire. 

59.  Le  gouyernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit 
d'accorder  de  nouyelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  i  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  le  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge^ 
ment  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obserra- 
tions  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  drcnler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente 
concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  k  l'égard  desdits  embran- 
chements et  prolongements  ;  toutefois,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu 
d'admettre  sur  les  rails  un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient 
hors  de  proportion  avec  les  éléments  cohstitutils  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  entre  eux 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les 
di0icullés  qui  s'élèveraient  entre  eux  k  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  ou  em- 
branchements, les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 


AVBIL    1870.  Il5 

iSk  ée  i*u4eBiBUé  ou  sur  las  moyeos  d'assorer  la  continuatioD  du  serrice  sur 
laie  la  li^e,  le  gouYeroement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'oiBee  et  prescrirait 
MlM  las  Biesvras  oècassaires. 

le  coBcassiooDaire  sera  tenu^  si  radministration  le  juge  cooTeuable^  de  par- 
agir  l'ssage  des  stations  établies  à  Tongine  des  chemins  de  fer  d'embranché- 
wlafac  les  concessionnaires  qui  obtiendraient  ultérieurement  la  concession 
teilli  dhemiDS. 

60.  Le  coBcessionnaira  sera  tenu  de  s'entendre  ayec  tout  propriétaire  de 
■Kf  et  d'ttsîBes  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, 
dnMderaii  an  nouTOl  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera 
m  la  deBande,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  cmbraBchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines^ 
IWnesy  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulle  de  leur  établissement  aucune  en* 
tare  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  au- 
ans  frais  particnliers  pour  le  concessionnaire. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et 
seis  le  contrAie  de  l'administration. 

Le  ceacessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entre- 
fB,  ated  ^ne  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'aéniaistratioB  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
nimiBgées  aftiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  des- 
ii»  eabiaacheraents,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 


L'ateinisCration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
fcalèTenent  temporaire  des  aiguilles  de  soudure  dans  le  cas  ob  les  établisse- 
BCBls  esibraflchés  viendraient  en  tout  ou  partie  à  suspendre  leurs  transports, 
le  MBcesnennaire  sera  tenu  d'employer  ses  viragons  sur  tons  les  embranche- 
■ealff  aatensés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou 
fmees  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  eeecessioonaire  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expèditenrs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éla- 
hltiaeaeats  pour  les  charger  ou  les  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de 
jMdîee  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
■srcbaBdises  destinés  à  la  ligne  priucipale  du  chemin  de  fer. 

U  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
faificaliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
fias  de  I  kilomètre  ;  le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
M  ses  du  premier,  non  compris  les  heures  de  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
kver  du  soleil. 

Daas  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertis- 
MBeat  spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité 
iple  à  la  valeur  du  droit  du  loyer  des  wagons  pour  chaqae  période  de  retard 
ipiès  Tavertissement. 

Les  Iraitemeols  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements, 
alorisès  par  l'administration,  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embraa- 
émetlâ. 
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fiet  faiéieM  leroot  ammès  et  pifés  par  U  >oop— tsiMMuiro,  ai  te  «Anii 
«B  ■èmilaioiit  liiifteioifl  rentear^éstpar  iet^ito  ptoprièlaiM^. 

Eo  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'adminielralian,  4e 


IflBiprapFîélaives  a'uwÉmuLfcemente  wrotftmsponabtarsilegwanMiiiiie  'lia 
matériel  !  paunrait  lépi  wmm  paoNlMt  «m 'pnceors  «oa  «aa.^éiiNn'  «or^ea  'Kf  nas* 

Dans  le  cas  dMnexécutioD  d'uae  ou  de  plusieurs  des  conditioas  «éauiAea né» 
dM8M,4e>ppéfat  pourra,  «ar  la  i^laiole  iluDanoessianMire<et;aprèa««o(r  aiite4i#n 
lefpfopriélaiiie  de  •l'eoibnanohemeiit,  ordonner  par  un  acvèté  'ia^appresaioB  >te 
sarvioa  «t  faite  floppnmer  ia«oadne. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  foaniHare  ot  de  4'eB?ni  d«  «on  "na- 
tériel  lur  Iw  eaibranchemeats,  il  -eet  oiatori6é'à*pero0«^r  un  'pris  fiiede  o'^% 
partome  pour  >e 'premier  kilomètre,  et,  «en  outre,  <^,o^  par -tonne  «et  par  kilo- 
mètre eo  sus  du  premiec,  lorsque  rembrancbemeortexeédera  i  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'ilarait  été  paroouru  l'o-oifticr. 

'Le  drargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreroitt  sox 
(rais  des  expéditeurs  ou  des  destinataires^  soit  qu''ils  lestassent  eux-mêmes,  aoît 
que  let:oncei»Bronnaire  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas^  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l^d- 
mfaiistvation  supérieure,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranacbementUvrim  lira 
payé  icomme  wagon  complet,  lors  m^me  qu'il  vs  serait  pas  compliltemeat  dharg^* 

La  surcharge,  s'il  y  en  a^  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  dm 
poids  réel. 

Le  concassiorniaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargemenfts  qui  dépasseraiviit 
le  maximum  de  35oo  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimensions  as- 
toelles  des  wagons. 

Le-maiimom  sera  révisé  par  Pailannlstration  de  manière  à  être  toujours  «b 
rapport  avec  la  capacité  desw^gons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  fla 
concessionnaire. 

6i.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terraina 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  eo  sera  calculéa, 
•omme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

.Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  rexploitation  du  chemin  de  fer  aa- 
ront  assimilés  aux, propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  aux- 
quelles ces  édifices  pourront  être  soumis  seront^  aussi  bien  que  la  contribatioa 
foncière^  â  la  charge  du  concessionnaire. 

6a.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  percep- 
tioB  des  droits,,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemia  de  fer  et  de  aea 
déjpeniiances,  pourront  âtre  asaermentés  at  serAnt,  dans  ce  cas,  assimilés  iuix 
gazdes  champêtres. 

63,  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessioanaire.et  radmiaie- 
traiion.aneuJetjde.l'exéciition  et  de  l'iatecprètation  desolaaaaa  da  présent  cabisr 
dM«hargea«eraat  jugées  admiaistrativement  par  le  conaeil  de  piéfaoiua  4i 
département  do  Calvados,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 
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^  Is^tégemi  eabier  d«8  charges  «t  la  coa^antioB  y  aaneiéê JMMtrat.^s- 
«kles  que  da  droit  iie  de  i  franc. 
Arrèiê  à  Caen,  eo  double  minnle,  le  24  arnl  1869. 

ApproaTé  récrilare  : 


Sv  la  minote  est  écrit  :  a  Enregistré  à  Gaen,  le  aa  féTrier  1^70,  folio  55, 
^Mt  a  el  3.  Reca  a  Trancs  ;  flédme,  oV.3o. 

«  Signé  Desmuieiks.  » 


BKâHBttaoMesMKsassatatbKaafcMÉMBMie 


(id  mai  lit^] 

de  fer  (Cintépn  ^iooaVâe  M/^rtin»  JL^efj^u^Ttm-^^fMHia^ 
MT IB  MfRe  «tfeiGwtt  A  Fken.  —  fX<o(iinal»em '^'«VMl^  }wMq«r. 

ï*  DiCRgT. 

napoléon»  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé|iarte- 
oaeatdeg  t  avaux publics; 

Vu  i'avani-iprojet  présenté  ^umu*  l'établiMement»  «dans  .le  «déiMP» 
teneul  du  Calvados,  d'un  olMuoiii  de Xer  d'intérêt  iaoal«de.FalaiM 
à  Berjou-Pont-d'Ouilly,  sur  la  ligne  de  Gaen  à  Fiers; 

Tu  le  dossier  de  Tenquôte  d'utilité  publique  &  laquelle  cet  avant- 
fTOjet  a  été  soumis  dans  le  département  du  GalTados,  et  notam- 
■eot  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquôte,  en  date  du 
3oioiliet  1869; 

1^  la  délibération, .en «data <JUi  doaoât  *M^  gnr  laqjiMUa  laoOD- 
seil  général  du  départ^nnt  iu  Calvados  eautMnséi^étebttaaeHMt 
ék  €lwia  ëe  ier  swttSBtiooiié  «t  cpprawié  la^eonfentlOD  pasak» 
l«Qr  sa  coDVCrucUon  -^  «on  «KpMtation,  «t«o  le  vieur  AnMoÉ 
€Qflet; 

Tu  cette  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  dharget  7  smiesié; 

Tb  Favls  du  conseil  générad  des  ponts  i^i^faansées,  du  20  }i&> 
lier  1870; 

Tu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Vlntérieur,  du  8  février  iB^s; 

Ttt  la  loi  4a  3  juai  i8&i.«  sur  rejuurûpriatlem  pour  cause  «d^atllilé 
peMignstf 
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Vu  la  loi  du  12  Juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i859  (art.  A)  ; 

Notre  couseil  d*État  entendu, 

Art  l'^  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Falaise  à  Berjou-Pont-d'Ouilly,  sur  la 
ligne  de  Gaen  à  Fiers. 

3.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé  &  pourvoir  à  Vexé^ 
cution  de  ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865  et  conformément  aux 
conditions  des  convention  et  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  du  Calvados,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  6  de  la  loi  précitée  du  la  Juil- 
let i865,  une  subvention  de  5ôa  6ao  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  huit  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  1 5  janvier  1873* 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inté- 
rieur et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bul- 
Utin  des  lois. 

!l*  GONVBHTlOir. 

L'an  1869^  le  10  jain, 

Entre  le  préfet  du  département  da  Calvados^  agissant  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  général,  en  date  du  sg  août  1868^ 

Et  IL  GuiM  {Armand)f  administrateur  de  la  compagnie  anonyme  do  chemin 
de  fer  de  Lille  à  Yalenciennes,  demeurant  à  Paris^  rue  Gaumartin,  n*  39, 
faisant  élection  de  domicile  à  Condé-sur-Noireau^ 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  général  du  département  et 
de  la  sanction  du  gouYemement,  le  préfet  du  Calvados  concède  à  M.  Guiîet, 
ci-dessus  dénommé,  qui  l'accepte,  un  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Falaise 

Coudé -sur-Noireau.  partant  de  la  gare  de  Falaise  et  aboutissant  à  Berjoo- 
Peat-d'Ouilly,  au  lieu  dit  Cambereourt,  sur  le  cbemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers, 
après  un  parcours  d'environ  27  kilomètres  sur  les  communes  de  Falaise,  Saint- 


MAI    1870.  tij 

Fkir»>dii*Bd,  Saint-Marlin-de-Mieux,  Noroo,  Saint-Vigor-de-Mienx,  Hartigny, 
lis  Loges-Saolces,  Hesnil-YiD,  Rapilly^  Mesnil-Yillement^  Ouiily-k-Basset» 
iMDil-Habert,  Gahao,  Berjon. 

X  Lm  éludes  faites  à  titre  proTisoire  soDt  livrées  au  coDcessiooDaire,  qui 
dem  produire  à  l'admiDistratioD,  pour  être  approuTées,  s'il  y  a  lieu,  les  études 
dllBÎlîTes  du  ebemin,  des  gares  et  autres  ouyrages^  ayant  le  i*'  ayril  1870. 

3.  Les  charges  de  la  coucession  compreuDeot  tontes  les  dépenses  sans  au- 
OBt  emception^  c'est-à-dire  les  indemnités  de  terrain  et  dommages  difon» 
esBBM  les  trayaox  et  le  matériel  dormant  et  roulant. 

4.  Le  chemin  deyra  être  mis  en  exploitation  dans  le  délai  de  trois  ans,  k 
partir  du  i*'  ayril  1870. 

5.  A  la  garantie  de  Texécntion  de  cette  condition  et  des  trayaux  de  rentre- 
M.  Guilet  affecte  un  cautionnement  de  166000  francs,  consistant  en  Ta- 
Bohilières  ou  en  immeubles  libres  d'hypothèques. 

Ledit  cautionnement  sera  réalisé  immédiatement  après  Tacceptation  du  traité 
pv  le  c<»ttseil  général  du  département. 

Ce  cautionnement  ne  pourra  être  retiré  que  sur  la  production  du  procès- 
ynhal  de  réception  définitive  de  la  ligne  pour  sa  mise  en  exploitation. 

€.  Le  coacessioanaire  recevra  une  subvention  de  80  000  francs  par  kilomètre. 


i 
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000' 
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Les  échéances  de  la  subvention  de  l'État  seront  déterminées  par  le  gouver- 

it;  celles  de  la  subvention  du  département  seront  proportionnées  à  l'exé- 

des  travaux  et  peuvent  être,  dès  à  présent,  indiquées  comme  il  suit,  sauf 

altérieure  des  kilomètres  qui  serviront  à  déterminer  le  montant  dé- 

de  la  subvention  du  département  : 

1870.  ..• 4®^®®**'  \ 

1871 4o5ooo   ( 

•  ;  .  >  i6aoooo< 

1871, qo5o€K>   1 

1873 /^oSooo    J 

D  ne  sera  fait  par  trimestre  qu'un  payement  ;  et,  dans  aucun  cas,  ce  paye- 
Il  n'aura  lieu  si  le  concessionnaire  ne  justifie,  un  mois  à  Tavance,  de  l'em- 
yiei  d'une  sommé  double  de  celle  qu'il  aurait  à  recevoir. 

Le  département  pourvoira,  s'il  y  a  lien,  à  la  réalisation  de  sa  subvention  au 
■•fea  d'un  emprunt  dont  les  intérêts  seront  à  sa  charge. 

Baas  le  cas  oh  le  concessionnaire  obtiendrait  soit  des  souscripteurs  particu- 
lian,  soit  un  concours  financier  de  la  part  des  communes  de  Condé  et  de  Fa- 
Use,  il  en  profiterait  sans  aucune  réduction  des  subventions  de  r£tat  et  du 
département 

7.  Toutes  les  autres  conditions  de  la  concession  vont  être  décrites  dans  un 
ohier  des  charges  annexé  au  présent  contrat  et  signé  par  les  deux  parties. 

Fait  double  à  Caen,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  eoneessionnairet  Le  préfet  du  Calvaàos, 

Signé  A.  GoiLR.  Signé  ni  LàimAT. 
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TITRE  1". 

TRACÉ  ET  CORSTRUCTTOR. 

.AiUii*^.  bsjolMmiB^fle  fer«d'iotéiMlooal  «de  'RaUmmJi  CoDdé-8oriNoirMa 
^tiia  de  JajgaM  du  «JiemUi  de  ifer  de  l^uestià  ^aWiae,  .^aera  par  où«4^è■ 
Saiot-Pierre-du-Bû,  SaiBi4bR:liB*de*4lieiw,  Ttorea.  &aiDt-Vigor<^e<llieul^  Msr* 
tigiir,  les  Legee^Saalcee,  MeMÙI-Viq,  .lUpUlj,  Jtesail-VaieaàeBt,  /)tti47^e- 
Basset,  Hesnil-Haben,  Caban,  Berjou. 

.«.  Xeg^avaaxideviOBl  ftt»  eomaeaeésjêkL  iMM.aii  pliis>Urd.4|prte4a-.d4ilA- 
ration  d'«tililé.j|HiMi(|ae  >et  dite  aobefés^laM  iia  ddki  .deareis.aBaée»,^  4Atar 
dftilèaMtide.dÂDUmliea  .d'tftilttéipubli^ae. 

3.  Le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  leiyii 
du  chemin,  ainsi  que  l'emplacement,  Pétendue  et  les  disposilions  principales 
deitgaMB  et  stations,  aTantle  i5  avril  1870,  et  ce  dans  an  délai  de  six*mot^  à 
partir  da  décret  de  concession. 

Ktfom  d'iMMKMwipLble  ou  mo  nawigaUarMMnxkMMQ  poMéc^niiRr- 
.  «oilà  ihiignnidB,«eit  ta  «la;  petite  voirie ,  seip«Bna<AtffeMDedifté  mi  dètaumé 
iriaatiM  de  raatMitè*eeaipétêDte. 
£«e4Mra9gaBtà.isiMlrairê  à  la  teBeentm  ileiie«elMnMfi  de  tbrtet> desdite»  mmm 
d'eau  ou  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qo^aprè^quliliammdlè^'teoaiHijpflr 
Tadministràlion  flue  les  disposilions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libn 
écoulement  des  eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sar'lesroiin 
d'eMfiMwIgabies,  soit  sur  les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

4,  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de 'tous  les  plans^  nivëUemcnlls  et 
devis  qui  pourraient  a'voir  été  antérieurement  dressés  aux 'frais  de  Tadmiiiis- 


jft.  Im  tnBé:«t1eipr4Kfil  du  ciMnnin  de  fer  Mr«iit4tfi*lés>siir  ki^^rMliietioB  idi 
projets  d^ensembie  compivnmi,  pour  ia  ligne  •estito  au  .pour  'Cbai|ve  :s«ctMRi 
Es  kiiigM:: 
I*  Un  plan  général  à  l^drallede  m  vûlUiBBe ; 

A*  iin  piofiliBB  le«r  àJ'échetle  de  m^cinq^niUièmipoartleB  longoMMittde 
iRVuUîdme  pour  tes  faoutoms,  dent  Itseote»  «eroAttcapporlées  «onmaii  mufti 
Es  laiiiMr,ipri6(p«arplni  de  coiiipaiiwBio.Au'dieeousate  asipisAt  jMiiiadiquHR« 
au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

âAê  Misêanoes  kiloméltiqMs  du  loheMin  ^  te,  -nmjt&m  à  ipslir  4i0  .mu 
origiae^ 

La  longueur  et  rinclinsieoii  dcohaïqRe  tpmte  atnuipe,- 
La  longueur  des  parlias  droites  et  le  développement  des  H^rtiwxoaribes  do 
tracé»  en  iaisant  Goanaitn  le  rayon  correspondant  à  chawM:de«o»4lanièrts; 


àSj^  119 

3*  Ui  otcUiii  BoataM  mU  profiU  «1  icann,  g  ew^m  4ê  |Kofii^|p«  d« 
la  vue; 

4*  Uft  mémoire  dans  lequel  seront  'justiBéos  toutes  les  dispositions  essao- 
tiallea  da  pn^ei  et  an  deTîs  desorjptif  daos  leQuel  seront  r^jUDoduite^sonslonDe 
de  tableaux,  les  indicatioas  relatiyes  aax  dècliyités  et  aux  courbes  déjà  donnèas 
stf  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  pniietées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
da  ^nnaDicalion  traTersès  par  le  cbemin  âeler,  des  passages  soît  à  niTeau^ 
ail  aa-de^Kfitts,  soit  au-dessous  de  la  Toie  Terrée,  deyront  être  indiquées  taitt 
lar  le  pUa  que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  àlbiimtr 
pHT  diatoD  de  ces  vanageB. 

1(.  Les  lerralns  aeroilt 'acquis,  les  terrassemeofts  et'lBs  otmages  dM  BtéHrtftès 
et  las  TAils  posés  pour  une  Tule  sedlemciitt,  sadT  TdtittfliBsemeill  tt*im  cernih 
aaadbra  8e  gares  <d*èTiteBieift. 

.7.  Ia  largeur  île  la  Toie  eatre  les  1)orB8  idtèrfeurs  ttes  rails  ftetra  être  te 
t^J^  à  i**.45.  I^ans'les  panies  à  Baux  voies,  la'largenr  ael^entrervia/iDesiBréa 
flAia  les  iwrds  'axiériens  deiTaHs,  wth  'de  ^  vAires. 

laa  lasigev  des  woctftem&ûH,  c^l-^-difs^s  inrtfes  'eovpnses  'dvcbaqae  fHHb 
tafln  fa  koifl  axtéiiev  fia  Tdl  '«tYarMe  enpèriaure  da  'ballaift,  sera  Ba  ^.75  n 

Oa  aévagam  «aipîei  4te  cftai^  taflus  du  MI«A,  foffsqua  le  fflienrin  wnmt 
TtabUi,  aoe  banquette  de  o".5o  de  largeur. 

fcs  aaataasiaawm»  èlaUiia  la  hng  duDtannîa  is  isrftsa  tossés  oa  ligtles 
qâ  satat  jugés «BÛBiMBiiwi  pour  rasséchamMliike  la  ^aie  atpoor  l'écoolaaait 
teewx. 

A.  LesaHgnanaBleaBrodtaafleaBdésiaolraeKpar.dassausbasvioatiBnvaB 
mpeuMa'atre  ieCenearàJDA-aètias.tee  p«aia  irailetde^^siètMs  an  ibmm 
di  Éwiaaai'deyta'élra  «èBapée  aalae  (ésix  faoudbea  coaséônfan,  laiBqa^alUi 
seraai  dirigées  en  sens  coiMnan. 

l«naxûnoai  dal'ioclîaaiaaBAes  peatas  al  campas  est ifiaé  à^^io iB  f  anaélia. 

4lae  pallia  boriziiDtala  de  MO'mteies  aa  moias  •deasa-étia  mèaagèe  «Mtoa 
deux  fortes  ^clivilés  coaaàaulirea,  4arsq«a  <oas  déolvrilés  csa  «aacédeMat  «i 
9MS  flanCnira,  al  et  mnaièwBJuieiaer  4eaffs  «aai  an  aséma  (poMt. 

Lasdécimlés«anMpanéa«l«BK«caaBbas  de  laiUa  «ajoa  ulaeiast  Hm  oé» 
dBtas-aulaBt  qaaJaiia  sa  paana. 

fa  aaacaesiaaaaisa anra la iacalté  de  pffapeear  amL<di4posiiiaasde  oat  aitiflb 
eti  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  pasaHaaiaot  «atilaa; 
■ais-Ms  nadiAoatims  .aa  paairoAt  élia  aaéflatées  ifua  aMyeoaaolil-apprabA- 
tiea  préalable  de  l'administration. 

^  La«aaibia,  l'éiaadiie  ei  i'ea^placaaieDt  das  .gâtas  .d'èvitaaiaat  .saioat  fié 
laminé  II -par  Tadalaistralioa,  le  coaoassianaaire  entendu. 

Ls  aaabra  des  voies  sera  augmealé,  s'il  7  a  liaa,  dans  ias  ,ga«s  et  «a 
ahaids  da  ces  gares,  eaaCMmémaat'Aiix  décisioBS  ^i .aaroal  |»iaas  par  l-adai* 
aialfaliaa,  le  concawioDnaire  entendu. 

La  aooihre  et  remplacamant  des  stations  de  voyageurs  et  das  gaas  de.aar- 
cbaadiias  seront  également  déterminés  par  radministratiou,  sur  ias  pcopasl- 
tioM  da  eoBcassiaonaire,  aprto  uae  enquêta  spéciale. 
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Le  concessionnaire  sera  teno^  préalablement  à  tout  commencement  d'eiécn- 
tien,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  compo- 
sera : 

i*"  D'un  plan  &  l'échelle  de  nn  centième,  indiquant  les  dispositions  prinei- 
pâtes; 

A*  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interrom- 
pues par  le  chemin  de  fer  suiyant  les  dispositions  qui  seront  approuTées  par 
Tadminislration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  deyra  passer  au-dessus  d*une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  yicioal,  rouYorture  du  Tiaduc  sera  fixée  par 
l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ou- 
Torture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  im- 
périale, à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  yicinal. 

Pour  les  yiaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  ho- 
rizontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4".^o  ^^  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4"<So*  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  Tadministration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  o",8o. 

t%.  Lorsque  le  chemin  de  fer  doYra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicioal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dani 
aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour 
la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  yicinal  de  grande  commu- 
nication, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  yicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  i".5o,  et  la  distance 
f  erticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  ?  oie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"-8o  au  moins. 

i3.  Dans  le  cas  où  des  roules  impériales  ou  départemontales,  ou  des  chemins 
Ticinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  trayersés  à  leur  niyeau  par  le  chemin 
de  fer,  les  rails  deyront  Aire  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  cir- 
culation des  yoitures. 

Le  croisement  à  niveau  des  chemins  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route  ou  sur  un  chemin  public  sera 
muni  de  barrières  lisses  à  bascule  ou  chaîne;  il  y  sera  en  outre  établi  une  mai- 
son de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  on  le  profil  àen  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  des  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  o~.o3  par  mèlre  pour  les  routes  impériales  et  départementales, 
•t  c.oS  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
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pooiriienl  motif er  noe  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  fui  est  rela- 
tive  k  raagle  de  croi^emeot  des  passages  à  niveau. 

i5.  Le  concessioDiuûre  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  Técoole- 
■cit  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses 
tramz,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prétenir  l'insalubrité  pou- 
▼iBl  récolter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  "riaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  riyières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  queiconipies  auront  au  moiDS  4">^<>  ^0  largeur  entre  les  parapets.  La 
kaalenr  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  infé- 
lÎMiB  à  o*.8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  duTiaduc  seront  déterminés  dans  chaque  cas  par- 
Healier  par  l'administration^  saiyant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
moins  4"-^  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  nifeau  des  rails  ;  ils  auront 
5".5o  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  ver- 
ticale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera 
pas  inférieure  à  4*'8o.  L'ouTorture  des  puits  d*aérage  et  de  construction  des 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  métrés  de  hau- 
teur. Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concession- 
nmre  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
sues  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'^éprouve  ni  inter  - 
niplioo  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres 
cbenios  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires^  par  les  soins 
et  SIX  frais  du  concessionnaire,  partout  où  il  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
ôealation  n'éprouve  ni  interruption  ni  géee. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exéculion  des  travaux,  que  des 
snlériaux  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  couis  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  ma- 
çeioerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tad- 
m'nistration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  35  kilogrammes,  sauf  les  réductions  qui  seraient 
aaionsées  par  l'administration. 

ao.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
haies  on  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par- 
tent oii  le  concessionnaire  n'aura  pas  été  dispensé  par  décision  du  préfet. 

ai.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
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liiéDl^  ftiUM|U6fB*OBl^étMll0tonoBt  poBfTO  doiiii6T'n0irf  8oro w  scaMêff  et*  ps^^ov 
par  le  coDcessioonaire. 

Ile»  iodtaHiHée  ptoi»-  ««cttimîb»  ttMniwrei^  «t*  pour  dWft^natléf»  4l»»ler* 
ninil  pewellôiiiag»  «iltpvinlMi»  dniiwMgw  qpeiwmqaey  >#?B4teot«  de»  ttwwK 
anvlrégaltaiMifi  sappoftAèS'aft.payéevpMr  1»» eowBweibiwif»» 

AS.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  F»  cvnce^stbmniire  est  îinresfl;  pour 
ftaécutlof»  dto»  tt«wasd6peiitiaflrt'del(i*eo«ee8Bion;  de  tous  les  droit?  que  les 
his  etr  lègtoRWiit^eosIèrevt!  1^  l'adminisfratiba*  en*  nMitiilre  dir  inrvaiix'  puMies; 
Milf  p««r  PàoqvisRifov  dto*  torraîfi9  par  f«ie  d*èvpropriaHo»^  9oit  poor  H 
traction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  etlPd^meare 
iBAine»t»nipfs90unittà<  loatw>  1«»  oUigBiioii»  <|iii)déit««a^  ptuv  Fadmoiriralibo , 
de  ces  lois  et  règlamâflÉt. 

as3i  Slilffillgoe  duieheiniii<di^fto-tia^er9«««i  ari<i()6jfc  ceiioédè.peiirrex|ilui- 
Mtmi  dhine*  nn»^  Pirininitlraliov  délwmiiMr»  le»  nnin^t  k  prendro  peur 
qnvltMiMltaoïDeiiltdli  ebemi»  de>rorne-  iraifler  pas.âl  KttapliHiatiolr  d«  la  ma9\, 
tl'  léfeipneqBewtiitg  pof  qa&\  ït-mB  èebéaat,  l^BlIplo•Caltolrd»ltl•  nise  neotm- 
pioiMll*'  pB*-  KBXMle«c«.étak  eii«nwidtot  fer- 
ai. Si  Ito-  oik«nriir  de*  (br  doitp  s'élBod^e»  sordbs'  ttorrafn»  ren  ArniaiK  rf^  obt^ 
rières  orH»  troforsor  SBBterraNieBieBC^  il'ae^  pourrai  dlre)ivr#  à  laeireulafiOB 
«MB»  go»  le»  BiojiBaÉiBBB  gai  penmneotêB  compiBMoHia  bi^Mlidilé  aient  été 
NfliriHkyèesiott  caBBoUdéM.. 

B'hdlDinîMrBfion^  ddBriBMieffB  IB  avllnv  el^KétBBd^*  dbs  travaux  qo'il  cob^ 
Tiendra  d'entreprendre  à  cet  eil%t,  et  qui  seroBtr  d'Iuileurs  exécutés  par  Ibb 
SBiBS'  et  aux  fraie  àh^  eaBBesoi^naire*. 

aff.  Pourl'bxécQtton  dbs  traTaux,  1^  eoBOBBsiémiBire  se  soiiBielira  aux  dém- 
8Î0BB  mibieièriéltes  cBncanaflC*  i'IblBrdlblimii  da  tmvail  las  dfmaflcbes  et  jours 
fériés. 

99.  Ces  traranr  seront  ex^CQtéfe-sova  Ib'coalrtlb'  et  la-  aorrainaner  dIr  préfeU 
Ce  contrôle  et  cette  sorreilfaacr  aaroBt'  pour  objet  «fempècher  lie  conce8st<>tt- 
BBtrvdè  a'écaHBrdas  cffspe8HiôQ9prescrilwpar'le>préeantieailier  dea^ebaives 
et  ée  ceHbs  qai  réiiiiftBroBt'dba'projete'apppoBtéa. 

a;.  A  mesure  qoe  Ibstraraux  seront termifrés  sar  dbffpartîen  decbemio  d^ 
fbr  susceptibles  d'être  liVrées  atilbmênt  à  la  circalatibB,  il  sera  procétié,  sar  la 
demande  du  concessionaaire,  à  là  reconnaissance-  pt,  s'il  y  a  lieu,  à  la  ré«- 
ception  provisoire  de  ces  travaux' par  oa  ou  plusieurs  coonLiesaires  que  Tadtari» 
Djstration  désignera. 

Sbr  le  vu  du  procèls-verihir  de  cette  reconnaissaitce-,  radmtnistratioo  aalori- 
sera,  s'il  y  a  lieu,  ta  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit. 

Après  cette  autorisation,  te concessfonmîi'rr pourra  mettre  Icsdites  paKieaen 
service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutelbts,  lea  réceptiVms 
partièllea  ne  deviendhint' dèinititeai qve  parla  réceptîoB  générale  et  déâuttive 
du  ottemili  db  fbf^ 

aS.  Apre)  racllèveinentlotar  dbs  travaux,  etdbns-le  d^Taî' qm  ^ra  Hé  par 
fàdhiihistratfbir,  Ib- concessionnaire  fera-fbîre'll  ses  fl'aîs  wir-  beraageeoalradic- 
tcûte  et*  un  plan  cadastrât  dte  cbemm  de  fbr-  et  db*  aes  dépeadanee». 

Une  expédilton  dHTmenf  certlffé'e  des  proeès-veitavx  db  bornage  et  du  pfaa 
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nra  dl«s9é«  ans  Irair  do  cofrewsibvnmiV'  et  déposer  dur  fosi  ai«> 
cfeiTCS  de  la  préfectere. 

lerraim  iieqew  pmr  1^  eraeenieeDmi^  pesttHevremevt*  an  bonng»>gé- 

I,  eo  vee  de  satisfaire  aux  kreeeme  de*respfeita(iefn  et  qui,  parcHa  mêtoev 

lr#iit'  partie»  ialéfraoteedip  cbenriadl»  fer,  deimeronl' Ifén;  air  fur  et  k 

à»-  leur  aoiuieiliev,  à  des«bonniçe»  evpptéineRtaireB  et  seroirt'  ajè«t#i 

Le  plan  cadastral. 

Tim&IL 


• 


9p.  Zie  cneniiii  de  ibr*  et  tentes  sey  d^pendanee-  Beront^coastaumeet'  entfe' 
teiis  eo  bon  état,  de'umrièrrqtie  Vu  eirenlatiéiY  y  soit*t(nijoQr9  tkoûé  ef  sâre^ 

Lee  fraie  dTeniretieir'  et'fiem  srtixtfoeifc  dwmeront*  Fieu  lëe  rèperatfens  erdi* 
naife» et extreordinairee feront' eirtièreineot iila'obarrge' du  concewioRmHret 

91  le  cliemiir  de  fer;  ave*  fbis  achevé,  n'est  pas  censtamment'  enti^emren 
le»  Mat,  îT  3:  sera  pourm  d'ofBte  k  ïk  dfHgence'd^  KadniirrielraCfenet  ansiftaiè 
in  eeveecnoenaîre,  sane  préjudice,  s'il' y  a  lien,  de  rapplicalien- de»  dlspesp- 
Seee  indfqnées  ci^^prèe  dltns  l'article  %. 

L£  Boniant  des  avaoce»  faites  sera  recourré'  an  moyen  de  rdlteeqne^IerprèlM 
RBOTv  exeettfoi  ree* 

3m.  Be  concessinnnaire'senrttenrd^étaWIràses  frais^  partonf  où'Beeoiirserav 
iet  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du'paesage-dës  Itains 
m  lÉr  verâ  et  cetlb  de  la  circulation- ordinaire*  snrtev  pointe  où*  le  cMemiîr  de 
ftreera  trarrrrè  à  niTean^par  d^s  routes  ou  cttemins  publies. 

i^.  fies  machines  Ibcnmotitee  seront  construites  sur  les  nreiltënrs  modèfev; 
elles  derront  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes  les  conditions  prescrites  ovàrprev- 
•irvpar  l^aiiniimstnKion  poorin  mise  en  serrice  d^  ce  genre  de  macBinev. 

Be»  Toitures  d^  ▼oyatçenrs  d^ front'  é|t:artemenU  être  faites  d'tipTë»l%i9meill^vs 
■edéles  et  satisfMreràr  tontes  ^es  conditions  réglées  ou  à-  réglerpenr  le»  toi^ 
tarrs  servant  au  transport  des  Toyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
safpeadues  sur  ressorts  et  garnie»  de  ban^nettes. 

Il  y  eo  aura  de  trois  classes  an  moins  : 

I*  Les  Toitures  de  première  classa  saront.  couyertes,.  garnies,  fermées  à 
liâtes  et  munies  de  rideaux: 

s*  Celles  de  deuxième  classe  seront  courertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideanx,  et  auront  des  banquettes  remttoonrèes-; 

>  Celles  d%  troisième  classe  seront  couTertes,  fènnéres  ârritre»,  etannnit 
des  banquettes  à  dossier.  Les  banquettes  et  Hbs  dossiers  derront' être  incfloélls, 
•t  les  de«siers  seront  éterés  à  fk  Hauteur dfr  1^  tête  dé»  Toyageui». 

tlntérieor  de  chacun  dbs  compartiments  de  tonte  cltoee  cnotièndta  lln^ea- 
tfon  dta  nombre  des  places  d^  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  dtaque  cHnsr  soHr  réseriKé 
Ad»  les  tiaios  d%  Toyageors  aux  femmes-  foyageant  seules; 

tes  Toitures  db  royagenrs,  fes  wagons  destinés  au  transport  dbs  marcfian^ 
Uses,  des  chai«es  db  poste,  d^s  choTaux  ou  des  bestiaux,  derplbtes-fbrmes.  et. 
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en  général,  tontes  les  ptrties  dn  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  senrice  de  ce  matériel,  do  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  Toitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  oo 
bon  état. 

3a.  Des  règlements  approutés  par  le  conseil  général  du  département,  le 
concessionnaire  entende,  arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  détermi- 
neront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  el 
Texploilation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qai  en 
dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  or  escrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  rè- 
glements généraux  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  le  concessionnaire,  mais  encore  pour  tous  ceux 
qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que 
la  durée  du  trajet. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploita- 
tion, le  concessionnaire  sera  soumis  au  contréle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  sourenl 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DORÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

54.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i"  du 
présent  cahier  des  charges  sera  celle  actuellement  fixée  pour  la  grande  ligne 
de  Mézidoo  au  Mans,  et  finira,  par  conséquent,  le  i*'  janvier  1957. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de 
cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concession- 
naire sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  eo 
jouissance  de  tons  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
tels  que  les  bftliments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  el  dépôts,  les 
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■iMif  de  gtrde.^,  etc.  li  en  sera  de  Diéme  de  lou^  le»  objeU  iminobilier»  dé- 

pMéiBt  égaTement  dudit  chemio,  tels  que  les  barrières  et  clôture:!,  les  voies, 
clt<);eflient<  de  T(>ies,  plaques  tournaotes,  réservoirs  d'eau^  grues  bydrauli- 
fK<,  BuchiDes  Gxes,  etc. 

D»«  le^cinq  dernières  annéef^  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessioa,  le 
dfpirtfBent  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  cliemin  de  fer  et  de  les  em- 
jk^tT  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances*  si  le  con- 
ct<fiuiaire  ne  se  mettait  pas  ea  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  cntièie- 
sfitàrelte  obligation. 

Eb  ce  qof  roncemo  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
itfim,  eomboMiblp(i  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des 
<taitn5,  Toalillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  le 
OKCHioiiDaire  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'e^timalion  qui  en 
«en  faite  à  dire  d*expert«,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le 
eii((s«i<>iiBaire  sera  tenu  de  le»  céder  de  la  même  manière. 

Toitefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  ap- 
pnti<ioooements  nécessaires  pour  Texploitatien  du  cbentin  de  fer  pendant 
91  Mis. 

3S.  A  loote  époque  après  respiration  des  quinze  premières  années  de  la 
dtressioo,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du 
cWm  de  fer. 

Pmt régler  le  prix  dn  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
^lecobeessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
ntitt  fera  effectaé  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
issées,  etoa  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  ^dit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
la  CMccssionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
^lacoDCesïion. 

Oav  »con  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
L4enifredes  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rà- 
à^^  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  ronces- 
«N,  seloo  l'article  35  ci-dessus. 

^  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  00  présenté  les  pro- 
jets ibB«  les  délais  6xés  par  les  articles  a  et  3,  il  encourra  la  déchéance, 
ttN^Q'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  166  000  francs  qui  aura  clé  déposée,  ainsi  qu'il  est 
A  àl'vticle  5,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dêparte- 
■eitellai  sera  acquise. 

^.  Faute  par  le  concessionoaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai 
iié  par  l'article  a,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
^\n  seat  imposéi'S  par  le  cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et  il 
Krapoorvn  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  TexècQ- 
tïMdfs  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une 
t^jadication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mi<e  à  prix  des  ouvrngos  exécutés,  des 
■itènaax  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjf^  Iivrét\s  k  l'ex- 
iMlalion. 

Àwiûfej  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décuets.  —  Tour.  i.  • 
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Lbs  mamiMîoDS  pwirroBt  être  inférieores  àlamîM  à  prii. 

Le  novrean  concessionnaire  sert  soumis  aux  daeses  du  présent  cabier  é&m 
charges,  et  le  concessioooaire  éf  iocé  raœvra  de  lui  le  prix  que  la  neuf  elle 
adjudicalion  aura  fixé. 

La  partie  du  caution nenent  qui  n'aura  pas  eacore  été  reetilnée  deTiendra  Im 
propriété  du  département. 

si  l'adjudicatton  ouTerte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatioa 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  défioitivoronnt 
déchu  de  tous  droits,  et  alors  les  ourrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  du  chemin  de  for  déjà  lÏTréesà  rexploiUtioéi  appartie»- 
dinnt  au  département. 

39.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  fient  à  être  interrompue  en  totalité 
ou  en  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risqua» 
du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  prorisoirement  In 
senrice. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  prorisoire,  le  conceesioB* 
naire  n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
rexploftation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourisa  èti» 
prononcée  par  le  préfet. 

Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendancet  ne- 
rovt  rois  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

40.  Les  diupesitions  des  trois  articles  qui  précédent  cesseraient  d'élfo  appli- 
cables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  oh  le  concessionnaire 
n'aurait  pu  remplir  ses  oMigalions  pareniie  de  ciroonatances  de  fieree  iniû^u» 
dikment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXBS   ST  CORDITIOSS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES   VOTACBOnS 

ET  DES  MARCHAMDISES. 

41.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  des  dépenses  qu'il 
s'engage  i  faire  par  le  présent  cabier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui 
accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  ia  conceseioB. 
les  droit  de  péage  et  les  prix  de  transport  cF«prës  déterminés  : 
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TARIF. 

1*  9éM  TtTB  BT  FAR  KII.O||tTM. 

Grande  vilette. 

/  Toitore»  cooveries,  garnies  ei  fermées  à  gla- 

I      ce»  (i"*  clause) 

)  Voitures  coaveites,  ferméet  à  glaces  el 

ban(|ueites  rriiihourrèeit  (!i*  dashe) 

Toitures  couver ica  ti  fermées  à  vitres  (S' 

\     classe^ 

Au* dessous  de  iroia  an>i,  l«s  enfants  ne  payent 
rien,  a  la  oondmon  d'éiro  poiiéfisiirles  ge- 
noui  des  personnes  qui  lesani'oiupagnenl. 
De  trois  k  sept  ani(,  ils  payent  denu-plare  el 
oqs  droit  à  une  place  disiim^ie;  louiefois, 
dans  H*   iw4«i«  coiitfMKtUnetit,  deun  en- 

i     fa  nu  ne  pourrons  oceupcr  (|««  U  p4aco 

f     d'un  vo}«ftrar. 

I  Au-dessus  d«  sept  «m,  Hs  paytni  place  en* 

'      liére. 
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transportés  dauo  les  tr»ifio  de  voyaireur«. 
que  la  perception  puiaseéire  iufériewro  à  o^.li».)* 

Pislala  trifeata. 


(Sans 


i,  vaches,  taareaai,  chevaux,  mnlels,  bétes  de  trait. 

Yeaut  el  pores 

Maofii»  Drebts,  aftneauv,  chèvre» 

Lorsqun  les  animant  ci-«lrssu$  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  eipé'tileurs,  transporle»  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prit  terout  d4)ubles. 

2*  PAR  TOIHB  BT  PAR  KILOMÊTRR. 

MmrehtméUêt  tnnsporiéet  d  grande  ertasaa. 

BuRres,  p«ias«M)s  rraia,  denrées,  exccdams  de  bagages  el 
ourchandises  de  toute  classe  lraii!>poriéea  A  la  viiesse 
des  trains  de  vo^ageuri 

Marthamditet  Iransporléet  d  petite  viteu€. 

i'*dasce.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  bois  de  inenuiaerîe, 
de  letnlore  et  antres  boi«  etoiii|ues.  —  l'roiiuiis  chimi- 
ques non  dénommes  —  OEuTs  —  ViMiule  iialelie.  —  Gi- 
bier.—Surre  —  Calé.  —  DroiîMe."». —  K|ticcrles.  — Tissus- 
—  Denrées rol'inialt  s.  —  Objets  iiiMniir»clurés.  —  ArmeH. 

f  clause.  —  Blé*.  —  GraïUA.  —  Kirin»-*.  —  Légumes  fari- 
neut.  —  Riz,  mal!*,  rbétaignes  *'i  auiri  6  deiircrs  aiituen- 
lairesnon  'lenoinmeei».  — Chaux  et  pldtte.  — Charbon  de 
bois. —  Bois  A  brûler  dit  tfe  fwrrfe.  —  l'erche?».  —  (.he- 
won».  -  l'Ianclies  — -  Madriers.—  Bois  de  rharpeut4f.  - 
Marbre  en  bloc.  —  A Ibétre.  —  Bituniu  —  Poions.  — Lai- 
ne* —  Vins.  —  Vinaigres.  •>  Boissons.  •>  Bières.  —  Le- 
vure sèche.  —  Coke.  — Fers  —Cuivre.  —  l'Iomb  elauties 
■ic<aax,  ourres  ou  non.  — Poules  moulées 

S*  ctosa».^ Pierres  de  lailie  ai  prodifiis  de  rarriéres  —  Mi- 
cerais  autres  que  les  minerais  de  1er.  —  Fonte  brûle.— 
Sel.  -  Moellons. —  Meulières.— Argiles  -  Briques.  — Ar- 

4*  classe.  -  Houille. —  Marne.-- Cend'CS.'-i-  PuMiiers  tl  en» 
grai».  —  Pierres  à  chap«  d  à  plein*.  —  Pavés  et  mate- 
naux  peur  la  oooacruetion  et  la  raparation  des  routes. 
'-Mioacais  de  fer. —Cailloux  et  sables 
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SUITE  DU  TARIF. 


8*   VOITUBES  BT  MATtRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A   PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  A  6  (onnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  lonnes 

LocoiMOlive  pesant  de  i2  A  J8  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  li  tonnes  (ne  traînant  pa«  de 
convoi). 

Tender  de  7  A  lO  tonnes 

Tender  d  •  plus  de  lo  tonnes 

Les  inachHies  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
Iratnani  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soil 
de  vojageurs,  soil  de  marchandises^  ne  comportera  paf 
un  péa^iK  au  moins  égal  A  celui  aui  serait  perçu  sur  la 
locomoiiv»  avec  son  tcnder  marchant  («ans  nen  traîner. 

Le  prix  A  payer  pour  un  wagon  charge  ne  pourra  jamais 
être  intérieur  A  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant A  vide. 

Voiluret  A  deux  ou  quatre  roues,  A  un  fond  et  A  une  seule 
banquette  dans  rmierieur 

Voilures  A  quatre  roues.  A  deux  fonds  et  A  deux  ban- 
quetle>  dans  l'iniérieur,  omnibus,  diligences,  eic.  .  .  .  . 

Lorsque,  sur  la  deinaïulo  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  A  la  viie>8e  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  pnx,  voyager  dans  les  voilures  A  une  ban(|ueiie,  ei 
trois  dans  les  voitures  A  deux  banquettes, omnibus,  di- 
ligences, etc.  Les  voyageurs  eti-é  iant  ce  nombre  paye- 
ront If  prix  des  places  de  2'  classe. 

Voilures  dedeméOMitemeiilAdeux  ou  A  quatre  rouos,  A  \ide. 

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paveront  eu  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre  

4*  SBRYICB    DES    POWPES  FUNÈBRES    ET   TRANSPORT 
DF.S  CEBCOBILS. 


Grande  viteue. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres  renfermani  un  ou  plu- 
sieur^  «ercufils  sera  transporiét*  aux  nl6m^8  prix  et  con- 
ditions qu'une  Toiture  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et 
A  deux  hanqueiies 

Chaque  cercueil  confié  A  l'administraiion  du  chemin  de  fer 
sera  transporté ,  dans  un  compartiment  isolé,  nu  prix  de 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  tran8port8  à  grande  Tilesse  ne  com- 
prenoent  pas  l'impôt  dû  à  TËIat. 

Il  est  expre^fcémeni  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  ao  cod- 
oessionnairo  qu'autant  qu'il  elTecioera  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  coDlraire,  n'aura  droit  qu'aux  prix  6x6s 
poar  le  péage. 

La  perceplien  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètros  parcourus.  Tout 
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blasètra  entamé  sept  payé  comme  s'il  avait  été  parcourn  en  entier.  Si  la  dis- 
tuce  parcourae  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  6  kilo- 
wtins.. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i  000  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
iHMt  comptées,  tant  ponr  la  grande  vitesse  que  pour  la  petite  vitesse,  que 
fu  ecitiéme  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes.  Ainsi  tout  poids  compris  entre 
od  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilogrammes;  cntce  10  et  20  kilogram- 
ma,  comme  ao  kilogrammes,  etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages 
ft  Barcban dises  à  grande  vitesse, -les  coupures  seront  établies  :  i**  de  o  à  5  ki- 
legrammes;  2*  au-dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  10  ki- 
iigranmes,  par  fraction  indivisible  de  lo  kilogrammes. 

Oaelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
Mîleo  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o'.4o. 

42.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadminislration, 
tnt  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en 
BMibre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu- 
rean  do  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  placer 
an  Toitares  à  compartiments  spéciaux  pour  la^^quels  il  sera  établi  des  prix  par- 
iKaiiers,  que  Tadministralion  fixera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire; 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépas- 
le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
B'aara  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
iile  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  demi- place 
(aeitié  prix). 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
datJ  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
tesqaeUes  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
foranlées  aux  articles  4^  et  4^  ci-après,  aucune  marcbandife  non  dénommée 
prâse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du 
tarif  ci-dessns. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  élre  provisoirement  réglée  par  le 
cencessîonnaire;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radministration, 
qw  prononcera  définitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  3  000  à  5 000  kilogrammes,  mais  les  droits  do  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant 
pl«s  de  5 000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
■asMs  indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes,  il  devra^  pendant  trois 
■ois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  de» 
de. 
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Dans  ce  om,  les  prit  é^  iniiKpart  seront  très  par  radintirii(rati<ni,  wr  Im 
fiDpMilioo  du  eonceësionnaiie. 

46.  Les  prix  de  Iran^^porl  déierminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

L*  Aux  denréee  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
«(qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  «oas  \e  volume  d'un  mètre  cube; 

•*  Aux  Matières  ilHIammables  00  explosibles,  aux  animattt  et  objets  datige-- 
ftiL,  poar  lesquels  des  règlecMiits  de  police  prescriraient  des  précautions  sp6- 
cialee; 

3*  Aux  animaux  dont  la  taleor  déclarée  excéderait  5  000  francs  ; 

4*  A  Ter  et  à  l'argent^  90lt  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travainés,  auptaipoié 
d*or  et  d'argent,  au  mercure  €t  au  platine,  ainsi  qu'aux-  bijoux,  dentetK»», 
^■rrea  précieuse»,  objets  d'art  et  autres  yaieurs. 

5*  El,  en  géaéral,  ft  leus  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iso* 
léttent  4o  kilogrammes  et  au-dessous. 

Teniefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tan» 
faquets  00  celis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  nn- 
semble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  personne  à  une  rnèma 
penwiae.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient 
«Bsemble  on  isolément  plus  de  ^Q  kili'grammes. 

Le  Mnèficé  de  la  di<4po&ftion  énoncée  dans  le  paragraphe  précèdent,  en  œ 
qai  ooaceroe  les  pttqueis  et  colis,  ne  peut  être  iirvoqué  par  les  entrepreneur! 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins 
If»  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Aanslea  cinq  cas  ci'de^'sus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nu^Uemmi  par  l'administration,  tint  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse^ 
tw  la  proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  col  s  mentionnés  an  paragraphe  ci-dessut:, 
Ite  prix  de  transport  devront  être  calcu'és  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
dn  «es  paquets  oa  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  aalure  pesant  plu^  de  ^o  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  0(1  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
Mûre  total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou 
sans  condition,  au-dessous  des  limites  délerniinèes  par  le  tarif  les  taxes  qu*fi 
•ai  nuHorisé  à  percevoir^  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
na  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les 
marchandises. 

Toute  modiflcation  de  Uirif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  de<  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
dn  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  de»  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fk- 
nnr. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  oa  ou  plusieurs  ex- 
péditetiTs  une  rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
torint. 

Toutefois,  cette  disposition  a*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
■Urvenjr  entre  le  gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  ser* 
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«M  poUicf,  si  aox  réductions  oi  remises  qui  seraient  accerdées  yar  ie  cea- 

CMaoïaaire  aox  iodigeoU. 
El  cas  d'abaissamAct  des  tarils,  la  rédiiclion  portera  proportionoallenuat  sur 

k  péage  el  »ar  la  transport. 
4s.  Le  coMeAaioonaira  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  eiacti 
et  cèlériié»  et  sans  ioar  de  faveur,  le  transport  des  veyageurs,  bestiour, 
Darcbandises  at  objets  quelronques  qui  lui  seront  coaCés. 

Lai  oolif,  baaiiaox  ot  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d^oli  Us 
Il  et  à  ta  gare  oà  ils  arri^ent^  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  ma- 
de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  du  dé- 
part, du  prix  total  dA  pour  le  transport. 

Hm  les  marcbaadises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  aaraat 
iea  saivant  leur  ordre  d*inscriptiou  à  la  gare  du  déparU 

TaoCt  expédilioa  de  marchand ise5  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  deiaaade, 
par  n«  lettre  de  Toiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concession- 
oiire  «t  Taiiire  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  dem.inderait  pas  de  lettre  de  voitare,  le  co»' 
flesitannaTre  sera  tenu  de  loi  dèlirrer  on  récépi:>sé  qui  énoncera  la  nature  et 
le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  el  objets  quelconques  seront  expè- 
fiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
txprimées  : 

I*  Les  animaux,  denrées^  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  tI 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voya^îeurs  comprenant  des  vol- 
ée toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  quMIl 
airni  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ua  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
fax  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
icrool  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'admi- 
ii«trjtîoo  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  Gxé  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tini  du  concessionnaire,  sans  que  ce  ma\  immii  puisse  excéder  vingt-quatre 
beares  par  fraction  indivisible  de  i25  kiloiiieires. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
ealai  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
paor  le  concessionnaire;  il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  la 
pRfet,  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déter- 
■inés  ct-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Peur  la  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposUion 
èa  eoocesaioiMiaire,  un  détai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  do  la  potiAa 
vita«a. 

La  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  an  prix  iatanaédiaira  antra  om  de  la 
fraBda  al  da  la  petite  vUasse. 
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L'administralion  détermiriera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  henres  d*ou- 
lertore  et  de  fermeture  des  gares  et  slatious,  tant  en  hiver  qu'en  été. 

Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  le  concessionnaire. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  soIutioD 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédilion  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  Tadminislration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

5o.  Les  fruis  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'en- 
registrement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga^^inage  dans  les  gares 
et  stations  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  Gxés  annuellement  par  Fadmî* 
nislralion,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

5i.  Le  conce;>sionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise 
au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  ohligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5 ooo  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  5 ooo  ha- 
bitants situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  maichaodises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  au 
concessionnaire,  conformément  à  l'article  i4  de  la- loi  du  i5  juillet  1845,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication* 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  32  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V.    < 

STIPULATIONS   HELATIVËS  A   DIVERS   SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires 
on  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité 
on  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du 
tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  concession- 
naire serait  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié 
ie  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  riospectioD,  du  centr6Ia  et  de 
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k  sBrreillanca  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuiten^ent  dans  les  ?oi- 
VBtà  da  coBcetsionnaire. 

La  néme  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
davases  chargea  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
ycrtepuoo  de  l'impôt. 

55.  Le  seryice  des  lellres  et  dépêches  sera  fait  cqmme  suit  : 

I*  Â  chacun  des  trains  de  Toyageurs  ou  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ardteaires  de  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratui- 
Imeat  on  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe^  ou  un  espace 
eqvivaleot,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  du  conces- 
wwaaire. 

j*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
Capacité  du  compartimenta  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  7  ail  lieu  d'en  occu- 
per vu  deuxième,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  le  livrer,  et  il  lui  sera  payé 
pevla  location  de  ce  deuxiènoe  compartiment  o^2o  par  kilomètre  parcouru. 

Lsrs^lle  le  concessionnaire  voudra  chnnger  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
flidiBsiies,  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à 
ravafice. 

3*  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement,  par  Ions  les 
eeevets  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  ser- 
vice accidentel  et  porteur  d'un  ordre  do  service  régulier  délivre  à  Paris  par 
te  directeur  général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission 
ne  place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  clause,  si  le  convoi  ne 
eenpwrfe  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

4*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
■ak aussi  sans  responsabilité  pour  le  concessionnaire,  tous  poteaux  ou  appareils 
à  rechange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux 
èffèreots  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

>  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
a  l'échange  ou  à  Tenlrepêt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
poar  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
iatérieare  du  concessionnaire. 

jO.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de.faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus 
accusés  ou  condamnés. 

Les  «agons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
ftniUaox  frais  de  l'Étal  ou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  se- 
rait déterminées  de  concert  parle  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  employés  de  l'administration^  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 

■lattaze. 
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Le  traniport  d^  w«^oi>s  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  ie  cas  où  Tadministralion  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonnlevs, 
faire  u^age  des  Yoilures  du  concessionnaire,  celui-ci  ëerh  tenu  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  eomfartiments  spéciaux  do  ▼oitures  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes;  le  prix  de  location  en  sera  6xé  à  raison  de  o^ao  par 
compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  di:(positions  qui  précèdent  seront  applicables  au  tranfpert  des  jeunes  dé- 
lÎDqiifints  recueillis  par  radminit^tration  pour  être  Iransférés  dans  les  élabliase- 
SMifts  d'édocatioD. 

57.  Le  Goivernemeut  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toales 
les  constructions,  de  poser  taas  les  appareils  nécestsatres  à  rétablissement  4*ttWi 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques,  il  .sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement» 
le  terrain  nécesFaire  à  rétablissement  des  maisonnette*  destinées  à  recoToir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  f'iîre  garder  par  ses  agents  les  Gis  et  e)i|»a- 
reils  des  tignes  électriques,  de  donner  aux  employés  léiégraphiqnes  coDuais^ 
sance  de  tous  les  accideuls  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  coDualIre 
Us  causes. 

£ncas  de  rupture  d«  fil  télégraphique,  le;:  employés  du  concessionnaire  aa^ 
ront  à  raccrocher  provisoirement  hs  bouts  séparéji,  d'après  les  instracltons  qjui 
lear  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  delà  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrii|«e 
auront  le  <iroil  de  circuler  gralulu  ment  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  dii^position  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  liçee 
pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  raccidcnt.  avec  les  hommes  et  les  matériau 
nécessaires  à  la  réparation. 

Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse 
entraver  en  rien  la  circotaiion  publique.  11  sera  alloué  au  concessionnaire  une 
iademnilëde  1  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télé- 
graphiques destinés  à  transmeUre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation.  * 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  do  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteau 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long 
de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  h  tous  les  règlements  d'admini- 
stration publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DITERSBS. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  constmc- 
tien  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  on 
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fccaBin  qfoi  traTaneraient  la  ligne  objet  de  la  présente  eoncesBiofti  le  coocee- 
■i«Baire  ae  pourra  s'opposer  à  ces  traraux  ;  mais  touies  les  dispositions  né* 
cessaires  seront  prii^es  pour  qu  il  n'en  ré.»uUe  aucun  obstacle  &  la  conslruction 
M  aa  fcrrice  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

59.  Toute  exècation  ou  autoris^alion  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  cbemia 
éeler,  de  tiaTHUx  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer 
•bjel  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  yoisine  ou  éloi- 
geèi,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part 
dl  cooce$&tooBaira. 

60.  Le  Gouvernenent  et  le  déparlement  se  réservent  expressément  le  droit 
fiecorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
ckettin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en 
Concernent  do  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  eml>ranchements^ 
li  réclamer,  à  Tocca^ion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pearvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
tafiers  pour  le  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d  embranchement  ou  de  prolonge- 
Ben  aotoot  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  I  ob^e^va• 
Hen  des  règlements  de  police  et  de  service  établi^  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
Ims  Toitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente 
CMcesiKion,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdils  embran- 
càeseots  et  prolongements.  Toutefois,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu 
fads€itre  sur  les  rails  on  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient 
Wi  de  proportion  avec  les  éléments  con^^titutifs  de  ses  voies. 

Bans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  entre  enx 
sar  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les 
dJfiruKés  qui  s'élèveraient  entre  eux  k  cet  égard. 

Daas  le  cas  oh  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
hiifiie  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concussion  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
dicaler  sor  cette  ligne,  comme  ao>sî  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette 
éenière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
■eats  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière 
^  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des 
diverses  lignes. 

Ceitti  des  concessionnaire?  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
^reprièlé  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de 
'f  matériel. 

Dan»  le  cas  où  Ic^  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  ^ur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assuror  la  continuation  du  service  sur 
tKfe  la  ligne,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'oITlce  et  proscri- 
rait toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
■eat  avêc  les  concessionnaires  qui  obtiendraient  ultérieurement  la  concession 
àndiu  chemins. 

6e.  Le  cuDcessionnitire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
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miDes  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  cî-aprè.% 
demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  déraut  d'accord,  le  préfet  statuera 
sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
trave  à  la  circula'ion  générale,  aucune  cause  d'a\arie  pour  le  matériel,  ni 
aucuns  frais  particulier)»  pour  le  concessionnaire. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et 
sous  le  contrôle  de  Tadminii^lration.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire 
sunreiller  par  ses  agents  cet  entrelien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  hur 
les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  Toie 
desdils  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  o&  les  établisse- 
ments embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transpsrts. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
ments autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  on 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  d« 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  ètro  d:u])Io)ès  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  {em]is  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
paiticuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  l(.rsque  Tembranchement  n'aura  pas 
plus  lie  I  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertis- 
sement tipécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exirrr  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard 
après  l'avertissement. 

Les  traitements  i\es  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  rtdminislration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. 

Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui 
en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  iesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
deisas,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  entendu 
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b  propriétaire  de  Tembrancbement,  ordoDoer  par  un  arrêté  la  saspeQsioo  du 
lervkt  et  faire  «upprimer  la  soudure. 

Poar  ÎQdeiDnî>er  le  concerisionDaire  de  la  fournilure  et  de  l'envoi  de  son  ma- 
lènel  sar  les  embranchements^  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fite  de  o'.ia 
pir  liNiDe  pour  le  premier  kilomètre,  el,  en  outre,  o'.o4  par  tonne  et  par  kilo- 
■ètie  ea  «as  du  premier^  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
I  UiMièlre. 

Tnt  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  «ur  les  embranchements  s'opérera  aux 
fraisées  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
^e  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  consente  k  les  opérer. 

Daa^ce  dernier  ca«,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrête  par  l'ad  - 
»Bi>tration  supérieure,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Te«i  vagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être 

jè  comme  vagon  complet,  lor£  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  SttTcbarge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  35oo  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  di- 
■eiHoas  actuelles  des  wagons. 

L*  iDaximom  sera  révisé  pai  l'administration  de  manière  à  être  toujours  en 
n^port  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  a  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du 
oocej'Sionnaire. 

(a.  La  cooiribotion  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
poar  les  canaux,  conformément  à  la  lui  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fe  r 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auqœlle»  cef  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  lacontribu  - 
tien  foncière,  à  la  charge  du  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  percep- 
liM  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
iépesdanres,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

64.  Le«$  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'adminis- 
IraiioB  aa  sujet  de  l'exéculion  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  seiont  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Calvados,  sauf  recours  au  conseil  d'Ëtat. 

65.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  pas- 
sbles  que  do  droit  fixe  de  i  franc. 

Arrêté  à  Caen,  en  double  minute,  le  10  juin  1869. 

Le  concessionnaire  y  Le  préfet  du  Calvados^ 

Signé  A.  GuiLET.  Signé  L.  de  Ljlumat. 
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(r  sa) 

[i4  juin  1870.  I 

Paru  suspendu  sur  le  Rhône  à  Chavanatf  ihyire),  —  Approbation 

de  la  soumission. 

Art.  1*'.  Sont  et  demeurent  approuvâmes  ]e$  soumissions  de» 
25  février  et  !•'  décembre  1869  ®*  »*  a^»*»*  »87o.  par  lesquelles  le 
sieur  Salebert  s'engage  à  construire  un  pontsuspondu  sur  le  Riiône, 
en  face  de  Çharanay  (Loire),  près  de  la  jonction  de  la  route  dépar- 
tementale de  la  Loire  n*  7  avec  la  route  impériale  n*  80,  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  anoexé 
au  présent  décret. 

La  concession  aura  une  durée  de  soixante  et  un  ans  ^,61  ans),  à 
partir  du  jour  où  la  réception  des  tra.v&ux  aura  été  homologuée 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Pendant  la  durée  decette  concession,  leeoncessioDnaire  aura  la 
Joui^^sance  d'un  péa^  dont  la  perception  aura  Heu  conforaaément 
au  tarif  ci-aprfes  énoncé. 

Le  concessionnaire  reeerra,  en  outre,  à  tftre  de  subvention  : 

1*  63  000  francs  sur  les  fonds  du  trésor; 

2*  6000Û  francs  sur  le  budget  du  département  de  la  Loire; 

3*  37  261  f.  10  c.  sur  1g  budget  du  département  de  Tibère. 

Ces  sommes:  lui  seront  payées  de  la  manière  et  aux  époque» 
déterminées  par  Farticle  5i  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

I*  Une  per^oDAe  cburgée  ou  non  cliargée,  o^Io,  ci o'.aa 

2*  Gavalisr  avec  un  cheval  oa  mulot,  valise  comprise,  o'.iS,  ci.  ■  .  .      o  .i5 

3«  Cheval  ou  mulet  chargô  o«i  dod,  q'.  10^  ci.   ...  * o  .le 

^^  Aoe  ou  ADessd  chargé  ou  noo,  bffuf,  vache^  veau  oa  pore,  mottl«n, 
brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  4'oies  ou  de  diadoDS, 

o'.o5,  ci o  .o5 

Noia.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  etc.  seront  au-dessus  du  nom- 
bre de  5o,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 
5*  Le  conductear  des  dievaux,  aiulets.  Anes,  bœufs,  moutons,  o'.to,  ci.     o  .10 
6*  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  oa  nulfi,  on 

litière  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur,  o^75,  ci <>  v^ 

7*  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et 
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te  WÊuémtltmi,  •'-7^»  ù» o^.j5 

h  TwUire  sn-pendae,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets^  et  te  coBr 

daciear,  i'.3o,  ci » i  .3o 

SUa.  Les  voyageurs  payeront  séparémentj^  par  Lêle,  te  droit  dû 

peer  one  personne  à  pied, 
gp  Charrette  chargée,  attefée  d*Qii  cheval  ou  mutet,  ou  deux  bœufs  ou 

vatkes^avec  le  eoeducteur,  o^65^ci o  .05 

le^  Charrette  chargée,  alt«lée  de  deux  chevaux  eo  rautels,  ou  quatre 

Amfi  es  vaches,  avee  le  oondaclear,  t'.ao^ci 1  .90 

II*  Charrette  chargée^  atielét  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  te  cod  • 

éaeteqr,  i'.6o,  ci i  .60 

tf  Charrette  vide,  attelée  d'uD  cheval,  deux  bœufs  ou  vaches  ou  ânes, 

et  te  coadneteur,  o^4o,  ci a  .40 

i3*  Charrette  chargée  ou  non.  atlelée  d'un  bœuf  ou  vache,  àne  ou 

cae«se,  et  le  conducteur.  u'.3o,  ci o  .3o 

'i*  Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou 

de  deux  bœufs,  avec  le  conducteur,  o'.6o,  ci o  .60 

tS*  Chariot  de  roulage  àquatie  roues,  chargé,  attelé  de  doux  chevaux 

M  quatre  bœufs,  et  le  conducteur,  l'.ao^  ci i  .10 

16'  Chariot  chargé,  attelé  de  trois  chevaux,  et  le  conducteur,  i'.6o, 

ci i  ,60 

i^  Chariot  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  de  deux  bœufs  ou  vaches, 

ities  ou  ânesses,  et  le  conducteur,  or 40,  ci o  .40 

Stta.  Il  sera  payé,  pour  chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  âne  ou  Anesse 
acédaat  les  nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-  dessus,  le  néme  droit  que 
fÊÊT  tes  aaiflianx  coadails  haut  le  pied. 

Soot  exceptés  du  péage  : 

Les  préfets  et  les  sous-préfets; 

Les  ingénieurs,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres 
agent  du  même  service; 

Les  agcMits  voyers  et  les  piqueurs  chargés  du  service  des  che- 
oins  do  jurande  communication  ; 

I^s  agents  des  coniri Imitions  directes  et  indirectes,  des  forêts  et 
du  service  des  poids  et  mesures,  dans  Texercice  do  leurs  fonc- 
ttens; 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  agents  des  lignes  télégraphi- 
ques; 

La  gendarmerie  et  les  corps  militaires,  les  sous-officiers  et 
soldats  voyageant  avec  la  feuiUo  de  route  ; 

Les  transports  de  radminlstracion  de  la  guerre  définis  par  Tar- 
tiele  6  du  décret  du  23  juin  1806; 

Les  courriers  du  gouvernement,  les loalles  aeryaot  au  transport 
des  dépêches  et  les  facteurs; 

Les  voitures  celittlaires  employées  au  transport  des  eoïKlatnBés. 
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Sont  également  exempts  les  ministres  des  cultes  dans  Texercice 
de  Idurs  fonctions. 

Le  concessionnaire  tiendra  constamment  affiché,  à  chaque  extré- 
mité du  pontet  dans  lo  lieu  le  plus  apparent,  le  tarif  du  péage  qu'ail 
est  autorisé  à  percevoir,  ainsi  que  Ténoncé  des  exemptions. 

3.  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18/11,  sur  Texproprlatlon  pour  cause  d'utilité  publique. 

û.  Le  décret  du  27  mai  iSdS  (*)  est  rapporté. 


(r  34) 

fa4  juin  1870.] 

Amélioration  de  la  navigation  du  Bhâne  d  Beaucaire.  —  Déclara- 
tion d* utilité  publique. 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  projetés  pour  amé- 
liorer la  navigation  du  I\liône  au  passage  de  Beaucaire  (Bouches- 
du-Rhône  et  Gard},  conformément  aux  dispositions  générales  d*un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a^  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  dé- 
clarés d*ui  il  i  té  publique. 

5®  La  dépense,  évaluée  &  635  000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  du  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics 
{Amélioration  des  rioières]. 


3= 


(r  35) 

(«9  juin  1870.  ] 

Barrage  écluse  à  Cembouchurede  la  Baïse.  —  Déclaration  d*utilîté 

publique. 

I*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux'  nécessaires  pour 


(*)  Annales  des  ponts  et  chaussées,  Lois,  1868,  page  7o(>. 
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réUbtiasement  d*uii  barrage  écluse  sur  la  Baise,  à  Tembouchure 
ée  cette  ilf  ière  dans  la  Garonne  (Lot-et-Garonne),  conformément 
au  dispositions  générales  d*un  plan  visé  au  décret  et  des  avis  dn 
Qoosdl  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  3o  Juillet  1868 
et  7  janvier  1869. 

9*  Les  traTaux  mentionnés  dans  Tartlcle  1*'  sont  déclarés  d'otilltô 
pvbliqoe. 

5*  La  dépense,  évaluée  à  a6Aooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  du  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics 
{Âméliaratian  des  rivières). 


(N°  36) 

[  39  join  1870.  ] 

Agrandissement  du  port  d'Étretat,  -^  Déclaration  d'utilité 

publique, 

1*  Est  déclaré  d'utilité  publique  ragrandissement  de  la  plage  ou 
port  d*Êtretat  (Seine-Inférieure),  suivant  un  périmètre  déterminé 
an  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  ai  juin  1869. 

9*  En  conséquence,  l^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisi- 
tiondes  terrainset  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  ce  projet, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi 
dn  5  m^  18Â1 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  Tex- 
proprlation  n*a  pas  été  poursuivie  dans  un  délai  de  cinq  ans. 

VLa  dépense^  évaluée  à  80000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
dn  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  {Tra- 
(T amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes). 


(N°  37) 

[29  juin  1870.] 

Chemin  de  fer  du  Nord  :  Assainissement  des  Prés  du  grand  VViby^ 
près  de  La  Père,  —  Déclaration  dutililé  publique. 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
Annales  des  P.  et  CK  Lois,  DAcbets.  —  tohb  1.  10 
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l^wiaini«eineiit  des  (pvés  tdu  Oraod-Wlb7,aux  abords  ^teetelion 
ileila  .Fère  (AisDe),<daa6  lesiitmites  indiquées  m»  plans 'âreatifts 
:|mr:niigéDîeiir«eii  ekef  de  la  lOompagnie.'deB  ohemtas  de  1er. du 
ftard,  )les  xtitérpier  et  16  oetobre  1664^,  lesquels  plans  >iresleiiant 
annexés  au  présent  décret. 

Tontes  réserves  «sont  faites->en  eeiqulooneepnetlcs<onnrfa9as  00m- 
plémentaires  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  établir  JultéslBa- 
ttsmeat. 

0*  La  dépense  desitramiQx  dant  il  s?a9lt>s«na  ftnpnftée  «nr  lias 
60  000  000  mentionnés  à  l'article  9  de  la  isonvûntion  do  «^  vial  i^êg, 
comme  maximum  de  dépense  &  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans, 
^potir  -travaux  comf^ém^fittffres  -sur  les  lignes  Ûe  1*atît5len  réseau 
de  la  compagnie. 

3*  Pour  Tacquisition  des  'locrains  nécessaires  à  Texôcution  des 
travaux  mebtionnés  à  Tarticle  i*%  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  est  substituée  aux  droits'oonnne  aux  obligations  qui  déri- 
vent, pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  i8âi. 

.Lesdits  terrains  seront  incorporés  an  cfaemfin  ^e  *fer  6t  feront 
retour  à  TËtat  à  Texpiration  de  la  concession.  Les  travaux  pro- 
jetés devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans. 


(  T  3S) 

,[^  juiii  Jj^.J 

Rouie  dépavimnenlak  de  U' Isère  .n*  119^6  TuiHmià  Mms. 
irMciianjTune  anmeme. — ^deJkofMimi  d^MiilUé  fMHMtfue. 

r  Sont  déclarés  d^uUUté  publique  les  travaux  de  coostruction 
d'une  annexe  de  la  route  départementale  de  l'Isère  n<>  19,  de  Tul- 
lins  à  Rives,  entre  le  benrg  et  la  gare  de  fltves,  euivem  la  dfree- 
tion  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  À  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi 
^du  5  mai  i84u  sur  rexproprtaJUcm  pour  eaiiee  d'utilité  pmbHque. 

S""  Le  présent  décret  seia  considéré  conme  .non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
dn  Jour  de  sa  promulgation. 


mur.  i^TQ*. 


s4â 


i%i*  -  *.«>.  ^^mm,,^»^  mtmmmmm,,»i 


(r  39) 

[  2g  juin  1870.  ] 

èimte  départementale  de  la  IfcLUte-Savoie,  n°  7,  d'Annecy  à  Bon- 
neville.  —  Déclaration  d^uiiiité  publique. 

i*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  construotion 
de  la  routa  départementale  de  la  liautCfSavoie  n?  7,  d'Annecy  à 
BooDcrille,  par  Thônes,  entre  Veyrier  et  le  col  de  Biuffy,  suivant 
lacireotfon  ^teôrvle-  indiquée  m  raug«^  sur  ok  plan  qui  restera 
aueié  au  pnpésent  décret. 

t*  LTadniniBtnition  est  autorisée  à  /airon  l!aeiHiisitlon  des  terM- 
nias  et  bâtiments  nécessaires  k  r^sécotion  de:  cette  entrepriseï) 
m  se  coDibriiuuKt  ans>  disposi tiens  des  titresi  It  et  suivants  d&  la 
Watt  5iiial:  184.1^  sur  ^expropriattoa  poeroaiuse'  d'utilité: pebli'^ 


T  Lb  présent  décret,  sera  considéré  comoie  non  avenuisl  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  ujq  délai  de  cinq  ams,  à.  partln 
do  jour  de  sa  promulgation. 


(r  40) 


[39  jaÎD  1870.] 


Bonté  départementtxtr  dé  la'  Hautt-^Sat^iè  ii*'A.  —  Construction 
tCun  embranchement.  —  Déclaration  d^utilité  publique. 

1*  Sont  déclarés  d*btilfté  pubifqne  les  travaux  de  construction 
de  rembrancbement'de  la  route  départementale  delà  Haute-Savolë 
Q*  A,  entre  le  Fayet  et  Saint-Gervais,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

9*  L'administration  est  autorisée  àfaire  Tacquisitlon  desterrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécutionde  rentreprise^en  89con- 
ftmant'  aux  dispositions  des  titres  ir  e(?  suivants  de  la  toi  du 
^021.1^4,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


(r  41) 


[29  juin  1S70.] 

Classement  de  route  départementale  dans  VAube, 

i*  Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  de 
TAube,  sous  le  n*  i5,  la  route  delà  Boule-d*Or  à  Saint-Just  (Marne), 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  vert,  de  A  à  B,  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présont  décret. 

s*  L*administratIon  est  autorisée  à  faire  Tacquisitiondes  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  d'appropria* 
tion  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  18A1,  sur  rexproprlatioa 
pour  cause  d*utilité  publique. 


(r  42) 

[29  JQtO    1S7O.] 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Alais  contre  les  inondations.  — 

Déclaration  dutilité  publique. 

1"  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  de  défense  de  la 
ville  d'Alais  (Gard)  contre  les  inondations,  conformément  aux  dis- 
positions générales  d'un  plan  portant  la  date  des  91-9/i  Juil- 
let i865. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d^utilité  publique. 

n*"  La  dépense,  évaluée  à  m  000  francs,  sera  imputée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

A  la  charge  de  TËtat 83  355'.33 

A  la  charge  de  la  commune  d^Alais 37  666.  67 

\  m  000.  00 
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Il  dépense  afférente  an  prolongement  altérieur  de  Tégout  au 
delà  de  900  mètres  et  jusqu'à  Aoo  sera  entièrement  supportée  par 
k  nsdite  commune,  conformément  à  rengagement  stipulé  dans 
kl  délJbératfoos  du  conseil  municipal  en  date  du  i5  février  1866 
fltdo  11  mai  1870. 

La  part  afférente  à  la  charge  de  TËtat  sera  imputée  sur  les  fonds 
iffectés  par  le  budget  extraordinaire  aux  travaux  complémentaires 
de  défense  des  villes. 

3*  Le  décret  du  97  novembre  186/ii  est  rapporté. 


(r  43) 

[a  jaillet  1870.] 

Travaux  dTamélioration  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
éms  ta  traversée  de  Nantes.  —  Déclaration  tCutilité  publique, 

1*  n  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
I^UBéOoration  du  canal  de  Mantes  à  Brest,  dans  la  traversée  de 
Ruitet  (Loire-Inférieure),  partie  comprise  entre  le  pont  Morand  et 
kpoot  BarbîD,  conformément  aux  dispositions  du  projet  des  in- 
Skdeors  et  ù  Tavis,  en  date  du  7  février  1870,  du  conseil  général 
te  ponts  et  chaussées. 

s*  Ces  travaux  sont  déclarés  d*uti1ité  publique. 

9*  11  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Nantes,  tels  qu'ils  résultent  de  ses  délibéra- 
tioiiides  i3  décembre  1859  et  7  décembre  1869. 

4*  La  dépense,  évaluée  à /^  10  000  francs,  sera  imputée  sur  le 
Mget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  {Améliora" 
'^  des  canaux) . 
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[  3i  jaillei  187c.  J 

Camptabililé  {les  ponts  eV  cfoaussëes  et  de9  minfes.  —  EsB^cfcc 
1870.  Exécution  de  l'arrêté  du  20  juillet,  portant  prolongation 
étF  C  exercice  1870. 

CIRCULAIRE  N*    1. 

Monsieur  le  préfet,  ua  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  eo 
date  du  20  Juillet'  porte  qu^'exceptionaellement  pour  Texercice 
1870,  la  période  de  ^ordonnancement  et  du  mandatement  des  dé- 
penses payées. sur  Le  fonds  du  trésor  public  est.  prolongée  jus- 
qu*aa  3o  septembre,  etla.période  du  payement  Jusq^*au  3i  ocbobiie 
suivant 

Cette-  prolongation  „que  les  circonstaocûs  ontreadtàe  Déœsaalne, 
doit  parmattr&aux  ordonnateursjet.seus-ordoanaAeur»  du  m4nift>>' 
t&ra  des  tnavaux  publics  d*aiTÀter et.de  Uquidei^  toutes  le»  dépeoMK 
de  1870.  Dan&ce  but,  j0voJUftprie.de  pnesonire  toutasrIe»di8pasi» 
tions/  voulues,  pour  Ia.  mettre  à  profit^  et:  de-  faina  en*  80PtO!<|Ma^ 
dans  votre  département,  les  dépenses  constatée&^teiiglbleftsoieal 
mandatées  jusqu'à.  la  damiène  dans  la  pécioda  azoegUonnelle  qui 
vient  dlètjra.  âxée^  ou,  au.  moins^.  qu?ii  naste  le  raoîD»  peatible  de 
créancatà  li/^uiiloF  etià  maoUateD.. 

Par  suite  de  la  niesiira  dont  il  ft*agit,  MM.  lea  logéoieiirs  en  chef 
daivront  continuer  à% fournir  des  éiat»contlnoetlfs  (fenattle  n»  34], 
au.  3^1  août  et  3o  septembre,. sii la  totaiité  des.  dôpenae»  ooDstatèaB 
n^a  pas  été  mandatée  avant  ces  époques. 

L'état  final  (formule  n*  53)  des  dépenses,  ordonnances,  mandats 
et  payements,  au  lieu  d'être  dressé  et  remis  au  trésorier  payeur 
général  à  la  fin  d'aoAt,  devra  n'être  adressé  à  ce  fonctionnaire 
qu'après  le  01  octobre,  à  moins  que  la  totalité  des  mandats  n^ait 
été  émise  antéi  ic.     ./ jii:. 

Il  en  sera  '^e  même  des  états  des  créances  liquidées  et  non  man- 
datées (modèle  n*  16)  et  de  toutes  les  pièces  qui,  antérieurement, 
devaient  être  établies  et  produites  à  la  fin  du  mois  d'août  db  la 
seconde  année  de  *rexercice. 
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Poor  que  l'exécution  des  instructions  contenuAs  dans  cette  cir- 
CDlaire  n'éprouve  aucune  difficulté,  en  ce  qui  concerne  MM.  les 
iigéDiedrs  en  chef.  Je  leur  en  adresse  une.  ampliation. 

Recevex,  Mon^sieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
^Qs  distinguée. 

**  Le  minisire  des  travaux  publics ^ 

Signé  R.  DB  Larct. 
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(r  45) 

[6  juillet  1870.  ] 

Route  départementale  de  la  Creuse  n*  5.  -   Bectification.  — 

Déclaration  d'utilité  publique, 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
hroate  départementale  de  la  Creuse  n"*  5,  de  Gourcelles  à  Saint- 
ATit,  à  rentrée  de  la  ville  de  Crocq,  sufVant  la  direction  générale 
iadiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

3*L^adininîstrationest  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
etUtîments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
CDcrormaut  aux  dispositions  des  titres  h  et  suivants  de  la  loi  du 
5  jDai  18Û1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5'  Le  présent  décret  sera  considéré  comnae  non  avenu,  si  le-? 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
<h]  jour  de  sa  promulgation. 


(r  46) 

f  9  juillet  1870.  ] 

Chemin  de  fer  d'Orléans  à  Gien.  —  Déclaration  de  C urgence 
de  la  prise  de  possession  de  terrains. 

Ily  a  urgence  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  du 
ebemîn  de  fer  d'Orléans  à  Gien,  de  diverses  parcelles  de  terrain 
Bon  bâties,  sises  au  territoire  des  communes  d'Orléans,  Saint-Jean- 
de-Braye,  Chécy,  Saint-Denîs-de-l'Hôtel,  Châteauneuf,  Saint-Mar- 
tin-d'Abbat,  Saint-Aignan-des-Gués,  Bray,  les  Bordes,  Ouzouer, 
Dampierre,  Nevoy  et  Gien  (Loiret);  lesdites  parcelles  désignées  sur 
deux  plans  et  deux  tableaux  indicatifs  qui  resteront  annexés  au 
l^ésent  décret. 


Annmtet  det  P.  H  Oh.,  Lois,  DKcr.ETS.  —  tome  i.  Il 


ibo  .     LOIS,    DÉCRETS,    AfiaÊTÊS,    ETC. 


(  N°  47  ) 

[  18  juillet  1870.  ] 

Construction  d'une  digue  submersible  dans  La  baie  d^Authie  — 

Déclaration  d^utililé  publique, 

1»  11  sera  procédé  à  TexécutioD  des  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  d'une  digue  submersible  dans  la  baie  d*Authie  (Pas- 
de-Calais),  conformément  aux  dispositions  du  proJ3t  des  ingénieurs 
et  de  ravis,  en  date  du  7  février  1870,  du  conseil  général  des 
ponts  et  cliaussées. 

2*  Les  travauj  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  112000  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  (Amélio- 
ration des  ports). 


(  N"^  48  ) 

[  18  juillet  1870.  ) 

Élargissement  de  la  route  impériale  ti*  7,  de  Paris  à  Anlibes^ 
dans  lu  traverse  de  Fontainebleau.  —  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique. 

'  f  11  sera  procédé  à  Téiargissement  de  la  route  impériale  n**  7, 
de  Paris  à  Antibes  et  en  Italie,  duns  la  traverse  de  Fontainebleau, 
entre  la  rue  Ferrare  et  la  route  impériale  n*  5  bis,  au  moyen  du 
rescindement  des  maisons  situées  sur  le  côté  droit  de  cette  tra- 
verse, rescindement  qui  aura  lieu  suivant  ^'alignement  approuvé 
par  le  décret  du  21  août  1869,  lequel  est  figuré  en  rouge  sur  un 
plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  7  5oo  francs,  sera  suppor- 
tée par  l'État;  la  dépense  résultant  d'acquisitions  d'immeubles  et 
dMndemnitéS'locatives  restera  à  la  charge  de  la  ville  de  Fontaine- 
bleau, qui  s'est  engagée  à  poursuivre  les  expropriations  à  ses  frais» 
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riiqaes  el  périls,  oKiyennant  une  subventio;!  du  trésor  égale  à  la 
noUié  du  montant  defidites  acquisitions  ou  iademnités,  sans  que, 
nmtefois,  cette  subvention  puisse  dépasser,  en  aucuo  cas,  la 
fomme  de  65  000  francs. 

V  La  part  afférente  à  l*État  dans  la  dépense  générale  et  fixée  à 
7600  francs,  d'une  part,  et  à  65  000  francs  au  maximum,  de  Tau- 
tre.  soit  un  total  de  73  ôoo  ft*ancs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
ileeiés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par 
ifi  budget  extraordinaire  du  dfnistère  des  travaux  publics. 

h*  La  ville  de  Fontainebleau,  substituée  aux  droits  que  Tadmi- 
Bîstration  tient  du  décret  précité  du  9.1  août  1869,  est  autorisée  à 
faire  Facquiâition  des  terrains  et  b&iiments  nécessaires  à  Texécu- 
tioD  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  111  et  suivants  de  la  loi  du  3  mal  18Z11,  sur  l'expropriation 
poor  causa  d'utilité  publique. 


(r49) 

[18  juillet  1870.  ] 

Recreusemeni  des  canaux  des  Étangs  (HérattU). 

i^  11  sera  procédé  au  recreusemenc  des  canaux  des  Étangs  (dé- 
partement  de  TUérault),  conformément  aux  dispositions  de  Tavant- 
projet  et  à  Ta  vis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date 
do  18  mars  (869. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  û5o  000  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  du  minis^'ire  des  travaux  publics  [Amélio- 
rution  des  canaux). 


(r  50) 

[  18  juillet  1870.  ] 

Perl  du  Havre;  travaux  d'^améiioration.  —  Déclaration  d^utilité 

publique, 

1*  U  sera  procédé  à  Texécutioa  des  travaux  nécessaires  pour 
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Tamélioration  du  port  du  Havre  (Seine-Inférieure),  conformément 
aux  dispositions  générales  indiquées  sur  le  plan  dressé,  le  i*'  mars 
1870,  par  Tingénieur  en  chef. 

Ledit  plan  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

a"  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

5"  La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évaluée  à  7  millions  dé 
francs,  sera  imputée  sur  le  budget  extraordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics  [Amélioration  des  ports). 


r 


CN"  51  j 

1 18  juillet  1870.] 

Uectification  de  la  route  départementale  de  Loir-et-Cher ^  n"  à, 
de  Blois  au  Blanc.  —  D'iclar.ation  d'utilité  publique. 

r  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  déi)artementale  de  Loir-et-Cher  n*"  Zi,  de  Blois  au  Blanc, 
entre  Saint-Aignau  et  la  forêt  de  Brouard,  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquée  par  une  ligne  rouge  siir  un  plan  annexé  au  prés.^nt 
décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  18/11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

ô"  Le  présent  d'cret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  nn  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  n"  52  ) 

\  11)  juillet  1870.  t 

Rectification  u'c  lu  Vi-i.U:  ùt  pa/lemnUc.ie  des  Basses-Alpes  n*  6.  ^- 

D  ('.ii]\il'o:i  d  ulilitè  publique. 

1*  Sont  déclarés  c'utiliLc  fublique  les  travaux  de  rectification 
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da  plan  des  Mées,  rouie  départementale  des  Basses- Alpes  n«  6,  des 
nées  à  VlnoD,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur 
Je  plan  annexé  au  présent  décret. 

s'  L*adininistration  est  autorisée  à  faire  Tacqulsition  des  terrains 
^  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  .11  et  suivants  de  la  loi  du 
3iD&i  i8i!ii,  sur  Texpropriatiou  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  eomme  non  aveuu,  si  les 
traraux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
do  jour  de  sa  promulgation. 


(  N°  53) 

[  a4  juillet  1870,  ] 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d^Annonay  (Ardèclie)  contre  tes 

inondations. 

L'article  2  du  décret  du  a5  décembre  1861.  autorisant  Texécu- 
tion  des  travaux  projetés  pour  défendre  la  ville  d'Annonay  (Ar- 
déchet  contre  les  inondations,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  dépense  des  travau'X  à  exécuter  pour  la  défense  de  la  ville 
d'AoQonay  contre  les  inondations,  dépense  qui  s'est  élevée  elTectl- 
Tement  à  1  million,  est  répartie  de  la  manière  suivante  : 

A  la  ciiarge  de  TÉtat 667  900  fr. 

À  la  charge  de  la  ville  d'Annonay ii3a  100 


(r  54) 


[24  jaillit  1870.] 

Hecanstructian  des  quais  d'Btbeufet  Napoléon,  à  Rouen, 

1*  n  sera  procédé  à  Texécntion  des  travaux  nécessaires  à  la  re- 
coostmetion  des  quais  d'Elbeuf  et  Napoléon,  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rienre),  conformément  aux  dispositions  générales  des  plans  en 
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dite  des  a6  avril  1862  et  /ï  décembre  i863  et  à  Tavis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  du  3i  janvier  1870. 

•j'  La  dépense,  évaluée  à  /ioo  000  francs,  sera  Imputée  sur  les 
fonds  du  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics 
{Améiioration  des  rivières). 


(r  55) 

[a4  juillet  1870.] 

Comtruction  d'un  port  de  refuge  à  MeiUerie^  sur  le  lac  Léman 
{Haute-Savoie).  —  Déelaralion  d'utilité  publique. 

\^  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  d'un  port  de  refuge  à  Meillerie,  sur  le  lac  Léman 
(Haute-Savoie),  conformément  aux  dispositions  générales  d*un 
plan  en  date  du  10  mars  1870  et  à  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  du  \ïx  avril  1870. 

1"  Les  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  1*'  sont  déclarés  d'uti- 
lité publique. 

o*  La  dépense,  évaluée  à  78000  francs,  sera  répartie  ainsi  quMl 
suit  : 

A  la  charge  de  l'État 65710  fr. 

A  la  charge  de  la  commune  de  Meillerie /iiooo 

A  la  charge  des  patrons  de  barques  et  propriétaires 
de  carrières 5  290 

La  part  afférente  à  TÉtat  sera  imputée  sur  les  fonds  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  {Amélioration  des 
rivières). 


{K  56) 


[  97  JQilltt  1870. 1 
MecHfieaiian  de  ta  rmOe  impëHttte  n*  t40  <(e  Fifpeae  à  Mcntmrgis, 


JUILLET    1870.  l55 

énu  la  côte  de  la  Croix-Blanche  {Loi).  —  Déclaration  d'utilité 
publique. 

I*  li  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  160, 
deFigeac  à  Montargis,  dans  la  côte  dite  de  la  Croix  Blanche  (Lot), 
soiraDt  la  direction  générale  figarée  en  rouge  sur  un  plan  qui  res- 
tera aunexé  au  présent  décret. 

s"  La  dépense^  évaluée  à  33ûoo  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  im- 
périales par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisltion  des  ter- 
raiss  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ladite  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  18^1,  9ur  l'expropriation  pour  cause  d^utilité  pu- 
blique. 

^*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
do  jour  de  sa  promulgation. 


,  (r  57) 

i  2^  juillet  1870.  j 


Awiéliaraiicn  du  port  du  Conquet  (Finistère),  —   Déclaration 

d'uiiUlé  publique, 

M  II  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
ramélioration  du  port  du  Conquet  (Finistère),  conformément  aux 
<iiqK)sitioDs  générales  du  projet  des  ingénieurs  et  de  Tavis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  29  mai  1870. 

1*  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  100000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  du  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  public 
{Amélioration  dej  ports). 
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=a= 


(r  58) 

,.[  3j  juillet  1870.  j 

Place   déclassée    de    Seyne  ■  (Basses- Alpes).  —  Affectation  d'iwi- 
meubles  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

Sont  affectés  au  service  des  ponts  et  chaussées  plusieurs  im* 
meubles  domaniaux  provenant  des  anciennes  fortifications  aujour- 
d'hui déclassées  de  la  place  de  Seyne  (Basses-Alpes),  d'une  conte- 
nance de  1 ,083  mètres  carrés,  et  qui  sont  cotés  par  les  lettres 
N,  D,  E,  F,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 


(N"  59) 

[28  juillet  1870.] 

Port  de  Palais  {Morbihan).   —  Affectation  dHmmeubles  au  dé- 

partement  des  travaux  publics. 

Sont  affectés  au  département  des  travaux  publics,  pour  ôtre 
réunis  aux  dépendances  du  port  de  Palais,  lie  de  Belle-Isle  (Mor- 
bihan), des  terrains  teintés  en  jaune  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  et  désignés  par  les  lettres  c,  d,  e,  f,  j,  kf ,  r,  n',  m\ 
c\  b',  a\  sous  la  seule  réserve  des  dispositions  des  décrets  des  10 
et  16  août  i853,  relatifs  aux  servitudes  militaires. 


(  N"  60  ) 

[3  août  1870.] 

Amélioration  du  Rhône  au  passage  de  VaUabrègues  {Gard). 
—  Déclaration  d^utilité  publique. 

I®  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  amé- 
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^ùnr  la  navigation  du  Rhône  au  passage  de  Vallabrègues  (Gard), 
CQoformément  aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  an- 
oexé  au  présent  décret. 

t«  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  qui  précède  sont  déclarés 
d'Qtilité  publique. 

ô"  La  dépense,  évaluée  à  /itoooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
foodsdu  budg^et  extraordinaire  (Aynélioy^ation  des  rivières). 


{N°61)     , 

[9  août  1870.] 

Rtconstruetion  en  maçonnerie  du  pont  suspendu  d^Elne, 
sur  le  Tech  (Pyrénées-Orientales). 

r  II  sera  procédé  à  la  reconstruction  en  maçonnerie  du  pont 
suspendu  d^Elne,  établi  sur  la  rivière  du  Tech  pour  le  passage  de 
la  route  impériale  n"  iili,  de  Perpignan  à  I»ort-Vendres  (Pyrénées- 
Orientales'. 

1*  La  dépense,  évaluée  à  lôoooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  par 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 


(r  62) 

[9  août  1870.] 

Arsenal  maritime  de  Ville  franche  {Alpes-Maritimes).  — 
Affectation  de  terrains  aux  travaux  publics. 

Sont  affectés  aux  départements  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des 
traTanx  publies  les  terrains  et  bâtiments  de  Tancién  arsenal  mari- 
time de  Villefrancbe  (Alpes-Maritimes),  ainsi  qu'il  est  indiqué  sur 
ao  plan  annexé  au  présent  décret,  savoir  : 

Al  département  des  travaux  publics,  les  immeubles  désignés  en 
rose,  aolt  par  une  teinte  plate,  soit  par  des  hachures. 
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(r  63) 

[9  août  1870.] 

Travaux  de  défense  du  bourg  de  Vouvray  {Indre-et-Loire) 
contre  les  inondations.  —  Déclaration  futilité  publique, 

i"*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  à  faire  pour  la  dé- 
fense du  bourg  de  Vouvray  (Indre-et-Loire)  contre  les  inondations 
de  la  Loire,  conformément  au  projet  présenté  par  les  ingénieurs 
et  à  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  5  août 
1869. 

2**  Les  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  qui  précède  sont  dé- 
clarés d'utiliié  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisitiou  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  rexpropriatlon 
pour  cause  d'utilité  publique. 

^^  il  est  pris  acte  de  l'engagemeut  souscrit  par  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Vouvray,  dans  sa  déIit>ération  du  k  Juin 
1869,  ^^  contribuer  pour  une  somme  de  i5ooo  francs  à  la  dépense, 
évaluée  à  i35ooo  francs.  Le  surplus  de  cette  dépense  sera  imputé 
sur  le  budget  extraordinaire  du  département  des  travaux  publics 
{Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations). 


(r  64) 

[9  août  1870.] 

HoxUe  départementale  de  Lot-et-Garonne  n^  7.  —  Rectification,  — 

Déclaration  d'utilité  publique. 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  pvbiique  les  traTanx  de  rectification 
des  côtes  de  la  Galvetie,  route  départementale  de  Lot-et-Garoime 
n*  7,  de  Villeneuve  à  Villeréal,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui' restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 
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r  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisîtion  das  lerrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3 
oai  iWi,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5' Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
trifiux  n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
do  jour  de  sa  promulgation. 


(  r  65  ) 

9  août  1870.] 

BMtfe  impériale  ir  i33,  de  PMgueux  en  Espagne,  —  Rectifica- 
tion. —  Déclaration  d utilité  publique, 

r  U  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  d'Albany,  des  Cagots, 
de  Ladourmande,  de  Monney,  de  Castagnes  et  du  Sautié  (LandesJ, 
stnées  sur  la  route  impériale  n"  i53,  de  Périgueux  en  Espagne, 
entre  Saint-Sever  et  la  limite  des  Basse* s-Pyrénécs,  suivant  les  indi- 
cations qui  sont  figurées,  pour  les  cinq  premières  côtes,  par  des 
lignes  rouges,  et  pour  la  sixième,  par  des  lignes  bleues,  sur  des 
plans  qui  resteront  annexés  au  présent  décret 

Les  travaux  de  ces  rectifications  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
bUqae. 

1*  La  dépense,  évaluée  à  90  000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
tffectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par 
le  badget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L*administratlon  est  autorisée  à  faire  racqùisition  des  tetl'ains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  desdites  rectifications,  en 
•e  conformant  aux  dispositions  des  titres  u  et  suivants  de  la  loi  d» 
3  mai  18Â1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

V  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
ranx  n*oct  pas  été  adjugés  daxus  un  dél^i  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 
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(N'  66) 

[  i5  août  1870.] 

Etablissement,  de  coursières  dans  la  commune  de  Ghampdivers 
(Jura),  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

1'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  de  coursières  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Charapdivers(Jura),confornaémentau  plan  drcs-ô  par  les  ingénieurs 
les  i5-i5  juillet  i86g. 

a"  Pour  l'exécution  de  ces  travaux,  les  propriétaires  intéressés, 
réunis  en  association  syndicale  autorisée,  sont  substitués  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  TÉtat,  de  la  loi  du  3 
mai  i8Zii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 


(  N"  67  ) 

[  i5  août  1870.  ] 

t 

Chemin  de  fer  de  Saint  Quentin  à  Guise,  par  Séry-lès-Mézières. 

1"  Déclaration  d*utilité  publique. 

Napoléon, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  travaux  publics; 

Vu  l'avant -projet  présenté  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer  d'Intérêt  local  de  Saint-Quentin  à  Guise,  par  Séry-lès-Mézières  ; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  d^utilité  publique  &  laquelle  cet 
avant-prdjet  a  été  soumis  dans  le  département  de  l'Aisne,  et  no- 
tamment les  procès  verbaux  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
des  17  août  1869  et  a5  avril  1870; 

Vu  le  procès- verbal  des  conférences  tenues  entre  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du  génie,  et  l'adhésion 
donnée,  le  17  février  1870,  à  l'exécution  des  travaux  par  le  direc- 
teur  des  fortifications  à  Mézières  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  98  août  1868,  lU  janvier  et 
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In  août  1869,  par  lesquelles  le  conseil  général  du  département  de 
rAJsne  a  autorisé  rétablissement  de  la  ligne  susmentionnée  et  ap- 
prouvé le  traité  passé,  le  12  juillet  1869,  pour  ?a  construction  et 
SDD  exploitation,  entre  le  préfet  et  la  compagnie  représentée  par 
l€s  sieurs  Virgile  Bauchart,  Huet-Jacquemin,  MarioUe-Pinguct, 
Robert  de  Massy^  Lecuyer  aîné,  Lambert  Guilbert,  Lesur,  Millot, 
May^  Beaufi-ère,  Cléry  jeune,  Léon  Pruvosl^  Edmond  Pruvost^ 
Thitbaut  et  Tiéfaine^  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  lesdits  traité  et  cahier  des  charges  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  18  juin 
Î870; 

?D  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  IMntérieur,  du  aà  juillet  1870  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8ài,  sur  Pexpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Tu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissemont  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Quentîn  à  Guise,  par  Séry-lès-Mézières. 

1.  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécu- 
(ion  de  ce  chemin  commij  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i8G5  et  conformément  au 
traité  pa>sé,  le  12  juillet  1869,  avec  les  sieurs  Virgile  Bauchart  et 
consorts,  et  au  cahier  des  charges  annexé  à  ce  traité. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
unexées  au  présent  décret. 

5.  li  est  alloué  au  département  de  l'Aisne,  sur  les  fonds  du  tré- 
»r,  par  application  de  rarticlo  5  dû  la  loi  précitée,  une  subven- 
tion de  quatre  cent  soixante-dix  mille  francs  (^70000  francs). 

Cette  subvention  sera  versée  en  six  termes  semej"triels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnemenis  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complot 
des  travaux. 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inté- 
rieur et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 
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2®  CONVENTION. 

L'an  1869^  le  12  juillet^  en  l'hôtel  de  la  préfoctare  de  l'Aisne,  et  devant 
nous,  préfet  du  départentent^ 

Ont  comparu  : 

1*  M.  yirgik'Rtmain- Antoine  Bauchart,  cheyaWer  de  la  Légion  d'honneur,  jugç 
de  paix  du  canton  de  Ribemont,  demeurant  à  Origny-Sainte-Benoîle*' 

S'»  M.  Antoine  Ïïuet-Jac(iuemin,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de 
la  ville  de  Saint-Quentin,  négociant,  y  demeurant; 

5**  M.  Disiri^harles  Marioile'-Vingwtj  ingénieur  mocanicren,  adjoint  au  maire 
de  Saint-Quentin,  y  demeurant; 

4*  M.  Louis-Fierre  hobert  de  Ifûjsy,  distillateur,  adjoint  au  maire  de  Saint- 
Quentin,  y  demeurant; 

5*  M.  Antoine-Isidore  Léctofer  aine,  chevalier  de  la  Légion  ë'hooaeur,  ban- 
quier, demeurant  à  Saint-Quentin  ; 

6<>  M.  LouiS'Lnmbert  Guilbert,  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Quentin; 

70  M   César-Ernest  Lesnr,  propriétaire,  demeurant  à  Ribemont  ; 

S^  M.  Jean  Cfiarlimagne  MiUot,  meunier,  demeurant  à  Mézières-sur-Oise  ; 

t^o  M.  LouiS'Henry  Nioy,  propriétaire,  demeurant  à  Sèry-lës-Méiiéree , 

10**  M.  Pifirre- Joseph  Casimir  Beaufrére,  meunier,  demeurant  à  Macquigny; 

11<>  M.  Virgile  C{<!r^  jeune,  négociant,  demeurant  à  Origny-Sainle-Benotte; 

13<>  M.  Zéphirin-Léon  Pruvost,  ancien  notaire,  propriétaire,  demeurant  à 
Ribemont; 

150  M.  Jules-Edmond  Pruvont,  propriétaire,  demeurant  àLongchamps; 

li<>  M.  Louis- Joseph-Désiré  Thiébaut,  pharmacien,  demeurant  à  Saint  - 
Quentin  ; 

15"  El  M.  Pierre- Auguste-Lèon  Tiéfaine,  propriétaire,  demeurant  à  Ribe- 
mont. 

a  Au  nom  et  comme  administrateurs  de  la  société  anonyme  du  chemin  de 
«  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Queutin,  au  capital  de  1500  000  francs,  ainsi 
«  qu'il  résulte  : 

«  Premièrement,  des  actes  passés  devant  M' DoTiu^isy,  notaire  de  ladite  viDe, 
«  les  18  et  26  janvier  1869  (fondation  de  la  société  et  rédaction  des  statnts), 
«  29  mai  dernier  (déclaration,  parles  membres  fondateurs,  constatant  la  soas- 
a  cription  de  la  totalité  des  actions  et  le  versement  par  chaque  actionnaire  du 
«  quart  du  capital  souscrit); 

<f  Deuxièmement,  et  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
«  naires  de  ladite  société,  tenue  à  Saint-Quentin  le  même  jour  29  mai, 
«  portant  vérification  de  la  déclaration  authentique  des  fondateurs,  nomination 
«  du  conseil  d'administration  et  augmentation  du  capital  social  ; 

«  Desquels  actes  et  délibérations  enregistrés,  publiés  et  afBché>  <  onfor- 
«  mément  à  la  loi  de;  24-29  juillet  1867,  une  expédition  demeurera  ci-an- 
«  nexée  ;' 
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■  Le>4its  a<imiDistrateQrs^  aiosi  qu'ils  le  déclarent,  expressément  autorisés 

ui  fins  ci-Aprè$,  tant  par  les  statuts  de  la  société  que  par  la  délibératiou 
•  piae  tm  assemblée  générale  le  29  mai  dernier;» 

Les^mek  nom  ont  exposé  : 

Qw,  dans  &>es  deux  dernières  sessions  (août  1868  et  janvier  1869),  le  con- 
Kil  fénéral  de  l'Aisne  nous  avait  autori&é  à  passer  avec  la  société  qu'ils  repré- 
el  qai  était  en  formation  alors  un  traité  par  concession  pour  Pétablis- 
ihl  d^oo  chemin  de  fer  de  Guise  à  Saiçt-Quentio  par  la  tallée  de  l'Oise, 
tûté  q[«î  devait  être  soumis  à  Tapprobation  de  l'assemblée  départementale  lors 
ée  ia  session  ordinaire  de  1869  ; 

One  le  projet  de  cabier  des  charges,  soumis  dès  janvier  dernier  k  Texamen 
et  M.  nogéoîeiir  en  chef  et  de  M.  l'agent  Toyer  en  chef  et  à  l'approbation  du 
cMsetl  général,  a  fait  l'objet  de  plusieurs  observations  qui  portaient,  savoir  : 

t*  Sur  le  nombre  de  trains  mixtes,  qu'il  convenait  de  fixer  à  deux  par  jour 
dans  chaque  ^fn^,  avec  obligation  d'en  faire  on  troisième  lorsque  le  produit  ki- 
Ismetriqiie  brut  aurait  atteint  le  chiffre  de  12000  francs; 

S*  Sur  le  poids  des  rails,  qui  pourra  èlre  fixé  à  50  kilogrammes  par  mètre 
mnraot  pour  la  voie  principale,  et  à  25  kilogrammes  par  mctre  courant  pour  le^ 
nies  en  dehors  delà  voie  principale; 

S*  Sur  le  montant  du  cautionnement,  dont  il  nous  a  été  laissé  le  soinU'indi* 
le  chiffre; 

4*"  Snr  le  minimum  de  rayon  des  courbes,  que  la  commission  a  été  d'avis  de 
k  200  mètres,  sauf  élude  plus  approfondie  ; 

5*  Sur  les  tarifs,  qu'il  a  paru  utile  de  faire  étudier  avec  ^oin  par  des  hommes 
cemfiêlent^,  afin  de  s'assurer  s^ils  n'étaient  pas  susceptibles  de  qnelques  ré- 
dictioo«,  sinon  maintenant,  do  moins  lorsque  le  produit  kilométrique  aurait  at- 
teint an  chiffre  déterminé  ; 

Qn'il  résulte  encore  de  ces  deux  délibérations  que  la  subvention  k  fournir 
i  b  compagnie  concessionnaire  consiste  dans  l'établissement  de  la  voie  et  du 
fcalUstage;  qu'ainsi  limitée,  elle  a  été  évaluée  à  une  somme  de  1  880  000  fr., 
dont  moitié,  ou  940  000  francs,  a  été  mise  à  In  charge  du  dé- 
partement, ci 940000  francs. 

Uiqoartà  celle  des  communes  et  des  particuliers  intéressés.      470000     — 
Le  dernier  quart  devant  être  fourni  par  rEtat,auqueI  de- 
mndeen  sera  faite,  conformément  à  Tarticle  5  de  la  loi  du 
1t  juillet  1865 470000     — 

1880  000  — 
Qu'aux  termes  de  la  loi  du  15  mai  1869,  le  département  a  été  autorisé  à  s'im- 
fÊtm  ex tnordioai rement,  pendant  nenf  ans,  à  partir  de  1870,  de  0^02  et  de 
6.75  centièmea  de  centime  en  1879  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
ntUtth,  poor  affectef  le  produit  de  cette  imposition  au  payement  de  la  subven- 
tiee  ci'dcssu  ; 

Que  les  Toles  des  communes  et  les  souscriptions  particulières  ont  couvert  le 
rhiff'Y  de  470060  francs^  montant  du  coDiingeot  imparti  ;  ' 
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Que  le  cahier  des  charges  a  été  rectifié  suivant  les  bases  posées  par  le  con- 
seil général  ; 

Qu'en  conséquence,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  nous  passions  le  traité  dé- 
finitif de  concession  dans  le  délai  imparti  par  rassemblée  départementale; 

Sur  quoi^  nous^  préfet  de  l'Aisne; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  TAisne,  en  date  des  28  août  1868 
et  14  janvier  1869; 

Vu  le  tableau  ci-annexé  et  ûment  certifié  conforme,  constatant  les  votes  des 
communes  et  le  montant  des  souscriptions  particulières  ; 

Vu  la  loi  du  15  mai  1869,  autorisant  le  département  de  l'Aisne  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  solder  la  subvention  de  940000  francs  mise  &  sa 
charge  ; 

Vu  le  dire  qui  précède  et  le  cahier  des  charges  ci-annexé,  présenté  par  les 
comparants  au  nom  de  la  société  anonyme  qu'ils  administrent; 

Vu  le  rapport  de  MM.  l'ingénieur  et  l'agent-voyer  en  chef^  en  date  du 
15  juin  18G9, 

Vu  l'article  2,  §  5,  de  la  loi  des  12-19  juillet  1865; 

Considérant  que  les  divers  intéressés  sont  en  mesure  de  fournir  le  contingent 
mis  à  leur  charge  ; 

Que  les  mesures  nèce^^saires  et  dont  le  succès  parait  dès  à  présent  certain 
seront  prises  pour  obtenir  sur  les  fuods  du  trésor  la  subvention  de  470  000  fr., 
autorisée  par  l'article  5  de  la  loi  de  1865,  sur  les  chemins  de  ferd'intérè 
local  ; 

Que  les  impétrants  présentent  un  cahier  des  charges  rectifié  conformément 
aux  observations  ci-dessus  consignées; 

Qu'ils  ont  fait  notamment  des  réductions  notables  sur  le  tarif  des  transports 
des  laines  et  cotons  bruts; 

Mais  que,  ou  égard  au  tarif  diirérentiel  imposé  pour  la  ville  de  Guise  et  dont 
l'importance,  comme  charge,  ne  peut  être  appréciée  que  par  la  pratique,  ils 
n'ont  pas  cru  devoir  s'engager  formellement,  pour  Tavenir,  à  faire  encore  de 
nouvelles  réductions  en  &us  de  celles  stipulées  par  le  cahier  des  charges  ci-^n- 
ncxé; 

Qu'il  parait  sage  de  leur  laisser  sur  ce  point  de  réduction  proportionnelle, 
lorsque  les  produits  bruts  auront  atteint  un  chiffre  déterminé,  une  initiative  qui 
sera  certainement  stimulée  par  la  concurrence  voisine  des  transports  par  voie 
d'eau. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Concession  est  faite  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Quentin  à  Guisu,  créée  et  constituée  comme  est  dit  dan?  les  actes  susénoncéset 
datés,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  de  la  ligne  da 
chemin  de  fer  d'intérêt  loral  de  Saint-Quentin  à  Guise  par  la  vallée  de  TOise, 
cla^sée  par  le  conseil  général  du  département  de  l'Aisne  et  passant  par  on 
près  Rancourt  ou  Urvillers,  Mézières,  Séry-léfl-Mézières,  Ribemont^  Origny- 
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Siiiie-Beioile,  BfoDt-d'Origny^  Maquigny^  Proix^  Loogcbamps^  Bohéries,  Va- 
èicwrt;  Lesqoielles-SaiDl-Gerroain  et  Goise.  Cette  concession  aura  unedarée 
éi99  au;  elle  eommeDcera  à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  S 
d^rh  pour  TachèTement  des  travaux. 

1  La  compagnie  concessionnaire  se  conformora^  pour  la  construction  et 
ro^itation  du  chemÎD,  aux  clauses  et  conditions  imposées  par  le  cahier  des 
rkaifes  qu'elle  a  présenté. 

Ce  chemin  de  fra  être  exécuté  dans  un  délaide  quatre  ans,  à  dater  du  décret 
Àdédaralion  d'utilité  publique,  de  manière  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  le  che- 
■ia  soit  entièrement   exploité. 

S.  La  compagnie  con-essionnaire  recevra,  à  titre  de  subvention  : 

l'Li  somme  de  9i0,000  francs,  montant  do  la  subvention  départementalo 
ilnce  par  le  conseil  général,  ci 940  000 

I*  Celle  de  470,000  francs,  montant  de  la  subvention  à  sollici- 
Kr  de  l'Etat  aussitôt  laccomplissement  des  formalités  nécessaires 
fsn  arriferà  la  déclaration  d'utilité  publique,  ci 470  000 

?  Et  enfin  celle  de  470^000  mille  francs,  moulant  des  votes  des 
niByieâ  intéressées  et  des  souscriptions  particulières,  ci    .  .  .       470  000 

Total 1  880  000 

i.  Les  versements  de  la  part  du  dépaptement  se  feront  en  dix  années,  par 
iamt.  pour  le  dernier  dixième  être  délivré  en  1879. 

Ceci  4e  l'Etat  aaront  lieu  suivant  les  échéances  qui  seront  déterminées  par 
le^ememenl. 

U  RcoQvremeDt  des  contingents  votés  par  les  communes  et  des  souscrip- 

lut»  (iarticulières  sera  effectué  par  les  soins  de  l'administration,  mais  pour  le 

«pte  de  la  eonapagnie,  aux  époques  et  dans  les  conditions  arrêtées  par  les 

M^lâ  manicipaaz  ou  les  souscripteurs. 

Leceotiagent  voté  par  les  communes  atteint  un  chiffre  total  de.       37S  899 

Us  souscriptions  particulières  se  montent  à S5  590 

A  quoi  il  faut  ajouter  75  000  francs,  ci 75  000 

BMiaot  d'une  souscription  particulière  faite  par  la  compagnie  elle- 
>hM,pOQr  suppléer  au  contingent  non  voté  par  les  communes  de 
^,  Lesquielles-Saint-Germain,  Vadencourt,  Bohéries  et  autres 
^  canton  de  Guise,  souscription  qui  serait  annulée  en  tout  ov 
P^i  par  celles  que  lesdites  communes  viendraient  à  offrir  olté- 
rânement,  saaf  toatefois  le  cas  oil  le  contingent  ne  serait  pas  en- 
eaniueini.  *  

Total 47S  «89 

y  Les  payements  auront  lieu  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécatioa  dee  IraTtaz 
H  eu  dépenses  justifiées. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé  tous  les  deux  mois,  contradictoirementavec  M.  l'in- 
tÉaiesr  ea  chef  et  H.  l'agent  voyer  eu  chef  du  département,  un  relevé  des  ter- 

Ànholet  de»  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits.  —  tomi  i.  19 
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rain»  achetés  et  payés  et  des  tra?aaz  exèrutés.  Il  sera  remis  à  la  coiiipf|ate 
concession Daire  des  certificats  de  payement  jusqu'à  concarrence  des  sommes 
disponibles  pour  son  compte  dans  la  caisse  de  M.  le  trésorier  payenr  général  et 
recouvrées  comme  est  dit  en  Tarticle  4. 

6.  Les  comparants  déclarent  atoir  ?ersé  aujourd'hui  à  la  trésorerie  générale 
de  TAisne  un  cautionnement  de  50  000  francs  en  numéraire. 

Le  récépissé  constatant  ce  Tersement  nous  a  été  représenté  et  à  l'iastant 
rendu. 

Ce  cautionnement  reste  affecté  à  la  garantie  des  engagements  contractés  par 
la  compagnie  concessionnaire  jusqu'à  la  liquidation  définitive  des  trafaoï.  Cè*- 
pendanl,  sorla  demande  des  impétrants^  et  par  un  arrêté  spécial  prispar  nous, 
après  aris  de  M.  l'ingénieur  en  chef  et  de  M.  Tagont  voyer  en  chef,  il  pourra 
étM  remboursé  par  cinquième^  au  (ur  et  à  mesure  de  ravancoment  des  tmian 
dont  il  s^agit. 

7.  Les  frais  de  toute  nature  auxquelles  le  présent  pourra  donner  bea 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

8.  Le  présent  sera  soumis  à  la  sanction  éa  conseil  général  lors  de  la  session 
prochaine^  et  n'aura  d'effet  qu'après  qu'il  aura  été  ratifié  dans  tout  son  coalsM 
par  ladite  assemblée. 

Ainsi  fait  et  rédigé^  en  notre  hétel^  les  jour^  mois  et  an  susdits  ;  et  ont  tous 
les  Qomparents  signé  avec  nous  après  leeUire. 

Signé  BADCHAar^  LêcuteiL^  HnsT-JACQurniN^  ThAbait, 
E  Lbsur,  Robert  de  Mâsst,  MabioiiLK  PaccBS, 

paiRE^  TiiFjkiMB,  L.  Goilbert. 

Lspr^dsrA^ns, 
Signé  Jh  fniBBMim 

^  Cêbier  its  cAar gs i  générales  d»  la  cmcettim  dit  ehmin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gwu 

i  Somt-Oucntm  paria  volUede  rOtte. 


TTTRKI». 
mMjM^  n*  QOHMraocno». 

lit.  1«*.  Le  ehemin  de  fen  diiittérét  local  4e  Guisa  à  Saint-Quentin  par  la 
vallée  de  l'Oise  se  détachera  de  la  ligne  du  Nord  à  la  station  de  Saint-Ooeatio 
e  aboutira  &  Guise^  d'après  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  M.  le  préfeCy  avec 
fafprobatioD  do  conseil  général  dn  département  etaur  la  proponlion  des  eeo'- 
apiuonnaires. 

S.  LeftraTiux  denoot  êtte  commancéa  dàu  le  délai  de  ni  m^%,  I  ptt<&rdi 


d'alilil*  ^ptU^iie',  et  ètrÉiinés  datt»  on  déitti  de  qwam  mn,  à  fMlif  de 

S.  Alciio  tniTail  ne  pourra  être  entrepris  avant  l'approbation  défiiiliv<r4i 
ptjjA par  M.  lef^iéféL  A^aatet penéaoCr rexécation,  las  coaaestiaaoaires ao- 
nat  h  facoUè  de  propoMr  aux  projets  approavM  les  roodiificaliona  qa'tls  jaga^ 
HBt  alîlea,  aMis  iie  ae  pouironfl  exécater  ees  moéificatioo»  fm  mayeattant 
rappnbatna  ée  il   iepiéfet.. 

Im  caacaaaioiwairee  pooiront  prendna  copie  des  étadea  flaiiee  aaXiûgiwKnt 
as  fnia4a  la  eaoièlé. 

i.  Le  tracé  al  la  prodl  da  chemin  de  ter  seroat  arrêtés  eav  la  pnoductioii  de 
pïïjitM  d^Menbla  compveaaoi^  pour  la  ligne  entière  oa  pour  chaqaaiseotmi  de 

t»  Ua  plaaigèaéiml  à  récbelle^  on  dis^llième; 

1*  Ua  prafli  en  lo»g  à  réchelle  de  un  cinq-millième  poar  les  laa^Bean  et  de 
m  daq-eeolième  pour  les  hauteurs^  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  aitaaa 
■ifea  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  ao-deftinus  de  ce  ptofÀ  on 
iaÉ^aara,  aa  moyen  de  traie  lignes  taoriiontales  disposées  k  cet  effet,  saifoir  : 

Lsa  diataBBea  ktlomètriqaea  du  cbemin  de  fer^  comptées  à  partir  de  «aa-  «ri* 

La  loaguenr  et  l'inclioaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 
Lalaagaanr  des  parties  droites  al  le  développement  des  parties*  courbes  du 
tncé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspovdant  à  chacnae  de  oee  deraièns  ; 
P  Hm  eartaia  aombra  de  proflk  en  traTors^  y  eempris  le  proil  type  da  la 


if  Va  mémoira  daaa  laquai  seront  Jaatiflées  toutes  les  dispaeitîaBsaasaatiailes 
da  prajet,  et  un  devis  descriptif  daaa  lequel  seront  reproduiCasi  aaus  fariaa  de 
laa  niiliaatiaB»relali«at  aox  dèeli^tés  et.  aux  oaarèes  dèjàdtiuaées 
•B'knig. 

La  pasitioB  des  gares  et  stations  projetées,  celles  des  cours  d^eaftet  dea^voias 
IkaamaBBiealiaBatravaraéee par ladiemia  .dafer,  des  passages,  soitl  nifiaaD, 
SHtaa  daaaas,  soit  en  deasoosda  la  voie  fento, devront  être  indiquées  taataar 
*mt  to:frofil'aar  iaa^  ;ia  tout,  sans  prèjadice  des  prajels  i^  (o«rnir 


&l«aiarmiaa  swaat  aoqais^at.lee  luiMiuMianfc  at  «uffragas  d^art.aeraot 
lècatép-paar  wa  asBia  Taie* 
H  li»lasgemr4aia.f»ie'aotra<ka'bordBJBtArienradas  lails  daroa»  Êtm  de 

te^itias  à.deaKr  loiea^.Iai  largaarida  l*éBtn-aaie, maarÉatasIrarlM 
kii4s  extériaors  des  raib^aeni  ëaV-LMi 
Oa  Biéaapera  aa  pied  da  clHM|aalalaadaiMla8t,.lftrsi|aa  leteinmaiaeHlaD 
i,  «M  kaftpella»de  aiaqnaat»  eanlMètia»  d^latgaar. 

laa  aaBaÉa«aaft^a^ast»à**iirar  das  paKiea  qwyiae»  4b  «hiapa 
la  kmàmMàmv  éa  iail>«l  l'arèla  sflpiriaata  daj  Wlaat^iatiiNto  l 
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•  « 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  da  chemin  de  fer  les  fossés  oa  rigoles 
qai  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  deux  cents  mètres  (200"*. 00). 

Une  partie  droite  de  cent  mètres  environ  de  longueur  devra  être  ménagée  en- 
tre deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  ne  [iourra  être  supérieur 
à  vingt  millimètres  par  mètre.  Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  pro* 
poser  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles  de  Tarticle  précèdent  les  inodi* 
fications  qui  leur  parallraient  utiles,  mais  ils  ne  pourront  les  exécuter  qu'avec 
Tapprobation  de  M.  le  préfet. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
contraire. 

8.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  station. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  déterminés  par  M.  le  préfet,  sur  les  propositions  des  conces- 
sionnaires et  Tavis  du  conseil  municipal,  avant  l'exécution  et  après  une  enquête 
spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  ffe  soumettre  à  M.  le  préfet,  avant  l'exé- 
cution, le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions 
principales  3 

2^  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  1  centimètre;  • 

5^  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

9*  Les  concessipunaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications  inter- 
rompues par  le  chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées 
par  M.  le  préfet. 

tO.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
on  départementale,  on  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
M.  le  préfet,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  rpute  impériale^ 
à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  Ticinal 
de  grande  communication,  età  i  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres  heri- 
;Kontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  i*.SO  au  moi&s.  Il 
aéra  établi  des  parapets  de  0>".80  au  moins  de  hauteur. 

Ia  largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  l^,bù. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impé» 
liale  Ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pool  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  ^ra  fixée  par  M.  le  préfet,  eu 
tenant  compte  des  circfonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  poem,  dafts 
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Mcan  e^s,  être  îDférieure  à  8  mètres  pour  la  roate  impériale,  à  7  mètres  poor 

route  départementale^  à  5  mètres  poor  un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication^ et  à  4  métrés  pour  un  simple  chemin  yicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  i°*.50,  et  la  distance 
erlicale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  i  i™.80. 

Eo  plus^  il  sera  établi  des  parapets  de  0">.80  au  moins  de  hauteur. 

12.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales j  ou  des  che- 
mine vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau  par  le 
hemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène 
pour  la  circulation  des  voilures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
MBS  au  angle  de  moins  de  45  degrés,  sauf  la  réserve  énoncée  à  Tarlicle  15. 

Les  concessionnaires  pourront  être  dispensés  d'établir  des  barrières  et  des 
,  maisons  de  garde  aux  passages  à  niveau^  d'après  l'autorisation  de  M.  le  préfet. 

Ko  plus,  il  7  aura  lieu  de  déterminer  dans  chaque  cas  la  largeur  à  affecter 
au  passage  sur  le  chemin  de  fer  pour  les  roules  impériales  et  départementales 
et  pour  les  chemins  vicinaux  ou  ruraux. 

15.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  Tinclinaiso^  des  pentes  et  rampes,  sur  les  routes  modifiées,  fi 
pourra  excéder  O'^.OS  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales 
et  0".O5  pour  les  chemins  vicinaux.  M.  le  préfet  restera  libre,  toutefois,  d'ap 
précier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  À  cette  clause 
comme  à  <^lle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

^14.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais 
récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cour5.serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insala- 
brité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  auront 
au  moins  4™. 50  entre  les  tètes.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux 
seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  Tadministration,  suivant 
les  circonstances  locales. 

En  plus,  des  parapets  de  0™.80  au  moins  de  hauteur  seront  établis  sur  ces 
ouvrages,  sauf  sur  les  aqueducs. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront-au 
moins  4". 50  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  5". 50  de  hauteur 
ious  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  Pinlra- 
dos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à 
i».80. 

L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entou- 
rée d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  les  concession- 
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•  « 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  oa  rigoles 
qai  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  poar  Técoulement 
dee  eaux. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  enx  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  deux  cents  mètres  (200"*. 00). 

Une  partie  droite  de  cent  mètres  environ  de  longueur  devra  être  ménagée  en- 
tre deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  ne  (Jourra  être  supérieur 
à  vingt  millimètres  par  mètre.  Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  pro- 
poser aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modi- 
fications qui  leur  paraîtraient  utiles,  mais  ils  ne  pourront  les  exécuter  qu'avec 
Tapprobalion  de  M.  le  préfet. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
contraire. 

8.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  station. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  déterminés  par  M.  le  préfet,  sur  les  propositions  des  coocee- 
sionnaires  et  Tavis  du  conseil  municipal,  avant  l'exécution  et  après  une  enquête 
spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  ffe  soumettre  à  M.  le  préfet,  avant  l'exè- 
cotioo,  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinqnientième,  indiquant  les  dispositions 
principales; 

2«  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre;  • 

o^  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

9.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications  inter- 
rompues par  le  chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées 
par  M.  le  préfet. 

tO.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
M.  le  préfet,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  rpnte  impériale^ 
à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal 
do  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Poor  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route^  sera  de  5  mètres  au  moins.  Poor  ceux  qui  sont  formés  de  pootres  hori- 
;Kontale8  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  i*.S0  au  moine.  Il 
aéra  établi  des  parapets  de  0>".80  au  moins  de  hauteur. 

Ln  largeor  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  4*". 50. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impé» 
liale  on  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
da  pool  qol  supportera  la  route  on  le  chemin  ^ra  fixée  par  M.  le  préfet,  on 
tenaul compte  des  circfonstances  locales;  mais  cette  largenr  ne  poom,  daas 
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Mean  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  poar  la  roote  impériale,  à  7  mètres  poor 
route  départementale^  à  5  mètres  pour  on  chemin  vicinal  de  grande  commn- 

liication,  et  kl  métrés  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  i^.SO,  et  la  distance 
erticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 

des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  i^o.SO. 
£d  plus,  il  sera  établi  des  parapets  de  0».80  au  moins  de  hauteur. 

12.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales^  ou  des  cbe-> 
Bios  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  la 

hemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
nr  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène 
pour  la  circulation  des  voilures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
Mos  un  angle  de  moins  de  i5  degrés,  sauf  la  réserve  énoncée  à  l'article  15. 

Les  concessionnaires  pourront  être  dispensés  d'établir  des  barrières  et  des 
maisons  de  garde  aux  passages  k  niveau,  d'après  l'autorisation  de  M.  le  préfet. 

En  plus,  il  y  aura  lieu  de  déterminer  dans  chaque  cas  la  largeur  à  affecter 
ao  passage  sur  le  chemin  de  fer  pour  les  roules  impériales  et  départementales 
et  pour  les  chemins  vicinaux  ou  ruraux. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  Pioclinaison  des  pentes  et  rampes,  sur  les  routes  modifiées,  ù 
pourra  excéder  0™.03  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales 
et0".O5  pour  les  chemins  vicinaux.  M.  le  préfet  restera  libre,  toutefois,  d'ap 
précier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause 
eomme  à  cf  lie  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

14.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours.serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insaln^ 
brité  pouvant  résulter  des  chambres  d'cmprunL   • 

Les  viaducs  à  construire  k  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  auront 
ta  moins  4°*.50  entre  les  têtes.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux 
seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  Tadministration,  suivant 
les  circonstances  locales. 

En  plus,  des  parapets  de  0">.80  au  moins  de  hauteur  seront  établis  sur  ces 
ouvrages,  sauf  sur  les  aqueducs. 

U.  Lee  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront -au 
moins  4".  50  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  S^.JTO  de  hauteur 
BOUS  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  IMntra- 
dos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à 
4».80. 

L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entou- 
re d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pooua  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

1<(.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  tes  concession» 
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«  « 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qai  seront  jugés  nécessaires  pour  Tassécheroent  de  la  ^oie  et  pour  Técoulement 
des  eaux. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieure  deux  cents  mètres  (200*". 00). 

Une  partie  droite  de  cent  mètres  enyiron  de  longueur  devra  être  ménagée  en- 
tre deux  courbes  consècuiiTes,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  ne  pourra  être  supérieur 
à  Tingt  millimètres  par  mètre.  Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  pro- 
poser aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  inodi- 
6cations  qui  leur  paraîtraient  utiles^  mais  ils  ne  pourront  les  exécuter  qu'avec 
Tapprobalion  de  M.  le  préfet. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  décliTités  consécutives^  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
contraire. 

8.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  station. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  déterminés  par  M.  le  préfet^  sur  les  propositions  des  conces- 
sionnaires et  Tavis  du  conseil  municipal^  avant  l'exécution  et  après  une  enquête 
spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  (te  soumettre  à  M.  le  préfet,  avant  l'exé- 
cution, le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions 
principales; 

2«  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre;  • 

§•  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

9*  Les  concessipnnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications  inter- 
rompues par  le  chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées 
par  M.  le  préfet. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
M.  le  préfet,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  rpute  impériaie, 
à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  et  à  i  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres  hori- 
jMHitales  eu  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4*.30  au  moias.  Il 
sera  établi  des  parapets  de  0".80  au  moins  de  hauteur. 

La  largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  4">.50. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  Impé» 
liale  eu  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  on  le  chemin  qera  fixée  par  M.  le  préfet,  eu 
tenant  eompte  des  eireeostances  locales  ;  mais  cette  largeur  oe  pourra,  dans 
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«nom  cas,  éire  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour 

route  départemeotale,  à  5  mèlrcs  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  4". 50,  et  la  distance 
erticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
des  trains, ne  sera  pas  inférieure  à  i^.SO, 

En  plus,  il  sera  établi  des  parapets  de  O^o.SO  au  moins  de  hauteur. 

12.  Dans  le  cas  ou  des  routes  impériales  ou  départementales^  ou  des  che- 
mins ficinaui,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
hemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
lor  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêse 
pour  la  circulation  des  voilures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra' s'effectuer 
wosun  angle  de  moins  de  45  degrés,  sauf  la  réserve  énoncée  à  Tarticle  15. 

Les  concessionnaires  pourront  être  dispensés  d'établir  des  barrières  et  des 
maisons  de  garde  aux  passages  k  niveau,  d'après  l'autorisation  de  M.  le  préfet. 

En  plus,  il  y  aura  lieu  de  déterminer  dans  chaque  cas  la  largeur  à  affecter 
ao  passage  sur  le  chemin  de  fer  pour  les  routes  impériales  et  départementales 
si  pour  les  chemins  vicinaux  ou  ruraux. 

15.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  rinclinaison  des  pentes  et  rampes,  sur  les  routes  modifiées,  h 
pourra  excéder  0"*.05  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales 
et0".O5  pour  les  chemins  vicinaux.  M.  le  préfet  restera  libre,  toutefois,  d'ap 
précier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause 
comme  à  <^lle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

'14.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours.serail  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsaln- 
brité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt.    - 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  auront 
m  moins  4™. 50  entre  les  têtes.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux 
seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  Tadministration,  suivant 
les  circonstances  locales. 

En  plus,  des  parapets  de  0">.80  au  moins  de  hauteur  seront  établis  sur  ces 
ouvrages,  sauf  sur  les  aqueducs. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront -au 
moins  4". 50  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  5".50  de  hauteur 
nus  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  Pintra- 
dos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à 
4*.«0. 

L'ouforture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  eutou- 
rte  d'une  maiigelle  en  maçonnerie  de  8  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
P^Qm  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

i^,  A  la  reneontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  les  concession^ 
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Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qai  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
dos  eaux. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieure  deux  cents  métrés  (200<".00). 

Une  partie  droite  de  cent  métrés  environ  de  longueur  devra  être  mënagée  en- 
tre deux  courbes  oonsècuiives^  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  seris  contraire. 

Le  maximum  de  rioclioaisoo  des  pentes  et  rampes  ne  pourra  être  supérieur 
à  vingt  millimétrés  par  mètre.  Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  pro» 
poser  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles  de  l'artrcle  précédent  les  inodi- 
6cations  qui  leur  paraîtraient  utiles^  mais  ils  ne  pourront  les  exécuter  qu'avec 
Tapprohation  de  M.  le  préfet. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives^  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
contraire. 

8.  Il  y  aura  deux  Toies  à  chaque  station. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar-* 
chandises  seront  déterminés  par  M.  le  préfet^  sur  les  propositions  des  conces- 
sionnaires et  Tavis  du  conseil  municipal^  avant  Texécution  et  après  une  enquête 
spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  (te  soumettre  à  M.  le  préfet^  avant  l'exé- 
cution, le  projet  desdiles  gares^  lequel  se  composera: 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions 
principales; 

2»  D'une  élévation  des  b&timents  à  Téchelle  de  1  centimètre;  * 

5^  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

9*  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications  inter- 
rompues par  le  chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées 
par  M*  le  préfet. 

tO.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
M.  le  préfet,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  rpute  impériale, 
à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres  bon* 
totales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4*.30  au  moias.  Il 
sera  établi  des  parapets  de  0"*.80  au  moins  de  hauteur* 

La  largeur  entre  les  tètes  sera  au  înoins  de  4"*.  50. 

il.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impé*» 
liale  ou  départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  poni  qui  supportera  la  route  on  le  cbemio  qera  fixée  par  M.  te  préfet,  ea 
tenant  wmpte  des  etreonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dtts 
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cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour 

route  départemeutale^  à  5  mètres  pour  on  chemin  vicinal  de  grande  commu* 
licalioo^  cl  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  Tîcinal. 

L'ourerture  du  pont  entre  les  calées  sera  au  moins  4^.50,  et  la  distance 
erticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
ieslnios  ne  sera  pas  inférieure  à  i^M. 

En  plus,  il  sera  établi  des  parapets  de  O^^.SO  au  moins  de  hauteur. 

11.  Dans  le  cas  où  des  routes  impénales  ou  départementales^  ou  des  che- 

■ias  ricinaui,  ruraux  ou  particuliers^  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 

Wnifl  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 

HT  la  surface  de  ces  routes^  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne 

ptar  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
an  angle  de  moins  de  45  degrés,  sauf  la  réserve  énoncée  à  l'article  15. 
concessionnaires  pourront  être  dispensés  d'établir  des  barrières  et  des 
■aisoAS  de  garde  aux  passages  k  niveau,  d'après  l'autorisation  de  M.  le  préfet. 

En  plns^  il  7  aura  lieu  de  déterminer  dans  chaque  cas  la  largeur  à  affecter 
»  passage  sur  le  chemin  de  fer  pour  les  roules  impériales  et  départementales 
rtpour  les  chemins  vicinaux  ou  ruraux. 

lô.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profit  des  routes 
exbtantes,  rinclinaisof  des  pentes  et  rampes,  sur  les  routes  modifiées,  h 
ftarra  excéder  0"*.03  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales 
il0*.O5  pour  les  chemins  vicinaux.  M.  le  préfet  restera  libre,  toutefois,  d'ap 
fiêder  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause 
CNABe  à  <^lle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

t^.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais 
l'éCMlement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours.serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insaln* 
Wilé  pouTant  résulter  des  chambres  d'emprunt.    - 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  auront 
ai  BOÎBS  4">.50  entre  les  tètes.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux 
icfont  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  Tadministration,  suivant 
les  drconslanees  locales. 

En  plus,  des  parapets  de  0"".80  au  moins  de  hauteur  seront  établis  sur  ces 
ouvrages,  sauf  sur  les  aqueducs. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
4*. 50  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  5".[ro  de  hauteur 
clef  an-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  Pi n Ira- 
des  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à 
i».gO. 

L'eofertinre  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entou- 
lèe  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  8  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
ftam  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

ti.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables^  les  concession^ 


17Q  LOIS,    DÉGBB1»;   AWftTÉS,   ETC. 

Qaiffei  ifRMt  \ânm  4e  piendr»ilDite»  \a$  innareB  «I  d»  payer  tans  1m  frai» 
BéOMMdi!eii.(pnftr  qae  le  «errke  do  la  sAYÎgatioB  ou  da  itlftage  ■'éyr—mi  oi 
interruption  ni  entrave  poodant  re&éooiioo  dos  IravaitK. 

▲  k  reKODtre  des  routée  impèriake  oo  départenentaiee  et  dea  aatre*  iChe- 
WM  ^tthlioe^  U  eoca  coo^Uiùl  dot  -cheBaini  et  ponte  protieoiree,  pair  k»  Mîao 
et  aox  frais  des  concessionnaires,  partout  eii  cela  sera  jagè  néceaaaire,  paor 
que  la  cireukiMM  n'èprouire  ni  iatacruption  ni  gène.  Avant  que  les  eonamiuii- 
calwaa  puiaeent  être  iotorceptëoa  une  roeonnaÂsaaDCo  sera  (aite  par  ko  iagé- 
aieacs  ou  par  les  agents  voyors  eo  <ce  qui  coacorjie  iour  service  respecUf ,  à  r«flaA 
daiOMStaler  ai  les  feraTaox  pronisoiree  ont  U  solUiAè  safkaala  et  pett]ve«t.aft<- 
siwer  k  serrice  do  k  cirenktion. 

17.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  rexécuLioo  des  ouvragée,  qfiw  -dae  wa^ 
ttekai  do  boMo  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  eonforoMr  k  teatee  iao  réglas  do 
Tarty  ido  manière  à  obtoair  biio  eonskruction  parrailement  solide. 

Tons  ks  aqueducs,  poaeeaux^  ponts  et  vkduce  à  coostcoiro  à  la  r«noan*ro 
des  éî^ars  cours  d'eau,  des  routes  et  chooiins  publics  ou  particuliars^  aaroBt 
aa  Biaçounerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  étra  admia  par 
U*  k  pr«(eU 

18.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  ela'fec  dos  œatôxiaux  da 
hftaao  qualité. 

i.e  paids  des  rails  sera  de  30  kikgranmos  par  mètre  coAiaot,  eaiU  les  rft- 
daetkns  qui  pourront  étra  autorisées  par  M.  k  prékt. 

Us  soient  de  35  kikgrammes  poar  kutes  ks  autres  :voies  en  dabora  de  U 
voia  principale. 

1.9.  Les  coocessioanaires  pourront  être  dispensés  pai-  M.  k  prèteida  sépai^r 
le  etieMin  de  ke  des  propriétés  riveraioes  par  dos  mars,  baies  os  tau  ta  anlre 
ol4llaro:8«r  tout  ou  partso  du  parcours  dadst  cbemin. 

9«É«  Doua  ks  terraius  nécessaires  pour  rétablissement  du  cbenain  do  (or  oL 
de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  do  commuaioatiou  at  das  coariS- 
dfoaa  déplacéo,  et,  en  général,  pour  rexècution  des  travaux,  quels  qu'iksokat, 
aaaquek  cet  étaUiseemoat  pourra  do»nec  lieu,  saroa tachâtes  et  payés  ^ar  les 
coacoaskonairos. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  oo  pour  déténoratiou  da  let* 
raÎM,  pour  rbémage,  modiftcalion  ou  de&tructioa  d'usiues,  et  pour  toua  doBi- 
mages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  sapportéos  et  pay^ées  par  ke- 
dili  coace^siannairoa. 

M.  L'entrepriso  étant  d'utilité  publique,  ks  couoes&iounairfis  soot  inveatis^ 
pav  l'exôcation  dos  tsavaux  dépeadaut  do  kur  ooncoseioo,  de  tous  leo  droits 
qaejas  lak  et  les  règlements  coaféroat  À  radmioistratioo  en  malièro  de  trar- 
Taux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation j  soit 
paar  l'oidtoacliaB,  k  transport  et  k  dépét  dee  terres,  matériaux,  «tc.^  et  ils 
donaaMat'Os  Biénu  temps  eoamk  à  tontes  ks  obiigatioas  qui  dérisoat,  f«ar 
l'administration,  de  ces  lois  et  règkneols. 

la.  Dkao  la  limite  de  kaoaa  (Eaaiièio  et  dans  k  nfoa  de  aariiluda  dosjta- 
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lortiiéas,  a  onmpagaie  sera  teoae,  pour  l'étude  et  Teiéciitioii  de  mi 
p^îili,  de  »  soniDettiB  à  raecompliasement  de  toutes  les  Ibnnalités  et  de 
fuies  les  coaditioDs  exigées  par  les  lois,  décrets  -et  règlemeats  concernant  les 
tmaaa  mûtes. 

15.  Si  la  ligne  da  diemin  de  fer  tr^Terse  un  sol  déjà  concéHé  pour  Texploi- 
ttfiii  fnjke  miae,  radmioiaratioo  déterniinera  les  mesures  à  prendre  pour 
fKrétaUisseiiieot  du  chemin  de  fer  ne  noise  pas  à  Texploitation  de  la  mine« 
et  RcipraqaeaMAt  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  jie  la  mine  ne  com- 
pnmette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Lee  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine  à  raison  de 
h  trafersée  du  chemin  de  fer  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traTorsée 
fier  let  concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  do 
eheain  de  fer. 
ti.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'éleadre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
on  les  traverser  sooterrainemenl,  il  ne  pourra  élre  livré  à  la  circulation 
qae  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
on  consolidées.  M.  le  préfet  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exé- 
par  les  soins  et  aux  frais  des  concussionnaires. 
%5.  Peur  l'exécution  des  travaux,  les  concessionnaires  se  soumettront  aux 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
fériés. 

2C.  Les  concessionnaires  exécuteront  les  travaux  par  des  moyens  et  des 
tf^U  à  lenr  choix,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
H.lepréfer. 

Ce  coatréle  et  cette  surveillance  auront  pour  effet  d'empêcher  les  concession- 
■■m»  de  e'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  .diarges 
rt  de  eeUec  qoi  résulteront  des  prqjets  approuvés. 

17.  A  meeore  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
im  SMcepliblee  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la 
tenade  des  concessionnaires,  à  la  reconnaissance,  et,  s'il  7  a  lieu,  à  la  lé- 
ftpiina  previâotre  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  désignés  j»ar 
M.  le  préfet.  Sur  le  tu  du  procès-verhal  de  cette  reconnaissance,  M.  le  préfet 
ailerisera,  s'il  y  a  lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
aile  antorisatioB,  les  concessionnaires  pourront  mettre  lesdites  parties  en  ser- 
Tice  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
ptTtieilf*  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive 
il  chemin  de  fer. 

18.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
H.  le  préfet,  les  concessionnaires  feront  faire  à  leurs  frais  un  hornage  contra* 
éKfaiie  et  an  plan  cadastral  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  ils  feront 
dresser  également  à  leurs  frais,  et  contradictoirement  avec  radministration  dé- 
pHiameatale,  on  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  eaé- 
mes,  ledit  état  accompagné  d'an  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tons  les- 
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dits  ouTrag^'s.  Une  expédition  dûment  certifiée,  des  procès-yerbaox  de- bornage^ 
da  plan  cadastral^  de  Tétat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dress  e  aux  frais  des 
concessionnaires  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires,  postérieurement  au  bornage 
général^  en  Yue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation^  et  qai^  par  cela 
mème^  deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  liea^  ao  for 
et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite,  sur  l'atlas^  de  tons 
les  ouvrages  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction.        • 

TITRE  II. 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  fraià  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé.  n'e«l  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  M.  le  préfet  et  aux  frais 
des  concessionnaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'article  5S. 

Le  montant  des  avances  faites  ser^  recouvré  au  moyen  de  rôles  qui  seront 
rendus  exécutoires  par  M.  le  préfet. 

50.  M.  le  préfet  déterminera,  sur  a  proposition  des  concessionnaire  ou  eux 
entendus,  les  points  où  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sécurité 
du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les 
points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins; 
les  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

Si.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  brûler  leur  fumée  et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  prescrites  ou 
à  prescrire  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  ban- 
quettes; il  y  en  aura  de  trois  classes  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces  ; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banquettes  à  dossier. 

Les  concessionnaires  pourront  faire  établir  des  Toitares  mixtes  de  première 
et  de  deuxième  classe. 
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L'iilériear  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindica- 
ÎM  ém  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Des  compartiments  seront  réservés  pour  les  femmes  voyageant  seules. 

Teoles  les  parties  composant  le  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide 
cetstractioo  et  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

SS.  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  après  que  les  concessionnaires  auront 
Mé  etteoJas,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
ttsarer  la  police  et  l'exploitation  do  chemin  de  fer^  ainsi  que  la  conservation 
éisoBTrages  qui  ennlépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  tertu 
et  ces  arrêtés  seront  à  la  charge  de  la  com*pagnie  concessionnaire. 

Les  roncessrionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  de  M.  le  pré- 
fet les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'eiploitation  du  chemin  de  fer.  Des 
arrHés  préfectoraux  détermineront^  sur  la  proposition  des  concesi^ionnaires,  I0 
■ioÎBom  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
fifps,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
ièiigaloires  non -seulement  pour  les  concessionnaires^  mais  encore  pour  tout<  $ 
les  conpagniess  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  li- 
pt*  de  chemins  de  prolongement  ou  d'embranchement^  et,  en  général,  pour 
iMtes  le.«  personne   qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

S3.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer 
eldeses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  rexploitation, 
les  concession naires  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  M.  lo 
pféfeC 

OQlre  la  surveillance  ordinaire,  M.  le  préfet  déléguera,  quand  il  le  jugera 
ti(e,  un  ou  pluftieur   commissaires  pour  reconnaître  et  constater  'état  do  cbe 
MB  de  fer,  de  ses  dépendances  et  do  matériel. 

TITRE  III. 

PURÉE,  RACH4T  KT  DÉCHÉANCK  DS  Là  CONCXSSION. 

S(.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1*'  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix*neufans;  elle  commencera 
à  courir  à  l'expiratiou  do  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article 
f  du  présent  cahier  des  charges. 

SS.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de 
ccUe  expiration^  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  concession- 
lairet  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  . 
jouissance  de  tons  ses  produits. 

Les  concessionnaires  ssront  tenus  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent^  quelle  qu'en  soit  Tori- 
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gine,  tels  qua  les  bàtimeoU  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dé* 
pMs,  les  maisons  de  garde,  elc.,etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  im- 
mobiliers dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  barrières  et  clôUices, 
foieSj  cbaugemeoto  de  voies,  plaques  tournantes,  grues  hydrauliques,  machines 
fiies,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession^  le 
«  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  les 
conce8:iionnaires  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  en- 
tièrement à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  deà 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  (enu,  ai  la 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en 
seraXaite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert, 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Xoulefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  ds  reprendre  que  les  appro- 
visionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  cbemin  pendant  six  mois. 

S6.  A  toute  époque  aprèf^  l'expiration  des  trente  premières  années  de  la 
concession,  le  déparlement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
du  chemin  de  fer. 

Pour  Régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé 
celle  où  le  rachat  sera  effectue;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plut 
faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  ne^  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  racbat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aura  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  3S  ci-deesus. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  qu'il  y 
ait  lien  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

58.  Faute  par  la  compagnie  concessionnaire  d'avoir  terminé  les  travaux 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  8,  faute  aussi  par  oUe  d'avoir  rempli  les  di- 
verses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la 
compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 
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Us  soiiiiit9sion&  plairont  élre  Inférieures  à  la  mise  à  prix. 

là  omnvtte  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
flnset,  et  la  compagnie  concessionnaire  éTiocée  recevra  d'elle  le  prix  que  la 
MifeilB  ad|ii(Ue«lwii  aura  ûié. 

Si  l^)«di€alHW  ouTerte  n'amène  aucun  résultat^  une  seconde  adjudication 
sua  lestée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  moii(  ;  si  celte  seconde 
IcitaUve  rette  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  déGnitivement  dé^ 
lie  tous  droits,  et  alors  les  ouTrages  exécutés,  les  matériaux  appro?i- 
eftlee  parties  de  chemin  de  fer  déjà  Irrrées  à  l'explortatien  appartien- 
ao  départeoMt. 

SO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Tient  à  être  iirterrQmpve  en  totaliK 
•tes  partie.  II.  le  préfet,  sor  TaYis  de  M.  riegénievi  en  chef  et  de  M.  l'ageot 
wyer  on  chef  du  département,  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de 
k  ctupaguie  exploitante,  les  raesuroa  nécessaires  pour  assurer  provieoiremeiit 
ksernee. 

Si,  dans  les  trois  moid  de  Torganisalion  dfl  servioa  proTisoire,  la  compagnie 
cetecséionnaire  n'a  pas  valahlement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 
éb  coetinoer  l'exploitation,  et  si  -elle  ne  l'a  pas  effectiTement  reprise,  la  dé- 
chéance pooma  être  pronoacée  par  M.  le  préfet.  Cette  déchéance  pronuocée, 
fechcBin  de  fer  et  tontes  ses  dépondanees  seront  mis  en  adjudication,  et  il 
■n précédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  rarticle  précédent. 

iO.  Les  dispositions  des  trois  artieles  qui  précèdenl  oettseraienl  d'être  appli- 
tahie^^et  U  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  ilanri  le  cas  où  la  compagnie 
(licesiio'noaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances 
^f  force  majeure  dûment  confiées. 


TITRE    IV. 

TAIIF.  —  TIUNSPORT  DES   VOYAGEURS   ET  DES   HARCHARDISES. 

41.  Pour  iademniser  les  concessionaaires  des  travaux  et  dépenses  qu'ils 
f'eopgenl  à  faire  par  le  présent  ealhier  des  charges  et  le  trailé  déjà  cilé,  la 
fsciélé  chargée  des  intérêts  du  chemin  de  fer  de  Guise  à  Saiot-Queiitin  par  la 
«allée  de  TOise  propose  au  conseil  générsd  de  leur  accorder  TaiitorisatioB  de 
femofoir  les  droilsde  péage  elles  prix  de  transport  ci-après  indiqués  : 
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TARIF. 

1*  PAE  liTB  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vilette. 


Voyageurs. 


Enfants. 


Voitures  de  i'*  classe 

Voilures  de  2*  classe 

Voilures  dp  3*  classe 

Au-dessous  de  (rois  ans,  les  enfants  ne  payent 

rien,  s'ils  f^oni  portés  sur  les  genoux. 
De  trois  à  sept  ans,   ils  payent  denni-place 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en 

tjére. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Perception  minimum  o^;»o]. 

Pelile  titeste. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bâies  de  trait. 

Moutons,  porcs,  brebis,  agneaux,  chèvres,  veaux 

Lorsque  les  animaux  ci-de!»sus  denominusi  seront,  sur 
la  demande  des  etpèdileurs,  transportés  à  la  viiesso  des 
trains  de  voyageurs,  \és  prix  seront  doublés. 


3*  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Marehandiset  trantportéet  à  grande  vUette. 

Huîtres,  poissons  frai»,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
oiarcbandises  de  toute  classe  transportées  è  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


Marehandiui  transportéet  à  petite  vUeue, 

1**  classe.— Comestibles,  tissus,  objets  manufacturée,  spi- 
ritueux, cafés,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  Yion  dénom- 
més, sucre,  drogues,  épicerie»,  denrées  coloniales,  vins, 
vinaigres,  boissons,  lins,  chanvres  en  halles  et  autres, 
eoke,  (ers,  cuivre,  ptoino  et  autres  métaux,  ouvrés  ou 
non,  fontes  moulées,  bière,  levure  sèche,  marbre  en 
bloc,  bitume,  albâtre,  grosse  serrurerie,  grosse  quin- 
caillerie, cuirs,  peaux  brutes,  laines  brutes,  cotons 
bruts. 


2*  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rit, 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  aiimentaires'non  dé- 
nommées, perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpente,  fonte  brute,  (er  brut,  bois  à  brûler  dit  de 
eordCf  chaux  et  plâtre 


3*  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille 
et  produits  de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  moel- 
lont,  meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ar- 
doises, elc 


fr. 

0.06T 
0.050 
0.037 


0.01 


0.07 
0.02S 


fr. 

0033 
0.02& 
0.01  S 


0.005 


003 
0.013 


0.30 


0.11 


0.087 


0.073 


0.16 


fr. 

O.IO 
0.07  •> 
0.055 


0015 


0.10 
0.04 


0.09 


0.073 


0.048 


0.3« 


0.20 
0.16 


0.IS 
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SUITE  DU  TARIF. 

1*  TOITCfttS  CT  HATiniEL   ROULANT  TRANSPORTÉS 
A   PETiTB  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomélre. 


WafioB  on  chariot  poaTanl  porter  de  trois  à  six  tonnes. .  . 
Wa^on  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.  .  . 
Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  Coo  traînant 

p«s  de  renvoi] 

Loconioiive  pesant  plus  de  dix*boit  tonnes  (ne  traloant  pas 

de  cnDvoi  ) 

Teador  de  sept  à  dix  tonnes 

Tcnder  àe  plus  de  dix  tonnes 

Les  ifiachiiies  locoiuoiives  seront  considérées  comme 
traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remor<|ué, 
I  de  voyageurs,  soit  de  roarcnandises,  ne  eomporiera 

run  péaf^e  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
locomotive  avec  son    tender   marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  Jk  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
ckaot  i  vide.  0 

Voiiare»  i  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  k  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

Toitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  .  .  . 
Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  ci-dessus  seront  doublés.  Dans  c<?  cas,  deux  per- 
sonnes pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans 
les  voitures  A  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
Itears  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  deuxième  classe. 

Veiinres  de  déménagement  à  deux  on  ouaire  roues,  A  vUJe. 

Ces  voitures,  lorsqu  elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonrfé  de  chargement  et  par  ki- 
tonéire 

4*  SEKTICB  DES  POMPES  PITMÉBRES  ET  TRANSPORT 

DES   CBRCDEIL8. 


0.09 
0.12 

1.80 

2.25 
0.90 
1.39 


0.15 
0.18 


0.12 
0.08 


0.36 


0.18 


0.06 
0.08 

1.20 

1.50 
0.60 
0.90 


O.iO 
0.14 


0.08 
0.06 


0.28 
0.12 


0.15 
0.20 

3.00 

3.75 
1.50 
2.25 


0.25 
0.32 


0.20 
0.14 


0.64 
0.30 


Grande  vUeste. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voilure  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  è 
deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  eompartimenl  isolé,  au  prix  de. 

Les  prix  déterminéfl  ci-dessus  poar  les  transports  à  grande  vitesse  ne  corn- 
preanent  pas  l'impôt  àt  à  l'État. 

U  est  expressément  entenda  qae  les  prix  de  tranéport  ne  seront  dos  à  la 
compagnie  concessionnaÎTe  qu^antant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ses  trans- 
ports à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire^  elle  n'au- 
rait droit  Qu'aux  prix  fixés  pour  te  péage. 

Lorsque  le  revenu  brut  par  kilomètre  atteindra  17^000  francs,  les  prix  des 


YjS  LOIS,  DÊGAETS^  âBBtTÉS,  ETC. 

larifs    ciHl«9fV9  seront  rèdoits  tons  et  ebacwi  de  cinq'  pour  oest,  «t 
foe  le  levena  atteindra  vingt  mille  francs  (20000')^   ils  se  ront  réduits   de 
dix  peur  cent.  Néanmoins^  cette  diminution  De  sera  pas  applicable  à  ceax  d€ 
taciie  qui  sont  déjà  rédnils  exceptionnellement,  sairant  ke  Tote  du  cooseîl 
général)  du*  département,  en  faveur  du  commerce  de  Guise. 

La  perception  aura  lieu  4'Après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Toatkilo^ 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  défiance  parcourue  est  infirtevre  à  6  Ulomètree^  elle  eeia  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,090  kilogrammes. 

4A,  Lee  fractions  de  poids  ue  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qae.  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainid,  tout  poids  compris  entre  0  et  16  kilogramme»  payera  oomme  fO  kilo- 
grammes; entre  10  et  20^  comme  20  kilogrammes. 

Toutefois,  pour  les  excèdufts  de  bagages  et  marctmnilieeB  k  grande  ritmsê, 
les  coupures  seront  établies  :  1*  de  0  à  5  kilogrammes;  2<>  an-dessos  de  S 
jusqu'à]  10  kilogrammes;  S<»  au-dessus  de  iO  kilogrammes,  par  tradieir  iedi- 
Tisible  de  10  kilogrammes. 

QueHe  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  eipéditioB  qnetemvqiie, 
BOit  en  grande,  soit  en  p«?tite  vitesse,  ne  pourm  être  moindre  de  44)  ceotimes. 

i5.  Tout  train  de  voyageurs  defra  contenir  des  voitures  de  chacune  des  clas- 
ses désignées  en  nombre  8uffi«ant  peur  toBtes  les  pf^rsonoes  qui  sepréseelenet. 

Dans  chaque  train  de  voyageors^  les  concessionoaires  auront  la  CacuUé  de 
placer  des  voitures  à  emnpartimentB  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  étaHll'  des 
prix  particuliers  fixés  par  M.  le  prtCet,  sar  la  pooposition  des  ce^oessioBBairefl. 

ii.  Tout  voyageuE  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  50  kilogramnes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  dsee  bagage,  aneen  seppléannl  de  prix  de  ea  place. 

Celte  franckiae  se  s.'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  grataitenaent,  et 
elle  sena  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  pria. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  tfhts  et  autres  objets  non  désit- 
gnés  dans  le  tarif  seront  rangés;  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exeep*- 
lions  formulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  nea  dé** 
nommée  puisse  être  soemise  à  une  taxe  sapèrienre  à*  cette  de  la  prearièhe 
dasse  du  tarif  ci -dessus. 

Les  assimilations  de  classe  pourront  être  réglées  par  la  cempageie^  «eas 
réserve!  de  i'^ppnotMOioa:  de  M.  lepiéfet. 

46.  Les  dmits*  de  péage  et  les  prix  de  tsaospoit  dètenaâiée  au  tadC>  oe 
sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible:  pesant  plus  de  iS^OOO  kile- 
pammes.  Néanmoins^lacompagniene  poarrase  refoserâttranaperter  les  nuises 
indivisibles  pesant  de  S. 000  à  â  060  kilogramaws;  mais  Us  dietts  de  péag^  et 
les  prix  de  transport,  seront  au^entés  de  meitii. 

La  compagnie  ne  pourra  être  centcaiale  à^trea^ortar  les  maaaas.pesaai  fias 
de  &y0604il^|pyanMek 


/ 
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47.  Les  prix  de  transport  délenninés  aa  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
P  Aox  denrées  et  objets  qui  ne  sont  point  nommément  énoncés  dans  )e 
et  qui   ne  pèseraient  pas  2G0  kilogrammes  sous  le  Tolume  d'un  mèlre 
abe; 
1*  Aux  matières  inflammables  et  explosible?^  aux  animaux  et  objets  dan- 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions 


S*  Aux  animaiix  dont  la  Taleur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

I*  A  l'or  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
pbfué  dVy  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  den- 
miBi, pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

S*  Et,  eo  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
iaolènent  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Tentefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
fiqeels  tra  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
KBble  plus  de  iO  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à 
ne  nèoe  personne. 

n  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
M  îselèment  plus  de  iO  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoneée  dans  le  paragrapbe  précédent,  en  ce 
fii  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invpqué  par  les  entrepreneurs 
h  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins 
^les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  einq  cas  ci-des.«ns  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  annuelle- 
■eat  arrêtés  par  H.  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
«r  la  proposition  des  concessionnaires. 

Ei  ce  qai  concerne  les  paqnets  ou  colis  mentionnés  au  paragrapbe  5  ci- 
iHets,  les  prix  de  transport  devront  élre  calculés  de  telle  manière  qu'en  au- 
eu  cas  vn  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un 
aitide  de  même  nature  pesant  plus  de  iO  kiI/)gTammes. 

4t.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
Mal,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  Voie  de  fer,  d'abaisser^  avec  ou  sans 
cwditions,  aa-dessons  des  limites  délerainées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est 
ailerisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
Mai  de  trois  moi»  an  moins  ponr  les  voyageurs,  et  de  six  mois  pour  les  mar- 


Tealefois,  la  compagnie  pourra,  quand  elle  le  jugera  convenable,  établir  des 
tnîBS  h  prix  réduits  en  plus,  sans  être  astreinte  à  la  formalité  d'bomologation 
îrtqnée  plus  bas. 

Tente  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée  un 
d'avance  par  des  afilbhea. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  poirra  avoir  lien  qu'avec  rhomologation 


tapareeptiofl  des  taxes  devra  ee  faire  immédialement  et  sans  auenne  faveur. 
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Tout  traité  particolier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  nu  ou  plusieurs  ex- 
péditeurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois^  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  in* 
tervenir  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  et  remises  qui 
seraient  accordées  par  les  concessionnaires  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

50.  M.  le  préfet  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur  la  proposi- 
tion des  concessionnaires  : 

10  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  le  chemin  de  fer; 
f*  Les  heures  do'  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que  la  vi- 
tesse de  sa  marche. 
Aucun  service  ne  pourra  être  exigé  des  concessionnaires  pendant  la  nuit. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'en- 
registrement, (ie  chargement,  de  déchargement  et  magasinage  dans  les  gares  et 
magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  M.  le  préfet^  sur  la 
proposition  des  concessionnaires. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  M.  le  préfet,  il  est  interdit  aux 
concessionnaires  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque 
dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de 
communication. 

M.  le  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 
chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STlPULATIOnS   BKLATIVES   A  DITEKS  SEBVICES   PUBLICS. 

5S.  I^«  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspectfon,  du  contréle  et  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures des  concessionnaires. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérèt  de  la  per- 
ception de  rimpôt. 

54.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remplir  exactement  les  stipulatieos 
de  service  gratuit  et  de  réduction  du  prix  des  places  qui  seront  faites  en  faveur 
de  l'État  dans  le  décret  d'utilité  publique,  en  retour  de  la  subvention  sollicitée 
du  Gouvernement,  conformément  à  Vinstruction  de  Son  Excellence  le  ministre 
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4e9trar»ix  publics  dn  12  août  1865  (paragraphe  relatif  à  l'article  7  de  la  loi 
ài  11  jiillet  précédent). 

&».  L*admiDistratioa  ee  réserre  la  faculté  de  faire  le  long  de»  Toies  toutes  les 
mstnctioDSy  de  poser  (00s  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une 
Ipe  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

se.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents  les  fiU 
ft  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  con- 
aaÎBsaace  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  con- 
laiireles  causes. 

El  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
ànccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
antt  dottoées  à  cet  effet. 

il.  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
àaint  nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer,  ces  dé- 
ibeeneBls  auront  lieu  aux  frais  des  concessionnaires  et  par  les  soins  de  l'ad- 
mistration  des  lignes  télégraphiques. 

Le<  concessionnaires  pourront  être  autorisés,  et  au  hesoin  requis,  d'établir  à 
km  (rais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  i  transmettre  les  signaux 
ièeiMaires  pour  la  sûreté. et  la  régularité  de  leur  exploitation,  lis  pourront^ 
avec  l'autoridation  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de  la 
lipe  télégraphique  de  TEtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 


TITRE  Vr. 

CLAUSES   DIVERSES. 

U.  Oans  le  cas  où  Tadministration  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construc- 
tÎM  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou 
éb  raaau  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  les  conces- 
«■aaires  ne  pourront  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  né- 
eMaires  seront  pri>es  pour  qu'il  n'en  ré>ulte  aucun  obstacle  à  la  construction 
«I au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  les  concessionnaires. 

Vi.  Toate  exécution  ou  autorisation  uitorieure  do  route,  de  canal,  de  che- 
■as  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de 
far,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  00  éloignée,  ne  pourra  donner  lieu  à 
aKiae  demande  d'indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

€0.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
CMcessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  eur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du 
fréseot  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

Les  coaoessionaaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
Bttis,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quel- 
fin^,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  é  la  circulation,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  les  concessionnaires. 

Armalct  des  P.  et  Ch.  Loia,  Décrets.  —  tome  i.  15 
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Les  compagnies  concewioniwires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  Urifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'obserfation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  obj«t  de  la 
présente  concession,  pour  lequel  celle  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdiU 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  &  cet  égard 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  pré?f  nte  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  celle  ligne,  comme  aus^i  dans  le  cas  où  la  compagnie  conceMioo- 
oairedo  celte  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements,  les  diverses  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
ellee^  de  manière  que  le  service  de  transiorl  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  (îe  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  ?a  pro- 
irriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  dn  service 
sur  toute  la  ligne,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 

les  mesn  es  iiécessaires. 

Les  concessionnaires  pourront  être  assujettis,  par  les  décrets  qui  seront  ulté- 
rieurement lendus  pour  l'exploitation  des»  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d'embranchement  joignant  celui  qui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

10  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  les  concessionnaires  ; 

20    Si    le    iJiolongemeut  ou   l'embranchement    excède    100     kilomètres, 

15  p.  100; 
50   Si  le   prolongement  ou    l'embranchement   excède    200     kilomètres, 

SO  p.  100  ; 
40   Si    le  prolongement    ou    l'embranchement    excède    500   kilemètres, 

85  p.  100. 

61.  Les  toncessioonaires  seront  tenus  de  s'entendre  avec  tout  propriéun» 
de  mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci- 
après,  demanderait  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  M.  le  préfet  statuera 
sur  la  demande,  les  concessionnaires  entendus. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mine 
et  d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  enliate 
à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  maUriel,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  fiais  de  leurs  propriétaire», 
sous  le  contrôle  de  M.  le  préfet 
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il.  le  préfet  pourra,  à  too(es  époques,  prescrire  les  modificatioDs  qui  seraient 
jBR»  Utiles  dans  la  soudure,  le  Iracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits 
«iMKiemfits,  et  les  cbangemeals  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 

wtS. 

V.  le  jHvIet  poona  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
iaièmBeot  dfs  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissemeots  embrao- 
clés  TJeDiiraieot  à  «uspendre  en  tout  ou  partie  leurs  transports. 

Us  (Mcef>ionoaire?  seront  tenas  d^envoyer  leurs  wagons  à  Torigine  de  tous 
IncahiiclieDK'Dffl  autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établiseemenls 
fenii»  on  d'usine  a^ec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Iktnèoeront  leurs  wagons  à  l'entrée  des  embrancbements. 

isexpédileors  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  é(a- 
kËh«iMot<  pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  d 
.«rtin  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

(/«vra^roDs  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'aux  transports  d'objet^et 
Mil^sà}:fes  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

li  Irapj  pendant  lequel  les  wagone  séjourneront  sur  les  embranchements 
Hrti(aiier«  ne  pourra  excéder  six  heure.*<,  lorsque  lembf  anctement  n'aura  pas 
ài  i\n  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
(ifss  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  ju»- 
f^  lever  do  soleil. 

Dus  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'aTertis- 
i<«Nt  spécial  donné  par  les  concessionnaires,  ils  pourront  exiger  une  indem- 
■iéè^le  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  re- 
Maprèi  l'avertissenent. 

Ustnilementi  des  gardiens  d^aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 
■lirifés  par  M.  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranche- 
Wj.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires,  et  les 
tefti  eo  ré.«nlteroot  leur  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

El  ras  de  difficultés,  il  sera  statué  par  M    le  préfet,  les  concessionnaires 

1^  propriétaire»  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
^lalériel  poorrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

I^  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
*>Mi,tI.  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  des  concessionnaires  et  après  avoir 
^dn  le  propriétaire  de  rembrancbement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspen- 
*i4tttrviceet  fttire  supprimer  la  soudure. 

Pisr  io'lemniser  les  concessionnaires  da  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  leur 
>if<riel  «cr  lef  embranchements,  ils  sont  autorii^és  à  recevoir  un  prix  fixe  de 
l'Iipar  toDoe  pour  le  premier  kilomtre,  et,  en  outre,  O'.Oi  par  tonne  et  par 
'''■^en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
•bLaétie. 

TiXkiioBèire  ealamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Uchagementet  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 


lS4.  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fasseut  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  concessionnaire  soit  tenue  de  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  M.  ie 
préfet  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Tout  wagon  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  un  erabraocbement  derra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  da 
poids  réel.  Les  concessionnaires  seront  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  3  500  kilogrammes^  déterminé  à  raison  des  di- 
mensions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  M.  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés,  à  la  station  d'arrivée  ou  de  départ,  par  les  soins  et 
aux  frais  des  concessionnaires. 

6i.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calcalée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magai^ins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  se- 
ront assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité. 

Toutes  les  contributions  aux]uelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront, 
aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  des  concessionnaires. 

65.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront,  soit  pour  la  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  cbampêtresi. 

64.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  oo  plusieurs  inspecteurs  ou 
commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie 
pour  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  le  service  technique,  notamment  la  vérifica- 
tion des  taxes. 

La  compagnie  sera  soumise,  pour  le  contrôle,  aux  dispositions  de  l'article  i 
de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

65.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  la  compagnie 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  sauf  recours  au  conseil  d'Etal. 

66.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
1  franc. 

AKTICLE  SPÉCIAL. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  conditions  de  tarifs  exigées  par  la  dè^ 
cision  du  conseil  général  (28  août  i868),  en  faveur  de  la  gare  de  Guîm,  pour 
les  houilles,  les  fers  et  les  fontes  bruts,  les  laines  brutes,  les  cotons  bnit«,  pro- 
venance du  Nord,  et  passant  par  Bohain  (wagon  complet). 


AOUT  1870.  l85 

LKëtjes  condîtiODS  stipalant  «  que  la  Tille  de  Guise  jouira  d'un  larif  réduit 
ff  pfur  le  transport  des  houilles,  des  fers  et  fontes,  des  laines  et  des  cotons,  de 

•  leBe  façon  que  le  prix  de  ce  transport  de  Bohain  à  Guise  par  Saint-Quentin 
«  K  dépassera  pas  le  prix  calculé  d'après  le  tarif  plein  pour  une  distance  de 

•  f!  kilomètres^  distance  qui  sépare  Guise  de  Bohain  en  ligne  droite.  » 

El  ce  qui  concerne  les  localités  situées  entre  Saint-Quentin  et  Guise^  les 
laiHs  spéci«ax  qai  pourront  être  établis  par  la  compagnie  pour  les  mêmes  mar> 
dudises  stipuleront  que  le  prix  do  transport  pour  une  gare  intermédiaire  do 
b  ligae  se  sera  pas  supérieur  au  prix  fixé  pour  la  gare  extrême. 

FUt  à  Saint-Qoentin^  le  5  juin  1869  ; 

Et  eut  signé  tous  les  membres  du  conseil  d*admtoistration  de  la  société  ano- 
dn  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Guise  par  la  Tallée  de  TOise. 

Signé  NiAY^  Beiufrèbe,  E.  Lesur^  Robest  de  Màssy, 
Thiébault  ,  pRuvosT ,  Mariolle-Pinguet  , 
L.   GuiLBERT,  Clért^  Millot^   Bauchart, 

PRUVOST,  TlÊFAINE^  HlET-JACQDEXIlf. 

Pçur  le  préfet  en  congé  : 

Le  secrétaire  général  délégué, 

Signé  Fr.  CnAMPiN. 


(  N**  68  ) 

[30  aotit  1870.] 

Roule  impériale  n»  ao  de  Paris  à  Toulouse  et  en  Espagne.  — 
Rectification.  —  Déclaration  (futilité  publique. 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n"  ao, 
de  Paris  à  Toulouse  et  en  Espagne,  dans  les  côtes  du  Pas-de-Fosfsart, 
fAlbîer,  de  Lassur,  de  Luzenac,  de  Laucate,  de  Perles-etCastelet 
etdeSavignac  (Ariége),  suivant  la  direction  générale  figurée  en 
rooge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

9*  La  dépense  évaluée  à36i  5oo  francs,  sera  imputée  surles  fonds 
affeelés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  Impériales  par 
k  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacqulsition  des  terrains 
et  bâtiments  Décessalres  à  Texécution  de  cette  ratification,  en  se 
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oonforraant  aux  dispositions  des  titres  ii  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8àt,  sur  rexpropriation  pour  cause  d*utilité  publique. 

A*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  ayenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


acs 


(r  69) 

[2a  août  1870.] 

Roule  impériale  n"  ao5,  (C Annecy  à  Thonon,  —  Bectificalion.  — 

Déclaralion  d' utilité  publique, 

1*11  sem  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  3o5, 
d'Annecy  à  Thonon,  dans  la  traverse  de  Contmiines-sur-Arve 
(Haute-Savoie),  suivant  les  indications  figurées  en  rouge  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3<^  La  dépense,  évaluée  k  35  000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  afi'ectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3»  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  l'exécufion  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  da 
5  mai  i8ùi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

û"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  70) 

[  ao  aoAt  1870. ] 

Reconstruction  du  pont  de  Claix  (Isère).  —  Décfaration  diitiHié 

publique, 

1*  Il  sera  procédé  ù  la  reconstruction  du  pont  de  Claix,  suc  le 
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Dnc,età  la  rectification  de  la  route  impériale  n»  75,  de  Chftlon- 
sv-Saôae  à  Sisteron,  aux  abords  de  cet  ouvrage  (Isère),  suivant 
les  iodicatîons  figurées  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
u  présent  décret. 

Les  travaax  dont  il  s*agit  sont  déclarés  d^utilité  publi(iue. 

i*La  dépense  à  la  charge  de  TÉtat  (lai  852'.5o)  sera  imputée  sur 
la  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts 
pirle  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  pnblics. 

3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
tains  et  b&iimeats  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
»  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi 
di3  mai  18^1^  sur  l'expropriation  pour  cause  d^utlllté  publique. 

h'  Le  pré<:ent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu»  si  les. 
HiTiox  D*ont  pas  été  adjugées  dans  un  délai  de  cinq  ans^  à  partir 
dajourdesa  promulgation. 


■  (  N°  71  ) 

[20  août  1870.] 

Reamiruction  du  pont  de  Biavozy  {Haute-Loire),  -^  Déclaration 

d'utilité  publiqw.\ 

i*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Biavozy,  sur 
Il  Samëne,  et  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n"  88,  de 
Lyon  à  Toulouse,  aux  abords  de  cet  ouvrage  (Flaute-Loire),  suivant 
lo  indications  figurées  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
is  présent  décret. 

Les  travaux  compris  dans  cette  entreprise  sont  déclarés  d'uti- 
lité publique.  ^ 

s'  La  dépense,  évaluée  à  6i  85i'.Zi/i,  sera  imputée  sur  les  fonds 
lioetés  annoellemeiit  à  la  construction  des  grands  ponts  par  le 
iwiset  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

5*  L'administration  estautorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrain» 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se-, 
conformant  aux  dispositions  des  titres  net  suivants  de  la  loi  du  5> 
9à  ifi&i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

k*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  nou  avenu,  sL  les 
tavaax  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à.  partir 
te  Jour  de  sa  promulgation; 
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(  N"  72  )  . 

[ao  aoûl  1870.] 

Route  départementale  des  Vosges  n*  16,  de  Strasbourg 
à  Rambervillers.  — Hectification. —  Déclaration  d'utilité  publique, 

\*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  des  Vosges  n**  16,  de  Strasbourg  à 
Rambervillers,  entre  Vexaincourt  et  Celles,  aux  côtes  de  la  Ré- 
méré (Vosges),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  la  ligne 
rouge  de  A  à  B  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entrej)rise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N°  73  ) 

[so  août  1870. ] 

Route  départementale  des  Côtes-du-Nord  n*  1.  —  Rectification.  — 

Déclaration  d^utilitê  publique, 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  des  C6(es-du-Nord  n*  1,  de  Saint-Brieoe 
à  Morlaix,  dans  la  côte  de  la  Groix-du-Salut,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

9*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  eu  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  18A1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
tnranx  n*onc  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans^  à  partir 
dDjoar  de  sa  promulgation. 


(r  74) 

[ao  août  1870.] 

Boute  départementale  de  la  Gironde  n*  9.  —  Rectification.  — 

Déclaration  tt utilité  publique. 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
delà  rampe  de  Salle-Bœuf,  route  départementale  de  la  Gironde 
1*9,  deLangoiran  à  Saint-Sulpice,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret 

s*L*adminlstration  est  autprisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  fie 
cnformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18&1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
tranux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  «n  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
da  jour  de  sa  promulgation. 


(r  75) 


[  ao  août  1870. ] 


^tçmentation  de  la  puissance  des  chasses  au  port  de  Boulogne 

(Pas^de^alais). 

!•  n  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
IVigmentation  de  la  puissance  des  chasses  au  port  de  Boulogne 
(Pis  de  Calais),  conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté 
ptrles  ingénieurs  et  à  Tavis,  en  date  du  16  mai  1870,  du  conseil 
Séoénl  des  ponts  et  chaussées. 
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9"  La  dépense,  évaluée  à  noooo  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  (AméiUh' 
ration  des  ports). 


(r  76) 

[  20  août  1870.  ] 

Canat  d'irrigation  du  syndicat  de  Lagor  (Basses-Pyrénées). — 

Déclaration  d'utiiilé  publique. 

L'association  syndicale  de  Lagor,  convertie  en  syndicat  autorisé, 
le  19  avril  1869,  est  autorisée  à  établir  et  à  exploiter  un  canaL 
dealiné  à  arroser,  au  moyen  des  eaux  dérivées  du  gave  de  Pau,  le 
territoire  des  communes  d^Artiguelouve,  Ârbus,  Tarsacq,  Abos, 
Pardies,  Bezingrand,  iVfouguerre,  Mourenx,  Os-Marsiilon,  Abidos 
et  Lagor  (Basses-Pyrénées). 

L'entreprise  du  canal  et  de  ses  dépendances  est  déclarée  d*.uti- 
lité  publique,. et  ledit  canal  et  son  exploitation  sont  concédés  à 
perpétuité  à  ladite  association.    * 


(r  77) 

[  ao  août  1870.  ] 

Dessèchement  des  marais  de  Sillingy  (Flaule^avoie).  — 
Déclaration  futilité  publique. 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  dessèchement  des 
marais  de  Sillingy  (Haute-Savoie),  tels  qu'ils  ont  été  approuvés, 
sur  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  par  les  déci- 
sions du  ministre  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  des  \k  août  i865  et  8  décembre  i866. 

L'association  syndicale  formée  entre  les  intéressés  pour  l'exé- 
cution desdits  travaux  et  autorisée  par  arrêté  du  préfet  en  data  du 
SI  octobre  1868  est  substituée  à  TËtat  pour  jouir  des  droits.et 
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supporter  les  obligations  résultant  de  la  présente  déclaration 
d'otilité  publique  dans  les  termes  de  la  loi  du  5  mai  i8/(i,  sauf 
^plicatioo  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  21  mai  i856,  conformément 
iTarticle  18  de  la  loi  du  21  juin  i865. 


(r  78) 

[20  août  1870.] 

Bûute  impériale  n*  16,  de  Paris  à  Dunkerque  ;  élargissement 
dans  la  traoer se. (T Amiens  (Somme),  —  Déclnration  (Cutililé.pu- 
Uique, 

r  Les  alignements  de  la  route  impériale  n""  16,  de  Paris  à 
Dankerqne,  dans  la  traverse  d*Amîens  (Somme),  sont  et  demeu- 
rent modifiés  conformément  aux  lignes  vertes  et  aux  légendes  qui 
leur  correspondent  sur  un  plan  annexé  au  présent  décret,  entre 
te  repères  c  et  ao,  19  et  35  (verts),  à  l'exclusion  des  lignes  figu- 
^  en  rouge  ou  en  bleu  entre  les  mêmes  limites. 

s'  L'élargissement  de  ladite  traverse  entre  la  petite  rue  Saint- 
itemy  et  la  rue  des  Rinchevaux,  autorisé  par  le  décret  du  ug  juin 
i885,  aura  lieu  suivant  les  alignements  fixés  par  le  présent 
décret. 

ô'  One  subvention  de  356'ooo  francs,  qui,  dans  aucun  cas  et 
poQr  aucune  raison,  ne  pourra  être  dépassée,  est  accordée  à  la 
^Ue  d'Amieos  pour  opérer- ledit  élargissement  à. se». risques*  et 
périls  et  sous  la  sunTeillanoe  des  ingénieurs* 

&*  La  dépense  de  336  000  francs  sera  imputable  sur  les  fonds 
sftctés  mnuéilemeat  aux  rectifications  des  routes  impériale»  par 
lebQdgei  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

5*  Les  travaux  ci- dessus  mentionnés  sont  déclarés  d'utilité  pu» 
bKqoe;  en  conséquence,  la  ville  d'Amiens  est  autorisée  à  acqué- 
rir, soit  à  Pamiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  les  terrains  et 
Uitiments  nécessaires  à  l'élargissement  de  la  route,  et  elle  est,  à 
tet effet,  substituée  aux  droits  et  obligations  qui  résultent,  pour 
radmlDistratioD,  de  la  loi  du  3  mai  i8âu  sur  l'expropriation  pour 
cwwe  d'utilité  publique. 
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(r  79) 

[  23  aoAt  1870. ] 

Bac  de  Chambonnes^  sur  la  Sioule,  commune  de  Sauret-Besserve 

(Puy-de-Dôme).  —  Tarif. 

Art.  1*'.  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  27  octobre  iSûg,  pour 
la  perception  des  droits  de  péage  aux  bacs  situés  dans  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  est  et  demeure  applicable  au  bac  établi  sur 
la  Sioule,  à  Ghambonnes,  commune  de  Sauret-Besserve  (Puy-de- 
Dôme). 

a.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  relaté  à  Tarticle  précédent  (pompiers  compris), 
et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  desdits 
droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 


(r  80) 

[29  aoAt  1870.] 

Route  impériale  n«  85,  de  Lyon  à  Amibes.  —  Rectification.  — 

Déclaration  d'utilité  publique, 

1-  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  85, 
de  Lyon  à  Antibes,  entre  Grasse  et  la  route  impériale  d<*  7,  près  la 
station  établie  à  Vence-Gagnes,  sur  le  chemin  de  fer  de  Toulon  à 
Nice  (Alpes-Maritimes),  suivant  la  direction  générale  figurée  par 
une  ligne  rouge  au  carmin  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

La  route  ainsi  rectifiée  prendra  la  dénomination  de  route  im- 
périale n*  85,  de  Lyon  à  Nice. 

a*  La  rectification  ci-dessus  indiquée  aura  lieu  aux  condltioD 
suivantes  : 
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Le  département  des  Alpe^Maritimes  exécutera  à  ses  frais  la 
section  entre  (irasse  et  le  Pré-du-Lac,  évaluée  à  /i 00  000  francs.  Il 
contribuera  pour  un  tiers  à  la  dépense  de  la  section  entre  le  Pré- 
do-Lâc  et  la  route  impériale  n*  7,  estimée  à  58oooo  francs,  les 
deux  autres  tiers  de  cette  dépense  re:jtant  à  la  charge  de  l'État. 
£q  outrts  il  classera  parmi  les  routes  départementales  la  partie 
délaiï^sée  ùa  la  route  impériale  n*  85,  entre  Grasse  et  Antibes. 

5*  La  part  de  dépense  à  supporter  par  l'Ëtat  sera  imputée  sur 
les  foods  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  im- 
périales par  le  budget  extraordinaire  du  miuistère  des  travaux 
publics. 

&**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter^ 
nins  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la 
loi  du  5  mai  i84i,  sur  ^expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

S*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir 
da  jour  de  sa  promulgation. 


(N° 


81 


^ 


[  29  aoât  1870  ] 

tioute  déparlrmentale  de  Tarn  et -Garonne,  n*  TiU^—Construction. 

—Déclaration  d'ulilité  publique, 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
de  la  route  départementale  de  Tarn-et-Garonne  n*  3/i,  de  Mont- 
pezat  à  Saint  Julien,  nouvellement  classée  par  le  conseil  général 
de  ce  département,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une 
ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

«•  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  ter- 
nùDs  et  b&timents  nécessaires  à  l'exécution  \\e  cette  entreprise, 
eo  8e  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  18^1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  &  partir 
do  jour  de  sa  promulgation. 


194  LOI^i    REGRETS,    ARBÊTÊS,    ETC. 


(N°  82}     ■ 

(  a  septembre  1870.  ] 

Passage  d'eau  du  Mail,  sur  la  Vilaine,  à  Rennes  [lUe  el-V Haine), 

—  Tarif. 

ArL  i".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  d'eau  du  Mail,  sur  la  Vilaine,  dans  la 
ville  de  Rennes  (IlIe-et-Vilaine). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  \&&  administrateurs,  ma- 
gistrats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affran- 
chis de  toute  obligation  à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac  du  Mail,  sur  la  Vilaine, 

dans  la  commune  de  Rennes. 

Art.  t".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids 
au-dessous  de  5  myriagrammps.  o'.o5,  ci o'  o5 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passa- 
gers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après 
le  tarif,  pour  quatre  personnes  à  pied. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  Toiture,  sur 
un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids 
de  5  myriagrammes,  o'.o5,  ci 5 

Pour  cùaque  myriagramme  excédant,  o'.oa,  ci .'.!..  .  .      o    02 

Les  droits  portés  au  larif  ci-dessus  seront  triples  lorsque  û  service  se  fera  de 
nuit. 

Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  les  quais  bas  de  la  Vi- 
lame,  quand  la  rivière  charrier^  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  déb&cle 

Les  bais  et  bateaux  ne  pourront  jamais  éin  chargés  ao  delà  do  poids  qui  les 
ferait  s'enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en    rouge    sar  leurs 

2.  Sont  exempts  des  droiJs  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfels  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondis- 
semen  s  les  maires,  les  juge,  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de 
^J\  ^'r^'f'''^  ^''  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  poUce  ju- 
diciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées;  les  directeurs  et  em- 
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^jH  des  admiDistratioDS  de  renregietrement  et  des  domaines,  des  contribu- 
dîrectes  (les  percepteurs  compris^,  des  cootributions  ÏDdirectes  et  des 
^s;  les  agente  de  l'adininistration  forestière^  des  lignes  télégraphiques; 
les  agents  Toyer?,  piqueurs  et  canlonoiers  des  chemins  yicinaux ;  les  receveurs 
ée<  commane?,  les  TériGcateurs  des  poids  et  mpsures,  les  préposés  d'octroi  et 
tes  Cactears  ruraux^  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et 
cB^loyès  «eroDt  obligés  de  passer  d'une  rive  à  Tautre  pour  cause  de  service,  et 
seis  la  coodiliuo  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de 
lears  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État^  ainsi  que  leurs  as9is- 
tasls; 

Les  préfets,  sous-préfêts  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
gnfàeauronlle  droit,  dans  leurs  iteurnèesy  de  réel  amer  le  passage  en  franchise 
de  lears  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et 
les  soldat?  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fooc- 
tÎMis,  ain:^i  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  à  la  charge  (!e  re- 
présenter soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
piblic,  mai>  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'aae  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 
Le<  gardes  rhamiJÔtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  in- 
dividus  qui,  aux  termes  des  disposlilions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franehise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  i^era  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
driHt  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  une  demi-heure  sur  le  port. 
Il  devra  passer  «ans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes 
désignées  à  l'article  a. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de 
tcBipe  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
saleil.  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  peur  l'exercice  de  lears  fonc- 
tioDs,  les  fonctionnaires,  employés,  agents  et  autres  personnes  dësigrées  à  L'ar- 
Ikles. 
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(  N-  83  ) 


PERSONNEL. 


Décembre  1890,  JAiiTler^    révrier,  WÊmrm,  AttU,  Mal^ 

Juin  el  Juillet  1991. 


INGÉNlEUftS* 

1*    DéCORATIONS. 

Décrets  : 

16  décembre  1870.  —  MM.'  Ducros  et  Krantz,  ingénieurs  en  chef, 
sont  nommés  commandeurs  de  la  Légion  d^bonneur. 

Idem.  —  M.  Le  Masson,  ingénieur  ordinaire,  est  nommé  officier 
de  la  Lj^'gion  d'iionneur.  ^ 

18  décembre.  —  MM.  Godot  et  Fournie,  ingénieurs  ordinaires, 
sont  nommés  clievaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

y  janvier  1871.  —  M.  Holl,  ingénieur  ordinaire,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d  honneur. 

93  janvier.  —  MM.  Lalanne  et  Belgrand,  inspecteurs  généraux, 
sont  nommés  commandeurs  de  la  Légion  d^honneur. 

Idem,  —  M.  Marchant,  ingénieur  en  chef,  est  nommé  officier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Idem,  —  MM.  Barabant  et  Aron,  ingénieurs  ordinaires,  sont 
nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

95  janvier,  —  M.  Baude,  ingénieur  ordinaire,  est  nommé  offi- 
cier de  la  Liégion  d'honneur. 

Idem.  —  M.  Piéron  (Louis),  ingénieur  ordinaire,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

6  mat.  —  M.  d'Ussel,  ingénieur  ordinaire,  est  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur. 
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a**   KOMIirATIOIfS  ET  PROMOTIONS. 

Décrets. 

40  janvier,  —  M.  Piarron  de  Mondésir,  ingéaieur  ordinaire, 
fusant  fonctions  d'ingénieur  en  clief,  est  nommé  ingénieur  en  chef 
<<8  3*  classe. 

i5  février.  —  M.  Durbacb,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  est 
Dommé  ingénieur  en  clief  de  *i*  classe. 

3<>  DÉGISIONS  DIVERSES. 

V2  janvier.  —  M.  Lancelin,  ingénieur  en  clief  de  •»•  classe,  est 
ais  en  disponibilité. 

îo  janvier.  —  M.  Cadet,  ingénieur  ordinaire  de  1"  ciasse,  en 
congé  illimité,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  être  attaché  au  service  des  travaux  roa- 
TiUmes  de  Rochefort. 

Idem.  —  M.  Celler.  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône,  est  autorisé  à 
se  charger  de  la  direction  du  service  de  la  voirie  de  la  ville  de 
Lyon.  M.  Celler  sera  considé^  comme  étant  en  service  détaché. 

3o  janvier.  —  Le  poste  d'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondisse- 
Bent  de  Paroiers  (Ariége)  est  supprimé. 

Le  service  du  département  sera  réparti  entre  les  deux  ingénieurs 
de  Foix  et  de  Saint-Girons. 

3  février,  —  M.  de  Gasparin,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
déclaré  démissionnaire  par  décision  du  i/i  avril  i855,  est  réinté- 
gré dans  le  cadre  des  ingénieurs,  avec  le  grade  qu*il  occupait 
io?9qu*i1  a  été  déclaré  démissionnaire. 

i5  février.  —  M.  Durbach,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
en  congé  illimité,  est  remis  en  activité. 

idem.  —  M.  Piarron  de  Mondésir,  ingénieur  en  chef,  précédem- 
ment ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité,  et  qui  a  été  occupé 
aux  travaux  de  défense  de  Paris  depuis  le  lU  août  1870,  est  remis 
ec  'activité  à  dater  de  la  môme  époque. 

^3  février. —  M.  Dieulafoy,  ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  ac- 
tacllement  attaché  au  service  spécial  de  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne, dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  sera  attaché  au 
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service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne  en  rempla- 
cement de  M.  Duclos,  conducteur,  faisant  fonctions  d'ingénieur, 
décédé. 

aS  février,— M .  Parller,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  au  contrôle  de  Fexploitation  du  réseau  de  Paris  à  ia  Mé- 
dfterranée,  sera  attaché  nu  service  spécial  de  la  rivière  du  Tara, 
k  la  résidence  de  Toi;ioi»e. 

3  mars,  —  M.  Sicot,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  actaelle- 
ment^n  service  détaché,  est  mis  «n  disponibilité  à  dater  du  1**  dé- 
cembre 1870. 

a6  mars.  —  M.  Lancelin,  ingénieur  en  chef,  précédemment  en 
service  détaché  et  chargé  de  la  direction  du  service  des  eaux  de 
Bordeaux,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Var, 
en  remplacement  de  M.  Abrial,  appelé  à  un  autre  poste. 

Idem,  —  M.  àhrial,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  du  Var,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du 
départeiBent  du  Tarn  et  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de 
fer  de  Castres  à  Albi  et  à  Mazamet,  aa  remplacement  de  M.  Cassa- 
nac,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

3i  mars,  —  M.  Domenget,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe»  fai- 
sant fonctions  d'ingénieur  en  chef,  chargé  d*un  service  d'études  et 
de  travaux  de  cAMOniJis  de  fer,  à  la  résidence  4e  Rodez,  sera  chargé . 
du  service  hydraulique  des  départements  de  la  tiaule-Garonne  et 
de  TAriége,  en  remplaceioient  de  M.  Tardy,  admis  à  la  retraite. 

Idem,  --  M«  RobagUa,  ingénieur  ordinaire  de  1''  classe,  fai- 
sant fonctions  d'ingénieur  en  chef,  actuellemnnt  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Lozère,. sera  chargé,.  A  la  résidence 
de  Rodez,  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Rodez  i 
Millau,  de  Mende  à  Sévôrac^-le-chftteau  et  à  Marvéjols  et  de  Mar- 
véjols  à  Neussnrgues,  en  remplacement  de  U,  Domenget,  appelé 
à  un  autre  poste» 

Idem.  —  M.  Bert,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Indre^t- 
Loire,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  départenient  de  lalo- 
zàre«  en  remplacement  de  M.  Robaglia,  appelé  à  «un  autre  poste. 

M.  Bert  remplira  les  fonctions  dUngéuieur  en  chef. 

^  avriL  —  M.  Mondelet,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TUérault,  sera  chargé 
du  service  ordinaire  do  département  de  la  Corse,  en  remplacement 
de  M.  Vogin,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Mondelet  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 


ATEIL    1871.  igç 

J  ami  -  M.  Thanvenr,  ingénicnir  ordinaire,  actueMement  atta- 
ekénaerfice  ordioaire  dm  départoment  de  la  Vendée,  sera  atta-- 
eèéau  service  de  la  navigation  de  ht  Garonne  et  aux  études  du 
ctaîD  de  fer  de  Gondom  à  PortSaiote^Mane,  en  remplacement 
dett.  Dieulafoy,  appelé  &  un  antre  poste. 

I)  mml.  —  M.  Chigot,  ingénieur  ordinaire,  attnché  au  service 
oab'nire  do  département  de  la  Haute  Marne,  sera  attaché  au  ser- 
Tiee  ordinaire  du  département  de  TTonne  et  au  service  de  la  navî- 
ote  de  TTonne,  à  la  résidence  de  Sens,  en  remplacement  de 
iLTIiéodoreLéTy. 

29  mrU,  —  M.  Précot,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  de 
rnâiontion  de  la  Moselle,  sera  chargé,  en  outre,  de  Tétude  d'une 
m  navigable  de  Frouard  à  la  partie  supérieure  du  cours  de  la 
Siiae. 

M.  Frécot  résidera  à  Nancy. 

Mem.  —  M.  fibemio,  Ingétifeur  ordinaire,  attaché  au  service 
oNîBaire  do  département  de  TAliier,  à  }a  résidence  de  Moulins, 
«ra  attaché  au  service  ordinaire  du  département  d*tndre-et4joire, 
ik  résidence  de  Gbinon,  en  remplacement  de  M.  Bert,  appelée 
{aire  fonctions  d'ingéoiear  en  chef. 

x^axrxL  —  M.  Richon,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe,  actuel- 
ICMt  attaché  va  service  ordinaire  du  département  du  GantaU 
ioaittaehé  au  service  ordinaire  du  d^artement  de  T Allier,  en 
m]>iacement  de  M.  Chemin,  appelé  à  un  autre  service. 

tô  «mi,  —  M.  Girardon,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
QRtiDtire  du  département  de  lU»ère,  est  attaché  au  service  ordi- 
naire Uq  département  du  Rhône,  en  remplacement  de  M.  Geller, 
cbB^&dtt  service  munieipal  de  la  ville  de  Lyon. 

J^nu  —  M.  Msiiranges,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
lieedela  navigation  du  iot  dans  le  département  du  Lot,  au  ser- 
liée  d'études  du  chemin  de  fer  de  Libos  à  Gahors  et  au  contrôle  de 
Tn^tation  du  réseau  d'Orléans,  sera  attaché  au  service  ordinalfe 
(h  département  de  la  Haute -Vitenoe  et  au  contrôle  des  travaux  du 
demia  de  fer  d'Angoulême  à  Limoges  et 'de  Limoges  à  Montluçon, 
earemplaceineiitde  M.  Tainturier,  appelé  à  un  autre  poste. 

i7Sirîl.  —  U.  Paidior,  ingénieur  ordinaire,  est  maintenu  dans 
le  lerviee  ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la 
Mtoofie  de  Marseille. 

U  décision  ^  attachait  M»  Parlier.au  service  de  la  navigation 
<iaTam  est  rapportée. 

lAmriL  —  M.  Jouijon,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service; 
<lerAlgérie  et  remisa  la  dispoi^i  tien  du  tninlsière  des  travsux  \  u- 
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blîcst  est  attaché  au  service  de  la  navigation  du  Lot,  aux  études 
U*uDe  ligne  de  chemin  de  fer  dp  Cahors  à  Gapdenac,  en  remplace- 
ment de  M.  Mauranges  appelé  à  un  autre  service. 

t^ avril, —  M.  Caillé,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Lot,  sera  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice de  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d*Orléans  et 
prolongements,  en  remplacement  de  M.  Mauranges,  appelé  à  un 
autre  service. 

U  mai.  —  M.  Boutan,  ingénieur  ordinaire,  chargé  de  Tarrondis- 
sement  du  Nord  dans  le  service  ordinaire  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  sera  chargé  de  Tarrondissement  de  TEst,  en 
remplacement  de  M.  DuportaU  qui  le  remplacera  lui-même  dans 
«o  service  de  Tarrondissement  du  Nord. 

5  mat.  —  M.  Dérôme,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
spécial  de  Tamélioration  de  la  Moselle,  résidera  à  Nancy. 

Idem.  —  Le  service  des  travaux  du  canal  de  Luçon  à  la  mer  sera 
retiré  des  attributions  de  riogénieur  de  Tarrondissement  de  la 
Uocbe-sur-Yon  et  confié  à  M.  Dingler,  ingénieur  aux  Sables-d'O- 
lonne. 

6  mat.  —  M.  Cézanne,  ingénjeur  ordinaire,  est  placé  dans  le 
cadre  de  disponibilité. 

iU  mai.  —  M.  Aubry,  ingénieur  ordinaire,  précédemment  atta- 
ché au  service  du  port  militaire  de  Rochefort  et  remis  t  la  dispo- 
sition du  département  des  travaux  publics  par  le  ministre  de  la 
marine,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Vendée,  en  remplacement  de  M.  Thanneur,  qui  a  reçu  une  autre 
destination. 

16  mat.  — •  M.  JûUois,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  actuel- 
lement attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-. 
Cher,  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  et  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Vierzon,  sera  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  delà  Haute-Loire,  en  remplacement 
«le  M.  Goumes,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  Il  rem- 
plira les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem,  —  M.  Vernis,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  chargé  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse  par 
Morteau  et  d^une  ligne  de  la  Saône  &  Besançon,  sera  chargé,  en 
outre,  du  service  ordinaire  du  département  du  Doubs,  en  rempla- 
cement de  M.  Berthelin ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

3i  mat.  -  M.  Partiet,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service^ 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  à  la  résidence  de  Ven- 
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dôme,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  do  Blois,  en 
moplacement  de  M.  Jollois,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'li>- 
génieor  en  chef. 

9  juin,  —  M.  de  Fourcy,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  actucl- 
leneot  attaché  en  (juallté  de  secrétaire  de  section  au  conseil  gé- 
aérai  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  secrétaire  du  conseil,  en 
remplacement  de  M.  Maniel,  décédé. 

3  jtfiit.  —  iM.  Krafft,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  serFîce  or- 
dinaire do  département  du  Bas-Rhin,  à  la  résidence  de  Strasbourg, 
sera  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  à  la  résidence  de  Gbaumont,  en  remplacement  de  M.  Chi- 
got,  qai  a  reçu  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Chatel,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  or- 
(finaire  du  département  du  Haut-Rhin ,  sera  attaché  au  service 
(H^naire  du  département  de  Tlsère,  en  remplacenyent  de  M.  Ri- 
diey,  appelé  à  un  autre  poste. 

î4  mai.  —  M.  Taratte,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
do  port  militaire  de  Cherbourg  et  remis  ^  la  disposition  du  minis- 
tère des  travaux  publics  par  le  ministre  de  la  marine,  sera  attaché 
ao  service  ordinaire  du  département  do  l'Isère,  en  remplacement 
tfe  U.  Girardon,  appelé  à  un  autre  poste. 

19  juin.  —  M.  Girardon,  ingénieur  ordinaire  de  5'  classe,  chargé 
dans  le  département  de  la  Loire  du  service  ordinaire  de  Farrondis- 
sement  de  Montbrison  et  du  service  des  travaux  d'assainissement 
et  ù^lrrîgation  de  la  plaine  du  Forez,  sera  attaché,  en  outre,  au 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Glermont  à  Montbrison. 

36jutn.  —  M.  Collignon,  inspecteur  général  de  i'*  classe»  est 
nommé  président  de  la  commission  des  Annales  des  ponts  el 
chaussées^  en  remplacement  de  M.  Gayant,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  ia  retraite. 

%ijuin.  —  M.  Baum,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est  mis, 
sor  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  autrichiens. 


k*  RETRAITES. 

H.  Berthier,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe, 
né  le  a8  décembre  1808,  est  admis  à  faire       Date  d'exéeotion. 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (limite  d'ftge).   98  décembre  1870. 

Par  arrêté  du  ^k  mars  1871,  M.  Berthier 
est  nommé  inspecteur  général  honoraire. 
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M.  VogiD,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  né 
le  9  février  1809,  est  admis  à  faire  valoir  ses       DtM.dtaéeauoB. 
droits  à  la  retraite  (limite  d*&ge) 1 3  février  387  u 

M.  Malaure,  inspecteur  général  de  a*  classe, 
oé  le  9  septembre  1 8u8,  est  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.    U  janvier  1874. 

M.  Michal,  inspecteur  général  de  i'«  classe,  né 
le  li  mars  1801,  est  admis  à  faire  valoir  ses 
droils  à  la  retraite  (limite  d'âge) 9  mars  1871. 

M.  Cassanac,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe, 
né  le  l5  mars  1809,  est  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  (limite  d^âge) a/i  mars  1871. 

M.  Tardy ,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  né 
le  36  mars  1809,  est  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  (limite  d*Age) a6.mars  1871. 

M.  Regnand  de  Lannoy,  ingénieur  en  chef  de 
1'*  classe,  né  le  3o  mal  1809,  est  admis,  sur 
sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite   Idem. 

M.  Guerre,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  né 
le  a6  décembre  1809,  est  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.    3i  mars  1871. 

M.  Féline-Romany,  inspecteur  général  de  a* 
classe»  né  le  3 1  mars  1806,  est  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (limite  d'Age).  Idem. 

M.  de  la  Serre,  inspecteur  général  de  a*  classe, 
né  le  a  mars  1807,  est  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 17  avril  1871. 

M.  Goumes,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  né 
le  11  mai  1809,  est  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  (limite  d'ftge) 8  mai  1871. 

M.  Berthelin,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe, 
né  le  11  mai  1809,  est  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  (limite  d*&ge) 11  mai  1871. 


5*^  DÉCÈS. 

Otto  4iadécèiL 

M.  Aymard,  ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe.    1 5 décembre  1870. 
M.  Gbalette,  conducteur  principal,  faisant  fone- 

tions  dMngénieur  ordinaire 7  janvier  1871. 

M.  Holl,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classa (i  la 


sDite  d'une  blessure  reçue  devant  rfennemi).  i3  janvier  1871. 

IL  JâDvIer,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe.  16  janvier  1871. 

U.Footaine,  ingénieur  en  clief  de  i"*  classe.  .  18  janvier  1871. 

1.  DqcIos,  conducteur  principal,  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur  ordinaire.  a  février  1871. 

IL  Catier,  sous-ingénieur 23  février  1871. 

L  Maniel,  inspecteur  général  de  a' clause.  .  .  aS  avril  1817 1. 

M.  Caclieux,  sous-ingénieur a5  mai  1871. 


CONDIICTEU&.8. 


1*  NOMINATIONS. 

J  ééffmhiy-  i7»o.  —  M.  Souche  (Auguste) ,  agent  secondaire,  est 
MMDmé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordfnaire  du  départe- 
n»Dt  de  l'^Ardèche. 

il  décembre,  —  M.  Garric  (Jean),  agent  secondaire,  est  nommé 
condvcteiir  auxiliaire  au  service  du  chemin  de  fer  de  Gondom 
àl^rt-Sainte^arie,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne. 

i^jinvier  1871.  —  M.  Amadou  (Désiré),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Rhône. 

3i  janvier. -^  M.  Pentat  (Léonard),  agent  secondaire,  est  nommé 
eoudueteBr  auxiliarre  au  service  de  la  deuxième  section  de  la  na- 
vigation de  la  Seine,  dans  le  département  de  ht  Seine. 

5  février.  —  M.  Dupuis  (Ernest-Pierre),  agent  secondaire,  est 
DDmmé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département 
âa  Calvados. 

16  février.  —  M.  Chesneau  (Amand-Victor),  agent  secondaire, 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  de  la  Sologne,  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher. 

\%  février. --W^,  Durand.  (Jean) ,  Prontean  (Henri)  et  Roeheteau 
(Umis-Èlie),  agents  secondaires,  sont  nommés  oonducteiirs  auxl- 
lîiires  au  serrioe  ordfnafré  du  département  de  la  Vendée. 
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2  mars.-— 'M.  Belhomme  (Alfred), piqueur  au  service  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  môme 
service. 

8  avril.— M.  Thiot  (Jean-Baptiste),  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  des 
Vosges. 

37  ûurt/.— M.  Louvel  (Henri),  agent  secondaire,  est  nommé  con- 
ducteur auxilaîre  au  service  ordinaire  du  département  de  TOrne. 

3  mat.  —  M.  Gaudry  (Edmond),  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Sarthe. 

13  mat.— M.  Bouret  (Octave),  agent  secondaire,  est  nommé  con- 
ducteur auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- 
Pyrénées. 

16  mat.  -—  M.  Bouet  (Pierre-Philippe),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département 
du  Gers. 

^  juin.— M.  Pivron  (Paul-Étienne),  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Sarthe. 

i5  juin.— M.  Brennes,  agent  secondaire,  est  nommé  conducteur 
auxiliaire  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  (1'*  section). 

31  jtftn.—  M  Job  (Jules),  agent  secondaire,  est  nommé  conduc- 
teur auxiliaire  au  service  du  canstl  du  Centre,  dans  le  département 
de  Saône-et-Loire. 

Idem,— M,  Verjus  (Etienne),  agent  secondaire,  est  nommé  con- 
ducteur auxiliaire  au  service  de  la  navigation  du  Rhône,  dans  le 
département  de  TAln. 

a»  DÉCISIONS  DIVKRSES. 

i5  décembre  1870.  —  M.  Burguet,  conducteur  auxiliaire,  en 
service  détaché,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire de  la  Corse. 

13  janvier  1871.  —  M.  Briguet,  conducteur  de  k"  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Var,  est  mis  en  disponibilité 
avec  traitement.  ^ 

35jant;ter.— M.  Roze,  conducteur  de  3"  classe,  au  service  ordi- 
iiaire  du  Rhône,  est  autorisé  à  passer  au  service  municipal  de  la 
Tille  de  Lyon,  et  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

7  février. —  M.  Rousseau,  conducteur  de  3*  classe,  actuellement 
Attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Ille-et-Vllaine,  sera 
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ittielié  ao  service  spécial  du  littoral  d'iUe-et-VilaiDe,  du  canal 
{TCIe-et-Rance  et  de  la  Vilaine  supérieure. 

D  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  la  résidence  de 
leoses. 

i février.— Est  acceptée  la  démission  de  M.  Salgues,  conducteur 
iBiiliaJre,  au  service  du  Lot. 

iô  février. —  M.  Palaa,  conducteur  de  4*  classe,  attaché  au  ser- 
ric8Qtt  ravitaillement  de  Paris,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur 
Céaone,  passe  au  service  ordinaire  des  Basses-Pyrénées. 

s  mars.  —  M.  Jourdain,  conducteur  de  3*  classe,  en  service  dé- 
taché, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  de 
riadre. 

bmars.  —  M.  Testart,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordi- 
naire de  la  Corse,  passe  au  service  ordinaire  da  la  Vendée. 

10  mars. —  M.  Besses,  conducteur  de  û*  classe,  au  service  ordi- 
Bilredela  Corse,  passe  au  service  ordinaire  du  Var. 

is  mars.^M.  Hausser,  conducteur  de  r*  classe,  précédemment 
attaché  au  service  ordinaire  du  Bas-Rhin,  sera  employé  au  service 
ordinih^  des  Vosges. 

6flm7.-— M.  Herment,  conducteur  de  r*  classe,  au  service  or- 
&ttlre  de  la  Moselle,  passe  au  service  ordinaire  du  Nord. 

lavriL —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Charles,  conducteur 
mOiaire,  au  service  ordinaire  des  Vosges. 

/ifm.  —  M.  Peynot,  conducteur  de  3«  classe,  au  service  muni- 
dpilde  la  ville  de  Paris,  passe  au  service  vicinal  du  département 
delà  Seine. 

i4  «tri/.—  M.  Renoult,  conducteur  auxiliaire,  au  service  de  la 
première  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  dans  le  département 
<le  la  Seine,  passe  au  même  service  dans  le  département  de  Selne- 
eMIame. 

i5  avril.  —  MM.  Simony  et  Gross,  conducteurs  de  4*  classe,  et 
uxiliaires  au  service  du  chemin  de  fer  de  Tbionville  à  Niederbroon, 
pUKnt  au  service  d'amélioration  de  la  Moselle,  dans  le  départe- 
Beot  de  la  Moselle. 

17 avril.— M.  Palaa,  condivBteur  jprincipal, au  service  du  con- 
trôle de  Texploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  passe  au  service  ordinaire  des  Basses-Py- 
rtaées. 

19  amiL  —  M.  Maillot,  conducteur  auxiliaire,  précédemment 
tUaché  au  service  ordinaire  du  Bas-Rhin,  passe  au  service  ordi- 
naire de  la  Seine-Inférieure. 

Idem.  —M.  Aubert,  conducteur  auxiliaire,  détaché  dans  les  bu- 
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reaux  dé  Tadministration  centralo,  passe  an  service  ordinair»  d 
la  Seine. 

aa  avriL —  M.  Point,  conducteur  de  j*  classe,  au  service  d*anié- 
lioratioQ  de  la  Moselle,  est  mis  en  disponibilité. 

idem.  —  M.  Rosaire,  conducteur  de  *2*  classe,  au  service  or- 
dinaire de  la  Moselle,  passe  au  service  ordmaire  de  la  Haute- 
Vienne. 

23  atriL—  M.  Clavier,  conducteur  de  5*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  Yar,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

a6  avnï.— M.  Gaston^  conducteur  de  û*  classe,  au  service 'ordi- 
naire de  la  Corse,  passe  au  service  ordinaire  du  Lot. 

Idem.  —  M.  Genser,  conducteur  auxiliaire,  attaché  dans  le  dé- 
partement de  la  Meuse  au  service  d*un  chemin  de  fer  dMntérêt 
local,  passe  au  service  ordinaire  du  même*  département. 

Idem.  —  M.  Charron,  conducteur  de  Ix*  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Loire,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  passe  au 
même  service  dans  le  département  du  Loiret. 

Idem.  —  M.  Kraemer,  conducteur  de  3*  classe,  précédemment 
attaché  au  service  ordinaire  du  Bas-Rhin,  sera  employé  dans  le 
département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire. 

5  mat.  —  M.  Mériadec,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordi- 
naire de  rindre,  passe  au  service  maritime  du  Finistère. 

^maù —  M.  Lasserre,  conducteur  de  a*  classe»  au  service  ordi- 
naire des  Hautes-Pyrénées,  passe  au  service  ordinaire  des  Basses- 
Pyrénées. 

1 1  mai.  —  M.  Lemerez,  conducteur  de  k*  classe,  au  service  de 
TAlgérie,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- traitement. 

Idem.--  M.  Przybiisld,  conducteur  de  i'°  classe,  précédemmeat 
employé  au  service  des  travaux  du  Rhin,  passe  au  service  ordi- 
naire du  Doubs. 

15  mat.  —  M.  Bataille,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  du 
port  de  GravelioeSy  est  mis,  sur  sa  demande,  en  con^  illiaiité* 

îdem.  —  ^\.  Bérioger,  conducteur  de  Zi*"  classe,  au  service  da 
chemin  de  fer  de  Garcassonne  à  Quiilan,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  illimité. 

Idem,.—  M.  Vauttrin,  conducteur  de  3«  classe,  au  service  du 
canal  des  Houillères  de  la  Sarre,  passe  au  service  ordinaire  de  la 
Meuse. 

33  mai.  —  M.  Deboves,  conducteur  auxiliaire,  mis  provlsefre- 
ment  au  service  de  la  marine,  est  remis  en  activité  et  attaché  au 
service  ordinaire  de  la  Seine-lnférieore. 
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59 mai.— Est  acceptée  la  démission  de  M.  Letenne»  conducteur 
aiiillaire,  an  service  ordinaire  de  la  Manche; 

Idem.  —  MM.  Vanacker,  Charbonniez,  Jacques  (dit  Lapîerre)  et 
dsodel,  conducteurs,  précédemment  attacliés  au  service  du  canal 
des  Hdaillères  de  la  Sarre,  seront  employés  dans  le  département 
de  la  Meurthe,  au  service  du  canal  de  la  Marne  an  Rhin.    » 

i^juin.  —  M.  Fritsb,  conductmrr  auxiliaire,  au  service»  ordl- 
19^  du  département  du  Hant-Rbin,  passe  au  service  ordinaire  de 
bSeiDe-in/éfienre. 

Idem, — M.  Carré,  conducteur  de  i'*  classe,  au  service  de  la 
deuxième  section  de  la  navigation  de  la  Marne,  dans*  le  départe- 
loeo'  de  Seine-et-Marne,  passe  an  service  du  canal  du  Nivernais, 
dans  le  département  de  la  Nièvre. 

bjuùL^  M.  Favelta,  conducteur  de  2*  classe;  au  serrice  ordl- 
Diife  de  la  Corse,  est  mis  éO'  disponibilité  avec  demi-traitement. 

%juin.—  M.  AutigeoB,  conducteuiT  «nxiliaire,  au  service  vicinal 
des  Basses-Pyrénées,  passe  au  service  ordinaire  du  même  dépar- 
tement 

ûjuin.  —  M.  Griraaud,  conductevrdâ  a*  classe,  au  servfoedes 
étodes  du  chemin  de  fer  de  Vicby  à  Tbiers  et  de  Tbiers  à  Am- 
bo"!,  passe  au  service  ordinaire  du  département  d^lndre-et-Loire. 

R^m.-—  M.  Cariage,  conducteur  de  .V  classe,  précédemment  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  du  Haut-Rhin,  sera 
employé  au  service  ordinaire  du  département  de  la  tiante-Saône. 

16  jiiin.—  M.  Gafflot,  conducteur  de  2*  classe,  faisant  fonctions 
d'iogéoieur  ordinaire  à  Moutier  (Savoie),  est  autorisé  à  passer  au 
service  municipal  de  la  ville  de  Lyon.  Il  sera  considéré  comme 
étant  en  service  détache. 

17  juin.  —  M.  Colomb,  conducteur  auxiliaire,  précédemment 
itiaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Haut-Rhin,  sera 
employé  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Mayenne. 

Idenu. — M.  Ferrand^  conducteur  auxiiiidre,  précédemment  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Meurtbe,  ao  service  dn  canal  des 
Houillères  de  la  Sarre,  sera,  employé  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne. 

Idem.-'  M.  Weber,  conducteur  de  h*  classe^  précédemment  at- 
taché au  service  du  canal  de  la  Sarre,  sera  employé,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meurtbe,  au  service  d'études  4l'un  canai  de  la  vallée 
delà  Moselle  à  celle  de  la  Saône. 

ldem,^Est  acceptée  la  démission  de  M.  Dampenson,  conducteur 
auxiliaire,  au  service  des  études- du  chemin  de  fer  dç  BesaoïçoM  à 
la  frontière  suisse. 
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ai  jfitn.— M.  Mondon,  conducteur  de  ^*  classe,  détaché  dans  les 
bureaux  de  Tadmiaistration  centrale,  passe  au  service  ordinaire 
des  Hautes-Pyrénées. 

37  juin.  —  M.  KirckoflTer,  conducteur  auxiliaire,  précédemment 
attaché  au  service  ordinaire  du  Haut-Rhin,  sera  employé  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Marne. 

Idem,  —  M.  Fépoux,  conducteur  de  U*  classe,  précédemment 
attaché  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  sera  employé  au  môme  service,  dans  le  dé- 
partement dô  la  Meurthe. 

3*  RETRAITES. 

M.  Sanhes,  conducteur  de  r*  classe,  attaché     Date  ddécouoD. 

au  service  ordinaire  de  TAveyron i"  janvier  1871. 

M.  Glooscermans,  conducteur  de  1'*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  de  la  Haute- Ga- 
ronne     i"  mars  1871. 

M.  Faller,  conducteur  principal,  attaché  aux 

travaux  du  Rhin e  .  .  .     1*'  avril  1871. 

M.  Henry,  conducteur  de  2*  classe,  attaché  au 

service  ordinaire  de  la  Meurthe t*' mai  1871. 

M.  Gacheux,  sous-ingénieur  (service  ordinaire, 

Haute-Saône)..  '. i"  mai  1871. 

M.  Faucon,  conducteur  de  i^*  classe,  attaché 

aux  ports  mariâmes  de  la  Gironde Idem. 

M.  Schimpff,  conducteur  de  t'**  classe,  attaché 

au  service  ordinaire  du  Bas-Rhin Idem. 

M.  Ronna,  conducteur  de  i'*  classe,  attaché  au 

service  ordinaire  de  Seine-et-Oise Idem. 

M.  Gardaix,  conducteur  de  1'*  classe,  attaché 

au  service  ordinaire  du  Bas-Rhin Idem. 

M.  Guinemaud,  conducteur  de  i'*  classe,  atta* 

ché  au  service  des  ports Idem. 

M.  Collinot,  conducteur  de  a*  classe,  attaché 

au  service  ordinaire  de  la  Moselle i*'juin^87i. 

M.  Seron,  conducteur  de  i'*  classe,  attaché  au 

service  ordinaire  de  la  Haute-Marne 1*' juillet  1871. 

M.  Robillot,  conducteur  de  1'*  classe,  attaché 

au  service  ordinaire  de  TOlse Idem. 

M.  Bruel,  conducteur  de  1"  classe,  attaché  au 

service  ordinaire  de  Tarn-et- Garonne.  •  .  •         Idem. 
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M.  Aabert»  conducteur  de  3*  classe,  attaché  au  Date  d'eiécaiion. 

serrice  ordinaire  de  la  Moselle 1*' juillet  1871. 

M.  Jeanoenot,  conducteur  principal,  attaché  au 

senrice  ordinaire  du  Doubs Idem. 

Il*  DÉCÈS. 

• 
H.  Martin,  conducteur  de  i'*  classe,  au  service       Dates  dee  décèi. 
ordinaire  des  Basses-Pyrénées.  .......    2  décembre  1S70. 

M.  Pipon,  conducteur  auxiliaire,  au  service  or- 
dinaire des  Basses-Pyrénées 7  décembre  1870. 

H.  Fanchon,  conducteur  principal,  au  service 

ordinaire  du  Calvados, Idem. 

U.  Claudel,  conducteur  de  a*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  des  Vosges 8  décembre  1870. 

M.  Krzeciewski,  conducteur  de  1'*  classe,  au 
serrice  maritime  de  la  Seine-Inférieure.  .  .  2/i  décembre  1870. 

11.  Comberlin,  conducteur  auxiliaire,au  service 
ordinaire  uu  Nord 28  décembre  1870. 

M.  Bachimont,  conducteur  de  3**  classe,  au  ser- 
Tîce  ordinaire  de  l'Oise décembre  1870. 

M.  r^barre,  conducteur  de  i''  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  de  l'Oise.» décembre  1870. 

11.  Wallet,  conducteur  de  3«  classe,  au  ser- 
rice de  la  navigation  de  Ja  Seine i**  janvier  1871. 

M.  Chalette, conducteur  principal,  faisant  fonc- 
tions dMngénieur  ordinaire  (service  ordi- 
naire d'iUe-et- Vilaine) 7  janvier  1871. 

Si.  Balandreau,  conducteur  de  2*  classe,  au 
service  ordinaire  de  la  Nièvre lo  janvier  1871. 

M.  Lhermitte,  conducteur  principal  au  service 

ordinaire  de  la  Mayenne 18  janvier  187». 

11.  Monlaur,  conducteur  de  i**  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  Gers Idem. 

jl_  Texereau,  conducteur  auxiliaire  au  service 
ordinaire  de  la  Vendée idem. 

M.  douscard,  conducteur  de  U*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  de  l'Hérault 19  janvier  1871. 

Il,  Tonnet,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  des  Basses- Pyrénées Idem. 

H.  Prévost,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
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DatM  dM  décèa. 

ordinaire  de  la  Meuse. .19  jaDvier  1871. 

M.  Galatry,  conducteur  de  2^  classe,  au  service 
ordinaire  de  la  Haute-Vienne.  .........  jio  janvier  1871. 

M.  Tortel,  conducteur  principal  au  senrlce  de 
la  navigation  de  la  Moselle,  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle a8  Janvier  1871. 

M.  Lagardère,  conducteur  de  û*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  de  Lot-et-Garonne 1 3  février  1871. 

M.  Gatier^  aous-iogéoieur  (service  ordioatre  des 
Haates-Alpes) .  at  février  1871 

M.  Petit,  conducteur  de  1"  classe,  41a  service 
de  la  première  section  de  la  navigatioade>la 
Seine,  dans  le  départemoot  de  Sehie-et- 
Marne .•••..» s  mars  i^Syi. 

M.  Jassemin,  conducteur  de  à*  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  de  Tlsère. 4  mars  1871. 

M.  Dupotoy,  conducteur  de  V  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  Pas-de-Calais.  .......       ftlem. 

M.  Hébert,  conducteur  auxiliaire,  au  service 
.ordinaire  de  la  Seine-Inférieure Idem. 

M.  Tliore,  conducteur  de  v"  classe,  au  servfœ 
Ar^inaire  de  Lot-etrGaronr<e. 8  mars  1871. 

M.  Thomazé,  conducteur  auxiliaire,  au  service 
M?(finaire  de  la  Haute-Savoie.  .....*...  18  mars  1871. 

M.  Quigneaux,  conducteur  auxiliaire,  au  service 
ordinaire  de  Tlsère iis  mars  1871. 

M.  Dlieurs,  conducteur  de  t* -classe,  an  service 
des  cliemins  de  fer  du  département  du  G«r±  aS  mars  1871. 

M.  Gillet,  conducteur  auxiliaire,  au  service 
ordinaire  de  Maine^t-Leire s5mami87i. 

M.  Bourdon,  conducteur  principal,  au  service 
ordinaire  de  la  Seioe-Inférleure 5o  mars  1(^1. 

M.  Eourmentin,  oenducteur  de  3*  classe,  au 
service  ordinaire  de  l'Orne 3i  mars  1871.. 

M.  Pages,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  de  la  Sartfae 6  «ai  1871. 

M.  Doucet,  conducteur  de  9*  classe  au  service 
ordinaire  de  la  Sarthe 

M.  Gaobeaz, 'sous-iogénieur s5  mai  187  u 

M.  Chrétien,  conducteur  de  1"  classe,  en  congé 
illimité' dans  la  Seine» Inférieure 98  mai  1871. 

M.  Verlinde,  conducteur  auxifîa&re,  au  service 
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Dtt«  d«f  décèi. 

ordinaire  du  Nord 11  juin  1871. 

M.  Lefèvre,  conducteur  principal  aux  ports 

otritimes  du  Finistère 

S.  Geoffroy,  conducteur  de  A*  classe,  au  canal 

do  Centre  (Saône-et  Loire) 

H.Roaqaairol,  conducteur  do  2*  classe,  au  ser- 

Tice  dn  contrôle  de  Texploitation  des  chemins 

defer  dn  Midi i3  juin  1871. 

M.  Honard,  conducteur  principal^  au  service 

ordinaire  de  la  Meurthe 1*' juillet  1871. 

y.  Fédeosieu,  conducteur  de  Ix*  classe,  au  ser- 

Tice  ordinaire  des  Basses-Pyrénées 18  juin  1871. 


504.  >  Paris.  —  Imprimerie  Cusset  et  G",  roc  Rjcine,  26. 
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[  i5  décembre  1869.  ] 

ùmtrilmlions  directes.  —  Patente;  tieu  d'imposition.  —  Entrepre- 
neur de  travaux  publics. —{Castor.)— C'est  au  siège  de  son  entre- 
prise que  doit  être  imposé  un  entrepreneur  de  travaux  puôlics. 

Vq  les  requêtes  sommaire  et  ampliative,  présentées  pour  le  sieur 
Casior,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  con- 
teil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  du  à  septembre  1868,  dans 
celles  de  ces  dispositions  p^r  lesquelles  ledit  arrêté  a  refusé  d'ac- 
eorder  au  sieur  Castor  décharge  :  r  du  demi-droit  fixe  déterminé 
€(  da  droit  proportionnel  de  patente  auxquels  il  a  été  imposé  sur 
le  rôle  primitif  de  Tannée  1867,  dans  la  ville  de  Boulogne,  en  qua- 
lité d^entrepreneur  de  travaux  publics;  a*  du  demi-droit  fixe  ad- 
iiâODnel  auquel  il  a  été  imposé  sur  le  rôle  supplémentaire  du 
quirième  trimestre  de  la  même  année  ;  .V  du  droit  fixe  entier  au- 
qvl  il  a  été  imposé,  pour  Tannée  1868,  sur  le  rôle  de  ladite  ville, 
eola  même  qualité;  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Castor  est 
inposé  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Paris  au  maximum  du  droit  fixe, 
onme exerçant  la  profession  d'entreprenenr  de  travaux  publics; 
<|oe,  d'ailleurs,  Tentreprise  à  raison  de  laquelle  il  a  été  imposé  dans 
la  ville  de  Boulogne  ne  constitue  pas  un  établissement  distinct, 
dus  le  sens  de  Tanicle  9  de  la  loi  du  à  juin  i858;  lui  accorder 
it décharge  demandée; 

Tq  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  à  ce 
çillnous  plaise,  réformant  Tarrêté  attaqué,  accorder  au  requé- 
not  décharge  du  droit  fixe  auquel  il  a  été  imposé,  pour  Tannée 
1I68,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Boulogne,  et  rejeter  le  surplus  de 
«s  eoQcluslous  ; 

Yo  la  loi  du  ai  avril  i83a,  article  a8,  et  celle  du  k  août  i84â, 
tfticle  8  ; 

^a  la  loi  du  a5  avril  i8/i6  et  celle  du  /i  juin\858,  article  9,  en- 
KBible  le  tableau  G  annexé  &  cette  loi  ; 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  général  de  Tannée  1867  : 

Considérant qu*aux  termes  de  Tarticle  28  de  la  loi  du  21  avril  iSSi 
cideTarticle  8  de  la  loi  du  A  août  i8^A,  ci-dessus  visés,  les  de- 

ima/ef  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  toxb  i.  15 
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mandes  en  décharge  ou  réduction  des  contributions  distinctes  doi- 
vent être  adressées  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  des  rôles; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l^lflstruction  que  le  rôle  général  des 
patentes,  pour  Tannée  1867,  a  été  publié  dans  la  ville  de  Boulogne 
le  a6  Janvier  de  ladite  année;  que  la  demande  en  décharge  du  sieur 
Castor  n'a  été  déposée  &  la  préfecture  qve  le  31  avril  1868,  plus 
de  trois  mois  après  la  publication  des  rôles  pour  Tannée  1867;  que, 
dans  ces  circoostanoes,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  la  demande  du  aîeur  Castor,  comme  tardivement 
formée  en  ce  qui  concerne  le  rôle  primitif  de  ladite  année; 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  supplémentaire  du  quatrième  tri- 
mmtxe  de  Tannée  18^.  et  le  rôle  de  Tanoée  1868  ; 

Considérant  que,  d'après  les  tarifs  aanexés  à  la  loi  du  6  Juia 
ift58,  la  profession  d  entrepreneur  de  travaux  publics  est  imposée 
à  lacontribution  des  patentes,  sans  égard  à  la  population,  et  qu'aux 
termes  du  troiflième  paragraphe  de  Tarticle  9  de  la  loi  précitée,  les 
droits  iixes  et  demi-droits  fixes  sont  imposables  daas  la  commune 
où  sont  situés  les  établissements  qui  y  donnent  lieu;  que,  ai  les 
travaux  à  raison  desquels  le  sieur  €aslor  a  été  imposé  à  ladite  coe- 
tcibutiuo  s'exécutent  dans  la  ville  de  Boulogne,  il  résulte  de  Tin- 
struction  qu!il  a  son  doiuicile  et  le  siège  de  ses  affaires  k  Paris; 
quMl  justifie  devant  nous  de  son  imposittoa  dans  cette  dernière 
ville  au  maximum  du  droit  fixe  pour  les  années  1867  ^^  ^^^  ^ 
qu'H  n*a  pas  dans  la  ville  de  Boulo^e  un  établissement  distinct» 
dans  le  sens  de  Tarticle  v  de  la  loi  du  à  juin  1868  ;  que.  dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Castor  est  fondé  à  demander  décfavge  du 
demi-droit  fixe  auquel  il  a  été  imposé  dans  la  ville  de  Boulogne 
sur  le  rôle  supplémentaire  du  quatrième  trimestre  de  Tannée  1867 
et  du  droit  fixe  auquel  il  a  été  imposé  pour  Tansée  1868  sur  ie  rôle 
de  ladite  ville; 

ArL  1".  Il  est  accordé  décharge  au  sieur  Castor  du  demMroU 
fiie  auquel  il  a  été  imposé  sur  le  rôle  sapplàmeotaire  du  quatrième 
teimes4are  de  Taanée  1867  dans  la  ville  de  Boak)gne-8ur-lier  en 
qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics,  et  du  droit  fixe  entier 
auquel  il  a  éié  imposé  pour  l'année  1868  sur  le  rôle  de  ladite  ville  ' 
en  la  môme  qualité;...  (arrêté  réformé  en  ce  qu^il  a  de  contratre. 
Sarplua  des  cencanlonB  rejeté.  ) 
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CuruTeau  non  navigables.  —  Usines.  — Convention  particulière 
stecCÉtai,  —  Compétence.  -  (Sieur  Bergère.)—  Les  travaux  de 
reclificaiion  (Tune  route  impériale  ayant  amené  la  destruction 
frtoquc  totale  du  canal  de  fuite  d'une  usine,  ce  canal  a  été  reconr' 
struit  par  CÉlat^  en  vertu  d'une  convention  particulière  libre^ 
nent  ffossée  entre  le  pi^opriétaire  et  CÉlat.  —  Les  contestaticms 
(otxquelles  une  pareille  convention  peut  donner  lieu,  sont  du  reS' 
lori  exclusif  de  Cautorité  judiciaire.  —  Vn  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  tenu  de  prendre  pour  base  de  Cindemnité  à  al' 
louer  à  un  propriétaire  d'^usine  en  réparation  du  pi'éjudice  ré» 
ttiftant  de  C exécution  de  travaux  publics^  les  condamnations* 
précédemment  prononcées  par  des  jugements  au  profit  du  fer- 
nier  de  Vusine  contre  le  propriétaire  à  raison  des  mêmes  dem- 
ies; Cappréciation  de  ces  dommages  et  Vévaluation  des  fn- 
iemnités  qui  peuvent  être  dues  appartiennent  à  V autorité  admi" 
nistrative.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  faire  procéder  à  une 
txpertise  a  Ce/fet  de  rechercher  si  les  dommages^  à  raison  des» 
gufls  le  prorriélaire  a  éfé  condamné  par  jugement  à  indemniser 
un  fermier^  ont  eu  pour  cause  les  travaux  entreprix  par 
tttal  (•). 

Ta  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bfergère,  tendant  à  ce  qu'A 
OQB plaise  annuler  un  arrêté  da  5  Juin  1867,  par  lequel  te  conseil 
^préfecture  du  Jura,  saisi  d*une  demande  en  hidemofté,  que  le 
nçtérrat  avait  formée  contre  TÊtat  à  raison  de  dommages  causés 
irtoe,  dont  il  est  propriétaire  sur  le  ruisseau  de  TAglantlody 
FVsofte  des  travaux  de  rectifteation  de  la  route  inpéitaie  n*  5  dHi 
rtrb  à  Genève,  à  l'entrée  de  la  vffle  de  Polîgny,  a  rejeté  sa  pré* 
Mion  tendant  à  obtenir  une  ifidemnité  égale  aux  fk-atsdMnsfwiiee 
(tm  sommes  quil  a  payées,  en  exécution  de  jugements  rendes 
contre  lui,  au  profit  du  fermier  de  son  usine,  t  rafson  de  dommages 
rewitis  par  ce  dernier  &  la  suite  des  travaux  de  radminfstratitm, 

n  Suite  de  rarrèt  da  %t  avril  1854  (Bergère),  Annales  des  Ponts  et 
doutées,  1854, 3«  série,  tome  IT,  page  55;. 
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a  repoussé  le  chef  de  demande  tendant  à  obtenir  une  indemnité 
pour  vices  de  construction  du  canal  de  fuite  de  Tuslne,  supprimé 
et  reconstruit  par  TËtat;  a  alloué  au  requérant  une  indemnité  de 
sA/i'.5o  par  chômages  survenus  en  i84i,  et,  sur  le  dernier  chef  de 
sa  réclamation  relatif  aux  dommages  résultant  pour  Tuslne  de  la 
construction  vicieuse  du  nouveau  pont  établi  par  l*admiuistration 
sur  TAglantine  pour  le  passage  de  la  route  n*  5  rectifiée,  a  ordonné, 
avant  faire  droit,  quMi  serait  procédé  à  une  expertise  contradic- 
toire à  reflfet  de  reconnaître  si  le  pont  construit  par  TËtat  sur 
TAglantine  fait,  par  l'insuffisance  de  largeur  de  son  arche,  sa  posi- 
slon  oblique  et  l'élévation  de  son  radier,  refluer  les  eaux  de  la  ri- 
Tière  dans  le  canal  de  fuite  de  Tusine  jusque  sous  les  roues  du 
moulin,  de  manière  à  gêner,  empècherouralentir  leur  jeu; 

Ce  faisant,  atten^lu  que  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
impériale  de  Paris  à  Genève,  aux  abords  de  la  ville  de  Poligny,  ont 
amené  le  déplacement  du  lit  de  TAglantine  sur  une  certaine  éten- 
due, à  Taval  de  Tusine  du  sieur  Bergère,  et  la  construclion  d  un 
pont  pour  le  passage  de  la  voie  nouvelle;  qu'il  en  est  résulté  pour 
Tusine  des  chômages  et  une  dépréciation  considérable;  qu'en  iSâi* 
actionné  par  le  fermier  de  son  usine,  à  la  suite  d'un  premier  chô- 
mage occasionné  par  ces  travaux,  le  sieur  Bergère  a  été  condamné, 
par  jugement  du  tribunal  civil  d'Arbios,  rendu  le  12  mai  18/19,  sur 
le  rapport  des  experts  Tabey,  Léger  et  Lamy,  à  lui  payer  un^  pre- 
mière indemnité  de  Zi25'.33  et  à  supporter  les  frais  du  procès  fixés 
à683'.63;  qu'en  18/17,  le  même  fermier,  demandant  à  nouveau  qu*ll 
lui  fût  tenu  compte  du  dommage  qu'il  avait  éprouvé,  par  suite 
d*autres  chômages  survenus  du  la  mai  i84'i  au  30  avril  18&7, 
époque  de  la  cessation  de  son  bail,  il  a  été  de  nouveau  condamné, 
par  jugement  du  3  mars  i8/i8,  à  lui  payer  une  indemnité  de  3oofr. 
indépendamment  des  frais  de  ce  second  procès  montant  à  aSa'.o^; 
que  pour  rejeter  la  demande  en  remboursement  de  ce.«i  sommes, 
qu'il  avait  dirigée  contre  TËtat,  Tarrèté  s'est  à  tort  fondé,  d'une 
part,  en  ce  qui  touche  le  remboursement  des  sommes  payées  en 
exécution  du  jugement  du  19  mai  18/^9,  sur  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  et,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  le  remboursement  des 
sommes  payées  en  exécution  du  jugement  du  3  mirs  i8iï8,  sur  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  pour  apprécier 
et  évaluer  les  dommages  causés  par  suite  de  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  ; 

Dire,  en  prenant  les  Jugemeuts  précités  comme  première  base 
de  rindemnité  qui  lui  est  due,  que  le  sieur  Bergère  aurait  droit  à 
une  indemnité  de  1 6^',bU  égale,  aux  frais  d*lnstance  et  aux  sommes 
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^'il  a  payées  en  exécution  des  jugements  rendus  au  profit  du  fer- 
Kerde  son  asine  en  i8â2  et  18A8;  condamner,  en  outre,  TËtat  à 
hipajer:  l' une  indemnité  de  333'.28  pour  seize  journées  dechô- 
■agede  l'usine  en  18A1,  occasionné,  postérieurement  à  Texpertise 
te  seors  Tabey,  Léger  et  Lamy,  par  Tinachèvement  du  mur  de 
séptratioD  entre  le  canal  de  fuite  de  l'usine  et  )a  rivière  de  TAglan- 
tiie;  s* une  autre  somme  de  600  francs  pour  vices  de  construction 
do  canal  de  fuite  de  Tusine  reconstruit  par  l'État  ;  5**  une  indem- 
mtéde  1000  francs  pour  dépréciation  de  Tusine  par  suite  de  l'éta- 
bassement,  dans  de  mauvaises  conditions,  du  nouveau  pont  con- 
droit  par  TÉtat  sur  TAglantine,  de  sou  obliquité  et  de  Texhausse- 
MDtdeson  radier;  allouer  au  tueur  Bergère  les  intérêts  de  ces 
nomes  à  partir  du  jour  où  il  les  a  demandés  ;  condamner  TÉtat 
im  dépens; 

Sabsidiairement,  pour  le  cas  où  Tarrêté  attaqué  serait  maintenu, 
ôeque  l'expertise  qu'il  a  ordonnée  sur  le  dernier  chef  de  la  récla- 
■âtioo  du  sieur  Bergère  portera  aussi  sur  le  chef  de  demande  ten- 
diDt  à  obtenir  une  indemnité  de  600  francs  pour  vices  de  con- 
«niction  du  canal  de  fuite  de  l'usine  reconstruit  par  l'^.tat.  attendu 
ipie,  pour  rejeter,  de  ce  chef,  la  demande  du  requérant,  le  conseil 
fepréfecture  s'esta  tort  appuyé  sur  un  arrêt  de  la  cour  impériale 
deBesançon,  en  date  du  la  avril  i8Zi5,  qui  aurait  déchargé  l'État 
de  «es  obligations,  alors  que,  tout  au  contraire,  la  cour  s'est  dé- 
dipée  incompétente  pour  statuer  sur  ce  point  ; 

^0  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
ant aa  rejet  de  la  requête;  attendu  :  i**  en  ce  qui  touche  la  de- 
ttfide  d'une  indemnité  de  1 690'. SA  égale  aux  condamnations  pro- 
BODcées  contre  le  requérant  en  iS/ia  et  en  i8à8,  que  l'autorité 
idmiiiistrative  est  seule  compétente  pour  apprécier  et  évaluer  les 
doomages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics;  que  Tadmi- 
iteation  ne  saurait,  dès  lors,  être  engagée  par  les  jugements  du 
vibQDal  civil  d'Arbois,  des  la  mal  i8àii  et  3  mars  18/18;  qu'au  sur- 
phK,  l'expertise  prescrite  par  l'arrêté  attaqué  comprendra  tous  les 
âonmages  causés  à  Tusine  du  sieur  Bergère  depuis  le  commence- 
rait des  travaux  de  Tadministration  ;  2*  en  ce  qui  touche  la  de- 
ttode  d'une  indemnité  de  600  francs  pour  vices  de  construction 
dn  ^oal  de  fuite  de  Tusine^  que  ce  canal  a  été  construit  en  vertu 
d'une  convention  particulière  passée  entre  le  propriétaire  etTËtat; 
qoe  les  contestations,  auxquelles  cette  convention  peut  donner 
^^  sontda  ressort  exclusif  de  l'autorité  judiciaire,  et  que  déjà  la 
Mot  de  Besançon,  en  jugeant,  par  son  arrêt  du  la  avril  18/16,  que 
^  convention  a  été  bien  et  valablement  exécutée  par  l'État,  a 
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déahargé  celui-ci  de  toutes  ses.  ofoiigatioos  à  cet  égard;  3*  en  oe 
4Ui  touche  la  demande  d^uoe  indemuité  de  i  ooo  fraacs  pour  dépcô- 
Giatioa,  que  le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant  une  expertise 
i  TefiCdt  d'être  fixé  sur  cette  dépréciation,  ne  pouvait  en  mèoiB 
tiemps  accorder  rindemnité  réclamée  de  ce  chef;  û"  en  ce  qui 
touche  la  somme  de  533'. 38  demandée  pour  chômages  de  Tusiae 
aurvenus  en  iSZii,  que  le  conseil  de  préfecture  a  bien  Jugé  en  adop- 
tantv  pour  la  durée  du  chômage  de  l'usine  en  iSlix,  non  pas  te 
nombre  de  seize  journées  que  réclame  le  requérant,  mais  la 
cbiifre  de  onze  journées  un  cinquième,  tel  qu'il  a  été  calculé  par 
les  ingénieurs; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura  du  i/i  juillet  v%àJi^ 
portanx  :  i"  rejet  de  la  demande  en  remboursemeut  formée  par  les 
requérants  des  condam dations  prononcées  conlte  eux  par  le  tri^ 
bunal  civil  d'Arbois  le  is  mars  i84ii,  par  le  motif  que  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  apprécier  et  évaluer  les 
dommages  causés  aux  propriétés  privées  par  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  ;  que,  d'ailleurs,  TËtat  a  été  étranger  à  Tinstance  en- 
gagée devant  le  tribunal  civil  d'Arbois  entre  le  sieur  Bergère  et  le 
sieur  Romand,  leur  fermier,  et  que,  dès  lors,  les  errements  de  celle- 
ci  ne  peuvent  être  opposés;  a**  allouant  à  la  veuye  et  aux  héritiers 
Bergère,  pour  chômages  survenus  en  1 8/ii ,  une  indemnité  ilB^lik'^bo 
calculée  sur  onze  journées  un  cinquième,  et  à  raison  d'un  produit 
net  de  ai '.83  par  jour;  3"  ordonnant,  avant  faire  droit  au  dernier 
chef  de  réclamation  relatif  à  la  position  oblique  du  nouveau  pont 
construit  par  Tadministratiou  sur  l'Aglantlne,  à  l'insuffisance  de 
largeur  de  son  arche  pour  le  débit  des  eaux  et  à  l'élévation  de  son 
radier,  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  conu*adictoire  à  l'eâet 
de  vérifier  si  ces  circonstances  font  refluer  les  eaux  dans  le  canal 
de  fuite  du  moulin  du  sieur  Bergère  jusque  sous  lejs  roues^  de  ma« 
nière  à  gêner,  empêcher  ou  ralentir  leur  Jeu  ; 

Vu  la  décision  de  la  section  du  contentieux  du  conseil  d  État  du 
3jL  mai  i85o,  annulant,  sur  le  pourvoi  formé  par  l'administration, 
l'arrêté  ci-dessus  visé  du  consei  de  préfecture  du  Juradu  lii  Juillet 
ij848,  dans  celle  deses  dispositions  par  laquelle  il  alloue  aux  proprié- 
taires de  l'usine  Bergère  une  indemnité  de  uAÀ'.ôo  pour  chômages» 
avant  d'avoi/*  examiné  si  l'usine  était  pourvue  d'un  titre  légal; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura  du  19  décefflbne 
18Ô1,.  déclarant  la  légalité  de  l'usine,  en  spécifiant  toutefois  qMe 
cette  légalité  ne  s!appliquerait,  pour  les  indemnités  dn  chômages» 
qu'à  son  état  ancien  et  non  aux  changemants  de  dispositions  ds 
régime  exécutés  postérieurement  à.  1790  ; 
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1^  notre  décret  rends  au  eonteofieax  le  91  «rril  i95&,  sur  le 
ftmrwol  fomé  par  les  héritiers  Bergère  contre  l^arrété  ci-dessas 
<fii  conseil  de  préfecture  du  Jura  du  19  décembre  i85i ,  ledit 
portant  qa^I  sera  tenu  compte,  dans  Tappréciation  do  doo»- 
épfouvé ,  de  tontes  les  modiftcatfons  intérieures  opérée», 
sans  autorisation,  depuis  1790,  qui  n^n ratent  pas  altéré  les 
eendJ^DS  hydrauliques  de  l'usine  ; 

To  Tarrèt  de  la  cour  impériale  de  Besançon,  en  date  du  12  avril 
i8ï5; 

Vn  la  loi  du  28  plurtôsc  an  VfTI  et  celle  du  16  septembre  1807; 
les  conclusions  du  sieur  Bergère  tendant  à  ce  que  les  juge- 
du  tribunal  d'Arboîs,  en  date  des  19  mai  18Û2  et  3  mars  i8û8, 
9Âeiït  pris  comme  premiers  éléments  d'appréciation  pour  i'éva- 
Ismtion  des  dommages  qui  lui  ont  été  causés  par  îles  travanx  de 
i*foai,  et  à  ce  que  la  somme  de  1 69o^  86  qui  représente  les  iodem*- 
Bités  qu'il  a  payées  au  sieur  Romand,  fârmier  de  son  usine,  en  exé> 
cation  de  ces  jugements,  et  les  Irais  d^instances,  lui  soient  inté- 
gralenoent  remboursés; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  remboursement  de  la  somme  de 
I  loS'.yS  payée  en  exécution  du  jugement  du  %  mars  i8Aa  : 

Ooosidérant  qu'une  demande  en  remboursement  de  cette  somme 
a  déjà  été  portée,  en  i846,  par  le  sieur  Bergère  devant  le  consefl 
4e  préfectnre  du  département  d'i  Jura  ;  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  statué  sur  cette  demande  par  une  disposition  spéciale  de 
B6n  arrêté  cî-de?sus  visé  en  date  dn  1 4  juillet  i8A8,  que  cette  dis- 
position n^a  pas  été  réfor.iiée  par  la  décision  de  la  section  du  conten- 
tieux du  conseil  d*État  intervenue  le3i  mai  i85o;  qu'ainsi,  eHo  a 
acquis  Pautorité  de  la  chose  jugée,  et  que,  dès  lors,  le  sieur  Ber- 
gère n'est  plus  recevable  à  nous  présenter  de  réclamation  à  cet 
égard; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  remboursement  de  hi  somme  de 
S8s'.39  payée  eu  exécution  du  jugement  du  5  mars  i848: 

Ooosidérant  que  les  dommages,  dont  se  plaint  le  sieur  Bergère, 
ont  été  causés  à  rusinë,  dont  il  est  propriétaire  sur  le  ruisseau  de 
r Aglantine,  par  suite  de  rexéeution  de  travaux  entrepris  par  r£tat 
fMnirla  rectification  de  la  route  impériale  n"  5  de  Paris  à  Génère; 
que  Tappréciation  de  ces  dommages  et  l'évaluation  des  indemnités, 
qm  peuvent  être  dues,  en  réparation  des  préjudices  causés,  ap- 
partiennent à  l'autorité  administrative  ;  que,  dès  lors,  cette  auto<^ 
rflé  ne  saurait  être  liée  par  Tinstance  judiciaire  engagée,  en  18&8:, 
entre  le  mear  Bergère  et  le  fermier  de  son  usine;  qu^l  suit  de  là 
que  le  «eur  Bergère  ]i*est  pas  fondé  à  demander  que  le  jugement 
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rendu  contre  lui  par  le  tribunal  d'Arbois  le  3  mars  i8/ii8,  et  les 
aotes  de  cette  instance,  soient  pris  comme  éléments  d^appréciation 
pour  révaluation  des  dommages  qui  lui  ont  été  causés,  et  qu^ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  da 
Jura  a  repoussé  sa  demande  tendant  au  remboursement  intégral 
de  la  somme  de  58a'.39  qu'il  a  payée  en  exécution  de  ce  jugement; 

Mais  considérant  que,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  il  y  avait  lieu,  sur  ce  chef  de  demande,  de 
faire  procéder  à  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  les  dom- 
mages, à  raison  desquels  le  sieur  Bergère  a  été  condamné  à  payer 
au  fermier  de  son  usine  en  principal  et  en  frais  la  somme  de 
58<i'.39  par  jugement  du  th'bunal  civil  d'Arbois  du  3  mars  18&8, 
avaient  été  causés  par  les  travaux  entrepris  par  PËtat,  et  à  TelTet 
d'estimer,  s'il  y  avait  lieu,  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  par 
l'État  à  raison  de  ces  dommages;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Jura  n'a  pas  ordonné  que 
l'expertise,  qu'il  a  prescrite  sur  le  dernier  chef  de  demande  du 
sieur  Bergère,  porterait  également  sur  ce  point  de  la  récla- 
mation ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  553'.a8 
pour  seize  journées  de  chômage  de  l'usine,  occasionné,  en  18/1 1,  pos- 
térieurement à  l'expertise  des  sieurs  Tabey,  Léger  et  Lamy,  par 
l'inaclièvemeut  du  mur  de  séparation  entre  le  canal  de  fuite  de 
l'usine  et  la  rivière  de  l'Aglantîne  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  l'indemnité  de 
aAû'.So,  qui  lui  a  été  allouée  de  ce  chef,  par  Tarrôté  attaqué,  soît 
insuffisante; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  6oq  francs 
pour  vices  de  construction  du  canal  de  fuite  de  l'usine  supprimé 
et  reconstruit  par  l'État  : 

Considérant  que,  si  les  travaux  de  rectification  de  la  route  impé- 
riale n"*  ô  ont  amené  la  destruction  presque  totale  du  canal  de  fuite 
de  l'usine  du  sieur  Bergère,  ce  canal  a  été  reconstruit  par  l'État 
en  vertu  d'uue  convention  particulière  librement  passée  entre  le 
propriétaire  et  l'État;  que,  dès  lors,  les  contestations  auxquelles 
cette  convention  pouvait  donner  lieu  étaient  du  ressort  exclusif 
de  l'autorité  judiciaire;  que,  par  arrêt,  en  date  du  13  avril  i8/ï5, 
la  cour  de  Besançon  a  jugé  que  ladite  convention  a  été  bien  et  va- 
lablement exécutée  par  l'État;  que,  dès  lors,  TÉtat  se  trouve  dé- 
gagé, à  cet  égard,  de  ses  obligations,  et  qu'ainsi,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  au  fond  la  demande  en  in" 
demnité  formée^  de  ce  chef,  par  le  sieur  Bergère,  et  qu'il  n'y  a  pas 
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lieQd^ordonner  que  Texpertise,  prescrite  par  l'arrêté  attaqué,  por- 
tera sar  ce  point  de  sa  réclamation  ; 

Sot  les  coaclosions  relatives  à  la  demande  d'une  indemnité  de 
1  ocM>  francs  pour  dépréciation  de  Tusine,  par  suite  de  Tétablisse- 
■oit,  dans  de  mauvaises  conditions,  du  nouveau  pont  construit 
parTÉtai  sur  le  ruisseau  de  PAglantine,  pour  le  passage  de  la  route 
inpériale  n*  5  rectifiée  : 

Considérant  qu'une  expertise  a  été  prescrite  par  l'arrêté  attaqué, 
à  Teffét  de  reconnaître  si  le  pont  construit  par  Tadministration, 
ar  le  ruisseau  de  TAglantine,  fait,  par  Tinsuffisance  de  largeur  de 
son  arche,  s^a  position  oblique  et  Pélévation  de  son  radier,  refluer 
les  eaux  dans  le  canal  de  fuite  de  l'usiae  du  sieur  Bergère  jusque 
soosles  roues  du  moulin  de  manière  à  gêner,  empêcher  ou  ralentir 
leur  jeu,  et  à  l'effet  d^estimer,  sMl  y  a  lieu,  Tindemnité  qui  serait  * 
due  par  TÊtat  à  raison  de  ce  dommage;  qu'ainsi,  il  sera  ultérieu- 
rement statué  sur  les  conclusions  prises  de  ce  chef  par  le  sieur 
Bergère; 

Art.  1*'.  Les  experts  chargés,  en  vertu  de  Tarrêté  ci-dessus  visé 
du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Jura,  en  date  du  5  Juin 
1867,  de  procéder  à  une  expertise  sur  le  chef  de  demande  du  sieur 
Bergère  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  1  000  francs  pour  dé- 
piéciation  de  Tusioe,  par  suite  de  l'établissement  dans  de  mau- 
fîtes  conditions  du  nouveau  pont  construit  par  l'État  sur  le  ruis- 
seau de  TAglantine,  rechercheront  également  si  les  chômages,  ùl 
raison  desquels  le  sieur  Bergère  a  été  condamné,  par  Jugement  du 
tribunal  civil  d'Arbois,  en  date  du  3  mars  18/18,  à  payer  en  prin- 
dpai  et  en  frais  la  somme  de  ôBa'.Sg,  ont  été  causés  par  les  travaux 
entrepris  par  l'État  pour  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  5 
de  Paris  à  Genève,  et  ils  estimeront,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  qui 
pourra  être  due  par  l'État  à  raison  de  ces  chômages...  (Arrêté  ré- 
tonné  en  ce  qu  ii  a  de  contraire.  Rejet  du  surplus  des  conclusions 
da  demandeur.) 


(r86) 

[i5  décembre  1869.] 

Trawatx  publics.  —  Dommages.  —  Compétence,  <—  Eaux  dHrrigO' 
lion  interceptées,  —  Droit  à  Cusage  contesté.  —  Interprétation 
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d!tin  acte  de  eestion  amatle.  — (Sieur  Filsac.)  —  Vn  pn 
se  plaint  qu^une  compagnie  de  chemin  de  ferait  intercepté ,  par 
ses  travaux,  les  eaux  qui  servaieni  à  tirripatiem  de  ses  prairies, 
et  récUsme  mte  inéemmié  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Si 
ta  compagnie^  sans  nier  le  dommage^  centesie  seulement  le  droit 
du  propriétaire  à  l'usage  de  ces  eaux^  Vauiorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  apprécier  les  dreits  et  obtigations  résul- 
tant powr  tes  parties,  relativement  à  ces  eaux,  des  articles  6/|o 
et  suivants  du  Gode  Napoléon.  —  5t  la  compagnie  prétende^ ail- 
leurs  qu'une  indemmté  réglée  amiabiement  avec  le  propriétaire 
par  acte  notarié,  comprenait  nom  seulement  le  prix  des  purceiles 
de  terrains  cédées^  mais  tous  autres  dommages  et  par  suite  le 
préjudice  pouvant  résulter  de  la  privation  des  eaux,  Cautarité 
judiciaire  est  également  seule  compétente  pour  déterminer  te  sens 
et  la  portée  de  Cacle  de  cession  qui  est  un  contrat  de  droit  prive. 
—  Le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qsse 
les  tribunaux  aient  prononcé  sur  les  deux  questions  soulevées. 

Vu  Ja  requête  présentée  pour  le  sieur  Fllsac,  teodant  à  ce  qu'il 
aouB  plaise  annuler  uo  arrêté  du  39  décembre  1866,  par  lequel  le 
eoDseii  de  préfecture  de  TAvayron  lui  a  refusé  toute  indemnité 
pour  le  dommage  résultant  de  ce  que  le  chemin  de  fer  de  Brives  au 
Lot  aurai!  coupé  ud  fossé,  qui  conduirait  sur  des  prés  lui  apparte- 
nant, les  eaux  naissant  dans  les  fonds  b*xpérieurs;  ce  faisant,  at- 
tendu qu*il  justifiait  du  préjadiee  éprouvé  par  lui,  et  qu*il  n'avait 
à  faire  vis-à-vis  de  la  compagnie  concessionnaire  aucune  autre- jus- 
tificatioB  quant  à  ses  droits  à  Tusage  desdites  eaux;  allouer  au 
requérant»  conformément  à  Tavis  de  i*iin  des  experts,  la  somme  de 
7  090  francs  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts,  et  eom- 
damner  la  compagnie  d'Orléacs  aux  dépens,  y  compris  les  /rais 
d*expertise; 

Vu  Tarrêté  attaqué  portant  :  1®  qu'il  est  alloué  76  francs  sm  sieur 
Filsac  pour  dommages  causés  à  ses  récoltes  par  les  travaux  d'étude 
du  tracé;  3"  qu'aucune  indemnité  ne  lui  est  due  pour  le  dommage 
résultant  do  la  privation  des  eaux  d'arrosage,  par  le  motif  que  ces 
eaux  suivaient  leur  pente  naturelle,  sans  aucun  ouvrage  apparent, 
et  que  le  réclamant  n'invoquait  ni  titre  ni  prescription  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  d'Orléans j 
tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens  comme  non- 
recevable  et  mal  fondé,  par  le  motif:  i*"  que  le  sieur  Filsac  avait 
traité  à  ramiabte  avBC  la  eompagnie  par  acte  notarié  du  17  sep- 
tembre i856,  et  avait  reçu  une  indemnité  ^1  comprenait  aux  termes 


Ml  acte,  outre  la  valeur  ù»  >paroeilea  esproipriéea,  la  réperaâioa 
dBUMs  dûmmages  résaltant  de  la  oanstruetion  du  chemin  de  fer 
pour  les  parcelles  non  occupées;  a*"  que  les  eaux  dont  il  s'agit  étaient 
d«Max  pluviales  (|ne  la  compagnia,  propriétaire  du  fonds  supé- 
nnir,  pouvait  absorber  ou  détourner,  alors  que  le  propriétoire  du 
iODds inférieur  n^lavoquait  ni  titre  contraire  ni  prescription; 

To  les  observations  dn  ministre  des  travaux  pub  icâ; 

¥a  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Fllsac,  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  par  le  motif,  no- 
amiDent  que  le  plan  soumis  à  Tenquôte  et  sur  le  vu  duquel  il 
aiait  traité  avec  la  compagnie  contenait  un  aqueduc  qui  n'a  pas  été 
eiécuté  à  la  place  indiquée,  et  demander,  en  outre,  de  nouvean, 
lai  intérêts  dès  intérêts  échus; 

Va  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807  et  3  mai 
1861; 

CoDsidérant  que  la  compagnie  d'Orléans  ne  contestait  pas  que  la 
tranchée  de  la  voie  ferrée  eût  coupé  le  fossé  qui  amenait  sur  les 
prés  du  sieur  Fiisac  les  eaux  dont  il  se  servait  pour  Tirrigation  ;  que, 
pour  refuser  toute  indemn^ié  de  ce  chef,  elle  soutenait  :  i^  que 
le$iear  Fiisac  ne  justifiait  d'aucun  droit  à  Tusage  des  eaux  ;  2**  que, 
faiUenrs,  rindemnité  réglée  avec  lui  par  un  acte  notarié  du  17  sep- 
tehre  18&6,  comprenait  non-seulement  le  prix  des  parcelles  de 
ivnin  cédées,  mais  tous  autres  dommages,  et,  par  suite,  le  préju- 
dice qui  pourrait  résulter  de  la  privation  des  eaux  pour  le  reste  de 
MB  propriétés  ;  que,  de  son  côté,  le  sieor  Filsae  soutenait  :  i*"  que, 
é'ipr&  les  règles  du  droit  commun,  la  compagnie  ne  pouvait  in- 
tercepter lesditeseaux;  a*  que  le  préjudice  dont  il  réclame  répara- 
tiso  a  ponr  cause  une  modification  des  plans  soumis  à  Tenquéte, 
«Ofyfication  décidée  postérieurement  à  Taote  du  17  septembre 
i856,  etn'a  pu,  dès  lors,  être  compris  dans  le  règlement  de  son 
iademnité; 

Ctnsidérant  que  Tautorité  judiciaire  était  seule  compétente, 
(Tune  part,  pour  apprécier  les  droits  et  obligations  résultant  pour 
h  compagnie  et  pour  le  sieur  Fiisac,  des  articles  6/io  et  suivants  du 
Code  ffapoléon,  relativement  aux  eaux  qui  font  l'objet  du  litige,  et, 
d'wtrepart,  pourdéterminer  le  sens  et  la  portée  de  l'acte  de  cession 
UDiable  du  17  septembre  i856,  qui  est  un  contrat  de  droit  privé; 
qu'sinà  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  de  déclarer  que  le  sieur 
niiae  ne  justifiait  d^ancun  droit  à  l'usage  des  eaux,  aurait  dû  sur- 
seoir i  statuer  jusqu'à  œ  que  les  tribunaux  ensseqt  prononcé  sur 
les  deux  questions  indiquées  ci-dessus  ; 

Art  1".  Est  rélèrmée  la  disposition  de  l'arrêté  du  99  décembre 
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1866,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  de  TAveyron  a  rejeté  la 
réclamation  du  sieur  Filsac  relative  à  la  privation  des  eaux  d^arro- 
sage. 

u.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  Tautorité 
judiciaire  pour  faire  décider  :  i"  quels  sont,  d'après  les  règles  du 
Code  Napoléon,  les  droits  du  sieur  Filsac  sur  les  eaux  interceptées 
par  le  chemin  de  fer;  a**  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  quMl  avait 
droit  à  Tusage  des  eaux,  si  Tindemnité  réglée  par  Pacte  du  17  sep- 
tembre i856  comprenait  le  dommage  résultant  pour  lui  de  la  pri- 
vation de  ces  eaux. 

3.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie 
qui  succombera  en  fin  de  cause. 


(r  87) 

[  i5  décembre  ,1869.  ] 

Travaux  publics.  — Entrepreneurs.  —  Limites  du  contentieux.  — 
Arrêté  préfectoral  ordonnant  la  démolition  de  travaux.  —  Con-- 
seil  de  préfecture,  —  Compétence.  —  (Sieur  Joret.)  —  Un  con- 
seil de  préfecture  ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent  sur  ta, 
réclamation  d''un  entrepreneur  de  travaux  publics,  contre  un 
arrêté  par  lequel  le  préfet  lui  a  enjoint  de  démolir  cet'tains  ira- 
vaux  qu'il  a  jugés  non  conformes  aux  conditions  du  marché.  — 
(Bien  qu'il  n'appartienne  pas  à  un  conseil  de  préfecture  d'^an- 
nuler  Carrelé  contre  lequel  la  réclamation  est  dirigée^  il  lui  ap- 
partient^ aux  tei^mes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  f^lll,  dfi  juger  si 
Centrepreneur  s'est  conformé^  ainsi  qu'il  le  prétend,  aux  clauses 
de  son  marché^  et,  en  cas  d affirmative ,  de  te  décharger  des  con- 
séquences de  itxècution  de  cet  arrêté)  (*). 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Joret,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  du  pont  de  Gabourg  sur  la  Dives,  tendant 
à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i3  juin  1867,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  statuer  sur  Topposition  qu'il  aurait  formée  devant  ce 
conseil  contre  un  arrêté  du  2g  novembre  1866,  par  lequel  le  pré- 

(*)  Voir,  dans  le  même  sens^  29  mai  i855,  sg  mai  1867. 
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M  du  Calvados  Ta  mis  en  demeure  de  démolir  tous  les  ouvrages 
fieradminlstration  ne  jugeait  point  conformes  au  projet,  ladite 
opposition  fondée  sur  ce  que»  par  ledit  arrêté,  le  préfet  prétend 
itortrobliger  à  se  conformer,  pour  Texécution  des  travaux,  aux 
iodicaUoas  d'un  avant-métré  et  d'un  détail  estimatif  qui  ne  feraient 
pu  partie  des  éléments  constitutifs  du  contrat; 

Ce  faisant,  décider  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
leeooseil  de  préfecture  était  compétent  pour  connaître  des  diffi.- 
ealtés  qui  s'étaient  élevées  sur  le  sens  et  Texécution  des  clauses 
da  marché,  et  statuant  au  fond,  dire  que  le  requérant  n'est  tenu 
kfe  conformer  qu*aux  indications  des  pièces  qu'il  a  visées  dans 
a  soumission,  à  savoir  le  devis  descriptif  et.  cahier  des  charges, 
1»  dessins  d'exécution  et  le  mémoire  à  Tappui  ; 

Sabsidiairement,  que  Padministration  est  liée  par  la  convention 
ioteneoue  le  10  août  1866,  entre  l'agent  voyer  en  chef  et  l'entre- 
preneur ;  condamner  le  département  aux  dépens,  sous  la  réserve 
le  tous  dommages-intérêts  contre  Tadministration,  à  raison  de 
nnterroption  forcée  des  travaux  et  des  conséquences  préjudicia- 
bles dp  Tarrèté  du  préfet,  du  99  novembre  1866; 

Tq  les  observations  du  ministre  de  Pintérieur,  ensemble  celles 
dQ ministre  des  travaux  publics; 

îo  le  devis  descriptif  et  le  cahier  des  charges  des  travaux  à  exé- 
cuer  à  forfait  pour  la  construction  d^un  pont  fixe  sur  la  Dives  à 
ûbooi^; 

Vu  la  soumission  par  laquelle  le  sieur  Joret  s^est  engagé  à  exé- 
CQter  à  forfait  les  travaux  prévus  au  projet  et  devis,  au  prix  de 
KSoo  francs,  ladite  soumission  approuvée  par  le  préfet  le  :t3  no- 
vembre i865; 

Vu  l'arrêté  du  39  novembre  1866,  par  lequel  le  préfet  du  Calva- 
dos a  enjoint  au  sieur  Joret  de  démolir  tous  les  ouvrages  qui  n'é- 
taient point  confornies  au  projet  ; 

Vu  la  requête  présentée  le  17  janvier  1867  par  le  sieur  Joret  au 
conseil  de  préfecture  du  Calvados,  contre  l'arrêté  du  préfet  ci-des- 
ns  Yisé  du  29  novembre  1866; 

Vu  la  loi  do  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'en  demandant  au  conseil  de  préfecture,  par  sa 
re()uète  ci-dessus  visée,  Tannulation  de  l'arrêté  du  99  novembre 
18K,  par  lequel  le  préjet  lui  avait  enjoint  de  démolir  les  travaux 
exécutés  pour  la  construction  du  pont  de  Cabourg,  le  sieur  Joret 
•outenait  que  Tadmlnlstration  n'était  pas  fondée  à  prescrire  cette 
démolitioo,  attendu  qu'il  s'était  conformé,  pour  l'exécution  des 
tnraux,  à  toutes  les  clauses  de  son  marché; 
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€oiB9idéraDt  qvte  sMl  n'appartenvlt  pas  au  isonseil  de  préfectare 
d'annuler  rarrèté  précité  du  préfet,  il  lui  appartenait,  aux  termes 
de  la  hri  du  a%  pluviôse  an  VIII,  de  Juger  si  Tëntrepreneur  s*étBit 
conformé  aux  clauses  de  son  marché,  et,  en  cas  d'affirmative,  de 
le  déeiiarger  des  ooneéquences  de  rexécution  dudft  arrêté  ;  que, 
dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s^est  déclaré  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Joret  ; 

▲rt  i**'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  du  1 3  Juin 
1M7,  est  annulé. 

s*  Le  sieur  loret  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  pour  y  être 
statué  ee  qu*il  appartiendra  sur  les  difficultés  soulevées,  en  ce  qui 
concerne  le  sens  et  TexécutiOD  des  clauses  de  son  marché,  par  sa 
demande  en  date  du  17  janvier  1M7; 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause. 


snt» 
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[  18  décembre  1869.  ] 

Voirie,  —  Taxes  de  pvmage.  —  Paris,  —  Commune  annexée,  — 
Ancien  pavage. —  (Sieur  Mîgeon.)  —  Il  résulte  des  ancien.^  règle- 
ments  sur  le  pccoé  de  Paris  et  notamment  de  C article  ^U  de  Var^ 
Têt  du  conseil  du  3o  décembre  1786  que  les  propriétaires  des 
terrmns  ou  maisons  bordunî  les  rues  ne  sont  tenus  de  supporter^ 
chacun  en  droit  soi,  que  les  frais  de  premier  établissement  du 
pavage  :  lorsqu'il  est  constaté  que  les  revers  d'un  boulevard 
^taiemt  recouverts,  <m  droit  des  propriétés  des  réclamants,  d'un 
pavage  qui  avait  été  effectué  à  leurs  frais ^  ceux-ci  sont  fondés  à 
soutenir  qu'Us  ne  sont  pas  obligés  de  catiXrxbuer  à  la  dépense 
d'ziH  nouweau  pavage  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  1»  Meurs  Hfgeon  et  autres,  agis- 
sant en  qualité  de  propriétairai  rir<eralnB  du  bonlevard  Sain^- 
Jaeqoes,  à  Paria,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  amiuter  un  arrêté 
du  Ao  août  i6€i7,.  par  Jeqielf  leecnwetl  4e  préfiactune  ée  ia  vScdae  a 
r9ieàé  tour  denMindfteniiéGlHrge'doi  taxes  auiquelles  ils  ont  été 


nVoir,  dans  vn  sens  analogae,  Annales  des  Ponts  et  Chausséef,  4*  s*"*» 
tome  X  (1870),  page  588  et  page  to«6. 


\mfmh  à  laiaoa  de  rétablissement  du  trottoTr  au-âevant  de  leor» 


Ce  faisaa^  atteàidu,  d'une  pert»  qe'euciu)  usage  aBcien  ee  net  à 
Vu»  à  Im  cbarge  des  propriétaires  riverains  la  dépense  de  l*éta- 
bUBeneni  des  trottoirs  ;  d'autre  part,  que  be  trotteur  dont  s  agit 
fi*»  pas  été  fait  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pir  la  loi  da  7  juin  i8/li5,  et  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  pen- 
«mt  èire  imposés  en  vertu  de  cette  loi  ; 

Attendu*  en  tous  cas,  que  les  requérants  oat  déjà  supporté,  cha^ 
au  en  droit  soi,  les  frais  d'un  premier  pavage,  ainsi  que  ctia  ré- 
alte  de  rinstructien  et  notamment  des  quittances  émanant  de 
Faimiiiistinition  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  commune  de  Montronge, 
liasi  qae  de  certificats;  leur  accorder  la  décharge  demandée  et 
finndaBiner  la  ville  de  Paris  anx  d^ns; 

Tu  les  œrtifieats  produits  par  le  siem:  Dupent  et  les  quittances 
te  versements  effeetoés  par  les  autres  requérants  poor  acquitter 
des  frais  de  pavage  mis  à  leur  charge  antérieurement  à  la  construc- 
tion da  trottoir  dont  s'agit  ; 

?n  le  iitémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Paris,  tendant 
an  maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

attendu,  d'une  part,  que  les  sieurs  Migeon^  Digeon  et  consorts 
n'ost  pas  supporté  la  dépense  totale  de  l'établissement  du  trottoir 
as-devant  de  leurs  propriétés  ;  qu'il  a  été  seulement  mis  à  leur 
charge  une  somme  représentant  les  frais  d'un  premier  pavage  pro- 
prement dit;  d'autre  part,  que  lesdits  sieurs  Migeon,  Digeon  et 
n^ont  jamais  payé  la  dépense  d*un  premier  pavage  régie- 
et  que  les  quittances  par  eux  produites  prouvent  seule- 
«fs'ils  ont  accompli  les  travaux  d'entretien  leur  incombant 
d^rès  rordonnanoe  du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781  ; 

fin  les  obeervatlODs  de  notre  ministre  de  rintérieor  ; 

Tu  Vartjele  sa  de  Parrèt  du  conseil,  en  date  du  5o  décembre  T79B; 
la  loi  dn  11  fHmaire  an  vu  (art.  4,  §  11);  l'avis  du  conseil  d^fitat 
approuvé  par  l'empereur  le  a5  mars  i9o7^,  Ja  loi  du  18  jvillet  1897 
(art.  A/|),  et  celle  du  aS  juin  i%tii  (art  a8);  rarticleSo  de  la  loi  du 
SI  avril  i8Sa: 

Considérant  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  sm*  le  pavé  de 
Paris  et  notamment  de  Tarrèt  du  conseil  du  3e  décembre  1786  que 
les  propriétaires  des  terrains  on  mafsoos  bordant  les  rues  ne  sont 
tons  de  supporter,  chaeon  en  droit  soi,  que  les  frais  de  premier 
élBbilBsementda  pvfage  ; 

Coasidërant  qu'il  résulte  des  pièces  jointes  an  dossier  et  notam- 
de  qultunces  émanant  de  Tadminfistration  de  la  ville  de  Paris 
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et  de  la  commuDe  deMontrouge,  ainsi  que  de  certificats,  qu^avant 
Texécution  des  travaux  qui  donnent  lieu  à  la  contestation  actuelle 
les  revers  du  boulevard  SainWacques  étaient  recouverts  au  droit 
des  propriétés  des  requérants  d*un  pavage  qui  avait  été  effectué  à 
leurs  frais  ;  quMl  suit  de  là  que  les  requérants  sont  fondés  à  soute- 
nir  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  contribuer  à  la  dépense  d'un  nou- 
veau pavage; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  la  ville  de 
Paris  soit  condamnée  aux  dépens  : 

Considérant  que  les  taxes  de  pavage,  dans  les  villes  où  Tusage 
met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  sont  perçues 
suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes  et  que  le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture rendus  en  cette  matière  peut  être  introduit  sans  frais;  que, 
dès  lors,  il  n'y  a  lieu,  dans  Tespèce,  de  prononcer  de  dépens 
contre  la  ville  de  Paris.  (Décharge.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Rejet  des  conclusions  à  fin  de  dépens.) 


t  iX"  89  ) 

[18  décembre  1869.] 

Contributions  directes.  —  Droit  proportionnet.  —  Gare  de  chemin 
de  fer.  —  Logement  du  chef  de  gare  en  dehors  des  bâtiments  de 
ta  compagnie.  —  (Chemins  de  fer  du  Midi).  — Lorsque  te  togement 
d'un  chef  de  gare  de  chemin  de  fer  est  en  dehors  des  bâtiments 
de  ta  compagnie  et  que  ce  logement  n'est  pas  nécessaire  à  Cex- 
ptoilation  de  ^entreprise,  it  ne  doit  pas  être  compris  dans  féva- 
tuaiion  de  ta  vateur  locatioe  pour  Cassiette  du  droit  proportionr 
net  de  patente  afférent  à  ta  gare. 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  finances,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  h  décembre  1868,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées  a  accordé  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  décharge  du  droit  propor- 
tionnel au  vingtième  auquel  elle  avait  été  imposée,  pour  1868,  sur 
le  rôle  supplémentaire  des  patentables  du  second  trimestre  de  la 
commune  de  Tournay,  k  raison  de  rhabitation  personnelle,  hors 
de  la  gare,  du  chef  de  station  ; 
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Ce  faisant,  attendu  qa^aux  termes  du  tableau  G  annexé  &  la  loi  du 
sSairil  i8Ââ,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  passibles  d*ttn 
droit  proportionnel  au  vingtième  sur  la  maison  d'habitation  et  au 
funotième  sur  rétablissement  industriel,  et  que  les  cbefsde  gare  ou 
destation  étant  les  représentants  de  la  com pagaie,  leur  logement 
doit  être  imposé  au  droit  proportionnel  au  vingtième;  ordonner 
qoe  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  sera  rétablie  sur  les 
itode  la  commune  de  Tournaj  au  droit  proportionnel  de  patente 
taqtiel  elle  avait  été  imposée  à  raison  du  logement  particulier 
de  90Q  chef  de  station  ; 

Ta  le  mémoire  eu  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  cbe- 
liii  de  fer  du  Midi,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  rejeter  le  recours 
de  notre  ministre  des  finances,  attendu  que  Thabitation  du  chef 
de  station  do  Tournay  est  située  en  dehors  des  bârtiments  de  la 
gire,  et  ne  sert  nullement  &  Texploitation  du  chemin  de  fer; 
que  la  compagnie  ne  saurait  donc  être  assujettie  au  droit  propor- 
ilonoel  pour  ce  logement,  choisi  librement  en  ville  par  son  agent; 

Td  la  lettre  de  Tingénieur  en  chef  de  laquelle  il  résulte  qu'en 
prioGipe,  les  chefs  de  gare  ou  de  station  habitent  dans  les  bâtiments 
de  la  compagnie,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  y  être  logés 
csDme  dans  Tespècè,  ils  reçoivent,  pour  prendre  une  habitation 
i  leur  convenance,  une  allocation  égale  au  dixième  de  leur  trai- 
teaent; 

Tq  la  loi  du  35  avril  iShh  et  les  tableaux  y  annexés; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chef  de  station 
dBTooroay  a  son  habitation  en  dehors  des  b&timents  de  la  com- 
pigDie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  qu'il  est  établi  que  ce  logement 
B'est  nullement  nécessaire  Si  l'exploitation  de  l'entreprise;  que, 
duksces  circonstances,  notre  ministre  des  finances  n'est  pas  fondé 
isûutenir  qu'en  vertu  des  articlesget  10  de  la  loi  du  25  avril  18/i/ii, 
kcompagnie  doive  être  soumise  au  droit  proportionnel  de  patente 
iniaonde  cette  habitation.  (Rejet.) 


(r  90) 

[  18  décembre  1869.] 

CwTj  cfcott  non  navigables,  —  Barrage.  —  Règlement  —  Arrêté 
vrifectarai,  •—  Excès  de  pouvoirs.  —  Obligation  de  disposer  les 
ouvrages  régulateurs  de  manière  que  les  intéressés  puissent  y 

àmalis  dêi  P.  «f  Ch,  Lois,  Décikti.  —  tomk  1.  IG 
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« 

accéder.  —-  (Sieur  de  ^lûlbart.)  —  U»  oirélé  pr^eciwéU  ponianc 
règlement  <Cugi  barrage  qui^MiLUeu  da  se  borner  à  résein>er  omx 
agenf  de  Cadmmi$lKaUvn  l£  drak  d^accéder  au  fwpère  défimlif 
dont  il  prescrit  Rétablissement,  stipule  le  même  droit  au  profil 
de  Unie  particuliers  qui  peuvent  être  intéressés  à  vérifier  la  hOM" 
teur  des  eauœ  retenues  par  ie  permissionnaire,  est  entachéâVemcès 
de  pouvoirs  (*)^ 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  siear  Édoiiard  François- Maxime 
de  Golbert  du  Causset  contre  un  arrêté  du  préfotdaVar  du  il  Juin 
1867,  portant  règlement  d'un  barrage  qu'il  a  construit,  eo  1.963, 
sur  le  ruisseau  du  Bourbouteau  au  point  de  son  conHuent  avec  1a 
Réal-li&arUa,  dans  la  coyanmiue  de  Gaufiset-du-Luc^  aÂu  d^assurer 
raliiueutation  d'une  prise  d'eau  souterraine  établie  à  i3  mètres  en 
amont  par  ses  auteurs  et  qui  existe  de  temps  immémorial  ; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  ex-- 
oès  de  pouvoir,  ledit  arrêté,  attendu  :  i*  que  le  ruisseau  de  Bour- 
bouteau,  à  raison  de  son  peu  d'étendue  et  de  consistance,  ne  se- 
rait que  réquivalentd'une  source,  et  ne  constituerait  pas  un  cours 
d'eau  qui  puisse  être  soumis  à  ractlon  réglementaire  de  i'admir 
nlstration  ;  a*"  que  le  barrage  au  sujet  duquel  a  été  rendu  Tarrôté 
attaqué,  étant  destiné  à  assurer  Talimentation  d'une  prise  d'eau 
qui  a  une  existence  légale,  sa  réglementation  n'aurait  pu  être  faite 
que  dans  un  intérêt  public,  et  non,  comme  elle  l'a  été,  dans  l'in- 
térêt particulier  de  quelques  propriétaires  du  Rôal-Mai*tLn,  alors 
surtout  que  les  disposiiions  auraient  pour  elBteit  de  porter  atteinte 
au  fonctionnement  de  cette  prise  d'eau,  annuler  spécialement  la 
disposition  de  l'article  U  de  rarnêté  attaqué,  qui  prescrit  au  r&* 
quértnt  de  poser  le  r^ère  du  niveau  légal  de  sa  retenue*  de  telle    ; 
aorte  qu'il  soit  toujours  accessible  nonnsaulement  aux  agents  de 
i;adminisU*ation^  mais  encore  à  tous  particuliers  intéressés  à  véri- 
fier la  hauteur  des  eaux,  attendu  que  cette  dispositiou  porterait 
atteinte  aux  droits  de  propriété  du  requérant  ; 

¥g  J'ai'iOiétrtteqqé,  uolwumeBt:  1*  l'article  s  qui  fix<)  la  hau- 
teur du  barrage  du  sieur  de  Golbert  ;  3*  l'article  3  qui  impose  au 
permissionnaire  l'obligation  d'étabiirdanslecorpsdu  barrageune 
vanne  de  décharge  de  o*.83  de  hauteur  sur  o".ôo  de  largeur,  et 
d'avancer  son  Couronnement  à  la  hauteur  légale  de  la  retenue,  de 
creuser  dans  le  lit  du  ruisseau,  depuis  la  prise  d'eau  jusqu'à  cette 

(*)  %wt,  dam  le  même  stm,  »5  lèrriar  itfif.  AmaieÊ  des  PotUt  eîiihaut- 
eéûÊi  4*  iArie»  tome  IV,  lH^,  page  3og, 
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noce,  une  rigole  de  d*.5o  de  largeor,  suivant  une  pente  de  o^^.oa 
pr  mètre,  de  tenfr  )a  prise  d'eau  fermée  et  la  vanne  de  déolrarge 
SBverte  pendant  cent  trcnte-cfuq  heures  cinquante-liuit  minutes 
|Br  semaine*  du  i**  avril  au  1*^  octobre  de  chaque  année,  et  par 
Oise  de  ne  retenir,  pendant  cette  période,  que  trente-deux  heures 
ÉBBX  minntes  par  semaine  les  eaux  pour  l*arrosage  au  moyen  de 
ToBvertare  de  la  prise  d^eau  et  de  la  fermeture  de  la  vanne  de 
§bAMrge:  3*  Fartlcle  &  qui  exfge  la  pose,  près  du  barrage,  en  un 
peint  q|tii  sera  étabff  par  Tingénieur,  cTun  repère  définitif  qui  devra 
ntHer  tonjonrs accessible  soit  aux  agents  de  ladministration,  soit 
nx  particntiers  hitéressés  à  vérifier  la  hauteur  des  eaux  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
tet  à  ranmilatîon  des  articles  5  et  h  de  Tarrêté  attaqué; 

Ta  la  foi  des  m  décembre  1789-8  janvier  1790  (sect.  3,  art.  u), 
«die  des  1 1-^0  aoflt  1790  (chap.  6),  et  celle  des  a8  septembre-6 
oeMre  1791  (tftre  n,  art.  16); 

Va  Tarrêté  du  19  ventôse  an  H  et  les  décrets  du  a5  mars  tSSs 
et  dn  i3  avril  18O1  ; 

▼n  les  instructions  ministtirielles  ('u  19  thermidor  an  VI,  du  19 
■ovenbre  \8Zà  et  du  2?  octobre  i85i  ; 

fnlaloî  des  7-1/1  octobre  1790; 

Va  le  décret  du  3  novembre  186/^  (art  7); 

Qmsîdérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notam- 
t  dn  plan  ci- dessus  visé  que  le  Bourbouteau  prend  naissa::ce 
delà  de  la  route  impériale  n^  97  de  Toulon  à  Amibes,  eu  dehors 
de  la  propriété  du  requérant,  et  qu'il  parcourt  un  espace  de  3  ki- 
Kmètres  environ  avant  de  tomber  dans  le  Iléal-Martin  ;  qu'ainsi, 
te  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  ruisseau  du  Bour- 
faDutean  ne  constitue  pas  un  cours  d'eau  qui  puisse  être  soumis  à 
HKtîoo  réglementaire  de  Tadministratiort,  aux  termes  des  dispo- 
fÉîons  législatives  ci-dessus  visées; 

Gmaldérant,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que 
le  requérant  a  construit,  eu  i85q,  un  barrage  dans  le  Bourbouteau 
aa  point  de  son  confinent  avec  le  Réal-lMartin,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisé  par  l'administration;  que,  par  un  arrêté^ 
en  date  du  17  juin  1866,  le  préfet  avait  ordonné  la  démolition  de 
cet  ouvrage;  que,  sur  le  recours  du  sieur  de  Golbert,  une  décision 
ministérielle  du  8  janvier  1867  a  prescrit  au  préfet  d'ajourner 
fnéeution  dudft  arrêté,  et  de  procéder  au  règlement  du  barrage 
Il  s'agit;  qu'il  appartenait  en  effet  au  préfet,  en  vertu  des 
qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  et  décrets  ci-dessus  visés, 
de  subordonner  le  ^maintien  dudit  barrage  aux  conditions  qu'il 
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Jugerait  nécessaires  pour  empêcher  que  cet  ouvrage  ne  fût  pour 
les  propriétés  voisines  une  cause  de  dommages;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  sieur  de  Golbert  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  le 
barrage  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  règlement  admi- 
nistratif; 

En  ce  qui  touche  les  dispositions  de  Tarticle  5  de  Tarrêté  atta- 
qué, qui  obligent  le  requérant  :  i°  à  établir  une  vanne  de  fond  dans 
e  corps  de  son  barrage;  2*  à  creuser  une  rigole  dans  le  lit  du  ruis- 
seau depuis  sa  prise  d*eau  jusqu*à  cette  vanne  ;  5*  à  ne  retenir  les 
eaux,  au  moyen  de  sa  prise  souterraine,  que  pendant  un  certain 
nombre  d'heures  par  semaine,  du  1*'  avril  au  1*' octobre  de  chaque 
année  ; 

Considérant  que,  avant  de  se  pourvoir  devant  nous  contre  l'ar- 
rêté préfectoral  du  u  juin  1867,  le  sieur  de  Golbert  avait  déféré 
cet  arrêté  à  notre  ministre  de  Tagriculture,  qui  n'a  pas  statué  sur 
ce  recours  dans  le  délai  fixé  par  l'article  7  de  notre  décret  du  % 
novembre  i864;  que  notre  ministre  reconnaît  devant  nous  que  les 
dispositions  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  prises  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qui  viennent  d*être  rappelés,  en  vue  de  prévenir  les  dom- 
mages que  pourrait  causer  aux  propriétés  voisines  le  barrage  éta- 
bli par  le  requérant  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer 
Tannulation; 

En  ce  qui  touche  spécialement  la  disposition  de  Tarticle  h  de 
l'arrêté  attaqué,  qui  enjoint  au  requérant  de  poser  près  du  bar- 
rage, en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ingénieur,  un  repère 
défitiitif  qui  devra  rester  toujours  accessible  soit  aux  agents  de 
l'administration,  soit  aux  particuliers  Intéressés  à  vérifier  la  hau- 
teur des  eaux  : 

Considérant  que  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'administration  de 
régler,  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  générale,  les  retenues 
d'eau  établies  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
implique,  pour  ses  agents,  celui  de  vérifier  si  les  mesures  pres- 
crites reçoivent  leur  exécution  ; 

Mais  que  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  se  borne  pas  à  réserver 
aux  agents  de  l'administration  le  droit  d'accéder  au  repère  défi- 
nitif dont' elle  prescrit  rétablissement;  qu'elle  stipule  le  même 
droit  au  profit  de  tous  partic\iliers  qui  peuvent  être  intéressés  à 
vérifier  la  hauteur  des  eaux  retenues  par  le  permissionnaire;  que 
cette  dernière  clause,  en  tant  qu'elle  peut  avoir  pour  elTet  de  gre- 
ver la  propriéié  du  requérant  d*uue  servitude  de  passage  au  profit 
de  ces  particuliers,  excède  les  limites  des  pouvoirs  conférés  à  Tad- 
roinistration  par  les  lois  et  décrets  ci-dessus  visés; 
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irt.  I'^  Sont  annulées,  pour  excès  de  pouvoir,  les  dispositions 
deTarticIe  3  de  rarrêté  attaqué,  qui  obligent  le  requérant:  i^à 
teblirune  vanne  de  fond  dans  le  corps  de  son  barrage;  2"  à  creu- 
Krime  rigole  dans  le  lit  du  Bourbouteau  depuis  la  prise  d'eau 
j89|ii*à cette  vanne  ;  S**  à  ne  retenir  les  eaux  du  Bourbouteau.  au 
■OTendesa  prise  d'enu  souterraine,  que  pendant  un  Ci^rtaîn  nom- 
bre d'heures  par  semaine,  du  !•'  avril  au  i"  octobre  de  chaque 
uo^e.  Est  également  annulée;  pour  excès  de  pouvoir,  la  disposi- 
lîOD  de  rarticle  û  de  l'arrêté  prescrivant  rétablissement  d'un  re- 
père définitif  qui  devra  rester  toujours  accessible  soit  aux  agents 
de  l'administration,  soit  aux  particuliers  intéressés  à  vérifier  la 
bfiteur  des  eaux,  en  tant  que  cette  disposition  aurait  pour  effet 
de  grever  la  propriété  du  requérant  d'une  servitude  de  passage 
u  profit  de  ces  particuliers. 

s.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  Golbert  est  rejeté. 


(  N'  91  ) 

[18  décembre  1869.] 

Omtrurtion  cTégouts,  —  Dommages.  —  Écoulement  des  eaux  non 
auttré  dans  une  partie  (tégout  n'appartenant  pas  à  ta  ville,  — 
Hesponsabitité  de  la  ville,  -r-  Compétence,  —  (Sieurs  Gossé.)  — 
Vne  ville  a  fait  construire  des  égouts  et  a  fait  déboucher  les 
eaux  réunies  par  ces  égouts  dans  des  égouts^  appartenant  à  des 

m 

particuliers^  dont  le  débit  est  devenu  par  suite  insuffisant  :  ta 
nlie  doit  être  déclarée  responsable  des  dommages  résultant  de 
cet  état  de  choses^  bien  que  C obstruction  qui  a  retardé  Cécoute^ 
mtnt  se  soit  produite^  non  dans  Cégout  construit  par  ta  vitle^ 
wds  dans  tes  égouts  particuliers  y  faisant  suite.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  connaître  d^une  demande  tVindem- 
^é  fondée  sur  un  pareil  dommage,  qui  a  été  ta  conséquence  de 
Cexécution  de  travaux  publics, 

Tq  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Gossé-Duval  et  compa- 
fiBie,  rafflneurs  à  Nantes,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
irrètédu  99  novembre  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
delà  Loire-Inférieure  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de 
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ïa  demande  d^lndemolté  quMls  avaient  formée  à  raison  d'un  dom- 
mage qu'ils  avaient  éprouvé^  les  ay  et  sB  octobre  1 865,  par  saita 
du  remous  des  eaux  de  Téigout  municipal  de  1a.  eue  de  la  Brasserie» 
dans  leur  usiue,  ledit  arrêté  motivé  sur  ce  que  ce  dommage  proi- 
venalt  uniquement  de  Tobstruction  d'égoute  particuliers  faisant 
suite  à  celui  de  la  ville,  sur  ce  que,  dès  lors»  il  n'avait  pas  pour 
cause  un  travail  public  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  ce  dommage  a  été  causé  par  les  eaux 
que  la  ville  avait  conduites  dans  son  égout  par  ses  travaux;  que, 
dès  lors,  en  ce  qui  touche  la  compétence,  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  connaître  de  la  réclamation,  en  vertu  de 
l'article  k  delà  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII; 

Âu  fond,  que  la  ville  était  tenue  d'assurer  à  ces  eaux  un  débou- 
ché ;  qu'en  conséquence  elle  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir,  pour 
échapper  à  sa  responsabilité,  de  ce  que  les  obstructions  qui  ont  re- 
tardé l'écoulement  se  seraient  produites,  non  dans  l'égout  muni- 
cipal, mais  dans  des  égouts  particuliers  y  faisant  suite  ;  la  con- 
damner à  indemniser  les  requérants  du  dommage  évalué  par  les 
experts  à  /ii  oig'.SS,  avec  intérêts  de  droit;  la  condamner  de  plus  à 
snpporter  les  dépens  et  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  l'arrêté  du  ita  décembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  pour  recon- 
naître les  causes  du  dommage  causé  aux  sieurs  Cossé-Duval  et 
l'importance  de  ce  dommage;  ensemble  le  procès-verbal  de  l'ex- 
pertise à  laquelle  il  a  été  procédé  le  sS  Juillet  1867,  par  le  sieur 
Eon-Duval,  expert  désigné  par  la  ville  de  Nantes,  et  par  le  sieur 
Gilée,  expert  désigné  par  les  sieurs  Çossé-Duval  et  compagnie; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  la  ville  de  Nantes 
et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que  les  tra- 
vaux delà  ville  étaient  suffisants' pour  assurer  l'écoulement  des 
eaux,  et  que  rinsufi&sance  de  l'écoulemeut  est  provenue  ualque- 
ment  de  l'obstruction  d'égouts  particuliers  faisant  suite  à  l'égout 
municipal;  que,  dès  lors,  le  dommage  n'a  pas  été  causé  par  un 
travail  public,  et  qu'en  tout  cas,  la  ville  ne  saurait  en  être  décla- 
rée responsable; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  article  li\ 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  pour  se  déclarer  in- 
compétent À  l'effet  de  statuer  sur  la  demande  des  sieun»  Cosaè* 
Duval  et  compagnie,  s'est  fondé  sur  ce  <)U8  le  dommage  dont  lis  m 
plaignent  n'aurait  pas  été  causé  par  ua  tnavail  public; 
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Considérant  qaMl  résulte  au  contraire  de  Tinstruction  et  notam- 
■ent  do  procès-yerbal  d'expertise  ci-dessus  visé,  que  ce  dommage 
a  été  une  conséquence  de  travaux  publics  exécutés  par  la  ville  de 
Ittites,  pour  conduire  à  son  ég»ut  de  la  rue  de  la  Brasserie  les 
etoi  des  rues  avoîsinantes  ;  que,  dès  lors»  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent,  en  vertu  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an 
TlH  ci-dessus  visé,  pour  connaître  de  cette  réclamation  ; 

Ad  fond  : 

Cmmiëéraot  qa*fl  résulte  de  rinstmction  et  notamment  du  pro» 
oto-^erb&l  d'exp^rtfse  oi-dessus  visé  que  le  dommage  dont  se  plai- 
arni  l«B  8ieiR%  GoBsé-Duval  et  compagnie,  a  été  causé  parTinsuf- 
de  récoolement  desdites  eaux  ;  que  la  ville  de  Nantes  était 
d'aasorer  cet  éemilement  ;  que,  dès  lors,  elle  doit  être  dé- 
clarée responsable  du  dommage  à  regard  des  requérants,  et  qu^elle 
B*est  pas  fondée  à  se  prévaloir,  pour  échapper  à  cette  responsa- 
tffité,  de  ce  que  ]*)^tn]ction  qui  a  retardé  Técoulement  se  serait 
predoife,  non  dams  sen  égout,  mais  dans  des  égouts  particuliers  y 
{usant  suite  ; 

Efl  ce  qui  touche  le  montant  du  dommage: 

Coosidérvnt  qu*fl  résulte  de  l'instruction  que  les  experts  ont  fait 

jm  juste  appréciation  du  inontant  du  dommage  en  I^.valuant  à 

QDe  somme  de  Aoig'.SS;  que,  dès  lors,  il  convient  de  fixer  à  cette 

•  somme  rindemnité  que  la  ville  de  Nantes  devra  payer  aux  sieurs 

OHSè'Duval  et  compagnie; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ne  sont  dus  qult  partir  du  jour  de 
I2  demande  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Cossé-Duval  et  compagnie  ne  Justifient 
pis  avoir  demandé  les  intérêts  avant  le  18  mai  1B68,  date  de  Ten- 
PB^rement  de  leur  mémoire  ampTiatif  au  secre^.tarlat  de  la  section 
à»  contentienx  de  notre  conseil  d^Etat;  que,  dès  lors^  c'est  seule- 
ment à  partir  de  cette  date  qu'ils  ont  droit  aux  intérêts  ; 

Art  i«'  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
UHre-Inférieure,  en  date  du  99  novembre  1867,  est  annulé. 

9.  La  TÎHe  de  Nantes  payera  aux  sieurs  Cossé-Duval  et  compa- 
gnie une  indemnité  de  â  o  1 9^ 88. 

5.  les  sieurs  Cossé-Duval  et  compagnie  auront  droit  aux  intérêts 
de  cette  somme  à  partir  du  18  mal  1868. 

h.  La  ville  de  Nantes  est  condamnée  aux  dépens  et  aux  frais 
^expertise. 
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Taxes  de  pavage.^  Propriélaire  ayant  concouru  à  Céiablissement 
(Vunerue»  —  (Sieur  Martin.)  —  Un  propriélaire  quU  en  concou-- 
rant  à  l'établissement  cTune  rue,  n^ a  fait  aucune  réserve  quant  à 
Centretien,  ne  peut^  en  se  fondant  sur  ce  concours,  se  dégager  de 
C obligation  d'acquitter  des' taxes  de  pavage  qui  lui  sont  récta- 
mées  conformément  à  Cusage  local. 

Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Martin,  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  en  date  du  5i  mai  1867» 
par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  des  taxes  de  pavage  aux* 
quelles  il  a  été  imposé  dans  la  ville  de  Limoges,  pour  Tannée 
i865,  comme  riverain  des  rues  du  Ghamp-de-Foire  et  de  la  Mau- 
vendiére; 

Ce  faisant,  attendu  : 

i*"  En  ce  qui  concerne  la  rue  du  Ghamp-de-Foire,  que  le  requé- 
rant a  cédé  gratuitement  le  terrain  sur  lequel  cette  voie  a  été 
construite,  et  concouru  pour  une  part  considérable  aux  travaux 
d*exécution  ;  que,  de  plus,  il  est  survenu  des  retards  dans  Texécu- 
tion  des  travaux,  et  que,  par  suite  de  ces  retards,  il  a  éprouvé  des 
préjudices  dont  on  doit  lui  tenir  compte;  que,  d'ailleurs,  ayant 
coDcouru  aux  frais  du  premier  établissement  du  pavage,  il  doit 
être  exonéré  de  la  cliarge  d'entretien,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
cette  exonération  doit  lui  être  accordéejusqu'àceque  les  terrains 
dont  il  est  propriétaire  le  long  de  ladite  rue  soient  couverts  de 
constructions  ; 

a*  Eu  ce  qui  concerne  la  rue  de  la  Mauvendière,  que  les  indem- 
nités qui  lui  ont  été  allouées  pour  les  terrains  pris  sur  sa  propriété 
pour  rétablissement  de  ladite  rue  ne  représentent  pas  la  valeur 
réelle  de  ces  terrains  et  qu'on  doit  lui  tenir  compte  de  cette  diffé- 
rence en  Taffranchissaot  de  Tobligation  de  concourir  à  rentretien 
de  la  voie;  que,  de  plus,  très-peu  d'emplacements  ont  été  b&tlset 
qu'il  doit  être  exonéré  de  toute  uxe  Jusqu'à  ce  que  lesdits  empla* 
céments  soient  entièrement  couverts  de  constructions; 
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Aeoorder  au  sieur  Martin  décliarge  des  taxes  de  pavage  aux- 
qaeUes  il  a  été  assujetti  dans  la  ville  de  Limoges,  en  sa  qualité  de 
rivenin  desdites  rues  du  Ghamp-de-Foire  et  de  la  Mauvendière, 
tant  pour  Tannée  i865  que  pour  les  annnées  186/i  et  1866; 

Vq  les  observations  présentées  par  le  maire  de  la  ville  de  Limo- 
^  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  les  requêtes  du  sieur 
llartio,  par  lemoUf  : 

I*  £a  ce  qui  touche  la  rue  du  Ghamp-de-FoIre,  que,  lorsque  le 
ter  Martin  a  consenti  à  la  cession  gratuite  de  ses  terrains,  il  n*a 
&it aucune  réserve  au  sujet  de  Tentretien  de  la  nouvelle  voie; 
foll  doit,  dès  lors,  être  soumis  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à 
application  de  Tordonnance  royale  du  7  novembre  1831,  aux 
termes  de  laquelle  la  ville  de  Lime^^es  supporte  les  frais  de  pre- 
nier  établissement  du  pavage  et  les  riverains  Tentretien;  que  la- 
dite ordonnance  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  terrains  b&tis 
et  les  terrains  non  bâtis;  que,  sMl  y  a  eu  des  retards  dans  Texécu- 
tiOB  des  travaux,  en  compensation  de  ces  retards,  le  concours  en 
tt^t  du  sieur  Martin,  fixé  dans  l'origine  &  1 600  francs,  a  été  ré- 
duit à  1 000  francs  ; 

t*  Eo  ce  qui  touche  la  rue  de  la  Mauvendière,  qu'en  fait  le  sieur 
Mirtio  a  obtenu  soit  du  jury,  soit  de  traités  amiablement  consen- 
tis no  prix  suffisamment  rémunérateur  des  terrains  quMl  a  cédés 
^rétablissement  de  ladite  rue;  qu'il  ne  saurait,  d'ailleurs,  se 
iirériloirderinsuifisance  de  ce  prix  pour  ne  pas  contribuer  à  Ten- 
tretieo  du  pavage  ; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  de  Tîntérieur; 

Vo  Qoe  copie  de  l'acte  par  lequel  le  sieur  Martin  s'est  engagé  à 
îerser  à  la  caisse  municipale  de  la  ville  de  Limoges  une  somme  de 
itoo  francs  pour  concourir  aux  travaux  de  nivellement  et  d'em- 
pierrement de  la  rue  du  Ghamp-de-Foire; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Limoges, 
ttdatedu  lA  avril  1831,  approuvée  par  une  ordonnance  royale, 
ttdate  du  7  novembre  de  ladite  année,  reconnaissant  pour  le  passé 
etooQsacrant  pour  l'avenir  l'usage  qui  met  à  la  charge  des  rive- 
nins  la  reconstruction  et  la  réparation  des  pavés  des  rues  de 
Unoges; 

Vd  les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Haute-Vienne,  en 
date  des  7  Juillet  i856  et  7  septembre  i863; 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VU  ; 

Va  l'avis  du  conseil  d'État  approuvé  par  l'empereur  le  95  mars 

ii«7; 

Va  l'article  kk  de     loi  du  1 8  juillet  1 837  ; 
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y«  Tarfelcle  àS  de  la  lof  des  traraces  da  s5  jufa  i8/iii  ; 

Vu  le  décEetdfu  vh  mars  ttSs^ 

CoBsidéraflt  quMl  y  a  liea  de  statnefr  sur  les  reqvdtes  ci- 
visées  par  «i  seul  décret; 

En.  oe  qui  toacfae  les  taxes  de  pavage  réclamées  en  i86ft  et  1866 
au  flittir  Martin  ? 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  le  eieur  MarUn  n^ 
pas  réciamé  contre  lesdites  taxes  devant  le  conseil  de  pr^ecture, 
et  qu'il  n'est  pas  recevablé  à  en  demander  la  dédiarge  directemoit 
devant  nous; 

En  ce  qui  toueàe  les  taxes  de  186&  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruetfon  que,  dans  la  vflle  de 
Limoges,  un  ancien  usage  met  à  la  charge  des  riverains,  chacun 
devant  sa  propriété^  la  reconstruction  et  la  réparation  des  pavé? 
des  rues  ; 

Considérant  que  le  sieur  Martfai,  pour  demander  la  décharge  des 
taxes  de  pavage  auxquelles  il  a  été  assujetti  en  i865,  en  sa  qnalité 
de  riverain  des  nSes  du  Champ-de*Poire  et  de  la  MauTendlère,  se 
fonde  :  i""  sur  ce  qu'il  aurait  cédé  gratuitement  le  terrain  snr  lequel 
a  été  ouverte  la  rue  du  Ghamp-de-Foire  et  concouru  aux  travaux 
d'exécution  de  ladite  voie  et  notamment  aux  frais  d'établissement 
du  premier  pavage;  îi*  sur  ce  qu'il  n'aurait  reçu  qu'une  indemnité 
insuffisante  pour  les  terrains  pris  sur  sa  propriété  pour  Pouverture 
de  la  rue  de  la  Mauyendière  ;  3*  sur  ce  que  les  emplacements,  dont 
il  est  propriétaire  le  long  des  rues  dont  il  s'agit,  ne  seraient  pas 
encore  couverts  de  constructions; 

Con^dérant  que,  si  le  sieur  Martin  a  concouru  à  rétablissement 
des  rues  du  Champ-de-Foire  et  de  Mauvendîère,  il  ne  résulte  pas 
de  l'instruction  qu'il  ait  fait  des  réserves  en  ce  qui  concerne  Ten- 
tretien  de  ces  voies  publiques  ;  que,  dès  lops,  il  ne  saurait  se  dé- 
gager de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  Tancien  usage  ci- 
dessus  rappelé;  que  cet  usage  n'admet  pas  de  distinction  entre  les 
propriétés  bâties  et  les  propriétés  non  bâties;  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  que  la  réclamation  du  sieur  Martin  doit  être  rejetée 
soit  comme  non  recevablé,  soit  comme  mal  fondée...  (Rejet) 
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Fffûv.  —  Rues,  — Alignements.—  NiveUements»—  Clause  de  non- 
âdemnité.  —  (Ville  de  Marseille.)  —  Vaulorité  municipale  ne 
jfTut  pas  subordonner  La  délivrance  d*un  alignemeut  et  d'un  ni^ 
vellemenl  à  la  condition  qu'Hun  propriétaire  renoncera  au  droit 
de  former  une  demande  dHndemnité  contre  ta  ville  pour  le  cas 
où  C exécution  d'un  plan  déllnilif  de  niveUemenl^  non  encore 
arrêté,  entraînerait  des  déblais  ou  des  remblais  le  long  de  sa  con- 
struction.— (Une  pareille  clause  insérée  dans  un  arrêté  d'aligne- 
ment est  sans  valeur  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  proprié- 
taire fasse  valoir  ultérieurement  les  droits  qu'il  pour  rail  avoir 
à  une  indemnité,  à  raison  des  dommages  que  lui  ferait  éprou- 
ver  C  abaissement  du  sol  des  rues  au  devanl  de  son  inuneutle.) 

Vu  la  requête  présentée  peur  la  villa  de  Maneilie,  eoDtre  un  ar- 
féiè  da  7  janvier  1868,  par  lequel  le  cooaeii  de  préfecture  des 
fiûocJies-du-Rbôoe»  a  condamné  ladite  ville  à  payer  au  sieur  René 
BiaDC,  propriétaire  d*une  maisoa  sieie  à  raagle  des  rues  de  la  Re* 
tMde  et  Traverse-du-Gbapitre  :  1*  nne  iodemnité  de  l/|/i5a^M,à 
raina  des  d&mmafles  que  lui  aurait  fait  éprouver  rabaiesemeat 
dn  soi  àe  ces  rues  au  devant  de  sa  maison  ;  s"  une  somme  de 
seoo  fraocs,  à  raison  des  dégradations  causées  auj[  fondations  de 
la  même  maison  par  des  éboulements  de  terres  et  de  matériaux 
qui  se  sont  produits  dans  une  galerie  d'égout  établie  au-dessous 
do  sel  desdites  rues,  et  a  mis  à  la  charge  de  la  ville  les  irais  de 
l'espertise  et  de  ia  tierce  expertise; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaiae  ^  attendu  que  l'ad- 
ministration  municipale,  en  anterisant,  par  son  arrêté  du  9  février 
iSftS,  le  sieur  Blanc  à  bfttir  la  maison  dont  il  s'agit,  »  stipulé  ooflanae 
cooditiuD  à  cette  auierieation,  qu'au  cas  où  le  nlveUenent  provi- 
loiia  ^ul  serak  iodi^  aa  sieur  BUnc  pour  rétablteement  de  m 
OQKtractloa»  serait  uUérieuMflieDt  modifié  par  le  niveUementdé^ 
fiiitii  des  rues  de  la  Rotonde  et  Traversenia-Chapitre ,  il  n'ausalt 
neone  «etion  sa  garafiâle  à  exercer  contre  la  ville»  et  que  le  sieur 
BUoc,  en  e]éeitfant«Bt  ariété  sans  prutestatlAB  ni  léaerve,  aarait 
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tacitement  accepté  cette  condition;  qu'ainsi  le  conseil  depi'éfec- 
tore  aurait  dû  déclarer  non  recevable  la  demande  d*une  indem- 
nité, à  raison  des  dommages  qu'il  aurait  éprouvés  par  suite  de 
rabaissement  du  sol  desdites  rues  qui  a  été  opéré  en  exécution  du 
plan  définitif  de  leur  nivellement;  que,  d'ailleurs,  les  deux  chefs 
de  réclamation  du  sieur  Blanc  seraient  l'un  et  Tautre  éi^^lement 
mal  fondés;  annuler  Tarrèté  attaqué;  ce  faisant,  accorder  à  la 
▼ille  requérante  décharge  de  toutes  les  condamnations  qu'il  a  pro- 
noncées contre  clle^  et  condamner  le  sieur  Blanc  en  tous  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  René  Blanc,  par 
lequel  le  défendeur  s'attache  &  repousser  la  lin  de  non-recevoir 
opposée  au  premier  chef  de  sa  demande,  par  le  motif  que  la  clause 
invoquée  par  la  ville  serait  radicalement  nulle,  et  que  la  circon- 
stance que  le  sieur  Blanc  aurait  exécuté  l'arrêté  du  9  février  18&8 
sans  protestation  ni  réserve,  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  adhésion  de  sa  part  à  ladite  clause,  et  conclut,  pour  le  sur- 
plus, au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  dans  toutes  ses  dispositions 
et  à  la  condamnation  de  la  ville  requérante  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  mémoire  additionnel  présenté  pour  la  ville  requérante,  et 
par  lequel  ladite  ville  fait  remarquer  que  les  travaux  de  remanie- 
ment exécutés  par  le  sieur  Blanc  dans  son  immeuble,  ayant  eu 
pour  résultat  de  transformer,  pour  portion  en  un  rez-de-chaussée, 
et  pour  portion  en  un  entresol,  l'étage  inférieur  de  la  maison 
destiné  précédemment  aux  basses  offices,  auraient  procuré  à  cette 
maison  une  plus-value  qui  compenserait  complètement  la  dépense 
à  laquelle  ils  ont  donné  lieu,  et  ajoutant  à  ses  précédentes  conclu- 
sions qu'elle  déclare  maintenir,  demande  la  réduction  des  frais 
d'expertise  qui  auraient  été  taxés  par  le  conseil  de  préfecture  à 
un  taux  excessif; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  défendeur,  par  le- 
quel le  sieur  Blanc  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclu- 
sions, par  le  motif  qu'aucune  plus-value  ne  serait  résultée  pour  sa 
maison,  soit  de  l'abaissement  des  rues  de  la  Rotonde  et  Traverse- 
du-Chapitre,  soit  des  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  dans  son  immeu*  , 
ble  pour  le  raccorder  avec  le  sol  abaissé  de  ces  rues  ; 

Vu  Tarrôté  du  maire  de  Marseille,  du  9  février  18&8,  qui  a  auto- 
risé le  sieur  Blanc  à  b&tir  une  maison  à  l'angle  des  rues  de  la  Ro- 
tonde et  Traverse-du-Gbapitre,  notamment  l'article  3  de  cet  arrêté 
qui  est  ainsi  conçu  :  A  défaut  d'un  plan  approuvé  par  l'autorité 
compétente,  il  sera  tracé  sur  les  lieux  un  nivellement  provisoire 
auquel  le  pétitionnaire  devra  se  conformer  à  ses  risques  et  périls. 
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garantie  aacune  de  la  part  de  radministration,  et  quels  que 
s9ieDt  les  déblais  ou  remblais  qu'exigera  plus  tard  TexécutioD  du 
pJio  définitif  le  long  de  sa  constructiou  ; 

Va  les  lois  du  *kS  pluviôse  an  VIH,  article  û,  16  septembre  1807, 
irticles  5^  et  5û,  et  Particle  819  du  Gode  de  procédure; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  à  raison  des  dommages 
qui  seraient  résultés  pour  le  sieur  Blanc  de  l'abaissement  du  sol  des 
mes  de  la  Piotonde  et  Traverse-du-Ghapitre  au  devautde  sa  maison; 

Sor  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  ville  de  Marseille  et 
drée  de  la  clause  de  non-garantie  insérée  dans  Tarrèté  susvisé  du 
sféTrier  18&8  : 

Considérant  que  s'il  appartenait  à  l'administration  municipale 
de  donner  au  sieur  Blanc  Tautorisation  qui  lui  était  nécessaire 
pour  b&tir  le  long  des  rues  de  la  Rotonde  et  Traverse-du-GI)apitre, 
afec  Talignement  et  le  nivellement  qu'il  devrait  suivre,  elle  ne 
pouvait  subordonner  cette  autorisation  à  la  condition  que  le  sieur 
Blanc  renonçât  au  droit  de  former  une  demande  d'indemnité  con- 
tre la  ville  pour  le  cas  où  Texécution  du  plan  définitif  de  nivelle- 
ment  desdites  rues  qui  n'était  pas  encore  arrêté,  entraînerait  des 
déblais  ou  des  reniblais  le  long  de  sa  construction  ;  qu'ainsi,  la 
clause  par  laquelle  l'arrêté  du  g  février  i8â8  avait  imposé  cette 
enidition  au  9ieur  Blanc  était  sans  valeur,  et  ne  faisait  pas  obstacle 
àeeque  le  sieur  Blanc  ftt  valoir  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  ^ 
nue  indemnité  à  raison  des  dommages  que  lui  aurait  fait  éprouver 
ribaissement  du  sol  des  rues  de  la  Rotonde  et  Traverse-du-Gha- 
pitre  qui  a  été  opéré,  en  1863  et  1 863,  au  devant  de  son  immeuble 
en  exécution  du  plan  de  nivellement  desdites  rues  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  la  fin  de 
Bon-recevoir  opposée  par  la  ville  de  Marseille  à  la  demande  du 
cieur  Blanc,  et  a  examiné  cette  demande  au  fond  ; 

Sur  te  fond  : 

Considérant  que  l'abaissement  du  sol  des  rues  précitées  au  de- 
Tint  de  la  maison  du  sieur  Blanc,  en  obligeant  le  propriétaire  à 
effectuer  certains  travaux  de  raccordement,  lui  ont  causé  un  dom- 
mage à  raison  duquel  une  indemnité  lui  est  due; 

liais  considérant  que  l'Indemnité  de  lUUba  francs  que  lui  a  al- 
louée lo  conseil  de  préfecture,  représente  le  montant  de  l'ensem- 
ble des  travaux  que  le  sieur  Blanc  a  fait  exécuter  dans  sa  maison 
en  vue  non-seulement  d'en  raccorder  le  sol  avec  le  niveau  abaissé 
desdites  rues,  mais  encore  de  modifier  la  distribution  de  l'étage 
inférieur  de  façon  k  la  rendre  plus  avantageuse;  que  s'il  doit  être 
tenu  compte  au  sieur  Blanc  des  travaux  qui  lui  étaient  imposés  par 


^^2  LOIS,    DÉCmSTS,    ABBÊTÉ8,  ETC. 

k9chaiigemeiit4ufiiveaii  de  laYOiepubliifua,  Uo^en  est  pas  demèfse 
de  ceux  Qu*il  n^a  fait  exécuter  que  pour  Tanélioratioii  de  son  iai- 
meuble  ;  que,  déduction  Caite  de  la  portion  ée  la  dépense  Afférente 
h  ces  deraiers  travaux,  riademnîté  à  laqiOeUe  a  droit  le  aieur  Blanc 
doit  être  ftxée  à  la  somne  de  6i(wo^  francs  ; 

£n  ce  qui  touche  1^  demande  dMndemnilé  à  raison  des  dégrada 
tiens  causées  à  la  malFon  du  siaudr  Rlanc  par  des  éboulemwits  de 
terre  et  de  matériaux  qui  se  sont  produits,  en  i865»  dans  ubo  ga- 
lerie d*égout  au-dessous  du  soi  des  rues  précitées: 

Considérant  que  les  deux  experts  ont  reconnu  TexisteDce  de  ees 
dégradations  et  ont  évalué  à  s  ooo  francs  la  dépense  néoonoaine 
pour  les  réparer;  qu'ainsi  c*est.  avec  raison  que  le  conseil  de  pré* 
fecture  a  fixé  à  cette  somme  Tindemnité  dœ  au  sieur  Slanc; 

£&  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise: 

GoDsidérant  (>ue  là  ville  requérante  a  toujour»  soutenu  qu'ette 
ne  devait  aucune  indemnité  au  sieur  Blanc  et  qu'elle  ne  iui  a  fait 
aucune  offre;  que  le  droit  à  indemnité  du  sieur  Bianc  étant  re- 
connu, Ja  totalité  des  frais  d'experdse  et  de  tierce  expertise  doit 
rester  à  la  charge  de  ladite  ville; 

'  Mais  considérant  que  les  honoraires  que  le  conseil  de  préfectmns 
a  alloués  aux  experts  et  aux  tiers  experts  sont  exagérés,  et  qu'il 
convient  de  les  réduire,  pour  chacuri  des  deux  experts,  de  la  somme 
de  320  francs  à  celle  de  aoo  francs,  et  pour  le  tiers  expert,  de  la 
somme  de  aSa  francs  à  celle  de  loo  ûraucs  ; 

Art.  i".  L'indemnité  que  la  ville  de  Marseille  sera  tenueda  pafer 
au  sieur  René  Blanc  pour  le  dommage  que  lui  a  causé  rabaisse- 
ment du  niveau  des  rues  de  la  Rotonde  et  TraverBe-du«<ihapitre  au 
devant  de  sa  maison,,  est  réduite  de  la  somme  de  làk^^^'kU  fixée 
par  le  conseil  de  préfecture,  à  oalle  de  6  ooo  francs. 

a.  Les  honoraires  de  chacun  des  experts  sont  réduits  à  loo  fr. 
et  ceux  du  tiers  expert  à  loo  francs. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départevient  des  Bouches- 
du-Rhône,  en  date  du  7  janvier  1868,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

U^  Le  surplus  des  couclusioas  de  la  ville  de  MarseiUe  est  rejeté, 

5.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  partiie& 
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[3i  décembre  1869.] 

CÊgmins  vicinaux. — Communes.— Subventions  spéciales, —  Chaux 
vendue  et  livrée  sur  te  carreau  des  fours. — Transport  par  ache- 
teurs,— (Bouchand.)  —  Cn  exploitant  de  fours  à  chaux,  pour  le 
compte  duquel  n^ont  pas  été  faits  les  transports^  ne  peut  pas  être 
imposé  à  des  subventions  spéciales,  à  raison  du  transport  de  la 
chaux  fabriquée  par  /mi,  puis  vendue  et  livrée  sur  le  carreau  de 
sa  fours  à  des  agriculteurs  ou  à  des  commerçants  (*j. 

Tnlakrida  m  maf  1 836,  article  \h; 

Coo»f<iérant  que  les  pourvois  ci  dessus  visés  présentent  les  mômes 
questions  à  juger;  que,  dès  lors,  il  7  a  lieu  de  les  joindre,  pour  y 
être  Btatné  par  un  môme  décret  ; 

EiK^qctî  concerne  les  dégradations  causées  aux  chemins  vici- 
mx de  grande  communication  n°*  1  et  n,  par  les  transports  de 
àÊai: 

Considérant  qn*il  est  établi  par  l'Instruction  que  la  chaux  que 
ks  sieurs  Bouchand  et  Mercadier  vendent  et  livrent,  sur  le  car- 
irni  de  fenrs  fonrs,  à  des  agriculteurs  ou  à  des  commerçants,  n'est 
p»  transportée  pour  leur  compte  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
^wt  à  tort  qu'ils  ont  été  condamnés,  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  TAilier,  à  payer  des  subventions  spéciales,  à 
nisoo  des  d<^gradatioos  extraordinaires  qui  auraient  été  causées, 
ra  iW5,  par  les  transports  de  la  chaux  provenant  de  leurs  fours, 
vn  chemins  vicinaux  de  grande  communication  n**  1  et  11  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dégradations  extraordinaires  résultant 
fc  transport  de  la  houifle  : 

CoQsidérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  requérants  ont 
cai]>é,  en  i865,  des  dégradations  extraordinaires  aux  chemins  vi- 
cinaux dont  s*agit,  par  les  transports  de  la  houille  qu'ils  ont  ache- 
tée, sur  le  carreau  des  mines,  pour  l'exploitation  de  leur  établis- 
sement industriel;  que,  dès  lors,  ils  sont  passibles  de  subventions 
spéciales,  à  raison  de  ces  transports; 

0  Voir,  daos  le  mâme  sens,  ai  avril  1868.  Annales  des  Ponts  et  ChausséeSy 
^*  série,  tome  IX,  1869,  page  161. 
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Mais  considérant  que  les  subventions  spéciales  auxquelles  ils  ont 
été  assujettis,  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  résultant 
des  transports  de  houille,  sont  exagérées,  et  qu'en  tenant  compte 
de  rétat  des  chetij^ins  et  des  dégradations  extraordinaires  causées 
par  les  transports  agricoles  et  par  les  transports  de  chaux,  il  y  a 
lieu  de  réduire  à  la  somnoe  de  U65  francs  pour  le  chemin  n*  i,  et 
à  celle  de  i55  francs  pour  le  chemin  n*  ii,  les  subventions  spé- 
ciales imposées  pour  Tannée  i865,  au  sieur  Bouchand;  et  à  aSo  fr. 
pour  le  chemin  n**  i,  à  io5  francs  pour  le  chemin  n*  ii,  les  sub- 
ventions imposées  au  sieur  Mercadier; 

Sur  les  conclurions  ii  fin  de  dépens  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  ih  de  la  loi  du  91  mai 
i836,  lessubventious  spéciales  imposées  aux  entrepreneurs  doivent 
être  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes,  et 
qu'aux  termes  de  Tarticle  3o  de  la  loi  du  91  avril  i83«i,  Içs  recours 
des  particuliers  contre  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  de  contributions  directes,  peuvent  avoir  lieu 
sans  frais;  ^ 

Art  L*'.  Décharge  est  accordée  aux  sieurs  Bouchand  et  Merca- 
dier  des  subventions  spéciales  auxquelles  ils  ont  été  assujettis, 
pour  Tannée  i865,  à  raison  des  dégradations  extraordinaires,  cau- 
sées par  des  transports  de  chaux. 

a.  Les  subventions  spéciales  par  eux  dues,  à  raison  des  dégrada- 
tions extraordinaires  résultant  de  leurs  transports  de  houille,  sout 
fixées,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Bouchand,  à  /i65  francs  pour  le 
chemin  n**  1  ;  à  :  55  francs  pour  le  chemin  n*  1 1  ;  en  ce  qui  con- 
cerne le  sieur  Mercadier,  à  380  francs  pour  le  chemin  n<>  1 ,  ii  io5 
pour  le  chemin  n*  1 1 . 

3.  11  est  accordé  aux  sieurs  Bouchand  et  Mercadier  décharge  de 
la  moitié  des  fraià  des  expertises  et  tierces  expertises  qui  ont  été 
mis  k  leur  charge  par  le  conseil  de  préfecture;  Tautre  moitié  sera 
supportée  parles  communes  intéressées...  (Arrêtés  réformés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  des  sieurs  Bou- 
chand et  Mercadier  r^'eté.) 

Même  date,  arrêt  semblable,  Thomas, 
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CmarsiCeau  non  navigables.  —  Suppression  (Vétangs  marécageux. 
-^Pouvoirs  des  préfets.  —  Usines.  —  Dy^oit  à  indemnité.  —  (Ger- 
main.) —  Un  préfet  n'excède  pas  la  limite  de  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  ta  suppression  d'un  étang,  lorsqu'il  est  reconnu  que 
m  Hong,  appartenant  à  des  particuliers,  occasionne  des  fièvres 
dans  les  communes  voisines  ;  que  les  conseils  municipaux  des^ 
dites  communes  ont  formellement  demandé  sa  suppression;  que 
les  ingénieurs,  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  CarrondiS" 
sèment,  le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  général  ont  émis 
des  avis  dans  le  même  sens  (*) . 


■*}  Voici  les  conclusions  de  M.  de  Belbeof,  commissaire  du  gouvernemeDl  : 
ilessieart,  c'est  no  droit  et  un  devoir  pour  l'autorité  adroinistraliTe  de 
fwvoir  aux  intérêts  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques.  K  cet  égard,  le 
Mment  des  pouvoirs  généraux  de  police,  conférés  aux  préfets^  se  trouvé 
^Uloi  des  «a  décembre  1789*6  janvier  1790,  dans  la  loi  en  foume  d'instruc- 
tin  des  ia-3o  août  1790,  et  enfin  dans  la  loi.des  a8  septembre -6  octobre  1791. 

•  lais,  en  ce  qui  concerne  les  étangs  marécageux  et  insalubres^  une  loi 
■pMaie  a,  vers  la  même  époque,  investi  l'administration  de  nouveaux  pouvoirs. 
£1  nème  temps^  cette  loi  accordait  aux  propriétaires  intéressés  de  sérieuses 
{moties,  en  subordonnant  &  l'observation  de  formalités  substantielles  le  droit 
^prescrire  la  suppression  des  étangs  nuisibles  à  la  santé  publique.  C'est  la  Toi 
en  11-19  septembre  *793- 

I  C'est  par  application  de  celte  loi  que  le  préfet  du  département  du  Jura, 
ifrès  l'accomptissement  des  formalités  légales,  a,  par  un  arrêté,  en  date  du 
s^réTrier  1868,  prononcé  la  suppression  de  l'étang  marécageux  de  Froideville. 
Ctt  étang,  d'une  superficie  de  plus  de  aa  hectares,  alimentait  une  usine  appar- 
Inaat,  comme  l'étang  lui-même,  aux  héritiers  Germain  ;  mais  la  destruction 
Mêlait  commandée  par  la  plus  absolue  nécessité.  Depuis  longtemps  il  avait 
M  constaté  que  cet  amas  d'eau  occasionnait  des  fièvres  d'une  nature  telle 
1>t,ilans  les  communes  de  Froideville  et  de  Yincent-Macbefîn,  il  en  résultfiit 
ne  diminution  dans  la  moyenne  de  la  vie  humaine.  Aussi  les  conseils  munich- 
fttii  de  ces  deux  communes,  dès  i856  et  1867,  avaient  énergiquement  de- 
■ttdé  la  suppression  d'un  pareil  foyer  d'infection.  .   , 

<  Un  triple  excès  de  pouvoir  est  reproché  à  l'arrêté  attaqué. 

«  On  eicipe  d'abord  d'une  prétendue  abrogation  de  la  loi  de  179a,  et  voici 
CMuent,  à  cet  égard,  les  requérants  s'efforcent  de  justifier  leur  prétention  : 

•  La  loi  dont  il  s'agit,  disent-ils,  pronunce,  sous  la  garantie  d^  çert{iioes 

ÀmaUs  det  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits.  —  voua  i.  t7 
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Vu  les  requêtes  (noms  et  qualités  des  consorts  Germain,  pro- 
priétaires de  rétang  de  Froideville)  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise 
annuler,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté,  en 
date  du  39  février  1868,  par  lequel  le  préfet  du  département  du 


formalités  d'instraclion,  la  suppression  des  étangs  qui  seraient  reconnus  insa- 
lubres. Mais  dix  huil  mois  après,  c'est-à-dire  à  la  date  du  14  frimaire  an  11,  est 
intervenue  une  loi  par  laqu^'lle  la  convention  nationale  décrète  que,  «  à  peine 
(c  de  confiscation  au  profit  des  habitants  non  propriétaires,  tons  les  étangs  et 
a  lacs  de  ia  république  seraient,  dans  le  délai  de  deux  mois,  vidés  et  mis  à 
((  sec  par  l'enlèvement  des  bondes  et  coupures  des  cbaussées;  qu'ils  ne  pour- 
«  raient  plus  être  remis  en  étang,  et  qu'ils  seraient  ensemencés  en  grains  de 
(f  mars  ou  plantés  en  légumes  propres  à  la  subsistance  de  l'homme.  9 

(c  Le  i3  messidor  an  III,  une  nouvelle  loi  rapportait  «  la  loi  dii  x4 frimaire 
a  de  Tan  second,  relative  au  dessèchement  des  étangs.  * 

«  Or,  ajoutent  les  requérants,  la  loi  des  11-19  septembre  1792  a  été  rempla- 
cée par  la  loi,  bien  plus  radicale  que  la  première,  du  14  frimaire  an  II;  elle  n'a 
été  remise  en  vigueur,  ni  parla  loi  du  i3  messidor  anlll,  ni  par  ancnn  acte 
législatif  postérieur;  donc  la  loi  de  179a  a  cessé  d'exister  et  n'est  plus  aajeur- 
d'hui  applicable. 

((  A  cette  argumentation  la  réponse  ne  nous  paraît  pas  difficile  : 

c(  La  loi  des  1 1-19  septembre  179^  est  une  loi  de  police  sanitaire;  la  loi  de 
l'an  II,  édictée  aux  plus  mauvais  jours  de  la  révolution,  est  une  loi  toute  de 
drconstancp,  prise  sous  le  coup  des  appréhensions  que  causait  la  disette.  La 
première  a  un  caractère  permanent  à  raison  des  nécessités  permanentes,  aux- 
q^nelles  elle  avait  en  vue  de  pourvoir;  !a  seconde  a  un  caractère  essentielle- 
ment temporaire  et  transitoire. 

«  Il  est  incontestable  que,  tant  que  la  France  est  restée  sous  le  régime  de 
la  destruction  de  tous  les  étangs,  qu'ils  fussent  ou  ne  f^^sont  pas  insalubres^ 
l'exécution  de  la  loi  de  179a,  avec  les  sages  précautions  ot  les  garanties  qu'elle 
édicté,  s'est  trouvée  virtuellement  suspendue;  mais  il  n'est  pas  moins  certain 
que,  la  loi  de  1792  n'ayant  pas  été  explicitement  abrogée,  une  fois  la  loi  de 
violence  de  frimaire  an  II  disparue  par  suite  d'une  abrogation  postérieure,  cette 
loi  de  1792  est  redevenue  applicable,  toutes  les  fois  que  l'on  se  trouvait  en  pré- 
sence des  inconvénients  auxquels  elle  avait  en  vue  d'obvier. 

«  La  question  a  d'ailleurs  été  tranchée  non-seulement  par  votre  jorispra- 
dence,  mais  par  le  législateur  lui-même  :  par  votre  jurisprudence,  ainsi  qio 
cela  résulte  de  plusieurs  décisions,  notamment  d'un  décret  rendu  au  contei- 
tieux  le  16  décembre  i858  (affaire  Martainville);  par  le  législateur  qui, 
dans  l'article  3  de  la  loi  du  ai  juillet  i856,  >ur  la  licitation  des  étangs  sitaét 
dans  le  département  de  l'Ain,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'on  exéentioa 
«  de  la  loi  du  n  septembre  1792,1e  dessèchement  d'un  étang  appartenant  à 
<t  plusieurs  propriétaires  est  ordonné,  etc.,  etc.  »  Cette  référence  suflSrait  à  élit 
seule,  si  cela  était  nécessaire,  pour  rendre  à  la  loi  de  179a  sa  force  et  savi* 
gieur  primitives.  \ 

a  On  soutient,  en  second  lieu,  que  le  préfet  était  incompétent,  attendu  qne 
le  droit  d'ordonner  la  suppression  des  étangs  insalubres  n'appartiendrait  qu'à 
Kempereut,  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

«  Quel  est,  sur  ce  point,  le  raisonnement  des  requérants? 

ff  La  k>i  de  1792,  en  supposant  qu'elle  aoit  encore  applicable,  doit  tontao 
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Jm  a  ordonné  )a  sappression  de  Tétang  de  Froldeville,  apparte- 
niit  aax  requérants  ; 

Ce  faisant,  attendtt  que  l'arrêté  dont  s*agit  aurait  été  pris  par 
in^lcaâoB  des  dispositions  du  décret  des  11-19  septembre  1792 
qui  serait  abrogé  ;  qu'au  surplus,  en  admettant  que  ce  décret  fût 


se  combioer  avec  la  loi  do  16  septembre  1807  relalWe  au  desâécbemeat 
des  marais. 

■  Or^  d'nae  pari,  la  loi  de  179a  donne  pouToir  pour  ordonner  la  suppression 
de»  étangs,  non  aux  directoires  de  département  aujourd'hui  remplacés  par  les 
préfet?,  mais  aux  conseils  généraux  de  département;  d'autre  part^  aux  termes 
de  l'article  34  <lo  1a  loi  du  16  septembre  1807^  à  défaut  de  consentement 
amiable  de  la  part  des  propriétaires,  les  dessèchements  de  marais  ne  peuvent 
être  prescrits  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'aidiciois- 
tratîoD  publique. 

m  II  nous  sulfira  de  faire  remarquer  que  la  loi  de  1793,  sur  la  destruction 
des  étangs  insalubres^  n'a  rien  de  commun  avec  la  législation  de  1807,  sur  le 
dessèchement  des  marais  :  l'errevr  des  requérants  parait  provenir  de  la  ooiifu- 
sioii  qu'ils  établissent  entre  les  étangs  et  les  marais. 

«  Le$  étangs  sont  des  retenues  d*eau  établies  de  fbain  d'homme;  les  marais 
des  amas  d'eau  produits  par  la  dépression  accidentelle  du  sol;  les  premiers 
àérÎTent  du  fait  de  l'homme^  les  seconds  sont  TcBuvre  de  la  nature. 

«  De  là,  en  sens  inverse  l'une  de  l'autre,  une  double  conséquence. 

c  La  retenue  d'eau  vient-elle  à  constituer  un  état  fâcheux  pour  la  santé  pu- 
U^ae?  C'est  un  usage  abusif  du  droit  de  propriété,  et  alors  l'adroinistratioD, 
gardienne  des  droits  et  des  intérêts  de  tous,  a  pour  mission  de  porter  remède 
à  ce  danger^  en  ordonnant  la  suppression  de  travaux  d'art,  dont  les  consé- 
^aces  sont  si  regrettables. 

8  Àa  contraire,  un  intérêt  public  quelconque  exige-t-il  le  dessèchement  d'un 
anas  d'eau  naturel?  En  ce  cas,  l'autorité  supérieure  se  trouve  en  présence  du 
détenteur  légitime  d'une  propriété  qu'il  n'a  pas  faite^  qu'il  a  reçue  par  héritage, 
M  qu'il  a  acquise  telle  qu'elle  se  possède  et  comporte,  et  alors  le  législateur, 
ea  rertu  de  ce  principe  de  droit  public  que  l'intérêt  privé  doit  s'effacer  devant 
llatërét  général,  permet  au  gouvern<>ment  de  contraindre  le  propriétairei 
■eyennaot  le  payement  d'une  indemnité,  à  délaisser  son  terrain;  seulement  le 
respect  dû  au  droit  de  propriété  exige  la  forme  solennelle  et  protectrice  des 
règlements  d'administration  publique. 

•  L'application  de  la  loi  du  16  septembre  une  fois  écartée,  le  préfet  était-il 
cttopétent  ? 

«  Votre  jurisprudence  a  déjà  répondu  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

c  T^ous  avons  vu  que,  d'après  la  loi  des  11-19  septembre  1792,  «  les  conseils 
c  généraux  de  département  étaient  autorisés  à  ordonner  la  dostruction  des 
■  étangs  insalubres.  »  D'un  autre  côté,  la  loi  en  forme  d'instruction  des 
u-30  aoAt  1790  dit  formellement  que  «  les  fonctions  des  directoires  sont  d'exé- 
«  coter  tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  conseils.  » 

«  Ceci  posé,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  notamment' aux  termes 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  si  ta  délibération  appartient  aux  conseils  géné- 
rasx,  l'action,  dans  l'administration  départementale,  est  réservée  aux  préfets, 
qui  ont  hérité  des  attributions  conférées  aux  directoires  de  département  par  la 
lègislation'antérieure. 

ff  II  sait  de  là  que  le  préfet  du  département  du  Jura  en  ordonnant,  conformé- 
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encore  applicable,  d'une  part,  c*est  au  couseil  général  du  départe- 
ment et  non  au  préfet  qu'il  donne  le  droit  d'ordonner  la  suppres- 
sion des  étangs;  d'autre  part,  en  admettant  que  ce  droit  appar- 
tienne  au  préfet,  il  ne  saurait  être  exercé  sans  tenir  compte  des 


ment  à  l'ayis  do  conseil  général,  la  deslructioo  de  l'étang  marécageux  de  Froi- 
deville,  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi.  d 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  s'est  exprimé  ainsi  sur  ce  point  : 

(c  Le  préfet  aurait,  dit-on^  excédé  ses  pouvoirs  en  ne  réservant  pas  le  droit  à 
indemnité  des  requérants,  à  raison  de  la  suppression  de  l'étang  et  par  suite  de 
l'usine  que  les  eaux  de.cet  étang  alimentent. 

«  Toute'  Targumentation  du  pourvoi  se  résume  à  invoquer  les  règles  de  notre 
droit  constitutionnel  sur  l'expropriaUon  pour  cause  d'utilité  publique. 

((  Nous  croyons,  messieurs,  que  les  principes  de  notre  droit  public,  notamment 
la  garantie  de  la  juste  et  préalable  indemnité,  sont  complètement  désintéressés 
dans  Taffaire  actuelle  et  que  même  il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  propriétaire 
atteint  par  lacté  de  l'administration. 

et  L'arrêté  du  préfet,  ainsi  que  nous  Pavons  déjà  indiqué,  n'est  qu'une  mesure 
prise  par  l'administration,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police;  il  s'agit  unique- 
ment de  restreindre  un  usage  excessif  de  la  propriété,  en  empêchant  les  déten- 
teurs de  l'étang  litigieux  d'infecter  les  populations  voisines. 

«  En  thèse  générale,  vous  l'avez  maintes  fois  reconnu,  l'application  d'une 
mesure  de  police  ne  saurait  servir  de  fondement  à  un  droit  à  indemnité. 

«  Pans  le  cas  particulier,  en  vain  on  invoque  les  dispositions  de  Partiele  544 
du  Gode  Napoléon;  l'argument  se  retourne  contre  la  prétention  des  requérants. 
Oui,  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  mais  à  la  condition  qu'on  n'en  fasse  pas  un  u^age  prohibé  par  les 
lois  ou  par  les  règlements.  Or  la  loi  de  179a  est  une  loi  de  police  qui  interdit 
le  maintien  abusif  des  étangs  insalubres. 

«  En  vain  encore,  on  excipe  de  l'existence  ancienne  de  l'étang  de  Froide- 
Tille  et  de  l'usine  à  laquelle  ses  eaux  servent  de  force  motrice.  Une  simple 
tolérance  ne  saurait  engendrer  un  droit;  on  n'acquiert  point  par  prescription 
la  faculté  exorbitante  d'infecter  une  contrée  tout  entière. 

«  C'est  ainsi  que,  même  pour  les  établissements  classés  anciennement  exis- 
tants, l'article  la  du  décret  du  i5  octobre  1810  arme  l'autorité  supérieure  d'un 
droit  de  suppression,  et  cette  mesure*  comme  dans  la  loi  de  179a,  est  édictée 
sans  qu'il  soit  fait  réserve,  en  faveur  des  propriétaires  ou  exploitants  des  ate- 
liers bupprimés,  d'un  droit  quelconque  à  indemnité  soit  préalable,  soit  subsé- 
quente. 

«  Enfin,  au  point  de  Tue  du  droit  prétendu  à  indemnité,  l'intention  du  législa- 
teur ne  saurait  être  douteuse. 

«  Le  rapporteur  du  comité  d'agriculture,  qui  demandait  la  destruction  des 
étangs  marécageux  et  nuisibles,  ajoutait  :  «  Vous  penserez  sans  doute,  mes- 
«  sieurs,  que  si  Tintérêt  public  et  l'humanité  sollicitent  cette  mesure  d'admi- 
«  nistration  publique,  il  est  juste  aussi  qu'en  détruisant  des  étangs  plus  ou 
«  moins  productifs,  des  usines  ou  moulins  to^joù[8  précieux  aux  propriétaires, 
«  on  accorde  une  indemnité  proportionnée  à  la  perte.  » 

«  En  conséquence,  le  projet  présenté  &  l'assemblée  législative  contenait  un 
article  2  ainsi  conçu  : 

«  Les  communes,  qui  auront  demandé  et  obtenu  la  destruction  de  quelques 
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dispositions  de  la  loi  da  i6  septembre  1807  ;  que,  par  suite,  à  rai- 
son de  Topposition  des  requérants  et  de  Texistence  d'une  usine 
ttimeotée  par  leur  étang,  il  y  avait  lieu  à  Tapplication  des  ar- 
ficies  «A  et  US  de  ladite  loi  ;  attendu  que,  en  tous  cas,  la  suppres- 
dOD  ne  pouvait  être  ordonnée  sans  qu'une  indemnité  fût  allouée 
au  propriétaires,  ou  que»  tout  au  moins,  il  fût  fait  réserve  de  leur 
droit  à  cette  indemnité;  subsidiairement,  donner  acte  aux  requé- 
ruts  de  la  résefrve  quMls  font  de  réclamer  ultérieurement  une  in- 
demnité; 

Va  les  'observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux 
poblics  conclut  au  rejet  du  pourvoi  des  sieurs  Germain,  par  le 
motif  que  le  décret  des  11-19  septembre  1793  ne  serait  pas  abrogé, 
et  que  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  serait  pas  applicable  à  la 
destruction  d'étangs;  que,  par  suite,  il  appartenait  au  préfet,  dans 
«n  intérêt  de  la  salubrité,  sur  Tavis  du  conseil  général,  d'ordonner 
ïi  suppression  de  Tétang  marécageux  de  Froideville,  sans  qu'il  y 
eût  lieu,  nonobstant  l'existence  d*un  moulin,  soit  de  procéder  à 
reipropriatioo,  soit  d'allouer  une  indemnité  aux  propriétaires 
dndit  étang  ; 

Tu  1  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
17 janvier  1869,  transmis  par  notre  ministre  à  l'appui  de  ces  ob- 
servations; 

Tu  la  loi  du  2Q  décembre  1789,  titre  III,  article  s,  n*"  9;  la  loi 
enferme  d'instruction  des  ia-20  août  1790  et  celle  du  28  pluviôse 
inVUl; 

Tu  la  loi  des  1 1-19  septembre  1792  relative  au  dessèchement  des 
étuigs  marécageux  ; 

Vu  le  décret  des  i/i-16  frimaire  an  II,  relatif  au  dessèchement 
des  étangs,  et  le  décret  du  i3  messidor  an  III  qui  a  rapporté  le 
décret  du  i/i  frimaire  an  II; 

Tu  la  loi  du  ai  juillet  i856  sur  lalicitation  des  étangs  du  dépar- 
tement de  l'Ain; 


«  èliBgs,  supporteront  les  frais  qu'elle  pourra  occasionuer,  ainsi  que  les  indem- 
I  litès  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder  pour  la  destruction  d'usines  et  moulins.  Ces 
«  Irais  et  indemnités  seront  déterminés  par  les  directoires  de  départements, 
t  ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  7  seront  relatives.  » 
«  Le  Moniteur  ajoute  :  «  L'article  i"  seul  a  été  décrété.  » 
t  Le  rejet  de  l'article  a  vient  à  l'appui  de  cette  thèse  qu'il  n'est  pas  dû  d'in- 
demnité, alors  même  que  la  destruction  d'un  étang  entraîne  la  suppression 
i'n»  usine.  C'était  au  propriétaire,  qui  a  fondé  ces  établissements,  à  les  créer 
dus  des  conditions  telles,  qu'ils  fussent  inoffensifs;  c'était  à  lui  à  respecter  les 
iBlèrètsde  la  salubrité  publique.  » 
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Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807; 

Vu  la  loi  des  7-1Z1  octobre  1790; 

GoDsidéraot  que,  aux  termes  du  décret  des  11-19  septembre 
1799,  lorsque  les  étangs,  d'après  les  avis  et  procès- verbaux  de^ 
gens  de  Tart,  pourront  occasionner,  par  la  stagnation  de  leurs^ 
eaux,  des  maladies  épldémiques  et  épizootiques,  les  conseils  géné- 
raux des  départements  sont  autorisés  à  en  ordonner  la  destruction, 
sur  la  demande  formelle  des  conseils  généraux  des  communes  et 
d'après  les  avis  des  administrations  du  district;  que,  d'autre 
part,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  des  sa  décembre  1789  et 
is-20  août  1790,  c'était  aux  directoires  qu'il  appartenait  d'exécu* 
ter  tout  ce  qui  avait  été  prescrit  par  les  conseils  généraux,  et  que, 
sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  et  notamment  de  la  loi  du 
28  pluviôse  au  VIII,  Taction,  dans  radmJni.<>tratiOQ  départemeolale, 
est  réservée  aux  préfets  qui  ont  remplacé  les  directoires  de  dépar- 
tement;  qu'ainsi,  pour  l'exécution  du  décret  des  11-19  septembre 
179a,  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  d'ordonner  la  destruction 
des  étangs  marécageux; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  rétang  de  Froideville,  appartenant  aux  requérants,  occa- 
sionne des  fièvres  dans  les  communes  de  Froideville  et  de  Vincent- 
Marchefîn;  qu'il  est  également  établi  que  les  conseils  municipaux 
*desdites  communes  en  ont  formellébaent  demandé  la  suppression, 
et  que  les  ingénieurs,  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'ai^ 
rondissement  de  Dôle,  le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil 
général  ont  émis  l'avis  que  cette  suppression. devait  être  ordonnée; 
—  Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  préfet  du  département 
du  Jura,  en  ordonnant,  par  son  arrêté  du  29  février  1868,  et  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  )a  suppression  de 
l'étang  de  Froideville,  n'a  pas  excédé  la  limite  de  ses  pouiroirs; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  en  admettant  qu'il  appartient  au 
préfet  d'ordonner  la  suppression  de  ('étang,  il  ne  pouvait  le  faire, 
en  présence  de  l'opposition  des  propriétaires,  et  à  raison  de  l'exis- 
tence d'une  usine  alimentée  par  les  eaux  de  l'étang,  qu'en  appli- 
quant les  dispositions  des  articles  2U  et  /iS  de  la  loi  du  16  septembre 
1807;  en  allouant,  en  tous  cas,  une  indemnité,  ou,  tout  au  moins, 
en  réservant  les  droits  des  propriétaires  de  l'étang  à  une  indem- 
nité; 

Considérant  que  la  loi  du  16  septembre  1807  s'applique  au  des- 
sèchement des  marais  et  non  à  la  destruction  des  étangs  maré- 
cageux, et  que  le  décret  des  11-19  septembre  1792  ne  contient 
aucune  disposition  qui  accorde  une  indemnité  aux  propriétaires 
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tféUogB  dont  Ift  soppreasiOD  a  été  ordonnée  pour  caase  d'insalu- 
Méea  vertu  dudit  décret; 
Art  1*.  La  requête  des  sieurs  Germain  est  rejetée. 


■ 

[3i  dceembre  1869.] 

ùmrs  (Teau  non  navigables,  —  Honoraires  (^ingénieurs,  —  Projets 
de  règlements  de  barrage  non  suivis  d'exécution, —  (Ghauvisé.) 
—  Ùes  études  Trréparatoires  ayant  été  faites  par  un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  sur  la  demande  de  propriétaires  d^usineSy 
à  Pefet  de  faire  régler  des  barrages  leur  appartenant  sur  un 
cours  d'eaUj  C autorité  supérieure  a  décidé  qu'il  ne  serait  statué 
sur  ces  demandes  qu'après  qu'il  aurait  été  procédé  au  7'èglement 
général  du  cours  d'eau;  et,  depuis,  aucune  suite  n'a  été  donnée 
aux  demandes  des  propriétaires  des  bai-rages  et  aux  travaux  de» 
l'ingénieur; — Dans  ces  circonstauceSy  un  fonctionnaire  n'est 
jfas  fondé  à  réclamer,  en  son  nom  et  au  nom  des  agents  ayant 
opéré  sous  ses  ordres,  aux  particuliers  intéressés,  le  payement  * 
des  frais  et  honoraires,  à  raison  des  études  faites  par  lui,  pour 
préparer  le  règlement  de  leurs  barrages, 

Vv  les  deux  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Ghauvisé^  précé- 
demiiient  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  pour  l'arron- 
toement  de  Garcassonne,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler 
deux  arrêtés  rendus  par  défaut  le  99  décembre  i86ô,  et  deux  ar^ 
rètés  rendus,  sur  opposition  du  requérant,  le  9  mars  1866,  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  TAude  a  ac- 
cordé décharge  au  sieur  Portai  de  Moux  et  aux  hëritiers  de  la  dame 
Bonnet,  des  états  de  frais  et  honoraires  rendus  exécutoires  contre 
MX  par  le  préfet  du  même  département,  an  profit  dudit  sieur 
Cknvisé  et  d'agents  ayant  opéré  sous  ses  ordres,  à  raison  de  tra* 
Taux  eflectués  en  i8ôo  pour  régler  des  barrages  appartenant  audit 
âeor  Portai  de  Moux  et  à  ladite  dame  Bonnet  sur  la  rivière  de 
l'Onriel; 

Ce  faisant,  attendu  que  lesdits  travaux  ont  été  faits  à  la  demande 
et  dans  l'intérêt  des  propriétaires  susnommés;  que,  dès  lors, 
ceux-ci,  d'après  Tarticle  75  du  décret  du  7  fructidor  an  XII,  sont 


s52  LOIS,   DÉCRETS,    ABRÊTÉS,    ETC. 

tenus  de  supporter  les  frais  et  honoraires  dus  à^raison  de  ces  tra- 
vaux; condamner  le  sieur  Portai  de  Moux  et  les  héritiers  de  la 
dame  Bonnet  à  payer,  tant  au  requérant  qu*aux  agents  ayant  opéré 
sous  ses  ordres,  les  sommes  portées  aux  états  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  de  TAude; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par. le  sieur  Larobertfaéet 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  des  autres  héritiers 
de  la  dame  Bonnet,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  maintenir  les 
arrêtés  attaqués,  attendu  que,  si  des  études  préparatoires  ont  été 
faites,  en  i8ôo,  par  le  sieur  Chauvisé  et,  ultérieurement,  par  plu- 
sieurs autres  ingénieurs,  sur  la  demande  formée  par  la  dame  Bonnet 
pour  faire  régler  le  barrage  de  son  usine,  Tlngénieur  en  chef,  par 
des  considérations  administratives.  n*a  pas  jugé  à  propos  de  donner 
suite  à  ces  travaux;  et  que,  malgré  des  réclamations  incessantes, 
la  demande  de  la  dame  Bonnet  n'a  reçu  aucune  solution  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  7  fructidor  an  XII,  notamment  Tartlcle  75  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  présentent  les 
mêmes  questions  à  juger  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  par  un  seul 
décret; 

Considérant  que,  si  des  études  préparatoires  ont  été  faites  en 
i85o  par  le  sieur  Chauvisé,  alors  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  pour  l'arrondissement  de  Carca&sonne,  sur  les  demandes 
formées  par  le  sieur  Portai  de  Moux  et  la  dame  Bonnet  à  Teffet  de 
faire  régler  les  barrages  leur  appartenant  sur  la  rivière  de  POrviel, 
il  résulte  de  Tinstruction^  notamment  de  la  lettre  ci-dessus  visée 
de  notre  ministre  des  travaux  publics,  que  Tautorité  supérieure, 
saisie  du  rapport  du  sieur  Chauvisé,  a  décidé  qu'il  ne  serait  statué 
sur  les  demandes  précitées  qu'après  qu'il  aurait  été  procédé  au 
règlement  général  de  l'Orviel  ;  que,  depuis  celte  époque,  il  n^a  été 
donné  aucune  suite  aux  demandes  des  propriétaires  des  barrages 
et  aux  travaux  faits  par  le  sieur  Chauvisé,  que,  dans  ces  circon- 
stances, ledit  sieur  Chauvisé  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  en  son 
nom  et  au  nom  des  agents  ayant  opéré  sous  ses  ordres,  au  sieur 
Portai  de  Moux  et  aux  héritiers  de  la  dame  Bonaet,  le  payement 
des  frais  et  honoraires ,  à  raison  des  études  faites,  en  ii85o,  pour 
préparer  le  règlement  des  barrages  appartenant  à  ces  proprié- 
taires. (Rejet.) 
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Court  (Ceau  non  navigablei.  —  Taxe  de  curage.  —  Ancien  usage. 
—  Usine.  —  (Sieur  Ingé.)  —  Application  à  un  propriétaire  d'usine 
iCun  ancien  usage. 

Vu  la  requête  préseutée  pour  le  sîeup  logé,  propriétaire,  et  ex- 
ploitant le  moulin  de  Dampierre,  situé  sur  le  Renard,  au  territoire 
de  la  commune  de  Saint-Yon,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annu- 
ler :  1*  un  arrêté  du  5  juin  1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfec* 
tore  de  Seine-et-Oise  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  taxe 
de  iiS'.6u  k  laquelle  il  a  été  assujetti  pour  couvrir  ia  dépense  du 
enrage  de  la  rivière  de  l'Orge  sur  une  longueur  de  ôao  mètres,  à 
partir  de  son  confluent  avec  la  rivière  du  Renard;  a*>  en  tant  que 
de  besoin,  pour  causa  d'excès  de  pouvoir,  l'arrêté  préfectoral  du 

5  décembre  1866,  qui  a  prescrit  ce  curage; 

Ce  faisant,  lui  accorder  la  décharge  demandée,  et  condamner 
tons  contestants  aux  dépens,  attendu  que  le  moulin  de  Dampierre 
o*est  pas  situé  sur  TOrge,  qu'il  n'existe  pas  d'ancien  usage  en  vertu 
doqQel  1  exploitant  dudit  moulin  doit  curer  TOrge  sur  une  longueur 
de  590  mètres;  que,  d'ailleurs,  à  supposer  que  cet  ancien  usage 
aie  existé,  il  a  été  abrogé  par  Tarticle  10  d'un  arrêté  ministériel  du 
s&  avril  18/18,  portant  règlement  du  moulin  de  Villouvette,  et  ayant 
la  force  d*un  règlement  d'administration  publique  ; 

Ta  le  mémoire  contenant  la  défense  du  syndicat  de  la  rivière 
d^rge,  et  une  demande  en  intervention  du  sieur  Laperche,  ex- 
ploitaot  le  moulin  de  Villelouvette,  et  du  sieur  Mainfroy,  exploitant 
le  moulin  de  Breuillet,  et  tendant  au  maintien  des  arrêtés  et  à  la 
condamnation  du  sieur  Ingé  aux  dépens,  attendu  qu'il  exisie  un 
ancien  usage  en  vertu  duquel  le  moulin  de  Dampierre  doit  curer 
Sso  mètres  de  la  rivière  de  TOrge,  &  partir  de  son  confluent  avec 
la  rivière  du  Renard  ;  qu'en  effet,  depuis  un  temps  immémorial,  les 
usiniers  qui  ont  successivement  exploité  ledit  moulin  ont  procédé 

6  ce  curage  ;  que  ce  fait  est  attesté  par  les  riverains  dans  des  cer- 
tiiici^ts  versés  au  dossier  et  notamment  par  le  maire  de  la  commune 
de  Saint- Yon  et  par  celui  de  la  commune  de  Breuillet,  et  que  le 
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sieur  Ingé  lui-même,  ainsi  quMl  le  reconoatt  d'^lleurs,  a  eUectué 
ce  curage  pendant  cinq  années;  que  cet  ancien  usage  n^a  nulle- 
ment été  abrogé  par  Tarrèté  ministériel  du  2U  avril  18/^8,  en  son 
article  10,  puisque  ledit  article  réserve  expressément  TappUcatioa 
des  règlements  particuliers  et  locaux  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Ingé,  dans  le- 
quel il  persiste  à  soutenir  que  l'ancien  usage  allégué  par  les  In- 
tervenants n'existe  pas  ;  que  ce  qui  le  prouve  péremptoirement, 
c'est  une  délibératton  du  syndicat  de  TOrge,  du  3o  septembre  i8â5/ 
portant  que  l'usinier  du  moulin  de  Dampierre  ne  doit  curer  sur 
rOrge  qu'une  longueur  de  90  mètres;  qu'en  outre,  le  moulin  de 
Dampierre  ne  figure  pas  au  tableau  dressé  à  la  date  du  18  août  18/18 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  approuva  par  le  pré- 
fet le  35  juin  i85o,  et  qui  indique  quels  sont  les  moulins  qui  doi- 
vent contribuer  à  curer  l'Orge,  et  détermine  la  longueur  de  curage 
à  la  charge  de  chacun  d'eux  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  syndicat  de  l'Orge  et 
par  les  intervenants,  dans  lequel  ils  persistent  dans  leurs  pré- 
cédentes conclusions,  attendu  que  la  délibération  syndicale  do 
3o  septembre  i8â5  porte  quelle  a  été  prise  par  modification 
à  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'alors  et  constate,  dès  lors,  Tusage 
ancien;  que  si  le  tableau  du  ^5  juin  i85o,  dont  excipe  le  sieur 
Ingé,  ne  mentionne  pas  te  moulin  4e  Dampierre,  c'est  par  pure 
omission;  que,  d'ailleurs,  une  délibération  syndicale  du  21  mai 
i85o  porte  expressément  que  l'exploitant  du  moulin  de  Dampierre 
doit  curer  620  mètres  de  l'Orge;  qu'enfin,  s'il  en  était  autrement, 
ledit  exploitant  n'aurait  à  curer  qu'une  longueur  de  90  mètres  « 
alors  que  les  exploitants  des  moulins  de  Breuillet  et  de  Villeloo- 
vette  auraient  chacun  à  leur  charge  le  curage  d'une  longueur  de 
1Û18  mètres; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministfe  des  travaux 
publics  ; 

Vu  les  ordonnances  du  20  juin  18/ià  et  du  7  décembre  i846»  con- 
tenant règlement  général  pour  la  police  des  eaux  de  la  rivière 
d'Orge  et  de  ses  affluents  ; 

Vu  les  délibérations  du  syndicat  de  l'Orge,  des  3o  septembre 
i8i!^5,  19  juin  iSâ?*  21  mai  i85o,  12  mai  et  9  octobre  t866; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  19  août  18^7  ; 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  du  nU  avril  tSftS, 
rendu  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  des  a-û 
mars  précédent; 

Vu  le  tableau  du  s5  juin  i85o,  indicatif  des  largeurs  à  donner 
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an*  l'Orge  supérieure  aux  parties  de  rivière  à  curer,  et  des  travaux 
à  faire  pour  les  mettre  en  bon  état  ; 

Va  la  loi  du  i/i  floréal  au  XI  ; 

Tn  les  décrets  du  95  mars  1 85a  et  du  1 5  arrîl  i86i  ; 

Eo  ce  qui  touche  rintervéntion  : 

CoDsidéraDt  que  les  sieurs  Laperche  et  Miiiifroy  ont  intérêt  au 
BaiDtîeD  des  arrêtés  attaqués;  que,  dès  lors,  leur  intervention  doit 
être  admise  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  i  et  •!  de  la  loi  du  \ii  flo- 
réal an  XI,  il  doit  être  pourvu  au  curage  des  cours  d'eau  non  uavi- 
gables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règle- 
Bmts  ou  les  usages  locaux,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  règle- 
MBt  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
biique; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  existe  depuis  un 
teaps  immémorial  un  usage  en  vertu  duquel  l'usinier  du  moulin 
del^mpierre  doit  curer  5'io  mètres  de  la  rivière  (FOrge,  à  partir 
do  confluent  de  ce  qours  d'eau  avec  la  rivière  du  Renard;  que  cet 
oftge  a  été  maintenu  par  les  ordonances  royales  du  20  juin  à8M 
et  do  7  décembre  i8â6,  ainsi  que  par  l'arrêté  du  ministre  des  tra- 
Tmx  publics,  en  date  du  tiU  avril  iSiiS,  rendu  après  avis  du  con- 
sril  d'État  et  ayant  force  de  règlement  d'administration  publique: 
qu'il  suit  de  là  que,  fi  une  délibération  syndicale  en  date  du  3o  sep- 
tembre 1845  porte  que  le  moulin  de  Dampierre  ne  doit  curer  que 
90  mètres  de  TOrge,  et  si  cette  usine  ne  figure  pas  au  tableau  indi- 
catif des  usines  auxquelles  incombe  le  curage  de  cette  rivière,  qui 
a  été  dressé  par  les  ingénieurs  et  approuvé  par  le  préfet  en  i85o, 
ces  deux  actes  n'ont  pu  avoir  pour  efiet  de  changer  l'usage  dont  il 
i'agÊt;  que,  d'ailleurs^  tous  les  usiniers  qui  ont  successivement  ex- 
ptoité  le  moulin  de  Dampierre  et  le  sieur  Ingé  lui-même,  pendant 
efoq  années,  ainsi  qu'ifle  reconnaît^  se  sont  conformés  k  cet  usage; 
que,  dë^à  lors,  le  sieur  Ingé  n^esl  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  h 
Van  qu'il  a  été  assujetti,  en  1866,  aux.  frais  du  curage  de  l'Orge  sur 
une  longueur  de  6so  mètres  à  partir  du  confluent  de  cette  rivière 
avec  le  Renard; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  lU  floréal 
an  XI,  les  taxes  de  curage  sont  recouvrées  de  la  même  manière  que 
les  contributions  directes^  et  que,  d'après  Tarticle  5o  de  la  loi  du 
91  avril  i85te,  les  lecours  présentés  devant  nous  en  notre  conseil 
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d'État  en  matière  de  contributions  directes  pcuven  être  formés 
sans  frais  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Ingé  est  rejetée. 

2.  Les  conclusions  du  syndicat  et  des  intervenants  à  fins  de  dé- 
pens sont  rejetées. 


(  r  98  ) 

[3t  décembre  1869.] 

Travaux  publics. —  ExU  action  de  matériaux.  —  Propriétés  closes, 
— Forêt  contiguê  à  un  parc, — Maison  d* habitation.^  (De  Janzé.) 
—  En  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du'*j  septembre  1755,  tes  entre- 
preneurs de  travaux  publics  peuvent  prendre  des  matériaux, 
pour  fexéculion  des  travaux  dont  ils  sont  adjudicataires^  dans 
tous  les  lieux  qui  leur  sont  désignés  à  C exception  de  ceux  qui  sont 
entourés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes  suivant  les 
usages  du  pays,  et  d' après  C  arrêt  du  conseil  du  20  mars  1780, 
C  exception  ne  s*  applique  qu'aux  cours,  jardins,  vergers  et  autres 
possessions  de  ce  genre  attenant  aux  habitations,  —  Dans  Ces- 
pèce^  on  ne  peut  pas  considérer  comme  attenant  à  une  habitation 
et,  par  suite,  comme  rentrant  dans  Cexccption  ci-dessus,  une 
forêt  contiguê  à  un  parc,  dans  lequel  C  habitation  est  située,  alors 
que  ce  parc  est  lui-même  clos  de  murs  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Janzé,  tendant  à  ce  qu'il 

(*)  M.  Bayard,  commissaire  du  gouyernement,  sans  se  dissimuler  ce  que  la 
question  avait  de  délicat,  a  émis  l'avis  que^  dans  l'espèce,  4e  canal  no  pouvait 
pas  être  considéré  comme  une  clôture  de  la  forêt,  encore  bien  que  celte  forêt 
confioàlau  domaine  de  M.  de  Janzé.  Un  arrêté  du*7  mars  1861  (Tbiac)  avait 
d'abord  jeté  quelque  doute  dans  son  esprit.  Mais  un  examen  attentif  de  cet 
arrêt  Ta  amené  à  reconnailre  qu'une  distinction  devait  être  faite  entre  l'atTaire 
jugée  en  1H61  et  Taffaire  actuelle.  En  effet,  la  rivière,  servant  de  clôture  à  un 
des  côtés  de  la  propriété  du  sieur  Thiac,  n'était  qu'une  partie,  une  continuation 
des  autres  modes  de  clôture,  qui  fermaient,  de  toutes  part^,  Tensemble  de  ce 
domaine,  tandis  que  la  forêt  de  M.  de  Janzé  est  séparée  de  son  parc  par  un  ronr, 
et  se  trouve,  par  conséquent,  en  dehors  de  l'enceinte  qui  clôt  le  domaine  pro- 
prement dit.  Cette  forêt,  quoique  contiguê  au  domaine,  n'y  est  pas  englobée  et 
D'en  fait  pas  partie  intégrante.  D'où  il  faut  conclure  que  le  susdit*  canal,  (pu 
d'ailleurs  facilite  le  transport  des  matériaux  extraits  au  lieu  d'y  faire  obstacle, 
D*a  pas  pour  objet  d'enclore  le  domaine  lui-même,  dont  la  véritable  clé 
consiste  dans  le  mur  situé  entre  la  forêt  et  le  parc. 
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ooos  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  27  novembre  1868,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieare,  statuant  sur  la  contestation  élevée  par  ledit  sieur  de  Janzé 
ao  sojpt  de  la  désignation  faite  par  un  arrêté  du  préfet,  en  date  du 
7}aD¥ier  précédent,  à  l'entrepreneur  Hainaux  du  banc  de  rochers, 
SB  au  lieu  dit  la  Roche- Aubry,  et  dépendant  de  la  forêt  dite  de  la 
Graillais,  qae  le  sieur  de  Janzé  possède  dans  la  commune  de  Blain, 
pour  y  extraire  des  matériaux  destinés  à  Tentretien  de  la  route 
iapériale  n**  157,  a  maintenu  ce  droit  d'extraction  en  faveur  dudit 
entrepreneur  ; 

Ce  faisant  et  attendu  que  la  forêt  de  la  Croulais  est  attenante  à 
00  parc  clos  de  murs  appartenant  au  même  propriétaire,  et  ren- 
fermant une  maison  d'habitation,  et  qu'elle  est  elle-même  entière- 
ment close,  d'une  part,  par  le  mur  du  parc  ;  d'autre  part,  par  le 
canal  de  navigation  de  Nantes  à  Brest;  d'autre  part  enfin  par  un 
fiMsé  double  et  profond  qui,  dans  l'usage  du  pays,  est  considéré 
comme  équivalant  à  un  mur;  décider  que  l'administration  ne  pou- 
vait, aux  termes  des  arrêts  du  couseil  du  7  septembre  1755  et  du 
to  mars  1780,  autoriser  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  à  y 
bire  des  extractions  de  matériaux  ;  en  conséquence,  déclarer  non 
wwne  la  désignation  faite  par  le  préfet  à  l'entrepreneur  Hainaux, 
et  condamner  ledit  sieur  Hainaux  aux  dépens  ; 

Vu  Tarrôlé,  en  date  du  7  janvier  1868,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Loire-fnférieure  a  autorisé  le  sieur  Hainaux^  ad- 
jodicataire  des  travaux  d'entretien  d'une  partie  de  la  route  impé- 
riale n*  i37,  k  extraire,  pour  cet  objet,  des  pierres  d'une  parcelle 
ffite  la  Boche-Âubry,  sise  dans  la  commune  de  Bhiin,  et  apparte- 
nant au  sieur  de  Janzé  ; 

Tu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics; 
Vu  les  arrêts  du  conseil  du  7  septembre  1755  et  du  ao  mars  1870; 
Vu  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Considérant  qu'en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil,  en  date  du  7  sep- 
tembre 1755  ci-dessus  visé,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
peuvent  prendre  des  matériaux^  pour  l'exécution  des  travaux  dont 
Ils  sont  adjudicataires,  dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont  désignés  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  entouras  de  murs  ou  autres  clôtures 
équivalentes  suivant  les  usages  du  pays;  que,  de  plus,  d'après  l'arrêt 
du  conseil,  en  date  du  30  mars  1780,  cette  exception  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  cours,  jardins,  vergers  et  autres  possessions  de  ce 
genre  attenant  aux  habitations  ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'icstructlon  que  rhabitation  du 
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sieur  de  Janzé  est  située  dans  un  parc  clos  de  murs  ;  et  que  la  forêt 
ditë^de  la  Croulais,  dont  fait  partie  le  lieu  dit  la  Rochç-Aubry,  ne 
peut  être  considérée  comme  attenant  ù:  cette  habitation  ;  que,  dès 
lors,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  maintenu  le 
droit  d'extraction  de  matériaux  accordé  à  l'entrepreneur  Hainaux 
par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  département  de  la  Loire-Io« 
férieure,  en  date  du  7  janvier  i868...  (Rejet.) 


[3i  décembre  1869.  ] 

Rivières  navigables.  —  Dommages,  —  Déplacement  du  Ut  de  la  Ga- 
ronne. —  Travaux  de  régularisation  par  l'État,  —  Besponsabi- 
lité.  —  (Cabanes.; —  Appréciation  de  fait  {*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Cabanes,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i5  juin  1866,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Caronne  a  rejeté  la  demande  en 
indemnité,  qu'il  avait  dirigée  contre  l'État,  à  raison  de  dommages 
causés  à  sa  propriété  du  Poteau,  à  la  suite  des  travaux,  entrepris 
sur  les  bords  de  la  Garonne,  au  lieu  dit  la  Cassine,  après  la  crue 
survenue  en  mai  1860; 

Ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  c'est  à  tort  que  la  tierce 
expertise,  ordonnée  par  notre  décret  rendu  au  contentieux  le 
i3  janvier  i865,  a  été  confiée  à  l'ingénieur  en  chef  du  département 
deTarn-et-Oaronne;  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  l'ingénieur  en  chef  du  service  de  la  navigation 
de  la  Garonne  était  seul  compétent  pour  procéder  à  cette  tierce 
expertise,  puisque  les  dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Cabanes 
étaient  imputés  aux  travaux  de  la  navigation  de  la  Garonne,  et 
qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  tiers  expert  désigné  par 
la  loi  est  l'ingénieur  en  chef  du  service  intéressé  ; 

Au  fond,  attendu  que,  de  concert  avec  le  sieur  de  Narbonne- 
Lara,  à  la  suite  de  la  crue  de  1860,  l'État  a  exécuté  des  travaux 
destinés  à  créer  à  la  Garonne  un  lit  nouveau  à  travers  l'isthme  de 
la  Cassine  ;  que  ces  travaux  ont  eu  pour  effet  de  précipiter  le  nou- 
-— ^^-^^^^^^^— ^— — ^-^-^— — ^^— ^^^^-^^^-^ —  —  -  - 

(*)  Saile  de  l'arrèl  du  i3  janvier  i865.  Annales  des  Ponts  et  Chaussées, 
4*  série,  tome  Y,  i865,  page  55?. 
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ittD  cours  des  eaux  eD  ligne  presque  perpendicalaîre  sur  la  terre 
da  Poteau,  appartenant  au  requérant,  et  que  les  corrosions,  qu*a 
aaeoéeB  le  choc  des  courants,  ont  emporté  les  aHuvions  qui 
t'étaient  Tonnées  à  sa  propriété,  et  en  plus,  7  hectares  10  ares 
99 centiares  de  terres;  annuler  la  tierce  expertise  à  laquelle  il  a 
éié  procédé,  en  exécution  de  notre  décret  rendu  au  contentieux  le 
i3  janvier  i865,  par  Tingéoieur  en  ciiof  du  département  de  Tam- 
et-Oaronne  ;  et,  statuant  au  fond,  condamner  TËtat  à  payer,  an 
reqaÀ:aht,  à  titre  d*indemnité,  à  raison  des  érosions  qui  ont  été 
causées  à  sa  propriété  du  Poteau,  la  somme  de  5oooo  francs  avec 
iatérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  condamner  également 
rctat  à  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  protéger  ladite  pro- 
priété contre  de  nouvelles  dégradations;  déclarer  le  décret  à  in- 
terveair  commun  au  syndicat  de  Sain^Nicolas  de  la  Grave;  subsi- 
diâlreaient,  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  statué  au  fond ,  ordonner 
une  nouvelle  tierce  expertise  par  le  tiers  expert  compétent,  et  ren- 
ïoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  condamner,  en 
tous  cas.  rÉtat  aux  dépens,  sous  toutes  réserves  d'agir  contre  le 
syndicat  y  à  raison  des  travaux  défensifs  exécutés  par  le  sieur  Ca- 
banes vi»-à>vis  sa  propriété  de  Borde-Neuve,  pour  les  faire  ad- 
mettre en  compte  par  ledit  syndicat  en  compensation,  jusqu'à  due 
coBcarrence,  de  la  part  contributive  qui  lui  serait  équitablement 
inposée  dans  les  dépenses  générales  du  syndicat,  sous  toutes  ré- 
serves aussi,  quant  aux  dommages  ultérieurs  ; 

Vu  Tarrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  rejette  la 
éemande  en  indemnité  du  sieur  Cabanes,  après  s'être  déclaré  in- 
compétent pour  statuer  sur  ses  concl  osions,  tendant  à  Tannulation 
de  la  tierce  expertise,  à  laquelle  11  a  été  procédé,  en  exécution  de 
notre  décret  du  i5  janvier  i865; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  corn- 
■erce  et  des  travaux  publics^  tendant  au  rejet  de  la  requête  du 
sieur  Cabanes,  attendu,  en  la  forme,  que  la  première  tierce  expertise 
ayant  été  écartée,  c'est  à  dessein  que  la  nouvelle  tierce  expertise 
a'a  pas  été  confiée  à  l'ingénieur  du  service  intéressé,  qui  avait  été 
cliargéde  procéder  à  la  tierce  expertise  annulée  ;  attendu,  au  fond, 
fae  le  déplacement  du  lit  de  la  Garonne,  qui  a  causé  les  dommages 
dont  se  plaint  le  requérant,  ne  résulte  pas  des  travaux  entrepris 
par  TËtat,  de  concert  avec  le  sieur  Narbonne-Lora,  mais  est  dû  à  la 
construction  d'une  digue  élevée  par  ledit  sieur  Cabanes  sur  sa  pro- 
priété de  Borde-Neuve,  en  amont  du  point  où  le  fleuve  a  envahi  la 
presqu'île  de  la  Gassine;  qu'après  la  coupure  de  la  presqu'tle, 
rÉtat  s'est  borné  à  exécuter,  dans  Tintérêt  de  la  navigation,  des 
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travaux  destinés  à  régulariser  les  courants  du  fleuve  et  à  le  main-  ^ 
tenir  dans  son  nouveau  lit  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  1 3  janvier  i865,  por« 
tant  annulation ,  pour  vice  de  forme,  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Tàrnet^Garonne,  du  s8  août  i865^  et  renvoi  du 
sieur  Cabanes  devant  le  même  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  &  nouveau  sur  sa  réclamation,  après  qu'il  aura  été  procédé, 
par  Tingénieur  en  chef  deTarn-et-Garonne,  à  une  tierce  expertise, 
conformément  aux  preocrlptionà  deTarticle  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  tierce  expertise,  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, en  exécution  de  notre  décret  ci-dessus  visé,  en  date  du* 
i3  janvier  i865,  par  le  sieur  Schlaesing,  ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne;  ledit  procès- verbal,  en  date  du 
28  décembre  i865  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  la  tierce  expertise  à  laquelle  il 
a  été  procédé  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne,  en  exécution  de  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le 
i3  janvier  i865  : 

Considérant  que  la  tierce  expertise  que  le  sieur  Cabanes  attaque 
devant  nous  comme  ayant  été  confiée  à  tort  à  Tingénieur  en  chef 
du  département  de  Tarn-et-Garonne,  a  eu  lieu  en  exécution  d'on 
précédent  décret  rendu  au  contentieux,  le  i3  janvier  i865,  à  sa 
requête,  et  que  c'est  sur  ses  conclusions  qu'un  tiers  expert  autre 
que  ringénieur  en  chef  du  service  de  la  navigation  de  la  Garonne, 
qui  avait  déjà  connu  de  sa  réclamation  en  qualité  de  tiers  expert, 
a  été  chargé  de  procéder  à  cette  tierce  expertise;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n^est  pas  recevable  à  critiquer  aujourd'hui  cette 
opération  par  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  conûée  à  cet  ingé- 
nieur ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'en  1857,  pour  protéger  sa  propriété  de  Borde- 
Neuve  contre  les  courants  de  la  Garonne,  le  sieur  Cabanes  a  fait 
élever  une  digue,  en  amont  du  point  où  le  fleuve  a  envahi  la 
presqu'tle  de  la  Cassine,  lors  de  la  crue  de  1860;  que  TinstructiOD 
établit  que  la  construction  de  cette  digue  a  eu  pour  effet  de  res- 
serrer les  courants  du  fleuve,  les  a  précipités  en  masse  sur  l'isthme 
de  la  Cassine,  et  a  été  la  cause  initiale  de  la  coupure  de  la  pres- 
qu'île et  du  déplacement  du  lit  de  la  Garonne  sur  ce  point; 

Considéraiit  qu'en  présence  des  désordres  qui  ont  suivi  la  cou- 
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]Niredela  Gassine,  les  travaux  ont  dû  être  entrepris  pour  faciliter 
ie  senrice  de  la  navigation  ;  qu'il  résulte  des  pièces  jointes  au  dos- 
aer  que  radmioistration,  dans  Tintérèt  de  ce  service,  s^est  bornée 
àié^iariser  les  courants  du  fleuve  et  à  le  maintenir  par  des  dl-. 
gMs  dans  le  nouveau  lit  qu'il  s'était  creusé  ;  que,  dans  ces  circon- 
8U11C86,  elle  ne  saurait  être  rendue  responsable  des  conséquences 
qœces  travaux  ont  entraînées;  qu*aînsi  le  sieur  Cabanes  n'est  pas 
foodé  à  demander  qu'une  indemnité  lui  soit  allouée  à  raison  des 
dommages  que  sa  propriété  du  Poteau  a  éprouvés  à  la  suite  de  ces 
tnraox...  (Rejet.) 


(r  100) 

[3i  décembre  1869.] 

Grande  Voirie.  —  Ports  maritimes^  —  Omission  de  déclaration 
par  écrit  au  bureau  des  officiers  de  port  de  la  nature  du  char- 
gement. —  Accident. —  Amende.  — 'Réparation  du  dommage,  — 
(Langlois.)  —  Appréciation  d'indemnité, 

?a  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Langlois,  capitaine  de  na- 
vire, et  pour  les  sieurs  Delisle  et  Virey,  ces  deux  derniers  agissant 
tt  nom  et  comme  liquidateurs  de  la  Société  anonyme,  dite  com- 
pagnie des  bateaux  porteurs  express  de  la  Seine,  tendant  à  ce  qu'l  1 
1008  plaise  annuler  un  arrêté  du  19  novembre  1868,  par  lequel  le 
eenaeil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  statuant  sur  un 
procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé  contre  le 
lieur  Langlois ,  comme  capitaine  du  chaland,  dénommé  Emma^ 
ippartenant  à  cette  compagnie,  et  contre  la  compagnie,  comme 
dvilement  responsable  pour  avoir  omis,  avant  de  faire  sortir 
YSmma  du  port  dans  l'avant  port  du  Havre,  le  27  juin  1868,  de  dé- 
eliier  par  écrit  au  bureau  des  officiers  de  port,  la  nature  du  char- 
gement, conformément  à  l'article  3  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  du  6  janvier  1868,  portant  règlement  du  port  du  Havre, 
et  pour  avoir  dégradé  le  mur  du  quai  de  l'Isle,  par  TeiTet  d'une  ex- 
pkeioD  survenue  à  bord  de  l'Emma,  le  28  Juin  1868;  les  a  con- 
damnés: 1*  à  une  amende  de  5o  francs;  2**  aux  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  du  procès-verbal  ;  5*  au  remboursement  à  l'État^ 
des  dépenses  faites  pour  réparer  la  dégradation  ;  lesdites  dépenses 
fiquidées  à  une  somme  de  U  <)7/i'.5i  ; 

Annales  de»  p.  ef  Ch.  L'^i?,  DtoiiETà.  —  tome  i.  H 
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Ce  fftidaDt  et  attendu  que,  si  le  capitaine  Langlois  n'a  i>is  reiAi& 
luUmônie  au  bureau  des  ofi&ciers  de  port,  la  déclaration  écrite  in- 
diquant la  nature  de  son  changement,  il  a  fait  verbalement  cette 
déclaration  à  Tofficier  préposé  à  recluse  de  sortie  du  bassin,  et  que 
celui-ci  Ta  reçue  sur  son  carnet  ;  que,  dès  lors,  c'était  à  cet  officier 
qu'il  incombait  de  la  transmettre  par  écrit  au  bureau  des  offlcier& 
de  port  ;  que  c'est  de  la  sorte  que  s'exécute  généralement  Tarticle  5 
•  du  règlement;  qu'ainsi  le  sieur  Langlois  n'a  pa»  contrevenu  à  cette 
disposition  ;  que,  de  plus,  le  dommage  causé  par  l'explosion  ne 
saurait  être  mis  à  sa  charge  qu'autant  que  l'admiaistratlon  établi- 
rait que  l'accident  est  imputable  à  sa  négligence  ou  à  son  impru- 
dence; qu'elle  n'apporte  pas  cette  justification;  que  cette  explo- 
sion ne  peut  être  attribuée  qu'à  un  cas  de  force  majeure;  renvoyer 
les  requérants  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  eux,  et 
condamner  aux  dépens  l'État  agissant  comme  partie  civile  pour  la 
réparation  du  dommage; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  i"  juillet  i868  contre  le  sieur  Lan- 
glois et  contre  la  compagnie  des  baieaux  porteurs  express  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dumont,  maître  de  port,  ledit  procès- verbal  af- 
firmé devant  le  maire  de  la  ville  du  ilavre  et  enregistré  le  même 
jour; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs,  des  5  et  8  septembre  i868  ; 

Vu  l'état  des  dépenses  qu'a  occasionnées  la  réparation  du  dom- 
mage causé  au  quai  de  l'Isle  par  l'explosion  de  l'Emma,  ledit  état 
montant  à  une  somme  de  6  gyûSSi  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  au  rejet  dudit  pourvoi  ; 

Vu  l'arrôté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieur  du  6  janvier  i868, 
portant  règlement  du  port  du  Havre  (notamment  l'art.  5}; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1 68  l  sur  la  miarine  (livre  6,  titre  i", 
art  3),  les  lois  des  19-iia  juillet  1791  (titre  i*%art  39),des  7- lû  sep- 
tembre 1790  et  du  39  floréal  an  X,  les  décrets  du  16  décembre  1811 
et  du  10  avril  1813,  le  décret  du  i5  juillet  i8â4  sur  les  officiers  et 
maîtres  de  port,  la  loi  du  a3  mars  iSAs  et  celle  du  31  juin  i865  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  titre  1*'  du  livre  k  de 
Tordonnance  de  1681  sur  la  marine,  les  mariniers  ne  peuvent 
amarrer  leurs  vaisseaux  qu'aux  anneaux  et  pieux  destinés  à  cet 
eifet,  à  peine  d'amende  arbitraire;  que  la  dispositition  de  l'arrêté 
du  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  6  jan- 
vier 1868,  portant  règlement  du  port  du  ilavre  qui  enjoint  à  tout 
capitaine  entrant  dans  le  port  ou  en  sortant,  de  déclarer  par  écrit, 
au  bureau  des  officiers  de  port,  la  nature  de  son  chargement,  a 
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été  prise  en  exécution  de  l'ordonnance  ci-dessus  rappelée  à  Teffet 
de  mettre  les  officiers  de  port  en  mesure  de  fixer  à  chaque  navire 
Il  place  où  il  doit  s'amarrer  dans  le  port  ou  dans  Tavant-port,  de 
façon  à  ne  causer  aucun  dommage,  qu'elle  tend  notamment  k  as- 
sorer  la  conservation  des  ouvrages  publics  dépendant  du  port  ; 
qoeles  infractions  à  cette  disposition  constituent  ries  contraventions 
de  grande  Toirie  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  pro- 
eès-verbai  ci-dessus  visé,  dressé  le  1"  juillet  i8ft8,  par  le  sieur 
Dnmont,  maître  de  port,  que,  le  27  juin  précèdent,  le  sieur  Lan- 
gloîs,  capitaine  Ou  chaland  dénommé  VEmmoy  appartenant  à  la 
oompa^ie  des  bateaux  porteurs  express  de  ia  Seine,  a  fait  sortir  ce 
UTire,  dont  le  cliargement  consistait  en  huile  de  pétrole,  du  port 
dans  Tavant-port  du  Havre  et  l'a  amarré  le  long  du  quai  de  llsle 
ans  avoir  déclaré  par  écrit  au  bureau  des  officiers  de  port  la  nature 
de  soc  chargement  ;  que  Tun  des  navires  dans  le  voisinage  desquels 
YEmma  était  ammaré  ayant  allumé  du  feu,  il  s*est  produit  à  bord 
de  VEmma  une  explosion  qui  a  endommagé  le  mur  du  quai  ;  que 
eet  accident  aurait  pu  être  prévenu  si  le  sieur  Langlois,  se  confor- 
mant à  r arrêté  du  préfet,  avait  mis  les  officiers  de  port  en  mesure 
de  prendre  les  dispositions  qu'exigeait  la  nature  de  son  chargement, 
^%  raison  de  cette  contravention  il  était  passible  d'une  amende 
et  de  la  réparation  du  dommage  causé  ; 

Considérant,  d'une  part,  que,  d'après  Tart.  1*',  paragraphe  a  de 
la  loi  da  aS  marsr  18/13  ci-dessus  visée,  les  amendes  dont  le  tau^, 
dVqirës  les  règlements  de  voirie  antérieursli  la  loi  des  19-iis  juillet 
1791,  était  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  peuvent  varier  entre  un 
minimum  de  16  fmncs  et  un  maximum  de  5oo  francs; 

Considérant  d'autre  part  que  le  compte  des  travavx  qui  ont  été 
exécutés  an  mur  du  quai  pour  réparer  les  dommages  qui  y  ont  été 
causés  par  suite  de  l'explosion  ci-dessus  mentionnée  s'élève  à  la 
somme  de  à  97/i'.3L  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  ne 
soQtpas  fondés  à  nous  demander  l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure  a 
condamné  le  sieur  Langlois  comme  capitaine  de  VEmma^  et  avec 
lui  la  compagnie  des  bateaux  porteurs  express  de  la  Seine  comme 
civilement  responsable,  à  une  amende  de  5o  francs,  aux  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  du  procès- verbal,  montant  à  3'.8o  et 
va  frais  de  réparation  du  dommage  causé  r.u  mur  du  quai  ;  ces 
derniers  frais  liquidés  à  une  somme  de  k  974^5l.  (Rejet.) 
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(  N"  iOi  ) 

|3i  décembre  1869.] 

Grande  voirie.  —  Rues  de  Paris,—  Nettoyage  des  façades.— 
Construction  é Levée  depuis  moins  de  dix  ans.  —  Conlraventùnu 
—  Compétence.  —  (Sieur  Tilliet.)  —  La  disposition  de  Part.  5  du 
décret  du  s6  mars  i85a,  aux  termes  de  Laquelle  Les  façades  des 
maisons  de  Paris  devront  être  grattées^  repeintes  ou  badigeon' 
nées  au  moins  une  fois  tous  Les  dix  ans,  ne  peut  pas  être  appli" 
quée  au  propriétaire  d'une  maison  qui  ne  compte  pas  encore  dix 
années  d'existence. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Tilliet,  propriétaire  d'une 
maison  sise  boulevard  de  Sébastopol,  d?  67,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  38  janvier  1869,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  statuant  sur  un 
procès-verbal  de  contravention,  Ta  condamné,  pour  ne  pas  s'être 
conformé  à  \\n  arrêté  préfectoral  du  39  novembre  1867  pris  pour 
Tapplication  de  Tarticle  5  du  décret  sur  les  rues  de  Paris  du 
•j6  mars  1862,  arrêté  enjoignant  de  mettre  en  bon  état  de  propreté 
les  façades  des  maisons  situées  dans  le  i"  et  le  a*  arrondissements, 
à  16  francs  d'amende  et  à  Texécution  du  travail  prescrit  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  maison  du  requérant  ne  comptant  pas 
encore  dix  années  d'existence,  l'article  5  du  décret  du  s6  mars 
i85a  ne  lui  est  pas  applicable,  le  décharger  des  condamnations 
prononcées  contre  lui , 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  le  sieur  Til- 
liet, à  la  date  du  34  septembre  1868,  par  le  sieur  Fauconnet,  com- 
missaire-voyer  adjoint. 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X; 

Vu  le  décret  du  a6  mars  i85a  (art.  5}  ; 

Considérant  que  Tarticle  5  du  décret  du  a6  mars  i85a,  ci  dessus 
visé,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'autorité  municipale  ne  peut 
obliger  les  propriétaires  des  maisons  riveraines  des  rues  de  la  ca- 
pitale à  gratter,  repeindre  ou  badigeonner  les  façades  de  ces  mai- 
sons qu'une  fois  tous  les  dix  ans  ;  que  cette  mesure  ainsi  appliqué 
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suiïtt  pour  assurer  le  maintien  des  façades  en  état  constant  de  pro- 
preté sans  imposer  une  charge  excessive  aux  propriétaires; 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
fittté  que  la  maison  appartenant  au  sieur  Tilliet  ne  compte  pas  en« 
ooredix  années  d'existence; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  k  to/t  que  le  conseil  de  préfecture 
do  département  de  la  Seine,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  con- 
trifention  de  grande  voirie  drçssé  contre  le  sieur  Tilliet  pour  ne 
pas  s*ètre  conformé  à  Tarrêté  préfectoral  prescrivant  la  mise  en 
boa  état  de  propreté  des  façades  des  malsons  du  a*  arrondissement, 
a  condamné  ledit  sieur  Tilliet  à  16  francs  d*amende  et  à  Texécution 
da  travail  prescrit.  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  fins  du  procès-verbal.) 


(r  102) 

[  10  février  1870.  j 

Grande  voirie.  —  Police.  —  Voitures.  —  Plaque.  —  Stationnement 
dans  les  villes  et  bourgs,—  (Sieur  P.  Pignon.)—  T^s  voitures  cir- 
culant  dans  les  villes  et  bourgs  doivent  être  revêtues  d'une  pla^ 
que,  ainsi  que  le  prescrit  le  décret  du  a3  juin  1806,  encore  en 
vigueur.  La  loi  du  3o  mai  i85i  n^est  applicable  qu'aux  voitures 
circulant  sur  les  routes  impériales  ou  départementales  ou  sur 
tes  chemins  de  grande  communication  (*). 

ârrét  de  la  cour  de  cassation;  chambre  criminelle. 

La  Cour, 

Yu  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  nivôse  an  YI,  Tarticle  3/i  du  décret 
do  93  juin  1806;  les  articles  ^75,  n*  A,  du  Code  pénal,  1*'  et  3  de 
laloi  du  3o  mai  i85i  et  16  du  décret  du  19  août  i853; 

Attendu  que,  si  les  dispositions  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  et  du 
décret  du  10  août  i85a  ne  sont  applicables  qu'aux  voitures  circu- 
lant sur  les  routes  impériales  ou  départementales  ou  sur  les  che- 
mins de  grande  communication,  les  prescriptions  du  décret  du 


(*)  Yoir  arréU  des  ai  juin  i855^  27  avril  et  22  noTe|ni>re  1860. 
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33  juin  1806»  qui  reproduisent  celles  de  Tarticle  9  de  la  loi  du 
3  nivôse  an  VI,  ainsi  que  l'article  /i75,  n^"  A,  du  Gode  pénal»  modi- 
fiant seulement  la  pénalité  de  ces  lois  ct»décrets,  restent  applica- 
bles aux  voitures  circulant  sur  les  voies  publiques  des  villes  et 
bourgs^  qui  ne  sont  ni  la  traverse  ni  le  prolongement  des  grandes 
voies,  objet  de  la  loi  sur  la  police  du  roulage  du  3o  mai  i85i  ; 

Attendu,  en  fait,  qu^un  procès- verbal  régulier  dressé  par  le  com- 
missaire de  police  de  Cognac,  le  -z  novembre  dernier,  constatait 
que  Pignon,  domicilié  à  la  Gabanne,  commune  de  Breville,  avait, 
le  3i  octobre  précédent,  laissé  stationner  sur  la  voie  publique  dite 
rue  du  Mirage,  à  Cognac,  une  charrette  non  revêtue  de  plaque; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  Tarrêt  attaqué  que 
la  rue  du  Mirage  n^est  ni  le  prolongement  ni  la  traverse  d*une 
grande  voie  de  communication  ; 

Attendu  qu'en  relaxant  Tinculpé  des  poursuites,  par  la  raison 
que  la  loi  de  nivôse  an  VI  et  le  décret  du  a3juin  1806  ont  été  abro- 
gés par  la  loi  du  3o  mai  i85i,  et  que  l'article  A75,  n""  /i,  n'était 
applicable  qu'aux  voitures  publiques  destinées  au  transport  des 
voyageurs,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  interprétation  de 
la  loi  du  3  nivôse  an  VI,  de  l'article  3/i  du  décret  du  23  juin  1806 
et  de  l'article  lijb,  n"  A,  du  Code  pénal  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  du  canton  de  Cognac,  en  date  du  di  décembre  1869  ; 

Et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Jarnac. 
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PERSONNEL. 


Ml^re  t870,  Janvier,  Vévrier,  Mars,  Avril,  Mal,  Suîm, 
Jttillei,  Août  et  Seplembre  1891. 


INGENIEURS. 

1*   DÉCORATIONS. 

Décrets  de  1871. 

ODt  été  nommés  officiers  de  la  Légion  d*bonoeur  : 

7  mars.  —  M.  Fargue,  iogéDieur  ordinaire  de  1'*  classe. 
tdem.  —  M.  Beilot,  Idem. 

Idem.  —  M.  Gauckler,  Idem, 

11  maù  —  M.  Bénard,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe. 

v^  juillet.  —  M.  Berthelin,  Idem. 

8  août.  —  M.  Delocre,  ingénieur  ordinaire  de  l**  classe. 

Décret  de  1870. 

Ont  été  nommés  chevaliers  : 

7  décembre,  ~  M.  de  Baslre,  ingénieur  ordinaire  de  9*  classe. 

,  Décrets  de  1871. 

h  janvier.  —  M.  Lévy  (Théodore),  Ingén.  ordinaire  de  2*  classe. 

Idem.  —  M.  Dubois,  Idem^ 

i5  février,  —  M.  Metzger,  élève  ingénieur. 

7  mars.  —M.  Rousseau  (Armand),  ingénieur  ordin.  de  a'  classe. 

Idem.  —  M.  Bouffet,  Idem. 

^mars.  —  M.  Boyeldieu,  Idem. 

7  février.  —  M.  Pesson,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

18  avril.  —  M.  Krafft,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

5  mat.  —  M.  Massé,  Idem. 
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5  mat.  —  M.  Agnelet,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

Idem.  —  M.  Considère,  Idem. 

7  mai,  —  M.  Ghâtel,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe. 

ib  juillet.^  M.  Allard  (dassiodore),  ingénieur  ord.  de  2*  classe. 

27  juillet.  —  M.  Jourdan,  Idem. 

Idem.  —  M.  Tliurniuger,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe. 


20  NOMINATIONS. 

i/i  août  1871.  — M.  Droëling,  inspecteur  général  de  a*  classe,  est 
nommé  inspecteur  général  de  1'*  classe. 

/rfem.  — MM.  Morandière  et  Tarbé  de  Saint-Hardoûin,  ingé- 
nieurs en  chef  de  1'*  classe,  sont  nommés  inspecteurs  généraux  de 
a*  classe. 

3**  DÉCISIONS  DIVERSES. 

3i  mai.  —  Le  service  du  canal  de  la  M^me  au  Rhin  et  des  ri* 
vières  flottables  du  départemeat  de  la  Meurthe,  sera  partagé  en 
deux  arrondissements  dlngénieur  ordinaire  qui  prendront  les  dé- 
nominations d'arrondissements  de  TEst  et  de  TOuest. 

Idem,  —  M.  Pugnière,  ingénieur  ordinaire  à  Nancy,  sera  chargé 
de  Tarrondissemput  de  TEst,  qui  comprendra  la  longueur  du  canal 
dans  la  traversée  du  département  de  la  Meurthe,  ainsi  que  les  ri- 
vières flottables  de  ce  département. 

Idem.  —  M.  Collier,  sous-ingénieur  à  Bar-le-Duc,  sera  chargé 
de  Tarrondissement  de  TOuest,  qui  comprendra  la  .longueur  du 
canal  dans  la  traversée  des  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Marne. 

24  juin.  —  M.  Reynaud,  inspecteur  général  de  i'*  classe»  est 
nommé  membre  de  la  commission  mixte  des^ travaux  publics,  en 
remplacement  de  M.  Gayant,  inspecteur  général,  admis  a  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite. 

5  juillet.  —  M.  Lax,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  à  la  résidence 
de  Montreuil  et  au  service  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Arras  &  Étaples,  sera  chargé  du  service  de  rarroudissement 
de  Vendôme  (Loir-etr.Cher)^  en  remplacement  de  M.  Partiot,  appelé 
à  un  autre  poste. 

La  décision  qui  attachait  M.  Tingénieur  Richey  à  ce  poste  est 
rapportée. 

j  juillet.  —  M.  Travelet,  ingénieur  ordinaire,  actuelfement  atta- 
ché au  service  de  la  navigation  du  Tarn,  à  la  résidence  d'Alby, 
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Chargé  du  service  de  l^ârrondissemeot  de  Lure  (Haate- 
Sêùne). 

La  décision  qui  appelait  à  ce  poste  M.  Roman  est  rapportée. 

7  juilieu—  M.  Saieta,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
an  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Llbourne  à 
Bergerac,  est  mis  en  disponibilité. 

9juiUeU  — Le  service  d'études  de  rembranchement  de  Gahors  à 
Cspdenac,  dans  le  département  du  Lot,  actuellement  confié  k 
M,  l'ingénieur  en  chef  Gbatoney^  est  supprimé. 

10  juillet.— M,  Vivenot,  ingénieur  ordinaire»  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Bas-Rhin,  sera  attaché  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Pas-de-Calais,  à  la  résidence  de  Mon- 
treuil,  en  remplacement  de  M.  Lax. 

La  décision  qui  attachait  M.  Vivenot  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Marne  est  rapportée. 

Idem.  —  Le  service  des  études  d'un  chemin  de  fer  de  Cercy- 
la-TooràGllly-sur-Loire,  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Evrard, 
est  supprimé. 

iZjuUleL  —  M.  Ghéguillaume,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe, 
letoeilement  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports 
da  département  de  la  Loice-Inférieure»  aux  études  et  au  contrôle 
des  travaux  et  de  Texploitation  de  diverses  lignes  de  chemins  de 
fer,  sel*a  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Finistère, 
en  remplacement  de  M.  Aumaltre,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

11  remplira  les  fonctions  dMngénieur  en  chef. 

idem,  —  M.  Rouville,  Ingénieur  ordinaire»  actuellement  at- 
taché au  service  ordinaire,  au  service  des  ports  du  département 
du  Finistère  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ghâ- 
teauliD,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
?itry-le-Français  (Marne). 

Idem.  —  M.  Juncker,  ingénieur  ordinaire,  sera  attaché  au  service 
ordinaire,  au  service  des  ports  maritimes  du  département  du  Fi- 
nistère et  au  service  du  contrôle  des  travaux  de  Ch&teaulin  à  Lan- 
demau,  en  remplacement  de  M.  Rouville. 

17  juillet.  —  Les  services  ordinaire  et  hydraulique  du  départe- 
sent  de  la  Meurthe,  diminué  de  la  partie  de  territoire  cédée  à  VM- 
lemagne  et  augmentée  de  celle  provenant  de  l'ancien  département 
de  la  Moselle,  seront  divisés  en  trois  arrondissements  d'ingénieur 
ordinaire. 

L'arrondissement  du  nord^  composé  du  territoire  provenant  de 
rancien  département  de  la  Moselle,  sera  confié  à  M.  Thomas,  con- 
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ducteur,  qal  remplissait  antérieurement  les  fonctions  d'ingénieur 
ordinaire  à  Sarreguemines. 

Les  deux  arrondissements  du  centre  et  du  sud  comprendront  la 
partie  conservée  à  la  France  du  département  de  la  Meurtbe,  qui 
sera  partagée  entre  ces  deux  arrondissements  par  une  ligne  par- 
tant de  la  nouvelle  frontière,  en  face  de  Marsal,  passant  par  Nancy 
et  aboutissant  près  de  Colombey,  à  la  limite  *du  département  des 
Vosges.  L'arrondissement  du  centre  sera  confié  à  M.  Bizallon,  et 
Tarrondissement  du  sud  à  M.  Bau^r,  qui  résideront  l'un  et  Tautre 
à  Nancy. 

17  juillet.  —  M.  Daniel,  ingénieur  ordinaire,  sera  attaché  au  ser- 
vice de  contrôle  de  Texploitation  de  la  section  de  chemin  de  fer  de 
Senlis  à  Crépy. 

Idem,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Boulogne  à  Calais,  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Mahyer,  est 
supprimé, 

20  juillet.  —  M.  Viollet-Dubreil,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  dans  le  département  d'Ille-et-Vilaîne  au  service  de 
la  Vilaine  et  du  port  de  Redon  et  au  service  du  canal  de  Nantes  à 
Brest,  à  la  résidence  de  Redon,  sera  attaché  au  service  ordinaire 
et  au  service  des  ports  du  département  de  la  Loire-Inférieore,  et 
aux  études,  contrôle  des  travaux  et  de  Texploitation  de  diverses 
lignes  de  chemins  ô^  fer,  en  remplacement  de  M.  Chéguillaume, 
'  appelé  à  faire  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

a6  juillet.  —  M.  do  Rey-Pailhade,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées,  à  la  rési- 
dence d'Orthrz,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  Tam-et-Garonne,  et  au  service  de  la  rivière  du  Tarn,  à  la  rési- 
dence de  Montauban,  en  remplacement  de  M.  Bartet,  qui  a  reçu 
une  autre  destination. 

«8  juillet.  —  M.  Schlemmer,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  dans  le  département  de  la  Seine  au  contrôle  de  Texploita- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon -Méditerranée,  sera  attaché 
comme  secrétaire  aux  sections  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  remplacement  de  M.  de  Fourcy,  appelé  à  d*autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  Lévy  (Théodore),  ingénieur  ordinaire,  précédem- 
ment chargé  du  service  ordinaire  do  Tarrondissement  de  Sens  et 
du  3*  arrondissement  de  la  navigation  de  TYonne  et  du  canal  du 
Nivernais,  sera  attaché,  à  la  résidence  de  Melon,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (1"  section)  et  au  service  des  canaux  d*Or* 
léans  et  du  Lolug,  en  remplacement  de  M.  Lévy  (Maurice),  appelé 
à  un  autre  service,     * 
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i^juiUet.—JIL,  Lévy(Maiirice),  ingéqieup  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  de  la  narigatioû  de  la  Seine  (1"  section)  et  an 
aerrice  des  canaux  d*Orléans  et  du  Loing,  à  la  résidence  de  Melun, 
sera  attaché  dans  le  département  de  la  Seine  au  service  du  con- 
trôle de  rexploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerrar- 
aée,  en  remplacement  de  M.  Schlemmer^  appelé  à  un  autre  poste. 

19  juillet.  —  M.  Cheysson,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Marne  et  au  contrôle  de  Texploltation 
du  chemin  de  fer  de  ceinture,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  directeur  de  Tusinc 
da  Creusot. . 

Idem.  —  M.  Boyeldieu,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  i**arron« 
dissement  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  rivière  d'Yonne>  à  la  rési- 
dence de  Clamecy,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
neot  des  Hautes- Alpes,  à  la  résidence  de  Gap,  en  remplacement  de 
11.  Gouton,  précédemment  appelé  à  un  autre  poste. 

Jéem.  —  M.  Lecourt,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
«ta  service  de  l'arrondissement  d'Ussel  (Gorrèze),  sera  attaché  au 
service  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  rivière  «l'Tonne,  à  la  rési- 
decce  de  Glamecy  (Nièvre),  en  remplacement  de  M.  Boyeldleu,  ap- 
pelé à  un  autre  poste. 

Ident-  —  M.  Barlatierde  Mas,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  an  service  ordinaire  du  département  de  TAin,  à  la  résidence 
de  Bourg,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

5  iMoikî.  —  M.  Miçhaud,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Lons-le-Saulnier,  sera 
^CUché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAin,  à  la  rési- 
deace  de  Bourg,  en  remplacement  de  M.  Barlatier  de  Mas,  mis  en 
cocgé  illimité. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyré- 
aées  aéra  réparti  entre  quatre  arrondissements,  savoir  : 

!•  L'arrondissement  du  nord-est,. comprenant  l'arrondissement 
administratif  de  Pau  tout  entier  :  M.  MuUer,  ingénieur  ordinaire, 

\  Pau. 

a*  L'arrondissement  du  centre,  comprenant  l'arrondissement  ad- 
ministratif d'Orthez  et  le  caûton  de  Saint-Palais  de  Tarrondlsse- 
ment  de  Mauléon  :  M ,  ingénieur  ordinaire,  à  Orthez. 

S*  L'arrondissement  du  sud-est,  comprenant  l'arrondissement 
administratif  d'Oloron  et  les  cantons  de  Mauléon  et  de  Tardets  de 
rarrondissement  de  Mauléon  :  M.  Lauty,  ingénieur  ordinaire,  à 
CMoron. 

fC  tarrondissement  de  Fouest,  comprenant  l'arrondissement  ad- 
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mini-stratif  de  Bayonneet  les  cantons  d'Iholcly,  de  Saint  Jcan-Pied- 
de-Port  et  de  Saint-Étienne-de-Baîgorry  de  Tarrondissement  de 
Mauléon  :  M.  Boura,  ingénieur  ordinaire,  à^Bayonne, 

lo  août.  —  L'arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  confié  à 
M.  Gheysson,  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  (2*  section], 
est  supprimé  et  réuni  à  l'arrondissement  de  M.  Tingénieur  Phil- 
bert. 

Idem.  —  M,.  Decœur,  ingénieur  ordinaire,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  congé  illimité. 

lU  août.  —  M.  Roman,  ingénieur  ordinaire,  précédemment 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Golmar  (Haut- 
Rhin),  sera  attaché  au  service  de  construction  du  chemin  de  fer 
de  l^bourne  à  Bergerac,  en  remplacement  de  M.  Saleta,  mis  pré- 
cédemment en  disponibilité. 

16  août.  —  M.  Plessier,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Semur  (Côte-d'Or)i 
et  attaché  en  outre  aux  études  et  au  contrôle  des  travau^c  de  di- 
verses lignes  de  chemins  de  fer,  sera  attaché  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Mayenne,  dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  en 
remplacement  de  M.  Massé. 

Idem.  —  M.  Massé,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne,  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de 
Semur  (Gôte-d'Or)  et  attaché  en  outre  aux  études  et  contrôle  de  tra- 
vaux de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer,  en  remplacement  de 
M.  Plessier. 

18  août.  —  M.  Pot,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Périgueux  (Dordogne)  et 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  Tlsle,  sera  attaché  en  outre 
au  service  de  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  d'Orléans,  en 
remplacement  de  M.  Saleta,  mis  précédemment  en  disponibilité. 

Idem.  —  M.  Savarin,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  actuellement 
chargé  d'un  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (a*  et  3*  sections)  et  des  ponts  de  Paris,  sera 
chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Marne  (a*  section),  en 
remplacement  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Bouniceau,  précédem- 
ment admis  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Pesson,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  au  service 
de  la  navigation  de  la  Loire  (3*  section)  et  au  service  de  la  naviga- 
tion du  Maine,  ii  Angers,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (3*  et  3*  sections)  et  des  ponts  de  Paris,  à  la  résidence 
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de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Savarfn,  appelé  à  un  autre  poste. 

S9  août,  —  M.  Grandidier,  ingénieur  ordinaire,  précédemment 
ckirgé  du  service  de  i^arrondîssement  de  Test  dans  le  département 
de  la  Ueurthe,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
ment  de  Neufchâteau  (Vosges),  en  remplacement  de  M.  Thomas, 
soos-iogénieur,  décédé. 

Idem. —  M.  Pelletreau  (Georges),  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
chargé  dans  le  département  de  la  Corse  du  service  de  Tarrondisse- 
ment  du  nord-ouest,  sera  chargé  de  Tarrondissement  du  nord-est. 

h*  RETRAITES. 

ï.  Aamaître,  ingénieur  en  ehef  de  r*  classe,  né  le 
14  juillet  1809,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits    i>«tM  d*ex6oatioii. 
à  la  retraite.  (Limite  d*&ge.) 1  a  juillet  1871. 

y.  de  Lagallisserie,  inspecteur  général  de  i'*  classe, 
né  le  39  mai  i8o5,  est  admis  à  faire  valoir  des 
droits  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté Idem. 

IL  de  Capella,  inspecteur  général  de  9'  classe,  né 
le  to  août  1806,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite.  (Limite  d'ftge.) 11  août  1871. 

31.  Héoard  de  la  Groye,  ingénieur  ordinaire  de 
i"*  classe,  né  le  a3  août  1811,  est  admis  &  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (limite  d^ftge)  et 
nommé  ingénieur  en  chef  honoraire a5  août  1871. 

5"  -DÉCÈS. 

M.  Sallebert,  ingénieur  en  chef  de  3*  classe,  en  dis-     DatM  dm  déeès. 

ponibilité 28octob.i87o. 

M.  de  Lagallisserie,  inspecteur  général  de  i'*  classe 

en  retr'aite 5  août  1871. 

M.  Delacroix,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe 27  août  1871. 

ERRATUM. 

Décision  du  2S  juillet  1870.  —  C'est  M.  Hurand-Claye  { Charles-Lion) ^ 
ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  qui  a  été  mis  à  la  disposition  de  M.  Alpband 
poor  concourir  aux  travaux  de  défense  de  Paris^  et  non  M.  Durand-Claye 
{Alfred)y  ingénieur  ordinaire  de  3«  classe. 
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CONDUCTEURS. 


1*  IfOMIlfATIONS)   PROMOTIONS,  ETC. 

bjmtiet.—  M.  Royer,  conducteur  auxiliaire,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Meuse,  est  ^élevé  au  ^rade  de  conducteur 
embrigadé  de  k*  classe.  ^ 

7  juillet.  —  M.  Richard  (Armand-Amédée),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  du  départemeut  dUndre- 
et-Loîre. 

i5  juillet.  ~  M.  Lefranc  (Émile-PIerre-Adrien-Désiré),  aèrent  se- 
condaire, est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du 
département  de  TOise. 

Idem.  —  M.  Dargent  (Alphonse-François),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département 
du  Nord. 

%^  juillet.  —  M.  Leturcq  (Nicolas-Lucien),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  de  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  Sedan^  dans  le  département  de  la 
Meuse.         * 

Idem.  — MM.  Lacour,  conducteur  de  3*  classe,  et  Métayer,  con- 
ducteur de  U*  classe,  sont  élevés  :  le  premier  à  la  a'  classe,  le  se- 
cond à  la  3*  classe  de  leur  grade. 

do  juillet,  —  M.  Hurel  (Jean-François),  candidat  déclaré  admis-. 
sible,.à  la  suite  du  concours  de  i86o,  est  nommé  conducteur 
auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Gorrèze. 

^  août. —  M.  Andrîeu  (Guillaume],  agent  secondaire,  est  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne. 

6  août.^M.  Guyonard  (Louis-Marie),  agent  secondaire, est  nommé 
conducteur  auxiliaire  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  (dé- 
partement du  Morbihan). 

Idem.  — ■  M.  Durin  (Claude- Alexandre),  agent  secondaire,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département 
du  Cher. 

i4  août.  —  M.  Palaà  (Auguste),  conducteur  de  4«  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  des  Basses-Pyrénées,  est  élevé  à  la  3*  classe  de  son 
grade. 

21  août.  —  M.  Branlière  (Jean-Pierre-François),  agent  secondaire, 
est  noDoimé  conducteur  auxiliaire  au  service  du  gouvernement  gé- 
néral d     Algérie. 
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u  août.  —  MM.  Hanotel  et  Millot,  conductears  de  9*  classe  au 
senfce  ordinaire  du  département  des  Ardennes,  sont  élevés  à  la 
1"  ciasse  de  leur  grade. 

SôffMi^.—  M.  Sanglé  (Noêl-Eugèoe),  agent  secondaire,  est  nommé 
CQiducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  des 
Landes. 

5i  août.  —  MM.  Plateau  et  Gnsset,  conducteurs  de  â*  classe,  au 
cmee  du  goavernement  général  de  TAlgérie,  sont  élevés  à  la 
5' classe  de  leur  grade. 

léem,  —  MM.  Gautier  et  Grégoire,  <H)nducteurs  auxiliaires,  au 
iVfice  du  goavernement  général  de  TAkérie,  sont  nommés  cou- 
tiKteurs  embrigadés  de  U*  classe. 

19  5^/em6r<>.  —  M.  Oulmière  (Jean-Justln-Amédée),  agent  se- 
evdaîre,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
doLot.  • 

léewL  —  M.  Sidel  (Louis-Gustave)»  agent  secondaire,  est  nommé 
ooMiucteup  auxiliaire  dans  le  departement.de  la  Marne»  au  service 
delà  navigation  de  la  Marne  (i'*  section). 

s5  septembre.  —  M.  Serra,  conducteur  de  a*  classe,  au  service 
onfiaaire  des  Pyrénées-Orientales,  est  élevé  à  la  1'*  classe  de  son 
gnde. 

I4eau — M.  Lacroix  (Félix),  agent  secondaire,  est  nommé  con- 
(iKieur  auxiliaire  au  service  de  la  navigation  du  Tarn,  dans  le  dé- 
parlement  de  la  Haute-Garonne. 

A^  DÉCISIONS  DIVERSES. 

5  juillet.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Barnler,  conducteur 
ttxiiiaire  au  service  du  département  de  Tisëre. 

Idem,  —  M.  Bertin,  conducteur  de  i'*  classe,  précédemment  at- 
taché au  service  des  travaux  du  ^hin,  dans  le  département  du 
BaQt-Bbin,  sera  employé  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Vienne. 

Idem.  —  M.  Lambert,  conducteur  de  1"  classe,  attaché  au  ser- 
vice des  études  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse, 
dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  du  Doubs. 

7  juillet,  —  M.  Langlet,  conducteur  auxiliaire,  au  service  du 
canal  de  TAisne  à  la  Marne,  dans  le  département  de  la  Marne,  sera 
^plojé  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.— M.  Planté,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
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du  département  dUndreet-Loire,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Manche. 

7  juillet,  —  M.  Bichard  (Jean-Baptiste),  conducteur  de  3«  classe, 
précédemment  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Moselle,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas- 
de-Calais. 

iZ  juillet,  — M,  Barbey,  conducteur  principal,  précédemment 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  delà  Moselle,  est  rois 
en  disponibilité  pendant  six  mois. 

Jdem,  —  M.  Kessler^  conducteur  de  U*  classe,  précédemment 
attaché  au  sq^vice  ordinaire  du  département  du  Bas-Rhin,  sera 
employé  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe. 

ib  juillet.—  M.  Liurent,  conducteur  de  A*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Finistère,  est  mis  en  disponibilité* 

35  juillet.—  M.  Becqué,  conducteur  de  A'  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TArdèche,  passe  au  service  du  départe- 
ment de  la  Corse. 

Idem.  —  M.  Donnier,  conducteur  de  3*  classe  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité  et  attaché  au'service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne. 

.  a8  juillet,  —  M.  Beudon,  conducteur  de  1''  classe,  au  service  du 
gouvernement  général  de  TAlgérie,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité. 

Idfm,  —  M.  Biaise,  conducteur  de  3*  classe,  précédemment  atta- 
ché au  service  ordinaire  de  la  Moselle,  sera  employé  au  service 
ordinaire  de  la  Seine-Inférieure. 

Idem,  — M.  Boidot,  conducteur  de  3'  classe,  détaché  au  dépar* 
tèment  de  la  marine  et  des  colonies  pour  être  employé  au  service 
des  ponts  et  chaussées  en  Cochinchine,  sera  attaché  au  service  de 
la  navigation  de  TTonne,  dans  le  déparlement  de  T Yonne. 

Idem.  —M.  Clamond,  conducteur  de  s*  classe,  au  service  de  la 
navigation  du  Rhône,  dans  le  département  de  TArdèche,  passe  au 
même  service  dans  le  département  de  TAin. 

3i  juillet.  —  M.  Fautsch,  conducteur  de  aidasse,  précédemment 
attaché  au  service  du  canal  des  houillères  d^  la  Sarre,  à  Sarre- 
bourg,  sera  employé  au  service  ordinaire  de  la  Haute-Saône. 

U  août.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Guéry,  conducteur  de 
a*  classe,  en  congé  illimité. 

Idem. —  M,  Marmet,  conducteur  de  5*  classe,  détaché  dans  les 
bureaux  de  Tadministration  centrale,  sera  employé  au  service  or- 
dinaire de  THérault. 
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iaoât,  —  M*  Baulot,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de  la 
s'sBcdon  de  la  navigation  de  la  Seine,  dans  le  département  de  la 
Seine,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

7aoit/.—  fli.  Wolf,  conducteur  de  3' classe,  précédemment  atta- 
ehéaa  service  ordinaire  du  département  du  Haut-Rhin,  est  mis, 
ar  sa  demande,  en  congé  illimité. 

làem.  -*  M.  Wéber  (Victor),  conducteur  de  A*  classe,  précé- 
demnent  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Wh- 
ttile,  sera  employé  au  service  ordinaire  du  Nord 

Idem,  ^  M.  Fépoux,  conducteur  de  U*  classe,  au  service  du  ca- 
Bildela  Marne  au  Rhin,  dans  le  département  de  la  Meurthe^  est 
■is  en  disponibilité  pendant  six  mois. 

is  août.  —  M.  Brun,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  de  THérault,  est  mis  en  disponibilité  pendant  six 

Idenu  —  M.  Faucbet,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
ulredn  département  de  la  Somme,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
eoDgé  illimité. 

Idem.  —  M.  Bourbier,  conducteur  de  4*  claisse,  au  service  de  la 
eoDstnietion  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne,  dans  le  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
pesduit  quatre  ans. 

Idem.  —  M.  Ravinet,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  de  la 
niTigation  de  la  Seine  (i**  section),  dans  le  département  de 
IlOBiie,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

iSdtrtU.—  M.  Thibaut,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordl- 
Biiredu  Loiret,  est  mis  en  disponibilité. 

îdem, —  M.  Glusel,  conducteur  auxiliaire,  au  service  du  dépar- 
tanent  de  la  Corse,  passe  au  service  ordinaire  des  Basses-Alpes. 

Idem. —  M.  Beunat,  conducteur  de  l^  classe,  précédemment 
ittaché  au  service  ordinaire  du  Bas-Rhin,  sera  employé  au  service 
«dinaire  des  Basses-Alpes. 

iTOtHU.  —  MM.  Filtz,  conducteur  principal,  Barthélémy,  conduc* 
te  de  s*  classe,  Desseaux,  conducteur  de  9*  classe,  Doquet,  eon- 
telear  auxiliaire,  précédemment  attachés  au  service  ordinaire  du 
d^ttrtement  de  la  Moselle,  seront  employés  au  service  ordinaire 
deFarrôndissement  de  Briey  (Meurthe-et-Moselle). 

Si  aaûi.  —  M.  Bicheyre,  conducteur  de  4*  classe;  en  congé  illf- 
Bité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  de  la 

Hnte-Garonne. 

s5  août,  —  M,  Perano,  conducteur  de  5*  classe  au  service  muni« 
^  de  la  ville  de  Paris,  passe  au  service  maritime  du  Finistère. 

ÀmmUê  du  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits.  ^  von  1.  if 
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M.  Bonavla,  conducteur  principal,  au  service  or-     mim  om 
dinalre  de  la  Corse. s3  juillet  1871. 

M.  Bronlkowski,  conducteur  de  i**  classe»  au  ser- 
vice ordinaire  du  Cher.  .' a6  Juin       — 

M.  LebomOt  conducteur  auxiliaire,  service  ordi- 
naire, Haute-Savoie •  •  ûi  Juillet    ^ 

M.  Descotes,  conducteur  de  a*  classe,  Algérie.  .  •  a4  Juillet    *- 

M.  Sablier,  conducteur  de  3*  classe,  fiooches-du- 
Rhône,  service  ordinaire *.••.•»!•  août      <-» 

M.  LabMtUtoe»  conducteur  de  5*  classe,  Algérie.    9  août      — 

11.  Faugas,  conducteur  de  3*  classe,  Gironde,  na- 
vigation de  la  Garonne •  .  •    8  sept.     — 


ft05  ^  Ftrii.  »  lopriiMrM  GtiMCT  et  G*,  ne  Racin*,  SI. 
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Ir  104) 

[11  janyier  1870.] 

Chemms  vicittaux.  —  Subventions  spéciales,  —  Commerce  de  fei^s 
et  charbons,  —  (Sieur  Trochu.)  —  Un  marc/tond  de  fers  et  char- 
kmquine  fait  d'autres  transparu  que  ceux  qui  sont  néces^ 
tmres  pour  conduire  dans  ses  magasins  tes  fers  et  charbons  ser- 
vante son  commerce,  ne  doit  pets  être  considéré  comme  exploitant 
me  entreprise  industrielle,  dans  le  sens  de  Cariicle  ih  de  la  loi 
dMu  mai  i836. 

?o  la  requête  présentée  par  le  sieur  Trochu,  marchand  de  fers 
etde  charbons,  demeurant  à  Ârpajon,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise 
iBDiiler  un  arrêté  du  i3  décembre  1867,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Oise  Ta  condamné  à  payer  une  subvention 
ipéciale  de  1 16  francs  et,  en  outre,  i5'./io  pour  frais  d'expertise,  à 
nisDD  des  dégradations  extraordinaires  qu'il  aurait  causées,  en 
1866,  au  chemin  de  grande  communication  n*  8,  par  des  transports 
de  fers  et  de  charbons;  ce  faisant,  accorder  au  requérant  décharge 
de  la  subvention  spéciale  et  des  frais  d^expertise.mis  à  sa  charge, 
attendu  que,  dans  Tannée  186^,'  il  n'a  usé  du  chemin  dont  il  s*agit 
qoe  pour  transporter  dans  ses  magasins  les  fers  et  les  charbons 
9Q*il achetait  en  gros,  pour  les  revendre  en  détail;  qu*en  consé- 
<|oeoce,  il  ne  peut  être  considéré  comme  exploitant  une  entreprise 
iadustrielle  k  laquelle  serait  applicable  Tarticle  \à  de  la  loi  du  21 
ttii836; 

Tq  les  observations  présentées  pair  le  préfet...  au  nom  des  com- 
■uoes  intéressées,  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué^  par 
le  motif  que  le  requérant  ne  fait  aucun  des  transports  prévus  par 
l'article  là  de  la  loi  du  ai  mai  i836,  et  qu'il  ne  se  sert  de  la  voie 
i^blique  que  pour  le  service  régulier  de  son  commerce;... 

Ta  la  loi  du  ai  mai  i836  (art.  lâ); 

GODsidérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Trochu  n'a 
Ut,  pecdant  i865,  sur  le  chemin  de  grande  communication  entre 
Arpajon  et  MaroUes,  d'autres  transports  que  ceux  qui  étaient  né- 
cessaires pour  conduire  dans  ses  magasins  les  fers  et  les  charbons 
tenant  à  son  commerce;  qu'il  ne  pouvait  être  considéré  comme 
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exploitant  une  entreprise  Industrielle,  dans  le  sens  de  l'article  lû  de 
la  loi  du  ai  mal  i836;  qu'en  conséquence,  il  est  fondé  à  demander 
décharge  de  la  subvention  spéciale  et  des  frais  d'expertise...  (ar- 
rêté annulé  ;  décharge  ;  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  des  com- 
mupes.) 

A  la  même  date,  décrets  semblables  :  au  nom  da  sieur  Tripier,  marchand 
en  gros  de  bois  à  brûler  et  de  charbons;  —  au  nom  du  sieur  Gendrop,  mai^ 
chand  grainetier;  —  au  nom  des  sieurs  Lambert  et  Caillaux,  marchands  de  Tins 
en  gros;  —  au  nom  du  sieur  Driancourt^  marchand  épicier  en  gros;  —  an  nom 
du  sieur  PoiUinol,  marchand  de  Tins  en  gros;  — au  nom  du  sieur  Boileao, 
marchand  épicier  en  gros;  —  au  nom  du  sieur  Fourtier,  marchand  de  vins 
en  gros. 


(r  105) 

[  lA  jauTier  1870.  ] 

Chemins  vicinaux,  —  Classement.  —  Propriété  privée,  —  Excès  de 
pouvoirs*  —  Dépens,  —  (Sieur  Evain.)  — Lorsque^  dans  Cenquétc 
sur  le  classement  dun  chemin  comme  vicinal^  le  propriétaire 
dçs  bâtiments  et  (Cun  domaine ^  au  travers  desquels  passe  le  che^ 
min^  a  fait  valoir  les  droits  de  propriété  qu'il  prétend  tenir  sur 
ledit  chemin  cTun  contrat  de  vente  nationale^  et  lorsque  d'ailleurs 
le  conseil  municipal^  dans  une  délibération  postérieure  à  Cen- 
quéte^  n'a  pas  même  contesté  les  droits  ainsi  allégués,  le  préfet 
ne  peut  pas^  sans  excès  de  pouvoirs^  classer  le  chemin  comme  m- 
ctfia^  en  vertu  de  Varticle  ih  de  la  loi  du  ^v  mai  1 836.  —  Le  coït- 
seil  municipal  ayante  postérieurement  à  l'enquête^  persisté  à  sol- 
liciter le  classement  du  chemin,  la  commune  est  condamnée  au 
payement  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  pourvoi  O* 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sfeur  Evain,  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  nn  arrêté  en  date  du 
9  septembre  i863,  par  lequel  le  préfet  du  département  d'Iiie^t- 


(*)  Voir  s5  féfrier  1864,  Orellier,  p.  18a;  19  mars  1868,  Soopanlt^p.  3ao; 
10  féfrier  i865,  Massé,  p.  190;  i"  féTrier  1866,  Bandry,  p.  76;  el  ci-après 
96  janvier  1870,  Lefébure-Wély,  p.  a3. 
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fîkiiie  a  classé  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Salot^alpîce-la-Forêt  le  chemin  de  Sakit-Sulpice  à  Liffré,  et  ud6 
décision,  en  date  du  aa  septembre  1S68,  par  laquelle  notre  ministre 
ds  l*intériear  a  rejeté  son  recours  contre  ledit  ^rrèté; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  chemin  dit  de  T Abbaye,  ainsi  classé 
comme  chemin  Yicinal,  n*a  jamais  été  affecté  à  la  circulation  pu^ 
Uiqiie  ;  que,  situé  tout  entier  sur  le  domaine  et  aux  travers  des  bi- 
tînents  de  Tabbaye  appartenant  au  requérant,  il  n*est  pas  même 
Keatîonné  dans  Tacte  de  vente  nationale  de  ladite  abbaye,  en  date 
do  S9  thermidor  an  IV;  gu*au  surplus,  le  requérant  ayant  dans  Pen- 
quète  fait  valoir  ses  droits  à  la  propriété  dudit  chemin,  et  la  com- 
mune ne  les  ayant  pas  contestés,  il  n^appartient  pas  à  l'autorité 
administrative  de  procéder  à  la  déclaration  de  vicinaHté  de  ce  che- 
■in,  en  vertu  de  l'article  i5  de  la  loi  du.  ai  mai  i836;  annuler 
Farrêt  attaqué;  condamner  la  commune  de  Saint-Sulpice-la-Forét 
ao  remboursement  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du 
pourvoi;... 

Yo  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Tintérieur 
et  tendant  à  l'annulation  des  décisions  attaquées,  par  le  motif  qu  en 
présence  de  la  contestation  sur  la  propriété  du  chemin  de  Tabbaye 
«mlevée  par  le  requérant,  le  préfet  ne  pouvait  procéder  au  clas- 
aenent  du  chemin, en  vertu  de  l'article  i5  de  la  loi  du  21  mai  i856; 
Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Yv  les  pièces  de  Tenquéte  &  laquelle  il  a  été  procédé,  du  aS  mars 
an  ss  avril  i863,  sur  le  classement  du  chemin  dit  de  TAbbaye  de 
Saînt-Sulpice  à  LilTré; 
Yn  la  loi  des  yiU  octobre  1870; 
Yq  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  21  mai  i836; 
Gonsidêrant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  lors  de  Tenquète 
&  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  classement  comme  vicinal  du  che- 
nin  de  Saint-Sulpice  à  Liffré,  passant  au  travers  des  bâtiments  et 
do  domaine  de  Tabbaye,  le  sieur  Evain,  propriétaire  dudit  domaine, 
a  fait  valoir  les  droits  de  propriété  qu'il  prétendait  tenir  sur  ledit 
chemin  du  contrat  de  vente  nationale  du  29  thermidor  an  IV,  et 
que  le  conseil  municipal  de  Saint-Sulpice-la-Forèt  n*a  pas  contesté 
les  droits  ainsi  allégués  par  sa  délibération  postérieure  à  Tenquête; 
que  dans  ces  circonstances  et  alors  que  la  propriété  de  la  totalité 
de  ce  chemin  était  revendiquée  en  vertu  d'un  contrat  de  vente,  le 
préfet  d'Ille-et-Vilaine  n*a  pu,  sans  excéder  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, classer,  par  Tarrèté  attaqué,  ce  chemin  comme  vicinal,  en 
verta  de  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  21  mai  i836; 
Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  commune  de  Saint-Sul- 
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pice-la-Forèt  soit  coDdamnée  au  remboursement  des  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement  du  pourvoi; 

'  Considérant  que  la  commune  de  Saint-Snlpice-la-Porêt  ayant, 
postérieurement  à  I^enquète,  persisté  par  la  délibération  du  con- 
seil municipal  en  date  du  3  mai  i863,  à  solliciter  le  classement, 
comme  vicinal,  du^  chemin  dit  de  C Abbaye,  il  y  a  lieu  de  la  con- 
damner aux  dépens  ; 

Art.  i".  L'arrêté  et  la  décision  ministérielle  ci-dessus  visés  sont 
annulés. 

3.  La  commune  de  Saint-SuIplce-la*Forôt  est  condamnée  au 
remboursement  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  pourvoi. 


(r  106) 

Lia  janvier  1870.] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Travaux  de  canalisation* —  Dam- 
mages  aux  usines»  —  Indemnité  annuelle,  —  Savoie.  —  Syndi' 
cat  subslilué  au  consortium  sarde,  —  (Syndicat  du  Gélon.)  — 
Vne  association  syndicale  établie  cCaprès  les  bases  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  en  exécution  des  dispositions  du  décret  quia 
dissous  une  association  consortiale  sarde^  et  dans  le  but  de  pour- 
voir à  Cachèvement,  à  Vamélioration  et  à  Centretien  des  tra- 
vaux de  canalisation  d^une  rivière  non  navigable  (le  Gélon),  n'est 
pas  fondée  à  prétendre  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  la  réparation  des 
dommages  provenant  de  Cexécution  du  consortium,  —  {^Ce  syn- 
dical a  été  mis  en  possession  des  travaux  déjà  exécutés  et  des 
droits  et  actions  du  consortium  :  les  deux  associations  doivent 
donc  être  considérées  comme  rattachées  entre  elles,) —  Fixation 
de  ^indemnité  due  pour  diminution  de  la  force  motrice  dune 
usine,  diminution  provenant,  en  partie  de  la  substitution,  par  le 
consortium  sarde,  d'une  prise  d*eau  artificielle  pratiquée  dans 
le  nouveau  lit  de  la  rivière  à  la  prise  d'eau  naturelle  du  canal 
des  moulins,  en  partie  du  défaut  de  curage  de  ce  canal  sur  une 
longueur  de  5oo  mètres  en  aval  et  à  partir  de  la  prise  d'eau; 
indefnnité  annuelle  devant  courir  depuis  le  commencement  des 
chômages  jusqu'^au  jour  où  le  syndicat  aura  fait  procéder  au  cu- 
rage du  canal. 

Vu  la  requête  présentée  pouf  le  syndicat  du  Gélon,  poursuites 
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eidiligences  du  sieur  Pillet^  son  directeur,  tendant  à  ce  qa'il  nous 
plaise  annuler  deux  arrêtés  des  i3  juillet  1866  et  9  août  1867»  par 
iequels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  déclaré  le  syndicat 
nepoQsable  des  dommages  causés  aux  usines  du  sieur  Guillermin 
IMTles  travaux  4e  canalisation  du  Gélon,  et  Ta  condamné  à  lui 
jiajer,  à  partir  ;ij^i  i5  mars  1861,  une  indemnité  annuelle  de 
65o  francs  jusqu'à  ce  qu'il  ait  assuré  la  marche  régulière  des  usines 
ur  le  curage  du  canal  d^amenée,  dit  canal  des  Moulins  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  syndicat  ne  saurait  être  tenu  du  eu- 
nge  da  canal  des  Moulins,  et  que,  par  suite,  il  ne  saurait  être 
reado  responsable  des  dommages  que  le  défaut  de  curage  a  pu 
CMuerau  sieur  Guillermin;  qu*en  admettant  même  qull  puisse 
être  tenu  de  ce  travail,  pour  partie,  il  ne  saurait  supporter  les 
oooséquences  des  travaux  de  canalisation  du  Gélon  exécutés  avant 
sa  constitution  par  le  Consortium  sarde  établi  par  la  loi  du  5  mai 
i856;  que,  dans  tous  les  cas,  une  partie  de  la  dépense  doit  être 
l3iasée  à  la  charge  du  sieur  Guillermin,  qui  a  contribué  à  encom- 
\iret  la  dérivation  ;  attendu  subsidiairement  que  Tindemnité  qui  a 
^allouée  par  le  conseil  de  préfecture  est  exagérée,  annuler  les 
décisions  attaquées,  et  statuant  au  fond,  déclarer  qu'aucune  in- 
den&ité  n^est  due  au  sieur  âuillermin  par  le  syndicat  du  Gélon  ;  en 
ooQsëquence  le  relever  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 
GODdamner  en  outre  le  sieur  Guillermin  aux  dépens; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Guillermin,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  susvisé  avec  dépens,  par  le  motif,  d'une 
put,  que  le  syndicat  du  Gélon  doit  être  considéré  comme  Théri- 
âeret  le  continuateur  de  Tœuvre  entreprise  par  le  Consortium 
arde,  dissous  lors  de  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France  ;  que  son 
objet  est  le  même  ainsi  que  son  périmètre,  et  que  la  dénomination 
tseole  été  changée;  d'autre  part,  que  le  sieur  Guillermin  n'a  au- 
cane  négligence  à  se  reprocher,  puisquMl  a  réclamé,  dès  le  1*'  juin 
iS58,  contre  Texécution  des  travaux  qui  ont  eu  pour  effet  de 
mettre  ses  moulins  en  chômage,  et,  qu'en  outre,  c'est  conformé- 
nent  à  l'avis  des  experts  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à 
85o  francs  par  an  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit; 

Ledit  mémoire  tendant  en  outre,  par  voie  do  recours  incident,  à 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  la  décision  attaquée;  fixer  au  1*' juin 
t8S8  le  point  de  départ  de  Tindemnité  et  dire  que  le  syndicat  sera 
tenu,  dans  un  délai  à  déterminer,  d'exécuter  les  travaux  néces- 
abres  pour  faire  cesser  le  dommage,  sinon  le  condamner,  à  Texpi- 
ntion  dudit  délai,  à  payer  au  sieur  Guillermin  une  indemnité  an- 
nuelle de  i&oo  francs; 
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Vu  le  mémoire  en  réplique,  présenté  pour  le  syndicat  doGélon, 
par  lequel  le  requérant  persiste  dans  les  conclusions  de  son  pour- 
voi, et  insiste  sur  ce  qu'il  n'existe  aucune  solidarité  entre  le  Con- 
sortium sarde  et  lui  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en- 
semble Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées...  (les  rap- 
ports des  ingénieurs  et  des  experts)  ;... 

Vu  la  loi  sarde  du  5  mai  i856,  constituant  une  association  dite 
Consortium  pour  les  travaux  d'assainissement  de  la  vallée  de  la 
Rochette; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  33  décembre  1860,  qui  prononce  la 
dissolution  de  Tassociation  consortiale  sarde  et  dispose,  dans  son 
article  3,  qu'il  sera  pourvu  à  la  continuation  des  travaux  au  moyen 
d'une  association  syndicale  constituée  sur  les  bases  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

Vu  notre  décret  du  au  janvier  i865,  qui  déclare  d'utilité  publique 
les  travaux  à  exécuter  dans  le  département  de  la  Savoie  pour  Ta- 
cbèvement,  Tamélioration  et  l'entretien  des  ouvrages  concernant 
la  canalisation  du  Gélon,  et  constitue  en  syndicat  les  propriétaires 
intéressés  à  l'exécution  des  travaux  sous  le  nom  de  syndicat  du 
•  Gélon;... 

Vu  les  lois  des  aS  pluviôseian  VIII  et  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  obligations  du  Consortium,  con- 
stitué par  la  loi  du  5  mai  i856,  ne  sauraient  être  mises  à  la  charge 
du  syndicat  du  Gélon  :  * 

Considérant  que  le  décret  du  a 3  décembre  1860,  qui  a  dissous 
l'association  consortiale  sarde,  dispose,  dans  son  article  5,  qu'il 
sera  pourvu  à  la  continuation  des  travaux  de  canalisation  du  Gé- 
lon; entrepris  par  ledit  Consortium,  au  moyen  d'une  association 
syndicale  établie  d'après  les  bases  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
qu'en  exécution  de  cette  disposition,  notre  décret  susvîsé  du 
3â  janvier  i865  a  constitué  le  syndicat  du  Gélon  pour  i'acliève- 
ment,  l'amélioration  et  l'entretien  des  ouvrages  de  la  canalisation; 
que  ce  syndicat  a  été  mis  en  possession  des  travaux  déjà  exécutés 
et  des  droits  et  actions  du  Consortium  ;  qu'il  suit  de  là  que  les 
deux  associations  doivent  être  considérées  comme  rattachées  entre 
elles  et  que,  dès  lors^  le  syndicat  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il 
ne  saurait  être  tenu  de  la  réparation  des  dommages  provenant  de 
Texécution  des  travaux  du  Consortium  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  GuîllertniO} 
à  raison  des  dommages  qui  auraient  été  causés  à  ses  nsines  par 
les  travaux  de  canalisation  du  Gélon  : 
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OoosIdéraDt  qu'il  est  établi  par  Tlnstruction  que  les  travaux 
eideotés  pour  la  canalisation  du  Gélon  ont  eu  pour  effet  de  dimi- 
Bnsr  la  force  niotricqdes  usines  du  sieur  Gulltermin  ;  que  cette  dî- 
siootioQ  provient,  paur  partie,  d^une  part,  de  la  substitution  par 
le  Consortium  sarde  d*une  prise  d'eau  artificielle  pratiquée  dans 
leDooreau  lit  du  Gélon  à  la  prise  d'eau  naturelle  du  canal  des 
VoQlîDs,  et,  d'autre  part,  du  défaut  de  curage  de  ce  canal  sur  une 
longueur  de  3oo  mètres  en  aval  et  à  partir  de  Textrémité  de  la- 
dite prise  d'eau  ;  qu'ainsi  c'est  à  juste  titre  qu'à  raison  de  ce  dom- 
ina^, le  syndicat  a  été  condamné  à  payer  une  indemnité  au  sieur 
GBilIermio; 

Hais  considérant  que  l'indemnité  annnelle  de  65o  francs  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  est  exagérée  et  qu'il  résulte  de  l'in- 
straction  quMl  sera  fait  une  juste  et  sufiisante  appréciation  des 
dommages,  en  réduisant  ladite  indemnité  à  la  somme  de  1270  francs 
et  en  décidant  qu'elle  courra  au  profit  du  sieur  Guillermin  à  da- 
ter du  1 5  mars  1861,  époque  à  laquelle  les  chômages  ont  corn- 
neoeé,  jusqu'au  jour  où  le  syndicat  aura  fait  procéder  au  curage 
da  canal  des  Moulins  sur  une  longueur  de  3oo  mètres  en  aval  et  à 
firtir  de  l'extrémité  de  la  prise  d'eau  pratiquée  dans  le  nouveau 
lit  du  Gélon; 

hri,  i*'.  I/indemnité  annuelle  allouée  au  sieur  Guillermin  par  le 
eoDseil  de  préfecture  du  département  de  Vaucluse  est  réduite  à  la 
aomme  de  270  francs  ; 

Cette  indemnité  courra  à  son  profit  à  partir  du  i5  mars  1861  et 
continuera  d'être  payée  annuellement  par  lesyndicat  jusqu'au  jour 
oà  il  aura  fait  procéder  au  curage  du  canal  des  Moulins  sur  une 
longueur  de  3oo  mètres  ^n  aval  et  à  partir  de  l'extrémité  de  la 
piise  d'eau  pratiquée  dans  le  nouveau  lit  du  Gélon.  (Arrêté  réformé 
âice  qu'il  a  de  contraire;  surplus  des  conclusions  du  syndicat 
du  Gélon  et  recours  incident  du  sieur  Guillermiu  rejetés;  dépens 
compensés.) 


(r  107) 

[la  jaDTier  1870.  ] 

Cours  (teau  non  navigables.  —  Dommages  aux  usines,  ^  Moulin  à 
^idire,  —  Huilerie,  —  Foulon  à  chanvre,  —  Consommation  (Teau 
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nécessaire  au  fonctionnement  (Vun  coursier,  — Levée  des  vannes. 

—  (Sieur  Hœberlé.)  —  Fixation  dé  Cindemnité  due  à  un  usinier^ 
après  un  supplément  d^instruction  ordonné  par  le  conseil  dCÉlat. 

—  Question  de  fait  (*). 

Vu  notre  décret,  en  date  du  39  août  1867,  par  lequel  il  est  sursis 
à  statuer  sur  les  conclusions  du  sieur  Hœberlé,  en  ce  qui  touche 
Tindemnité  qui  lui  est  due  par  TËtat  pour  le  dommage  causé  aa 
coursier  n**  5  de  son  usine  par  les  prises  d^eau  effectuées  dans  la 
Zorn,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  par  Tingénieur  en  chef  du 
département  du  Bas-Rhin,,  contradictoirement  avec  les  parties^  ^ 
de  nouvelles  expériences  ayant  pour  but  de  déterminer  quelle  est 
la  levée  des  vannes  et  la  consommation  d*eau  nécessaire  au  fonc- 
tionnement régulier  du  coursier  n*  6,  et  par  lequel  les  dépens  son  t 
réservés  ; 

Vu  les  rapports  de  Tlngénieur  en  chef  du  département  du  Bas- 
Rhin...,  dans  lesquels  Tingénieur  en  chef  établit  que  des  expé- 
riences auxquelles  il  s'est  livré,  il  résulte  que  la  levée  des  vannes 
moyenne  nécessaire  au  fonctionnement  régulier  de  Tusine,  pour 
le  coursier  n**  S,  est  de  a4  centimètres  eto"'.<j8,  où  à  cette  levée  de 
vannes  correspond  une  consommation  moyenne  d'eau  :  1*  de 
/i537  mètres  cubes  par  heure  pour  le  fonctionnemeut  régulier  du 
moulirj  à  plâtre  et  de  Thuilerie;  3*  de  1 903  mètres  cubes  par  heure 
pour  le  fonctionnement  de  Thuilerie;  .V  de  3637  mètres  cubes  par 
heure  pour  le  fonctionnement  du  foulon  à  chanvre  et  de  Thuilerie; 
—  Qu'en  modifiant  les  calculs  du  tiers  expert,  d'après  cette  base 
nouvelle  d'une  consommation  normale  d'eau  de  108  64S  mètres 
cubes  par  jour  au  lieu  de  70303  mètres  cubes  pendant  la  période 
du  plâtre,  et  de  870/18  mètres  cubes  par  jour  au  lieu  de  66  630  mè- 
tres cubes  pendant  la  période  du  chanvre^  et  en  maintenant  le  prix 
de  l'heure  de  chômage  d'après  notre  décret  ci-dessus  visé,  il  y  a 
lieu  de  porter  l'évaluation  de  l'indemnité  due  aux  héritiers  du  sieur 
Hœberlé,  au  1*' janvier  1863,  à  /ii/t68'.58,  et  qu'il  y  a  lieu,  en 
outre,  pour  l'indemniser  du  préjudice  souffert  depuis  1863  jus- 
qu'au jour  du  payement,  de  lui  allouer  des  intérêts  de  1 33o  francs 
par  an;... 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  à  raison  du  dommage 
causé  au  coursier  n"  5  de  l'usine  du  sieur  Hœberlé  : 

(*)  Salle  de  l'arrêt  du  29  août  1867.  Voir  Annales  des  ponts  et  chaussées, 
4'  sièrie,  tome  VIII,  page  908. 
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GoDsidénnt  que  de  la  nouvelle  yérification  ordonnée  jpar  notre 
décret  ei-dessos  visé  du  29  août  1867,  îl  l'ésulte  que  la  consomma- 
tûo  d^eaa  nécessaire  au  fonctionnement  régulier  de  ce  coursier 
ertde  1086^8  mètres  cubes  parjour  pendant  la  marche  du  moulin  à 
^AtreetdeSyeAS  mètres  cubes  pendant  la  marche  du  moulin  à 
chiBTre;  ou  en  appliquant  aux  heures  de  chômages  calculées 
d^rës  le  relevé  de  cette  consommation  d'eau  les  prix  admis  par 
wn  décret  ci-dessus  visé,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  Ui  468'.  58  Tindem- 
iftédoe  à  raison  de  divers  dommages  causés  à  l'usine  de  Schwin- 
àilyheim; 

Kd  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que,  par  sou  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  a  ac- 
cordé des  intérêts  à  dater  du  jour  du  3i  décembre  1861;  que  la 
marne  ainsi  définitivement  fixée  devra  porter  intérêt  à  partir  de 
cette  date; 

(Indemnité  fixée  à  hi  /i68'.58,  avec  intérêts  à  dater  du  3i  dé- 
cembre 1861;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire;  TÉtat  est 
eoDdamoé  aux  dépens.) 


(r  108) 

(  la  janTÎer  1870.] 

^'Wtux  publies.  —  Communes,  —  Dommage  résuUant  du  défaut 
^entretien  d'un  ehemin.'-Indemnité.'^Compétence* — Conflit  né- 
gatif. —  (Sieur  Drouard.)  —  Il  appartient  à  Cautorité  judiciaire 
^  eotmaUre  de  Caction  ayant  pour  objet  d'obtenir  ta  réparation 
^  dégradations  occasionnées  aux  murs  d'une  propriété  par  le 
^fdiUd'entretientruncliemincommunaL— {Ces  sortes  de  dégra- 
Notions  ne  rentrent  pas  dans  les  torts  et  dommages  dont  Cappré- 
tiation  est  réservée  auss  conseils  de  préfecture  par  Carticle  U  de 
^  Ici  du  98  pluviôse  an  VJIJ^  et  aucune  autre  disposition  de  loi 
^û  attribué  à  Cautorité  administrative  la  connaissance  des  de- 
"ORcifej  d^indemnités  fondées  sur  les  dommages  pouvant  résulter 
^  tinexéeulion  i€un  travail  d'utilité  publique.) 

^Q  la  requête  présentée  parle  sieur  Drouard,  propriétaire  d'une 
>^Q  et  d^un  jardin  situés  en  façade  sur  le  chemin  conduisant  à 
^'^Inreavoir  de  la  commune  de  Xeuilley,  département  de  la  Meurthe, 
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ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  régler  le  conflit  négatif 
qui  se  serait  élevé  à  l'occasion  d'une  action  en  Indemnité  intentée 
par  le  requérant  contre  la  commune  de  Xeuillejr  à  raison  des  dom- 
mages causés  à  sa  propriété  par  ledéfaut  d'entretien  du  chemin 
communal  précité,  et  qui  résulterait  d'un  arrêté,  en  date  du  7  dé- 
cembre 1866,  et  d'un  arrêt,  en  date  du  6  juin  1866,  par  lesquels 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Ifeurtbe  et  la  cour 
Impériale  de  Nancy  se  sont  déclarés  incompétents  pour  statuer  sur 
ladite  action  ; 

Vu  Tarrêté,  en  date  du  7  décembre  1866,  par  lequel  le  consdl 
de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Drouard, 
par  le  motif  que  les  dommages  causés  à  sa  propriété  ne  provien- 
nent pas  de  l'exécution  de  travaux  communaux  ; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  6  juin  1868,  par  lequel  la  cour  impériale 
de  Nancy,  attendu  que  le  sieur  Drouard  demandait  au  tribunal  de 
Nancy  de  condamner  la  «  commune  de  Xeuilley  à  rétablir  jusqu'à 
«  bien  les  murs  de  son  jardin  et  de  sa  bougerie  dont  il  attribuait 
«  les  dégradations  et  la  chute  partielle  au  défaut  d'entretien  de  la 
«  rue  sur  laquelle  ces  deux  immeubles  aboutissent;  qu'il  deman- 
«  dait  aussi  pour  réparation  du  préjudice  causé  le,  payement  d'une 
«  somme  de  5oo  francs,  attendu  qu'il  résulte  avec  évidence  de  la 
«  combinaison  des  articles  U  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII  et  10 
«  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que  l'établissement  et  l'entretien  des 
tt  rues  et  places  publiques  constituent  des  travaux  d'utilité  pu- 
«  blique  et  communale;  que,  dès  lors,  la  connai&sance  des  récla- 
«  mations  que  provoque  leur  exécution  ou  leur  inexécution  appar- 
«  tient  au  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  J'article  k  de  la  loi 
«  du  38  pluviôse  an  Vlil,  »  s'est  déclarée  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  du  sieur  Orouârd; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commune  de  Xeuilley, 
représentée  par  son  maire  à  ce  dûment  autorisé^  ledit  mémoire 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu,  d'une  part,  que  c'est  avec 
raison  que  la  cour  impériale  de  Nancy  s'est  déclarée  incompétente 
pour  statuer  sur  l'action  du  sieur  Drouard  en  réparation  des  dom- 
mages qu'il  prétend  avoir  été  causés  à  sa  propriété  par  le  défaut 
d'entretien  d'un  chemin  communal;  attendu,  d'autre  part,  que  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  Je 
sieur  Drouard  s'e&t  plaint  uniquement  des  dommages  causés  à  sa 
propriété  par  le  voisinage  de  l'abreuvoir  et  le  passage  des  chevaux, 
et  que  sa  demande  d'indemnité  n'était  pas  fondée  sur  le  défaut 
d'entretien  du  chemin;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est 
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p»  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  de  cette 
mtore,  d*oû  il  suit  que  le  conflit  négatif  allégué  n*exlste  pas,  re- 
jeter la  requête  avec  dépens;... 

Ta  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  Tordonnance  royale  du  13  dé- 
eenbre  iSai  et  le  décret  du  35  janvier  i85a; 

Considérant  qall  résulte  do  Tinstruction  que  Taction  intentée 
par  le  sieor  Drouard  contre  la  commune  de  Xeuilley  tant  devant  le 
OMseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe  que  devant  le 
tribonal  de  première  Instance  et  la  cour  impériale  de  Nancy,  avait 
peoT  objet  d'obtenir  la  réparation  des  dégradations  qui  auraient 
été  occasionnées  aux  murs  de  sa  propriété  par  diverses  causes  et 
iiotanment  par  le  défaut  d'entretien  du  ebemin  ou  rue  conduisant 
i l'abreuvoir;  que  de  l'arrêté  et  de  Tarrêt  ci-dessus  visés  par  les- 
Qoelsle  conseil  de  préfecture  et  la  cour  impériale  de  Nancy  se  sont 
déclarés  incompétents  pour  connaître  de  ladite  action,  il  existe  un 
eooflit négatif  qu'il  nous  appartient  de  régler; 

Considérant  que  le  dommage  que  le  sieur  Drouard  prétend  avoir 
élé  causé  à  sa  propriété  par  le  défaut  d'entretien  du  chemin  ou 
rae  sur  lequel  elle  a  sa  façade  ne  rentre  pas  dans  les  torts  et  dom- 
nages  dont  Tappréciation  a  été  réservée  aux  conseils  de  préfecture 
par  l'article  à  de  la  loi  du  28^  pluviôse  an  YIII,  et  qu'aucune  autre 
disposition  de  loi  n'a  attribué  à  l'autorité  administrative  la  con- 
uisance  des  demandes  d'indemnité  fondées  sur  les  dommages  qui 
peuvent  résulter  de  l'inexécution  d'un  travail  d'utilité  publique; 
qo'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  la  cour  impériale  de  Nancy  s'est 
déclarée  incompétente  pour  connaître  de  l'action  en  réparation  du 
dnomage  précité  intentée  par  le  sieur  Drouard  contre  la  commune 
de  Xeoilley  : 

Art  1**.  Est  considéré  comme  nul  et  non  avenu  l'arrêt  en  date 
do  6  juin  1868,  par  lequel  la  cour  impériale  de  Nancy  s'est  décla- 
rée incompétente  pour  statuer  sur  la  demande  dlndemnité  formée 
pir  le  sieur  Drouard  contre  la  commnue  de  Xeuilley,  en  raison 
des  dommages  qui  résulteraient  pour  sa  propriété  du  défaut  d'en- 
tretien du  chemin  ou  rue  conduisant  à  l'abreuvoir  de  ladite  com- 
saoe. 

s.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 

in  de  cause. 


S94  ^OIS)    DÉCRETS,   ARRÊTÉS,   ETC. 

article  3;  celles  du  16  septembre  1807,  article  69,  et  du  18  juillet 
1837  ;  le  décret  du  s5  mars  i85a,  la  loi  du  ai  mai  i836  et  celle  du 
8  Juin  1861; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  sur  une  demande 
d'alignement  formée  le  a5  juillet  186/i,  le  sieur  Lefébure-Wély  a 
obtenu  du  maire  de  la  commune  de  Saint  Gloud,  à  la  date  du  1 1  fé- 
vrier i865,  Tautorisation  de  clore  sa  propriété  le  long  du  chemin 
rural,  dit  de  Suresnes,  à  3  mètres  de  la  limite  de  la  propriété  du 
sieur  Béarn,  qui  borde  l'autre  côté  de  ce  chemin;  que  Texécutioa 
de  la  clôture  ayant  été  interrompue  par  suite  de  contestations  éle- 
vées par  la  commune  de  Saint-Clond,  le  sieur  Lefébure-Wély  a  cru 
devoir,  après  le  jugement  de  ces  contestations  à  la  date  du  18  août 
1867,  former  une  nouvelle  demande  d'alignement;  qu'il  n'a  été  sta- 
tué sur  cette  demande  qu'à  la  date  du  a5. décembre  1867,  alors  que, 
par  un  arrêté,  en. date  du  ai  novembre  précédent,  le  préfet  du  dé- 
partement de  Seine  et-Oise  avait,  classé  comme  chemin  vicinal  le 
chemin  rural  de  Suresnes  en  portant  sa  largeur  de  3  mètres  à 
10  mètres  ;  qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  nouvel  alignement  et  en  con- 
formité de  l'arrêté  de  classement  précité  et  par  application  de  l'ar- 
ticle a5  delà  loi  du  ai  mai  i856,  le  sieur  Lefébure-Wély  devait 
abandonner  à  la  voie  publique  le  terrain  nécessaire  pour  donner 
au  chemin  vicinal  une  largeur  de  10  mètres  au  devant  de  sa  pro- 
priété; 

Considérant  que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  de 
Seine-et-Oise  a  classé  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de  Saint-Cloud  le  chemin  rural  dit  de  Suresnes  et  a  porté  de  5  i 
10  mètres  la  largeur  du  nouveau  chemin  ne  rentre  pas  dans  les 
mesures  autorisées  par  l'article  1 5  de  la  loi  du  ai  mai  i836,  qui 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  s'agit  du  simple  élargissement  d'un 
chemin  vicinal  préexistant  ;  que,  dans  les  circonstances  de  l'espèce, 
il  s'agissait  en  réalité  de  l'ouverture  d'un  nouveau  chemin  ;  que, 
dès  lors,  le  sieur  Lefébure-Wély  est  fondé  à  soutenir  qu'il  ne  pou- 
vait être  tenu,  en  vertu  des  arrêtés  précités,  de  céder  à  la  com- 
mune de  Saint-Gloud  les  terrains  nécessaires  pour  l'exécation  de 
l'arrêté  de  classement  jusqu'à  ce  que  l'expropriation  en  eût  été 
régulièrement  prononcée  conformément  aux  prescriptions  de  ^a^ 
ticle  16  de  ladite  loi;  que,  par  suite,  il  est  fondé  à  nous  demander 
l'annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  des  décisions  attaquées; 

Art.  1*'.  Sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs  :  1*  la  décision  do 
préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  39  novembre 
1867,  portant  que  le  sieur  Lefébure-Wély,  devra,  pour  la  constrac- 
tion  du  mur  de  sa  propriété,  le  long  du  chemin  de  Suresnes, 
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ssiTT»  Talignement  déterminé  par  Tarrêté*  préfectoral  du  21  no- 
fmbfe  précédent,  portant  classement  du  chemin  et  élevant  sa 
largefir  de  5  à  10  mètres;  9*  Tarrêté  d'alignement  délivré  par  \p 
■aire  de  Saint-doud  au  sieur  Lefébure-Wély,  le  95  décembre 
1H7,  en  conformité  de  cette  décision  ;  .V  la  décision,  en  date  du 
^  jaiUet  18689  par  laquelle  notre  ministre  de  Tlntérieur  a  refusé 
d'!aiiiiuler  la  décision  du  préfet  et  l'arrêté  d*alignement  précités. 


(r  iio) 


[  a6  Janvier  1870.  ] 


Cmn  «TCTtM  non  navigables.  —  Usine.  —  Règlement.  —  Curage 
impoié  comme  condition.  —  Curage  d'office.  —  Réclamation,  — 
Compétence.— (Sieur  y erûéilet.)— Le  conseil  de  préfecture,  qui 
est  compétent  t  en  vertu  delà  loi  duiU  floréal  an  XI,  pour  statuer 
SKT  toutes  les  constestations  relatives  aux  rôles  de  répartition 
des  frais  de  curage  et  aux  réclamations  des  imposés^  méconnaît 
ses  pouvoirs^  lorsquHl  refuse  d^examiner  si  les  bases  dHmposi 
tian  indiquées  dans  les  ordonnances  réglementaires  d'une  tuine 
soêU  conformes  à  la  loi.  —  {Réclamation  fondée  sur  ce  que  la 
taxe  fC avait  pu  être  assise  diaprés  les  bases  établies  par  la  loL— 
Le  conseil  de  préfecture  fondait  sa  déclaration  d'incompétence 
sur  ce  que  ta  taxe  avait  été  assise  d'après  les  bases  fixées  par 
tes  ordonnances  réglementaires  de  Cusine.) — Pour  obtenir  C au- 
torisation de  relever  son  barrage j  un  usinier  s^est  volontaire- 
ment soumis  à  Cobligation  de  curer  la  rivière  dans  toute  Céten- 
eue  du  regard  de  sonMsine  (étendue  fixée  d^un  commun  accord 
à  1 390  mètres  à  partir  de  la  vanne  de  décharge.)— -V  ordonnance 
intervenue  ensuite  pour  autoriser  la  surélévation  sollicitée  n^a 
fait  que  rappeler  C engagement  ainsi  pris  par  l'auteur  du  réclaf 
maant.  —  Décidé  que,  dans  ces  circonstances^  il  n'y  a  pas  même 
Heu  de  rechercher  si  les  actes  réglementaires^  en  imposant  à 
Cusinier  Cobligation  du  curage  dans  toute  Cétendue  du  regard 
de  Vustne^  n'ont  fait  que  se  conformer  aux  anciens  usages  et  rè- 
glements.  —  C'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
fusé de  décharger  Cusinier  des  obligations  volontairement  con- 
tractées par  son  auteur  en  échange  d'un  droit  auquel  il  n'a  pas 
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renoncé  {*).  —  Bejet'tTune  demande  en  réduction  de  la  somme 
mise  à  la  charge  du  requérant  pour  fraie  dUm  curage  exécuté 
^d^ofpce.  —  A  négations  non  justifiées. —  D^ailleurs^  te  prix  élevé 
auquel  avait  eu  lieu  Cadjudication  des  travaux  sur  le  refus  de 
Cusinier  d'y  procéder,  devait  être  attribué  à  ta  saison  défavO" 
rable  oit  ils  ont  dû  être  exécutés. 

Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Verdellet,  propriétaire 
de  la  manufacture  de  Bièvres,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler deux  arrêtés,  en  date  des  7  août  et  27  novembre  1S68,  par  les- 
quels le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  rejeté  les  récla- 
m  ations  dudit  sieur  Verdellet  contre  Texécution  d'office  du  curage 
mis  à  sa  charge  dans  la  rivière  de  Bièvres,  pour  Tannée  1867,  et 
contre  le  curage  de  ladite  rivière  mis  à  sa  charge  pour  Tannée 
1868; 

Ge  faisant,  attendu  :  en  ce  qui  touche  Tarrèté  du  7  août  1888, 
que  c*est  à  tort  que  Tarrêté  attaqué  a  rejeté  sa  réclamation  ;  que 
Texécution  d'office  du  curage  a  coûté  1  o87'.68,  alors  qu'il  n'a 
payé  lui-même  pour  faire  exécuter  ce  travail  en  1866  et  1868  que 
190  et  198  francs; 

En  ce  qui  touche  Tarrèté  du  27  novembre  1868,  que  c'est  à  tort 
qu'en  vertu  des  ordonnances  royales  du  27  novembre  iSaa  et  da 
i3  janvier  iSûa,  il  est  assujetti  au  curage  dans  toute  l'étendue  do 
regard  de  son  usine;  que  cette  charge  est  en  contradiction  avec  la 
loi  du  \k  floréal  an  XI,  qui,  par  Tarticle  a»  décide  que  la  quotité 
de  la  contribution  de  chaque  imposé  doit  être  relative  au  degré 
d'intérêt  aux  travaux;  que  pour  lui  la  charge  est  sans  aucune  pro- 
portion avec  lo  degré  d'intérêt,  ainsi  que  Tatteste  le  préjudice 
résultant  pour  lui  de  cet  état  de  choses;  décider  que  le  sieur  Ver- 
dellet ne  sera  assujetti  au  curage  de  larivière  de  Bièvres,  pour  Tan- 
née 1868,  qu^u  droit  de  sa  propriété;  ordonner  le  remboursement 
des  sommes  par  lui  indûment  payées  pour  la  tolalité  de  ce  cu- 
rage;... 

Vu  les  observations  présentées  par  le  syndicat  de  la  rivière  de 
Bièvres,  et  par  lesquelles  le  syndicat  conclut  au  rejet  des  requêtes, 
par  le  motif,  en  ce  qui  touche  le  curage  d'office  en  1867,  qu'il  n'y 
a  été  procédé  que  sur  le  refus  persistant  du  sieur  Verdellet  de 
l'exécuter  et  après  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  sur 
adjudication  publique;  en  ce  qui  touche  le  curage  mis  à  sa  charge, 


(*)  Voir  a4  février  i865,  Damay,  et  i*'  mai  186a,  Verdellet  -^  Voir  aassi 
Tairêt  ci-après  VerdelleL 
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pour  TanDée  186S»  que  tous  les  usiniers  de  la  rivière  de  Bièvres 
«mt  assujettis  au  curage  dans  toute  retendue  du  regard  de  leur 
adoe  par  rarticle  9  de  Tordonnance  de  j8/iti,  mais  queTusine  du 
slear  Verdellet  est  soumise,  en  outre,  à  cette  obligation  par  une 
ordoonance  spéci&le  de  182111  comme  condition  de  la  faculté 
de  relèvement  de  son  barrage,  faculté  à  laquelle  il  n'a  pas  re- 
lonoé; 

Vu  les  obserrations  présentées  par  notre  ministre  des  tcavaux 
pnbUespar  lesquelles  notre  ministre  conclut  au  rejet  des  pourvois, 
ptf  le  motif,  en  ce  qui  touche  Tarrôté  du  7  août  1868,  que  le  re- 
qaérant  ne  Justifie  d'aucune  irrégularité  dans  Texécution  d^office 
da  curage  adjugée  sur  son  refus;  et  en  ce  qui  touche  Tarrété  du 
r;  novembre  1868,  quil  résulte  des  documents  transmis  par  les 
iB^énieurs  des  ponts  et  chaussées  que  le  sieur  Dolfus-Ooutard,  au- 
laor  du  requérant,  voulant,  pour  augmenter  la  force  de  son 
orine,  en  relever  le  barrage,  oiTrit  de  prendre  rengagement  de  cu- 
rer et  d^entretenir  les  berges  à  ses  frais  dans  toute  retendue  du 
nsÊTû  de  son  usine,  que  l'étendue  de  ce  regard  fut  fixée  contra- 
dktoirement  avec  lui  par  Tadministratlon  à  iSao  mètres  à  partir 
de  la  vanne  de  décharge,  que  Tordonnance  du  ay  novembre  183a, 
intervenue  à  la  suite  de  ces  actes  pour  autoriser  le  sieur  Dolfus- 
Goatard  à  relever  de  9 a  centimètres  le  niveau  de  son  barrage,  lui 
a,  comme  condition,  Imposé  par  Tarticle  5  l'obligation  de  curer  et 
d'entretenir  les  berges  de  la  rivière  sur  cette  étendue  de  1  5ao  mè- 
tres; qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Verdellet  est  aujourd'hui 
au  droits  du  sieur  Dolfus-Goutard  comme  propriétaire  du  barrage 
et  qu'il  résulte  du  procès- verbal  de  vls{te  des  lieux  dressé  le  1 9  no- 
vembre 1868  que  le  barrage  n'a  pas  été  dévasé;  que,  dans  ces  cir- 
oQBStances,  c'est  avec  raison  que  le  sieur  Verdellet  a  été  soumis 
à  la  charge  du  curage  dans  l'étendue  ainsi  fixée  du  remous  de  son 


Va  le  jugement  des  eaux  et  forêts,  en  date  du  a6  octobre  1678, 
relatif  an  enrage  de  la  rivière  de  Bièvres; 

Yu  Tarrètdu  conseil  d'État  du  roi,  en  date  du  a6  février  1732, 
eoaeemant  la  rivière  de  Bièvres; 

Vn  toutes  les  autres  pièces  produites  sur  la  concession  du  relè- 
vement du  barrage  du  sieur  Dolfus-Goutard  sur  ladite  rivière,  no- 
tamment le  procès- verbal  d'enquête  du  27  Janvier  183a  et  les  rap- 
ports des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  les  plans  à 
Tappui,  en  date  du  a5  mai  i8aa  ;  ^ 

?u  Tordonnance  du  roi  du  37  novembre  i8aa,  concédant  au 
denr  Dolfus-Goutard  Tautorisation  de  relever  son  barrage; 

Annale»  des  P.  et  CK  L.oifi,  IMckits.  — »  tomi  i.  SI 
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.  Vu  Tordonnaocedu  i3  janvier  iS/iasur  le  règlement  de  la  rivière 
de  Bièvres; 

Vu  le  procès-verbal  de  visite  du  barrage  de  Tusine  du  sieur 
Verdellet  dressé  le  19  novembre  1868  par  le  sieur  Michel,  conduc- 
teur des  ponts  et  cbaussées;..« 

Vu  les  lois  des  la  et  sio  août  1790  et  6  octobre  1791; 

Vu  les  lois  du  aâ  pluviôse  an  VU!  et  i/t  floréal  an  XI; 

Oonsidérant  qu*il  y  a  lieu  ae  joindre  les  pourvois  dirigés  par  le 
sieur  Verdellet  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et~Oise  du  7  août  et  du  27  novembre  1868  et  d*y  statuer  par 
un  seul  décret;  ' 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du  37  no- 
vembre 1868  qui  a  rejeté  sa  réclamation  contre  la  taxe  du  curage 
imposée  pour  Tannée  1868  : 

Considérant  que  cette  réclamation  était  fondée  sur  ce  que  la 
taxe  n^avait  pu  être  assise  d'après  les  bases  établies  par  la  loi  du 
lA  floréal  an  XI  ;  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  con- 
naître par  Tarrêté  attaqué  de  cette  réclamation,  par  le  motif  que 
la  taxe  avait  été  assise  d'après  les  bases  fixées  par  les  ordonnances 
de  i8aa  et  de  18/1/i  ci-dessus  visées; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  compétent  en  vertu  de 
la  loi  du  lU  floréal  an  XI,  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations 
relatives  au  rôles  de  répartition  des  frais  de  curage  et  aux  récla- 
mations des  individus  Imposés,  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  refu- 
sant d'examiner  si  les  bases  d'imposition  indiquées  dans  les  or- 
donnances de  iSaa  et  de  18/ia  étaient  conformes  à  la  loi;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  d*annuler  Tarrêté  attaqué; 

Mais  considérant  que  l'aiBraire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  par 
nous  de  statuer  au  fond  sur  la  réclamation  du  sieur  Verdellet; 

Considérant  que  le  procès-verbal  d'enquête  ci-dessus  visé  du 
27  janvier  i8aa,  constate  que,  pour  obtenir  l'autorisation  de  rele- 
ver de  aa  centimètres  le  niveau  du  barrage  de  son  usine,  le  sieur 
Verdellet  s*est  volontairement  soumis  à  l'obligation  de  curer  la  ri- 
vière dans  toute  l'étendue  du  regard  de  son  usine;  que  l'étendue 
de  ce  regard  a  été  à  cette  époque  fixée,  d'accord  avec  lui,  à 
1 3ao  mètres  de  longueur  à  partir  de  la  vanne  de  décharge  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  ci-dessus  visée  n*a  fait,  par  la  dis- 
position de  son  article  U,  que  rappeler  l'engagement  ainsi  pris  par 
Tauteur  du  requérant; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  pro- 
cès-verbal de  visite  des  lieux  dressé  par  le  garde  Rivière  le  19  no- 
vembre 1868,  ainsi  que  dos  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et 
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cbaossées,  que  la  situation  du  barrage  n'a  pas  été  modifiée;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  rechercher  si  Tor- 
doboaoce  de  18/19,  en  imposant,  par  l'article  9,  aux  usiniers  de  la 
rivière  de  Bièvres  Tobligation  du  curage  dans  toute  retendue  du 
regard  de  lear  usine,  n*a  fait  que  se  conformer  aux  anciens  usages 
ec  règlements,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
nre  a  refusé  de  décharger  le  sieur  Verdellet  des  obligations  vo- 
îootaireroent  contractées  par  son  auteur  en  échange  d*un  droit 
mquel  ii  n*a  pas  renoncé; 

En  ce  qui  touche  le  pounroi  dirigé  contre  Tarrôté  du  7  août  1868, 
quia  rejeté  la  demande  en  réduction  de  la  somme  mise  à  la  charge 
fa  requérant  pour  Texécution  d'office  du  curage  en  1867: 

Gonsidérast  que  le  sieur  Verdellet  n*apportesur  ce  point  aucune 
l^tification  à  l'appui  de  ses  allégations  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  de 
llostruction  que  le  prix  élevé  auquel  a  eu  lieu  Tadjudication  des 
travaux  de  curage  sur  son  refus  d*y  procéder,  doit  être  attribué 
à  la  saison  défavorable  où  ils  ont  dû  être  exécutés; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  27  no- 
vembre 1868,  est  annulé  en  oe  qu'il  a  refusé  de  connaître  de  la 
question  de  savoir  si  les  bases  d'imposition  indiquées  dans  les  or- 
donoaDCêsde  i8aft  et  de  18^1  étaient  conformes  à  la  loi.  (Surplus 
des  conclusions  rejeté.) 


««4wi 


(N"  111) 


[a6  janvier  1870.] 


Conrs  iCtau  non  namgabieê.  —  Usine.  -^  Curage  dans  V étendue 
éM  remouê. — Ordonnance  régleanentaire.'^Excès  de  pouvoirs, — 
Easécktion. — (Sieur  Verdellet.] — Un  propriétaire  d'usine  attaque, 
pour  excès  de  pouvoirs^  comme  contraire  à  Varticte  n  de  la  loi 
dm  là  fioréut  an  XI,  Cordatmance  réglementaire  qui  met  à  sa 
disposition  le  curage  et  C entretien  des  berges  de  la  rivière  dmns 
toute  retendue  du  remous;  U  soutient  que  C  administration  ne 
sattrait  se  prévaloir  contre  lui  de  celle  ordonnance^  au  bénéfice 
de  laquelle  il  a  lui-même  renoncé.  —  Le  pourvoi  est  déclaré 
non  recevable  par  le  motif  que  cette  ordonnance  a  reçu  son  exé'- 
cution^  et  que^  chaque  année^  des  rôles  ont  été  dressés  pour  le 
recouvrement  desdits  frais  de  curage.  —  D^ailleurs  ce  proprié- 
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taire  hvait  le  droit  de  demander,  devant  le  conseil  de  préfee- 
iure,  la  décharge  des  taxes  auxquelles  il  était  imposé  chaque 
année  (*). 

Va  la  requête  présentée  par  le  sleor  Verdellet,  tendant  à  ce  qnll 
nOQs  plaise  annuler,  pour  excès  de  pou  voirs»  une  ordonnance  royale, 
en  date  du  iSJanyier  i8/ia,  dans  la  disposition  par  laquelle  elle  met 
à  la  charge  des  usiniers  de  la  rivière  de  Bièvres  la  totalité  des  frais 
de  curage  dans  la  partie  du  cours  d'eau  comprise  entre  chaque 
établissement  et  la  limite  du  regard  produit  par  la  retenue  du  bar- 
rage de  chacun  d'eux  tant  sur  leurs  propriétés  que  sur  celles  des 
riverains;  ladite  requête  fondée  sur  le  motif  que  la  disposition  at- 
taquée de  ladite  ordonnance  est  contraire  à  l'article  a  de  la  loi  du 
là  floréal  an  XI;  que  l'administration  ne  saurait  aujourd'hui  se  pré- 
valoir contre  lui  de  Tordonnance  du  %y  novembre  i8aa,  en  tant 
qu'elle  met  spécialement  à  la  charge  de  son  usine  le  curage  et 
l'entretien  des  berges  dans  toute  retendue  du  remous;  quMl  a  re- 
noncé au  bénéfice  de  la  surélévation  du  barrage  accordée  par  cette 
ordonnance  à  son  usine;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  pour 
excès  de  pouvoirs  l'ordonnance  de  i8Vi,  et  de  décider  que  le  cu- 
rage de  la  rivière  de  Bièvres  sera  régi  par  Tartlcle  a  de  la  loi  do 
i&  floréal  an  XI;... 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  ensemble  les  rapports  des  ingénieurs  et  Tavis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  à  nous  transmis  par  notre  ministre, 
et  par  lesquelles  notre  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi  par  le 
motif  que  la  soumission/les  auteurs  du  requérant  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  de  iSaa,  sans  aucune  réclamation,  lui  enlève  au- 
jourd'hui le  droit  d'attaquer  cette  ordonnance;  que,  du  reste,  en 
ce  qui  touche  spécialement  l'usine  du  requérant,  l'ordonnance  de 
i8/!i3  n'a  fait  que  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  de  l'or- 
donnance du  37  novembre  1837  qui  a  réglé  cette  usine;  que  le  re- 
quérant, ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  de  visite  des  lieux 
joint  au  dossier,  n'a  point  renoncé  au  bénéfice  de  l'ordonnance  de 
i8aa;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  se  soustraire  aux  charges  imposées 
par  cette  ordonnance; 

Vu  l'ordonnance  du  i3  janvier  i84a  ; 

Vu  l'ordonnance  du  37  novembre  i8aa; 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789,  la-ao  août  1790  et  i4  floréal 
an  XI; 

(*)  Voir  Vanèi  qoi  précède. 
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Fo  la  loi  des  7-1 A  octobre  1790  ;  , 

Tq  le  décret  dp  as  juillet  1806; 

Gonsldérant  qu*en  exécution  des  ordonnances  ci-dessus  visées  du 
rj  novembre  182a  et  du  i3  janvier  i8&a,  les  rôles  ont  été  dressés 
claque  aoné^  pour  le  recouvrement  des  frais  de  curage  imposés 
par  lesdites  ordonnances;  que,  dès  lors,  le  sieur  Verdellet  n'est  pas 
recevable  à  attaquer  par  la  voie  de  Texcès  de  pouvoirs,  lesdites 
ardonoances  ;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Verdellet  avait  le  droit  de 
pésenler  devant  le  conseil  de  préfecture  la  demande  en  décharge 
éas  taxes  auxquelles  il  était  soumis  chaque  année; 
Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Verdellet  est  rejetée. 


(r  112) 

[16  jaoTÎer  1870.  J 

Travaux  publics,  *-  Inlerprétatian  de  cottventians  entre  CÉtat  et 
vie  compagnie  de  chemin  de  fer,  —  Parcelle  distraite  de  la  voie 
ferrée  et  vendue»  —  Attribution  du  prix.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture,  —  Dépôt  à  la  caisse  des  consig  lations,  — 
Diférence  du  taux  de  IHntérét.  —  Procédure.  —  Évocation  par 
le  conseil  d'État.  —  (  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  —  La  question  de  savoir  s'il  résulte 
des  conventions  intervenues  entre  CÉlat  et  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  que  le  prix  d'une  parcelle  distraite  des  dépen^ 
dances  de  la  voie  fei'rée  et  cédée  à  un  tiers  doit  être  attribué 
immédiatement  à  l'État^  ou  quil  doit  demeurer  à  la  disposition 
de  la  compagnie  jusqu'à  la  fin  de  la  concession^  rentre  dans  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture^  aux  termes  de  l'article  h 
de  ta  loi  du  28  pluviôse  an  VIIL—  {Cet  article  charge  le  conseil 
de  préfecture  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
les  entrepreneurs  et  C administration  concernant  le  sens  ou  Cexé- 
cution  des  clauses  de  leurs  marchés.)  —  À  C appui  de  la  compé- 
tence judiciaire^  le  ministre  des  finances  soutenait  qu'il  s'agis" 
sait  (Tune  question  de  propriété.  —  Le  conseil  d'État  annule 
Parrété  du  conseil  de  préfecture  qui  s'était  déclaré  incompé* 
tent^  évoque  Caffaire  et  interprète  les  conventions.  —  La  conceS" 
sion  faite  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  comprenait  cer* 
tains  terrains  qui,  à  C  époque  où  elle  a  eu  lieu,  n^avaient  pas  été 
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aliénés  par  C administration  des  domaines^  bien  quHts  tCeussent 
pas  encore  été  utilisés  pour  les  besoins  dé  Cexptoitation.  —  Un 
décret  a  en  conséqurnce  prescrit  la  remise  de  ces  terrains  à  ta 
compagnie^  qui  les  a  aliénés. — La  compagnie  est  fondée  à  soute* 
nir  que  le  prix  de  vente  aurait  dû  lui  être  remis  pour  en  jouir 
jusqu'à  la  fin  de  sa  concession.  —  Le  prix  ayant  été  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu  d'un  arrêté  préfec* 
tarai f  tous  droits  réservés,  la  compagnie  a  droit  aux  intérêts 
depuis  le  jour  du  dépôt,  et  en  outre  à  ta  différence  entre  les  w- 
térêts  au  taux  légal  depuis  le  jour  où  elle  justifiera  les  avoir  dC' 
mandés,  et  les  intérêts  dus  par  ladite  caisse  pour  le  temps 
écoulé  depuis  ce  même  jour. 

Va  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  quMl  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  18  décembre  1867,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  statuer  sur  la  demande  formée  par  elle  à  TelTet  d'obtenir  qull 
fût  déclaré,  par  interprétation  des  conventions  intervenues  entre 
elle  et  l'État,  qu'elle  devait  toucher  le  prix  d*une  parcelle  de  ter- 
rain cédée  à  un  sieur  Joussclin  ; 

Ce  faisant,  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  prérecture  a 
refusé  de  sttfuer  sur  sa  demande,  attendu  que  la  question  soumise 
audit  conseil  était  de  savoir  s'il  résultait  des  conventions  interve- 
flues  entre  l'État  et  la  compagnie,  que  le  prix  d'une  parcelle  de 
terrain  aliénée  comme  Inutile  au  service  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  dût  être  versée  au  trésor  public,  ou 
dans  la  caisse  de  la  compagnie,  sauf  à  celle-ci  à  en  tenir  compteà 
l'État  &  l'expiration  de  sa  concession  ;  qu'ainsi  ledit  conseil  était 
incompétent  pour  en  connaître,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
portant  que  les  difficultés  relatives  à  Tinterprétatlon  et  a  Texécu- 
cution  des  clauses  de  ce  cahier  seront  Jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine;  et  statuant  au  fond,  at- 
tendu que  la  convention  du  ao  avril  i85â  et  le  décret  da  1 5  Jan- 
vier i855  ont  assuré  à  la,  compagnie  à  titre  onéreux  la  jouissance, 
jusqu'à  la  fin  de  sa  concession,  des  terrains  acquis  à  cette  époque 
et  qui  n'avaient  pas  encore  été  utilisés;  que,  dès  lors,  en  cas  d'a- 
liénation de  ces  terrains,  le  prix  doit  en  demeurer  à  la  dispositioo 
de  la  compagnie  jusqu'à  l'expiration  de  sa  concession  ;  dire  que  la 
somme  de  a33  francs,  provenant  de  la  parcelle  cédée  au  sieur 
Jousselin,  sera  remise  à  la  compagnie,  et  que  les  intérêts  prodoits 
par  cette  somme  depuis  le  jour  de  son  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts 
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et  eonsignations  sont  acquis  à  la  compagnie,  sans  préjudice  cfô 
Tobligatloa  pour  l'État  de  compléter  ces  intérêts  jusqu'à  coneur- 
reoce  du  taux  légal;  en  outre,  condamner  TÉtat  aux  dépens;... 

T9,  en  date  du  8  juin  1861,  Tarrôté  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
pvtement  de  Seine-ec  Oise  fixe  l'alignement  de  la  propriété  d'à 
aevr  Jousselin  le  long  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  et  décidée 
foe  ia  parcelle  de  terrain  située  entre  cet  alignement  et  Tancienne 
limite  de  la  propriété  du  sieur  Jousselin  est  cédée  à  celui-ci,  qui 
en  versera  le  prix  fixé  à  a55  francs  à  la  caisse  des  dépôts  et  consf- 
gaations^  pour  cette  somme  y  rester  déposée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  question  de  savoir  si  elle  doit  être  remise  à  TËtat  ou  à 
k  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée; 

Tu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  décider  en  ce  qui  touche  la  compétence  qu'il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  d^une  question  de  propriété  dont  l'autorité 
judiciaire  pouvait  seule  connaître,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  statuer  sur  la  demande  de 
la  compagnie,  et  subsidiairement,  au  fond,  que  les  terrains  dont 
s'agit  ont  été  concédés  à  la  compagnie  pour  les  besoins  de  Texploi- 
talion,  et  que,  lorsqu'ils  sont  retranchés  des  dépendances  du  che- 
iiiode  fer  comme  inutiles  à  l'exploitation.  Ils  doivent  rentrer  dans 
le  domaine  de  l'État;  que,  par  suite,  lorsqu'ils  viennent  à  être  alié- 
nés, leur  prix  doit  être  versé  immédiatement  au  trésor  public; 
easembte  l'avis  du  conseil  d'administration  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  décret  du  5  janvier  tSbjt  et  le  cahier  des  charges  y  annexé, 
notamment  l'article  73  dudit  cahier; 

Vu  la  convention  passée,  le  ô  janvier  1869,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  les  personnes  y  dénommées  pour  la  concession 
da  cbemia  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  ladite  convention  approuvée  en 
date  du  môme  jour  ; 

Va  le  décret  du  ao  avril  1 856  ;  ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés,  notamment  l'article  7  de  ladite  convention; 
Vu  les  décrets  du  i3  janvier  i855  et  du  6  juin  i863; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlli  ; 

Considérant  que  la  question  soumise  au  conseil  de  préfecture 
était  celle  de  savoir  s'il  résultait  des  conventions  intervenues  entre 
l^tat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  que  le  prix  de  la  parcelle  de  terrain  distraite  des 
dépendances  de  la  voie  ferrée  et  cédée  au  sieur  JousseUn  dût  être 
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attribuée  immédiatement  à  TÉtat.  ou  demeurer  à  la  disposition  de 
la  compagnie  jusqu'à  la  fin  de  sa  concession  ;  que,  dès  lors,  aux 
termes  de  rartfcle  à  de  la  loi  susvisée  du  38  pluviôse  an  Vif,  qui 
charge  les  conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  les  difficultés 
qui  pourraient  s*élever  entre  les  entrepreneurs  des  travaux  publics 
et  Tadministration,  concernant  le  sens  ou  Texécution  des  clauses 
de  leurs  marchés,  le  conseil  de  préfecture  s*est  à  tort  déclaré  In- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  de  la  compagnie  et  que  son 
arrêté  doit  être  annulé; 

Mais  considérant  que  raffaire  est  en  état  et  qu*ily  a  lieu  d'y  sta- 
tuer imméd^iatement  au  fond; 

Considérant  qu'il  résulte  des  conventions  ci-dessus  visées  que  la 
concession  faite  à  la  compagnie  comprenait  certains  terrains  qui, 
&  répoque  où  elle  a  eu  lieu,  n^avaient  pas  été  aliénés  par  Tadmi- 
nistration  des  domaines,  bien  qu'ils  n*eussent  pas  encore  été  utili- 
sés pour  les  besoins  de  Texploitation  ;  qu'un  décret  du  i3  Janvier 
i855  a  en  conséquence  prescrit  la  r^emise  de  ces  terrains  à  la  com- 
pagnie ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  parcelle  de  ter- 
rain dont  il  s'agit  dans  Tespèce  faisait  partie  des  terrains  préci- 
tés ;  que,  dès  lors,  elle  était  comprise  dans  la  concession  faite  à  la 
compagnie,  et  que,  par  suite,  celle-ci  est  fondée  à  soutenir  que  le 
prix  de  vente  de  ladite  parcelle  aurait  dû  lui  être  remis  pour  en 
jouir  jnsqu'à  la  fin  de  sa  concession; 

Considérant  que  ce  prix  de  vente,  montant  à  933  francs,  a  été 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  vertu  de  l'arrêté  ' 
susvisé  du  préfet  du  département  de  Seine-et-Olse;  que  la  com- 
pagnie est  fondée  à  demander  que  les  intérêts  produits  par  ladite 
somme,  depuis  le  jour  du  dépôt,  lui  soient  attribués  et  que  l'État 
soit  tenu  de  lui  payer  la  diflférence  entre  les  intérêts  de  ladite 
somme  au  taux  légal,  depuis  le  jour  où  elle  justifiera  les  avoir  de- 
mandés et  les  intérêts  dus  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  le  temps  écoulé  depuis  ce  môme  jour; 

Art«  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  en  date  du  18  décembre  1867,  est  annulé. 

a.  La  somme  de  333  francs  déposée  par  le  sieur  Jousselin  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu  de  Tarrêté  du.  préfet 
du  département  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  8  juin  1861,  sera  re- 
mise avec  les  intérêts  dus  par  ladite  caisse  à  la  compagnie  des 
chemins.de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

3.  L'État  payera  à  ladite  compagnie  la  différence  entre  les  inté- 
rêts de  ladite  somme  au  taux  lég&l  depuis  le  jour  où  elle  justifiera 
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J0iafoir  deosandés,  et  les  intérêU*  dus  par  la  caisse  des  dépôts  et 
eonaigoatiODS  pour  le  temps  écoulé  depuis  cette  époque. 
h.  L'État  est  condamné  aux  dépens. 


(r  113) 

[  9  féTrier  1870.  ] 

Cmirs  (Ceau,  —  Travaux  défensifs.  —  Digue,  —  Syndicat,  —  Part 
CMlrilmtive  dans  la  dépense*  —  Arrêté  préfectoraL  —  Recours, 
—  Procédure,  ^—  Déchéance,  —  (Goœpagoie  du  chemin  de  fer 
do  Mord.)  —  Varrêlé  par  lequel  un  préfet  a  fixé  la  part  contri- 
butive  d'un  propriétaire  dans  les  dépenses  d'un  syndicat  pour 
t entretien  d*une  digue,  ne  peut  pas  être  attaqué  directement  de* 
vont  le  conseil  d'État^  pour  excès  de  pouvoirs^  en  vertu  de  la  loi 
ées  7-16  octobre  1790.  —  Cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  propriétaire  porte  sa  réclamation  devant  te  conseil  de  préfec* 
ISTf,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  s'il  se  croit  fondé  à  soutenir 
quHl  ne  doit  pas  contribuer  à  la  dépense,  ou  que  la  contribution 
fù  lui  a  été  assignée  est  trop  élevée,  —  Déchéance  d'un  pourvoi 
formé  en  1867  contre  un  arrêté  préfectoral  constituant  un  syn^ 
dicai  pour  C entretien  d'une  digue,  notifié  en  18G1  et  exécuté  sans 
protestation. 


Ta  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Bord,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  pour  excès  de  pou- 
Toirs  :  1*  un  arrêté  du  ^k  avril  i865,  par  lequel  le  conseiller  d'État 
préfet  de  la  Somme  a  approuvé  une  délibération  du  syndicat  du 
Jiotlenel  de  Saint-Valery-sur-Somme»  dans  la  disposition  par  la- 
quelle le  syndicat  a  mis  à  la  charge.de  ladite  compagnie  une  par- 
tie de  la  dépense  d*entretien  de  la  digue  du  Mollenel;  2*  au  besoin, 
Tarrêté  du  5  décembre  1861,  par  lequel  le  préfet  du  même  dépar- 
teoieot  a  organisé  le  syndicat  du  Mollenel;  ce  faisant,  attendu  que 
Ucompagoie  requérante  n^a  jamais  consenti  à  faire  partie  du  syn- 
£cat  et  n*a  pas  donné  son  adhésion  à  la  répartition  des  dépenses, 
la  décharger  de  la  contribution  à  laquelle  elle  a  été  imposée  et  con- 
damner le  syndicat  du  lUoUenel  aux  dépens;...     ' 

Tu  la  lettre  du  *j6  novembre  1861,  par  laquelle  le  préfet  de  la 
Somme  invite  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  désigner 


3o6  LOIS,  OÊCKETS,  JBKÊTÉS,  CIG. 

9oa  représentaDt  dans  le  sfndîcat  dont  la  fomatiOD  est  demafidée 
par  les  adjadicataires  de»  Mol  ières  da  UoHenel: 

To  la  lettre  da  s  décembre  1861,  par  laqaelle  les  admioistratears 
de  la  compagnie  désieneot  ponr  la  représenter  le  sieor  Tooron; 

To  les  procès-verbaax  des  déIit<érauo..s  da  syndicat  da  UoIleDe!, 
des  i*''-6  féTrier  et  5  avril  1862,  9  mai  i865,  lô  janrîer  et  9  avril 
i86â,  DOtammeot  celai  de  la  séance  da  3  arril  1863,  doqnel  il  ré- 
sulte qae  le  siear  Toaroo,  invité  à  as>îster  à  la  séance  poar  reoe- 
Toir  communication  do  projet  de  règlement  préparé  dans  les  précé- 
dentes réoD'oos  do  syndicat,  expose  qoe  si  une  coatribotion  peat 
être  réclamée  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do  Nord«  cette 
contribution  ne  doit  être  imposée  qo^à  raison  des  traTaox  rdatifs 
à  Teotretien  de  la  digue  do  Motlenel,  et  déclare  sous  le  mérite  de 
cette  observation  donner  son  adbécîton  ao  projet  de  règlement; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat; 

Vu  les  obsenrations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
poblics; 

Va  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  do  s5  mars  i85s; 

Vo  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790; 

Va  le  décret  du  2  novembre  i86ik; 

Eo  ce  qui  concerne  Tarrèté  en  date  do  5  décembre  1861,  psr 
leqoel  le  préfet  du  département  de  la  Somme  a  constitué  le  syndi- 
cat do  Mollenel  ; 

Considérant  qae  sor  la  notification  qu'elle  a  reçue  de  cet  arrêté, 
le  i3  décembre  i85i,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  Ta 
exécuté  sans  protestation  ;  que,  dés  lors,  aux  termes  de  Tarticle  u 
do  règlement  do  22  juillet  1806,  son  pourvoi,  en  date  da  ai  août 
1867,  n^est  pas  recevable; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  en  date  du  2&  avril  i865,  par  leqael 
le  même  préfet  a  fixé  la  part  contributive  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  dans  les  dépenses  du  syndicat  pendant  les  an- 
nées 1862  et  i863; 

Considérant  qoe  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qoe  la  com- 
pagnie, si  elle  se  croit  fondée  à  soutenir,  soit  quelle  n^est  pas  tenue 
de  contribuer  à  ces  dépenses,  soit  que  la  contribution  qui  lui  a  été 
assignée  est  trop  élevée,  porte  sa  réclamation  devant  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  devant  nous,  en  notre  conseil  d'État;  que, 
dès  lors,  la  compagnie  requérante  n'est  pas  recevable  à  attaquer 
directement  devant  nous  l'arrêté  précité,  pour  excès  de  pouvoirs, 
en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790;...  (Rejet). 
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(r  114) 


[4  septembre  1870.] 

Décret  portant  nomination  du  ministre. 

Le  gouyernement  de  la  défense  nationale. 
Décrète: 

Sont  nommés  : 

Ministre  des  travaux  publics,  M.  Dorian. 

Paltà  inôtel  de  ville  de  Paris,  le  U  septembre  i87*. 


(r  115) 


[  10  septembre  187e.  ] 

Exercice  1870,  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dépar- 
tementSf  des  communes  et  des  particuliers^  pour  Cexécution  de 
divers  travaux  publics» 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubM<:8; 

Vu  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1870; 

Vu  le  décret  du  16  octobre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8û3,  portant  règlement  défi-' 
Ditifdu  budget  de  Texerclce  i8ào,  ainsi  conçu  : 

<  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 
€  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  Texécution 
f  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 

•  du  budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
■  nance  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnelle- 

•  ment  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
t  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
f  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputéo, 
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€  avec  la  môme  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  sub- 
«  séquents,  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront 
€  Tannulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercioe 
«  expiré;  » 

Vu  rétat  ci-  annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré- 
sor par  des  départements»  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  rËtat,;à  Texécutionde  travaux  publics 
appartenant  à  Tcxerclce  1870; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  39  août  1870; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1870  {Budgets  ordinaire  et  extraordinaire)^ 
un  crédit  de  1  28570^.19. 

Cette  somme  de  1  a85  70A'.  19  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Ghap.  X.  Entretien  des  établissements  tbennaox  apparie-  fr. 

nant  à  l'Ëtat 27  5oo.oo 

CiAP.  XI.  Roules  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) SSoSS^^ 

GiAP.  XII.         Navigalion  intérieure.  —Rivières.  (Travaux  or- 
dinaires.)       loi  341.7^ 

CiAP.  XIII.         Navigation  intérieure.  —  Gananx.  (Travaux  or- 
dinaires.)          5  o56Ji% 

Ghap.  xrr.        Ports  maritimes,  —  Services  divers.  (Travaux 

ordinaires.) 949^5.4^ 

Ghap.  xv.  Ëludes  et  subventions  pour*  travaux  d'irrigation, 

de  dessèchement,  de  curage  et  de  drainage.  •         168S.00 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Ghap.  m.  Lacunes  des  routes  nationales. 1713.60 

Ghap.  iv.  Rectification  des  routes  nationales 1 000.00 

Ghap.  vui.  Amélioration  des  rivières SSSo.oo 

Ghap.  x.  Amélioration  des  ports  maritime^ 355  000.00 

Ghap.  xi.  Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  .  3604.^4 

Ghap.  xu.  Travaux  d'amélioration  agricole 3  000.00 

Ghap.  xiv  6t>.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inon- 


r 
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flranos. 

ëâtiOBfl. .        7^9^*^ 

Citf.  m.       TnTaox  de  ohemins  de  fer  ezéeatés  par  l'État.     5 15  000.00 


Total  eomme  ci-des8iu i  a85  704. 19 

1.  Usera  pourra  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
dites  Tersées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
nel, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départemenU, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fo'^dsde  IS- 
iat,  à  r exécution  de  travaux  puhbcs  appartmant  à  rexcrctce  1870. 


DftPASTBMEMTS. 


Allier. 


BMTREPRISES  ADXQOELLES  LES  VONM 
sont  destlnét. 


Bvilcci  ordinaire. 


GSAPITRE  &. 

BNTESTIBII  DES  ÉTABLISSEMENTS  TBBBKAUX 

appaeterant  a  l'état. 

EDiretien  des  roules  thermales  da  parc  et  de  la 
prise  d'eau  de  Vichy. 


montart 

det 
▼ertemeBls. 


Ardéche. 


CHAPITRE  ;C1. 

bodtbs  et  ponts.  (Travaux  ordinaires^ 

I  Établissement  de  trottoirs  sur  les  routes  impé 
)     ria'es  n"'  102  et  i04  dans  la  traverse  d'Auhenas. 
entre  la  maison  Combier  et  la  maison  Mour- 


Côte-d'Or 

Eare-etrLoir.  .  . 

Garonne(Haate-) 

Gironde 

Loire * 

Lot-et-Garonne. 
Mayenne 


RhAne. 


Saône  (Hante). . 

Seine-et-Oise.   . 

Sèvres  (Deux-). 
Tonne 


gués .•  •  *, 

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  S,  dans  la 

traverse  d'Auxonne.  .  .     

Étab)iiis«iiient  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés 
dans  la  traverse  de  ObAteaudun  (route  impé- 
riale n«  10) 

(  Établissement  de  passages  en  cailloux  éiéiés  sur 
j     plusieurs  points  des  rouies  impériales  w*  20,  8b 

1     et  1 13,  dans  la  traverse  de  Toulouse 

'  Entretien  des  routes  impériales  qui  traversent  la 

ville  lie  Bordeaux 

Entretien  des  rouies  impériales  dans  la  traverse 

de  la  ville  de  Libourne 

(  Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés  le 
\     long  de  la  route  impériale-n*  83,  à  l'entrée  et  à 

la  sortie  de  Saint-Etienne 

Pavage  et  construction  de  trottoirs  datis  la  rue 
Garonne,  à  Agen  (roule  impériale  n«  127;,  de 

Monuuban  à  Bordeaux 

Consiruciion  de  iroiioirs  et  de  caniveaux  le  long 
de  la  roiite  impériale  n"  i6i  bit,  dans  la  traverse 

du  bourg  de  Ballots 

Amelioraiion  de  la  route  impériale  n**  6,  dans  les 

faubourgs  du  nord  et  do  midi  de  Villeri anrhe. 

Amélioration  de  la  route  impériale  n«83,  entre  la 

place  de  la  Boucle  et  la  gare  de  Sainie-Ciaire^A 

Caluire.    . \'A' 

(  Construction  d'aquedurs  dans  la  traverse  de  Com- 

\     beaufoniaine  (rouie  impériale  n»  i9) 

Construction  <run  égoutsous  la  route  Impériale 

n*  10,  dans  la  traverse  de  Sé»res 

Arrosage  de  la  route  impériale  n«  iO,  dans  la  tra- 
verse de  Versailles 

I  Elargif'Semenl  de  la  roule  impériale  n**  i38,  dans 

(     la  traverse  de  Thouars 

î  Amélioration  de  la  route  impériale  n*  77,  dans  la 
I     c6te  de  Moiiifort 


Ardécbe. 


Total  du  chapitre  xi. 


CHAPITRE  XI!. 

natigation  intéribdre.   (Rivières.) 
(Travaux  ordinaires.) 

Entrelien  du  réservoir  de  Ternay 


tnm», 

rvsnooo 


2  519.00 

2000.00 

2084.88 

1600.00 

8663.00 

222.06 

10000.00 

1906.18 

623.65 
6000.00 

26000.00 

12000.00 

13000.00 

507.68 

200.00 

T'O.OO 
XK  066.4* 


5400.00 
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3ll 


B<PAlTn£aT8. 


iibe 

Boacfa«f- 
tfi  BhOoe. 

ûKidot.  .  . 

Drône.  .  .  . 


SRTRBPftlSBf  AITXQUBLLK8  LIS  FONDS 

lODt  destlnéa. 


Bve.. 


Gimde. 


Jira. ....... 

Laire. 

U4-et -Garonne. 

IbKile 

Btt-BhîD 

fiivt<4hin.  .  . 
Saine- el -Loire. 

Sir»ie  (Hante-). 


Im., 


Ttfii-ei^arODiie.\ 


V« 


Traranxde  réparation  du  réiervoir.de  Saini-Ju- 
lien 

Travaux  de  dérense  de  l'épi  Allemand,  sur  la  Du- 
rance,  i  Orgnn 

Travaux  de  défense  des  rives  de  TOrne,  au  droit 
de  la  propriété  de  M.  Leoonidee  de  P&ulan,  .  . 

Réparation  des  digue»  de  Douzëre 

Déplacement  du  passage  d'eau  de  Poses,  sur  la 
Seine 

Entretien  et  réparation  du  barrage  accolé  aux 
moulins  de  Villemur 

Construction  de  la  cale  du  Boulanger,  sur  la  Ga- 
ronne, à  Tourne 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Génissac.  .  . 

Travaux  de  défende  de  la  rive  droite  du  Doobs, 
en  aval  du  pont  du  chemin  de  fer,  à  Molay.  . 

Entretien  du  réservoir  de  Furens 

Construction  d'une  cale  »ur  la  Boize 

Élude  de  canaux  desiinés  à  réunir  la  Moselle  à  la 
Meuse  par  la  vallée  de  l'Orne 

Construction  d'une  digue  sur  la  rive  droite  do 
Rhin  torlu 

Exhaussement  et  fortification  des  rives  du  Rhin. 

Construction  d'un  pont  à  Verdun,  au  confluent 
de  la  SaOne  et  du  Doubs 

Construction  du  port  des  Marquisats,  sur  le  lac 
d'Annecy 

Construction  d'organeanx  au  port  de  la  gare  d'ivry . 

Travaux  de  réparation  du  barrage  de  Marsac,  sur 
le  Tarn 

Travaux  de  défense  exécutés  sur  la  Garonne,  le 
long  de  la  propriété  de  M"**  Vendriét,  née  At- 
camd 

Travaux  de  défense  contre  la  Garonne  an  mas  Gre- 
nier, an  droit  de  la  propriété  de  M.  d'Bébray.  . 

Travaux  pour  la  défense  de  la  ville  d'Aups  contre 
les  inondations «... 


MONTANT 
dM 

T«n«ments. 

francs. 
3540.00 

4S00.00 

2512.80 
8500.00 

389.00 

600.00 

200.00 
4200.00 

6  500.00 
6667.01) 
6600.00 

2  775.00 

4000.00 
5000.00 

15000,00 

5000.00 
1 060.00 

BoDckes- 
di-Rb6oe. 


Total  du  chapitre  xii 

CHAPITRE  XIII. 

NATIGATION  INTÉRIEURE.  (CanaUX.) 

(Travaux  ordinaires.) 

TraTaoz  d'approfondissement  du  canal  d'Arles  à 
Boue 

Entretien  du  pont-levis  de  l'éclu&e  carrée  de  Gui- 
nes,  sur  le  canal  de  Guines 


Total  du  chapitre  xiii. . .  . 

CHAPITRE  XIY. 
PORTS  MARITIMES.  (Servlcos  dirers.) 

S'  Travaux  de  défense  do  littoral  de  la  commune  de 
Grandcharop 
Travaux  de  devaseroent  du  port  de  Ronfleur.  .  . 
Construction  d'une  digue  de  défense  i  Viilerville. 
f  Entretien  du  port  de  Caverne 

Ginnde  )  £n^''cl^i*>''  ^^  P^^^  de  Libourne i 

wMue.  ....    Tr,Y3uj  d'amélioration  du  port  de  Lanton. 

Restauration  de  la  chaussée  de  Sainte-Croix 

Agrandissement  du  port  de  Méze 

Héraalt. .....    Amélioration  du  port  de  Boutigues,  sur  l'étang  de 

,  .  Tbau 

Uirt-bférieare.    Constraction  d'un  débarcadère  à  Mindin 


642.13 

1 065.80 

500.00 

17  000.00 


I0IS41.73 


4881.42 
175.00 


SO&6.42 


1000  00 

10000.00 

10000.00 

252.38 

849.25 

500.00 

1000000, 

53150.00 

3  300.00 
540.00 
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DtPARTBMBNTS. 


■• 


ENT&BPBISBS    AUXQUELLES    LES  PONDS 
font  d«ttinés. 


Manche.  •         { ^^P'^''*^^^''  d'avaries  causées  par  la  tempête  de 

*  *  *  *  {     mars  1869 

Nord  .  •  i  Entretien  da  quai  de  la  Concorde  aa  port  de 

I     Otinkerc|iie 

Var I  Construction  da  port  de  refuge  de»Saleites.  .  . 

Total  du  chapitre  xiv 

CHAPITRE  XY. 

ÉTUDBS    ET    SUBVENTIONS    POCE    TEAVAUX 

d'|BE1<V^TI0N,    de    DESSiCHBHBNT,   DE  CUBAGE 

ET    DE    DEAINAGE. 

Dépenses  effectuées  par  radminislraiion  du  sé- 
questre du  canal  ae  Plerrelate . 


Df6me. 


Haute» Savoie. . 


Finistère . 


id^et  extraordinaire. 


CHAPITRE  ni. 

LACUNES  DES  ROUTES  NATIONALES. 

Gonslrueiion  de  la  route  nationale  n*  !I03,  entre 
Cluses  et  le  col  de  GhAtillon 


CHAPITRE  IV. 

EBCTIPICATION  DES  BOUTES  NATIONALES. 

Rectification  de  la  route  nationale  n**  169  dans 
la  traverse  de  Morlaix. 


Denx-Sévres. 


Hérault.  .  . 

Loire- 
Inférieure. 


CHAPITRE  -VIII. 

AHtLIORATIOll  DES  EITIÉEBS. 

Elargissement  el  approfondissement  de  la  Sévre 

entre  Coulon,  Eaioin  et  la  Grande-Ceinture.  . 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  la  Gazette.  . 

Total  du  chapitre  viii 


Manche. 
Mord. .  . 


CHAPITRE  X. 

TBATAUX  D'AXÉLIOBATION   ET  D'ACHÈTBHBNT 
DBS  PORTS  HARITIHES. 

Construction  des  ponts  de  la  garo  el  des  mou- 
lins, à  Celte.  .  .  .  . 

l  Construction  du  poni  de  la  Bourse 

t' Travaux  d'amélioration  du  port  de  Barfleur.  .  . 
Construction   d'un   deniiéme   bassin  à   Oot  A 
Granviile 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Gravelines 

Total  du  chapitre  x 


L.oir4H3ier. 


Corse 


CHAPITRE  XI. 

TBATAUX  DE  dAfENSB  CONTBE  LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  commune  de  Ghouzy 
contre  les  inondations 

Travaux  d'exhaussement  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau mail,  à  Blols 

ToUl  du  chapitre  xi 


CHAPITRE  XU 

TEAVAUX  D'AMÉUOBATION  AGEICDLX. 

Construction  d'une  fontaine  publique  i  Gargèse. 


MONTANT 
dci 

TSrwnMiiti. 

francs. 
1 625.00 

3000.00 
788.80 

94S55.41 


f  688.0A 


1713.60 


1000.00 


8000.60 
850.60 

8850.00 


100600.06 

TOOOO.OO 

5000.00 

5060.00 
175000.00 

855060.00 


300.06 
3864.24 


3604.24 


3006.60 
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3l3 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 

sont  ûwUnéê. 


H0:«TAJIT 

des 
▼arMmaaU. 


CHAPITRE  XIV  6w. 

TRAVAUX  DB  DÉFENSE  DES  VILLES  CONTRE 
LES  INONDATIONS. 


^"i!!!?»",!!  «,î™P'*«»enlaire8  de  défense  de  Romans 
contre  les  inondaiions.     .  .  ««"oiia 

SmiSm***  *^*'*""  d'Amboise  contré  ies  inon- 


Me-et-Lo 


ire. 


CMe-d'Or.  . 
Gtrs 

CI 

Ut-ckGaronne. 
ttic-elrViUine  . 


. 


^?nondRt?oD.^*'""'""  '**  ^'*»^^'«  *«^"»"'  '«» 

^  •«:"nondR&!  '•  '*  ."î"^':^"r"  t'' 

Toui  du  chapitre  xiv  b%$.  .  . 
CHAPITRE  XVI. 

TRAVAUX  DE  CHESMN8  DE  FER  EXfiCUTfiS 

PAR  l'État. 


frâDcs. 
3432.78 

2000.00 
42362.62 

I  H2.94 
30000.00 


789^8  34 


^Ïriîn?"  ^***"'°  ^®  '®'  ^-S  '^•"°®'  *  Chéieau 


Total  du  chapitre  xvi. 


12000.00 
500009.00 

a  000.00 


515000.00 


RÉCAPITULATION. 


Cup. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


X. 


Entretien  des  établissements  thermaux  apparte- 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)*.  '.'.!**' 
Navigation  intérieure.— Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.)  

NavijB^ation  intérieure.—  Canaux'  (Travânx'ordi- 
naires.) \ 

Pons  maritimes.— Services  divers.'  '.'.*'.'*** 
Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation 'de 
dessèchement,  de  curage  et  de  drainage.  .... 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Lacunes  des  routes  nationales 

Rectification  des  routes  naiionales.  ..." 

Amélioration  des  rivières 

Araéiioralion  des  ports  maritimes.  .*..*. 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations.'  .  ', 
Travaux  d'amélioration  agricole 

;  îl!  •"•î*'»^»"»<|«défen&edesville5contrele8inondalions' 
Travaux  des  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat.  . 

ToUl  général.     


^  XI. 

-  XII. 

-  XBI. 

-  XIV. 

-  XV. 


&Af.  m. 

—    IV. 

-  vm. 

-  X. 
*    XI. 

^    Xfl. 

xn 

XVI. 


francs. 
27  500.  Oft 
880tfa.4^ 

101341.73 

5056.42 
94955.43 

1  688  00 


1.7l3r60 
1  000.00 
8850.(0 

35  S  000.00 

3604.24 

3000.00 

78928.34 

515000.00 

1285  704.19 


iW«f  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets.  — 


TOME 
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Sl4  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


(r  116) 

[  lo  septembre  1870.  ] 

Exercice  1 870,  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le  dépar- 
tement de  la  Moselle  et  divers  industriels,  pour  les  travaux  de 
canalisation  de  la  Moselle, 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texerclce  1870; 

Vu  le  décret  du  16  octobre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  Juin  i8A3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  18/iio,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution 
«  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
«  du  budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  adcUtionnelie- 
«  ment  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
«  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n^aura  pas  été 
«  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice,  pourra  être  réimpn- 
cr  tée,  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  sub- 
it séquents,  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tan- 
«  nulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré,  v 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  la 
Moselle  et  divers  industriels  à  faire  au  trésor  une  avance  de 
11 5ooooo  francs  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle, 
entre  Frouard  et  Thionville  ; 

Vu  les  décrets  des  7  décembre  1867,  a  mai,  27  décembre  et 
1**"  décembre  1868,  3  et  37  mars,  i5  mai,  99  juillet  et  27  octobre 
1867,  16  février,  i3  avril  et  i/i  juin  1870,  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  par  le  département  de  la  Moselle,  en  exécution  de 
la  loi  susvisée  du  3i  juillet  1867,  ont  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  7  millions  de  francs; 

Vu  rétat  ci-annexé  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  i5 
juillet  dernier,  par  le  même  département,  une  nouvelle  somme 
de  600  000  francs  pour  le  même  objet  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  «5  août  1870; 


Septembre  1870. 


3i5 


Le  cooseO  d'État  entendu. 

Décrète: 

Art  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1870,  chapitre  viii  du  budget  extraordinaire 
{Améliaratian  des  rivières) y  un  crédit  de  5oo  000  francs  pour  les 
tnvaox  de  canalisation  de  la  Moselle. 

3.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
feraées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  dé  concours,  par  voie  d'avances 
frites  par  le  département  de  la  Moselle  et  divers  industriels. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char*- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

État  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  département  de  la  Moselle  et  di^ 
vers  industriels,  à  titre  d'avances,  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la 
Moselle  entre  Prouard  et  Tkionville,  {Loi  du  3i  juillet  1867.) 


9ATS 


u  jsiilet  1870. 


DÉ8IG11AT10N 
da  eomptable  qoi  «  reçv  lei  fondi. 


Trésorier  payeur  général  du  département  de 

la  Moselle • 

Versements  anlérieors 

«      Total 


MONTANT 

dM  TenMieatt. 


franM. 
500000 
7000000 


7  500  000 


(N°  117) 

[  10  septembre  1870.I 

Sierciee  1870,  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux^  pour  la  construction  d'un  bassin  à 
fût  au  port  de  cette  villCo 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Ta  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  d&rexercice  1870; 

Va  le  décret  du  16  octobre  suivant,  contenant  répartition  des 
dédits  dudit  exercice  ; 

Va  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8û5^  portant  règlement  défi- 
Qitif  da  budget  de  Texercice  iS/io,  ainsi  conçu  : 

t  Les  fonds  versés  par  des  départements,  dés  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÊtat,  à  Texécution 
•  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
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a  du  budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale^  au  ministère  des  travaux  publics,  additioimelie- 
«  ment  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
a  mômes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
«  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée, 
«  avec  la  môme  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subsé- 
«  quents,  en  vertu  d*ordonnances  royales  qui  prononceront  i^an- 
a  nulalion  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

Vu  la  loi  du  20  mal  1868,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  à  faire  au  trésor  une  avance  de  10  millions  de  francs 
pour  les  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  17  février,  11  septembre  1869  et  12 
mars  1870,  portant  ouverture  au  ministre  des  travaux  publics  de 
crédits  s'élevant  ensemble  à  5  millions  de  francs  applicables  aux 
travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  rétat  ci-annexé  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  5 
juillet  dernier,  pour  le  compte  de  ladite  chambre  de  commerce, 
une  nouvelle  somme  de  1  million  de  francs  pour  le  même  objet; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a5  août  1870; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1870  et  chapitre  x  du  budget  extraordinaire 
(Travaux  d'amélioration  et  W achèvement  des  ports  maritimes)j 
un  crédit  de  1  million  de  francs  pour  la  construction  d'un  bassin 
à  flot  dans  le  port  de  Bordeaux. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avances 
faites  à  l'État  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

5.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

État  des  sommes  versées  au  trésor,  par  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, pour  la  conslrucUon  d'un  bassin  à  flot  aa  port  de  cette  ville,  en 
exécution  de  la  loi  du  ÎO  mai  1868.  ^ 


DATE 

(la  Tenement. 


9  j  aille!  18TO. 


DÉSIGHATIOM 
do  comptable  qal  «  reça  lêf  fontU. 


MoriTAirr 
dM  ««naneou 


Receveur  central  da  déparlement  de  U  Seine. 
Versements  antérieurs 

Ensemble 


fr. 
1009000 
5000000 


6000000 
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( r  118  ) 

[la  septembre  1870.] 

décret  qui  transporte  au  ministère  des  travaux  publics  des  crédits 
aliouùaux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère  des 
lettres,  sciences  et  beaux^arts^  pour  les  exercices  1870  et  1871. 

legouTernement  de  la  défense  nationale. 
Va  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses ordinaires  et  des  dépenses  extraordinaires  de  Texercice 

i»7o; 

Ta  la  loi  du  2Û  juillet  1870,  qui  accorde  des  suppléments  de  cré- 
(iitBpoiirles  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1870; 

Vo  la  loi  du  27  juillet  1870^  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
P^Bses  ordinaires  et  des  dépenses  extraordinaires  de  Texercice 
«871; 

Ville  décret  du  16  octobre  1869,  qui  a  réparti  par  chapitres  les 
erUits  de  Texercice  1870, ^ouverts  par  la  loi  de  finances  précitée; 

Ta  le  décret  du  aS  août  1870,  aux  termes  duquel  le  ministère  des 
Kiences,  lettres  et  beaux-arts  est  supprimé; 

Ta  le  décret  du  6  septembre  1870»  qui  réunit  au  ministère  des 
tmiQx  publics  la  direction  des  b&timents  civils,  laquelle  faisait 
pvtie  du  ministère  supprimé, 

Décrète: 

Article  1*'.  Les  crédits  alloués  au  budget  ordinaire  du  ministère 
âa  lettres,  sciences  et  beaux-arts,  pour  Texercice  1870,  par  la  loi 
ia  16  octobre  suivant,  sont  réduits  d'une  somme  de  2  5 1 1 3oo  francs, 
ttTOir  : 

frtncè. 

CiAK  t**.  Personnel  de  radministratfon  centrale 75oo« 

Cup.  u.    Matériel  de  radministralion  centrale i3ooo 

CiA».  II.   Exposition  des  cravres  des  artistes  Tirants.  .  70000 

ùu».  XIV.  Personnel  des  bâtiments  civils io33oo 

CiAp.  XY.  Entretien  des  b&timents  civils 85oooo 

CiA».  ivx.  Constmclions  et  grosses  réparations 1400000, 

Somme  égale. .  ....     25ii3oo 

1  U  sonime  ci-dessus  de  sSuSoo  francs  est  transportée  au 
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ministère  des  travaux  publics  (budget  ordinaire,  exercice  1870}. 
3.  Les  crédits  alloués  au  budget  extraordinaire  du  ministère  des 
lettres,  sciences  et  beaux-arts^  pour  Texercice  1870,  sont  réduits 
d*une  somme  de  585oooo  francs,  savoir  : 

franet. 

CflAP.  I*'.       Palais  da  Louvre  et  des  Toileries.  •  •  5oo  000 

Chap.  11.         Édifices  publics 2960000 

Ghap.  II  bis»  HMelda  miDislre.  —  Dépenses  extra- 
ordinaires   90  000 

Gbap.  m.        GonstrnclioD  da  nouvel  Opéra.  •  .  •  .  a  3oo  000 

Somme  égale 5  85oooo 

U»  La  somme  ci-dessus  de  5  85o  000  francs  est  transportée  au  bud* 
get  extraordinaire»  exercice  1870,  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

5.  Les  opérations  de  comptabilité  faites  Jusqu*à  ce  jour  par  le 
ministère  des  lettres»  sciences  et  beaux-arts,  sur  les  chapitres  ci- 
dessus  désignés  du  budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire, 
exercice  1870,  seront  transportées  à  la  comptabilité  du  ministère 
des  travaux  publics,  qui  dressera  le  compte  de  remploi  des  crédits 
pendant  Tannée  entière. 

6.  Les  crédits  alloués  au  budget  ordinaire  du  ministère  des 
lettres,  sciences  et  beaux-arts,  pour  Texercice  1871,  par  la  loi  du 
27  juillet  1870,  sont  réduits  d*une  somme  totale  de  a  5i  1 600  firancs» 
savoir  : 

franet. 

Ghap.  i*'.  Personnel  de  l'administration  centrale.  .  •  75  000 

Ghap.  ii.    Matériel  de  l'administration  centrale.  ....  i3  000 

Ghap.  tu  Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants.  •  70  000 

Ghap.  xiv.  Personnel  des  bâtiments  civils. .  • io3  600 

Ghap.  xv.  Entrelien  des  bâtiments  civils 85o  000 

Ghap.  xvi.  Gonstraclions  et  grosses  réparations 1 400  000 

Somme  égale a  Su  600 

7.  La  somme  ci-dessus,  de  3611600  francs,  est  transportée  au 
budget  ordinaire,  exercice  1871,  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

8.  Les  crédits  alloués  au  budget  extraordinaire  du  ministère  des 
lettres,  sciences  et  beaux-arts,  pour  Texercice  1871,  sont  réduits 
d*une  somme  de  &46o  000  francs,  savoir  : 

francf» 

Gbap.  I*'.    Édifices  publics 2660000 

Ghap.  u.     GonstmcUon  du  nouvel  Opéra..  .  .    1800000 

Somme  égale.  .  .  .    ^^60000 
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9.  La  somme  ci-dessus  de  U  tiGo  000  francs  est  transportée  au 
Imdget  extraordinaire,  exercice  18719  du  ministère  des  travaux 
publics. 

10.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  le  mi- 
nistre  des  trayàux  piïblics  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


(r  119) 

[la  septembre  1870.] 

décret  ameemant  les  militaires  et  tes  fonctionnaires  qui  ont  perdu 
fevr  grade  ou  leur  rang  par  suite  des  événements  de  dé' 
cembreiSSi. 

Le  gourernement  de  la  défense  nationale^ 

Décrète  : 

Les  militaires  de  tout  grade,  les  fonctionnaires  de  tout  rang 
qui  ont  perdu  leur  grade  ou  leur  rang  par  suite  des  événements 
de  décembre  i85i,  soit  en  vertu  d*une  mesure  individuelle,  soit 
eo  vertu  du  refus  de  serment,  sont  réintégrés  dans  leurs  droits  et 
titres. 

Ils  recouvreront,  sur  leur  demande,  les  emplois  que  comportent 
leur  situation  et  leurs  services^  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 


(r  120) 


[  ao  septembre  1870.  ] 


littimiation  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  du  crédit 
de  10  millions  de  francs  ouvert  à  la  commission  d^armement. 

I^e  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  délégué  du  gouver- 
nement de  la  défense  nationale, 

Va  le  décret  du  gouvernement,  en  date  du  i3  septembre  courant, 
qai  ouYre  au  ministère  des  travaux  publics  un  crédit  de  10  millions 
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de  francs  pour  TexécutiOD  des  mesures  confiées  à  la  commission 
d*arinement  national  par  le  concours  de  l'industrie  privée  ; 

Vu  les  articles  5U,  55  et  56  du  règlement  général  du  3i  mai  1869 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Arrête: 

Article  i**.  Le  crédit  de  10  millions  de  francs  ouvert,  ainsi  <]a*n 
a  été  dit  ci-dessus,  au  ministère  des  travaux  publics,  sera  inscrit  à 
un  chapitre  spécial  du  budget  extraordinaire  de  ce  ministère, 
exercice  1870,  sous  le  n'  9.  0 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


(r  121) 

[a3  septembre  1S70.  ] 

Budget  du  ministère  des  travaux  publics.  —  Décret  qui  élève  à 
a3  millions  le  crédit  de  16  millions  précédemment  ouvert  à  la 
commission  d'armement. 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  gardé  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  délégué  pour  représenter  le  gou- 
vernement et  en  exercer  les  pouvoirs, 

Décrète  : 

Le  crédit  de  16  millions  de  francs  ouvert  par  les  décrets  des  i3 
et  ao  septembre  1870  au  ministère  des  travaux  publics,  pour 
Texécution  des  mesures  confiées  à  la  commission  d'armement  na- 
tional, est  élevé  à  la  somme  de  23  millions  de  francs. 


(N°  122) 

[a4  septembre  1870.] 

Déclaration  d'utilité  publique.  —  Chemin  de  fer  de  Saint-Bonnet- 

le-Château  à  Bouson. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  membre  et  repré- 
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eotant  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  agissant  en 
rertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  13  septembre 
1870; 

Ta  l'avant-projet  présenté  pour  rétablissement  d^un  chemin  de 
f^  d'intérêt  local,  deSaint-Bonnet-le-Ghâteau  àBouson^sur  la  ligne 
de  Saint-Ëtienne  à  Montbrîson  ; 

Va  le  dossier  de  Penquôte  d'utilité  publique,  à  laquelle  cet 
afint-projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Loire,  et  no- 
tunmeot  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  instituée 
dans  ce  département; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la 
Loire,  relative  à  rétablissement  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  le  traité  passé  entre  M.  le  préfet  de  la  Loire  et  une  compagnie 
concessionnaire,  pour  la  construction  et  Texploitation  dudit  che-  ^ 
ido  de  fer  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Tu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  rintérieur»  en  date  du  33  sep- 
tembre 1870; 

Yu  la  loi  du  5  mai  18/iii ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Ta  la  loi  du  13  Juillet  1866,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 
Décrète  : 

Article  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  che- 
min  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Bonnet^le-Gh&teau  à  Bouson,  sur 
ia  ligne  de  Saint-Étienne  à  Montbrison. 

*.  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé  à  pourvoir  &  l'exécu- 
tion de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865^  et  conformément  au 
traité  passé  avec  la  compagnie  concessionnaire  et  au  cahier  des 
charges  annexé  k  ce  traité. 

Des  copies  certifiées  desdits  traité  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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(r  123) 

[lo  octobre  1870.] 

1 

Exercice  1870.  —  Report  d'une  somme  de  2  millions  non  employée 
sur  le  crédit  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  par  la  loi  du  i**août  1868,  pour  le  service 

des  canaux  y  exercice  1869. 

« 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexereice  1870; 

Vu  le  décret  du  16  octobre  suivant,  'contenant  répartition  des 
crédits  dudit  exercice; 

Vu  la  loi  du  L*'  août  1868,  relative  à  un  emprunt  de  iii39  mllliODS 
de  francs; 

Vu  l'article  3  de  ladite  loi ,  portant  ouverture  au  ministère  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  de  crédits  s*éle- 
vant  à  83&i96/i6  francs,  dont,  pour  Texercice  1869,  61997150 
francs; 

Vu  le  décret  du  \U  août  1869,  portant  répartition,  entre  divers 
chapitres,  de  la  somme  ci-dessus  ûelii  927  i5o  francs,  lequel  affecte 
au  chapitre  II  du  budget  spécial  de  Temprunt  (Canaux)  un  crédit 
de  8  millions  de  francs  ; 

Vu  Tarticle  &  de  la  loi  susvisée  du  1*'  août  1868,  ainsi  conçu  : 

a  Les  crédits  ouverts  sur  les  ressources  créées  par  la  présente 
«  loi  non  employés  en  clôture  d*exercice,  seront  reportés  par  dé- 
fi cret  à  rexereice  suivant,  avec  leur  affectation  spéciale  et  la  res- 
c  source  y  afférente  ;  » 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les 
fonds  affectés  en  1869  au  chapitre  II  du  budget  spécial  de  Tem- 
prunt,  il  restera  disponible  au  moins  une  somme  de  9  millions  de 
francs, 

Iiécrète  : 

Article  i*'.  Est  reportée  à  Texercice  1870,  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  chapitre  II  du  budget  spécial  de  Temprunt 
(Canaux),  une  somme  de  a  millons  de  francs,  restée  libre  en  1869 
sur  les  fonds  du  môme  chapitre. 
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a.  Une  somme  égale  de  a  millions  de  francs  est,  en  conséquence, 
innolée  au  chapitre  II  du  budget  spécial  de  l'emprunt,  ministère 
de  ragricttlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  exercice 
1869. 

3.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  i*'  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  arti- 
cles 1"  et  a  de  la  loi  précitée  du  i"  août  i868. 

h>  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  Char- 
les, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  124) 

[10  octobre  1870.] 

Budgets  du  ministère  des  travaux  publics.  -^Inscription  de  divers 
crédits  provenant  de  Cancien  ministère  des  sciences,  lettres  et 
beaux-arts. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Ta  la  loi  du  8  mal  1869,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  et  des  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  1870; 

Ta  le  décret  du  16  octobre  1869,  qui  a  réparti,  par  chapitres, 
les  crédits  alloués  par  la  loi  ci-dessus  du  8  mai  1869; 

Ta  la  loi  du  27  Juillet  1870»  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1871  ; 

Tu  le  décret  du  a3  août  1870,  aux  termes  duquel  le  ministère 
des  lettres,  sciences  et  beaux-arts  est  supprimé; 

Tu  le  décret  du  6  septembre  1870,  qui  réunit  au  ministère  des 
travaux  publics  la  direction  des  bâtiments  civils,  laquelle  faisait 
partie  du  ministère  supprimé  ; 

Ta  le  décret  du  la  septembre  1870,  qui  transporte  au  ministère 
des  travaux  publics  divers  crédits  et  portions  de  crédits  alloués 
par  les  lois  précitées  des  8  mai  1869  et  37  Juillet  1870  aux  budgets 
(ffdinaire  et  extraordinaire  du  ministère  des  lettres,  sciences  et 
beaox-arts,  exercices  1870  et  1871  ; 

Ta  le  décret  du  i5  septembre  1870,  portant  ouverture  au  minis- 
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tère  des  travaux  publics  d'un  crédit  de  lo  millions  pour  travaux 
d^armement  à  exécuter  avec  le  concours  de  Tindustrie  privée; 

Vu  lo  décret  du  i3  septembre  1870,  portant  ouverture  au  minis- 
tère des  travaux  publics  d^un  crédit  de  600000  francs  pour  la  con- 
struction de  mitrailleuses, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Les  portions  de  crédits  transportées  des  chapitres  V  et 
II  du  budget  ordinaire  du  ministère  des  lettres,  sciences  et  beaux- 
arts,  au  ministère  des  travaux  publics,  sont  ajoutées  aux  créditi 
des  chapitres  correspondants  du  budget  de  ce  dernier  ministère, 
ainsi  qu*il  suit  : 

EXERCICE  1870. 

Chip.  i*'.  Personnel  de  l'administration  centrale.  .    75000 
Ghap.  II.  Matériel  de  radminislration  centrale.  .  •    iSooo 

EXERCICE  187 1. 

Chap.  1**.  Personnel  de  l'administration  ceitrale. .    75000 
Ghap.  u.  Matériel  de  l'administration  centrale.  .  .    i3ooo 

9.  Les  chapitres  du  ministère  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts 
dont  les  crédits  sont  transportés  en  entier  au  ministère  des  travaux 
publics  sont  inscrits  au  budget  de  ce  dernier  ministère,  sous  les 
numéros  ci-après,  savoir  : 

EXERCICE   1870. 


MlDCBT  OanilfAlREi 

fFaDC*. 

Citap.  XXI.   Exposition  des  œavres  des  artistes  vivaats.  70000 

Ghap.  xxu.  Personnel  des  bâtiments  civils io33oo 

Chap.  xxui.  Entrelien  des  bâtiments  civils 85oooo 

Ghap.  xxiv.  Gonstractions  et  grosses  réparations.  .  •  .  1400000 

aUDfilT  EXTRAORDINAïaS. 

Gbap.  XIX.  Palais  dn  Louvre  et  des  Tailaties Sooooo 

Chap.  xx.    Edifices  publics 3960000 

GiAP.  XXI.  H6tel  du  ministre.  Dépenses  extraordinaires.  90000 

Chap.  xxii.  Gonstrucltoo  du  nouTel  Qpéra 4  .  1  Sooooo 
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EXERCICE    1871. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

francs.  ^ 

Chaf.  XXI.    Exposition  des  œuTres  des  artistes  Tirants.  70000 

Cbap.  XXII.  PersoDoel  des  bâtiments  miU io36oo 

Câap.  ixui.  Entretien  des  bâtiments  clyiis 85oooo 

CiAP.  zxiT.  CoDstTQCtio&s  «t  gTOsses  réparations,  .  .  •  1400000 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

CiAP.  XTiii.  Édifices  publics 2660000 

Chap.  xix.   Constraclion  du  nooyel  Opéra 1800000 

3.  Les  crédits  de  10  millions  et  de  600  000  francs  ouverts  par  les 
décrets  des  i3  et  18  septembre  1870  sont  inscrits,  pour  leur  en- 
•emble,  montant  à  10600000  francs,  à  un  ciiapitre  spécial  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics ,  exercice  1870, 
portant  le  u?  23  et  ayant  pour  titre  :  Travaux  d'armement  à  exé- 
cuter avec  le  concours  de  Tindustrie  privée. 

é.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
90ot  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


ir  125) 

[  10  octobre  1870.  ] 

exercice  1870.  —  Ouverture  d*un  crédit  représentant  une  somme 
versée  au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque^  en  exécution  de  ta 
kfi  du  30  mai  1868,  pour  tes  travaux  d^ amélioration  du  port  de 
commerce  de  cette  ville. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vola  loi  du  8  mal  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1870  ; 

Ta  le  décret  du  16. octobre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  dudi t  exercice  ; 


ET  , .  ,  ■ 


m 
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Vu  Tartlcle  1 3  de  la  loi  du  6  Juin  i8A3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  iBtiOy  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements  »  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  FÉtat,  à  Texécu* 
«  tion  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits 
«  divers  du  budget  Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par 
c  ordonnance  royale  au  ministre  des  travaux  publics,  additionnel- 
«  lement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
c  mômes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n^aura  pas  été 
«  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée 
«  avec  la  même  affectation  aux  budgets  des  exercices  subséquents, 
«  en  vertu  d*ordonnances  royales  qui  prononceront  rânnulation 
«  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  » 

Vu  la  loi  du  90  mai  1868,  qui  autorise  la  ville  de  Dunkerqueà 
faire  à  TEtat  une  avance  de  la  millions  de  francs  pour  l'améliora- 
tion du  port  de  commerce  de  cette  ville; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Tarrondissement 
de  Dunkerque,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  8  août  der- 
nier, une  somme  de  600  000  francs  à  titre  de  septième  à-compte 
sur  Tavance  précitée  de  12  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  des  38  avril,  16  juillet  et  27  octobre  1869, 12  jan- 
vier, i3  avril  et  18  juillet  1870^  portant  ouverture  de  crédits  mon- 
tant ensemble  à  s  Aoo  000  francs  pour  les  travaux  dont  il  s'agit, 

Décrète: 

Art.  i«'.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texerclce  1870  (chapitre  X  du  budget  extraordinaire* 
Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritiriies)^  on 
crédit  de  600000  francs  pour  les  travaux  d'amélioration  ik  effectif 
au  port  de  commerce  de  la  ville  de  Dunkerque. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spécialéi 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'avances 
faites  par  la  ville  de  Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé* 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(r  126) 

[  10  octobre  1870.] 

Sxerciee  1870,  fends  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dé- 
fortemenls^  des  communes  et  des  particuliers^  pour  Cexécution 
4e  divers  travaux  publics. 

le  ^QYerDement  de  la  défense  nationale, 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Ta  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des 
receCttes  et  des  dépenses  de  rexèrcice  1870  ; 

Ta  le  décret  du  16  octobre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  dudlt  exercice; 

TaTartlcle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8A3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  idZio,  ainsi  conçu  : 

■  Les  fonds  versés  par  départements,  des  communes  et  des  par- 
I  ticuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TËtat,  à  Texécution  des 
<tra?aiix  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du 
«bodget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  «ouvert  par  ordon- 
(Dance  royale  au  ministre  des  travaux  publics,  additionnellement 
>  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes 
■travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été  employée 
«pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
«même  aiTectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en 
f  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Pannulation  des 
I  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  » 

Tq  rétat  cl- annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trô- 
sor  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  TËtat,  à  Texécution  de  travaux  publics 
^^partenant  à  Texercice  1870, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
ÎODds  de  l'exercice  1870  (budgets  ordinaire  et  extraordinaire],  un 
crédit  de  (/i66ioa'.ii). 

Cette  somme  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  cha- 
pitres des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après  désignés, 
wolr  : 


328  LOIS,    DÉGBETS,   ABRÊTÉS,    ETC. 

BUDGET  ORDINAIRE. 

fraiMi. 
Chap.  X.     Entretien  des  établissements  thermaoxapparteDaDl  à  l'État  27500.00 

Ghap.  XI.    Roules  et  ponts.  (TraTaux  ordinaires.) 69404.21 

Chap.  xu.  Navigation  inlérieare.  —  RiTières 25271.43 

Chap.  xiii.  Navigation  intérieure.  —  Canaux. 14886  44 

Chap.  xiv.  Ports  maritimes.— Services  divei^s. [Travaux  ordinaires.)  22042.34 
Chap.  'xv.    Études  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de  des  • 

sècbement,  de  curage  et  de  drainage 1 54ii.oo 

Total. i6o6S^.4a 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


• 


Chap.  m.   Lacunes  des  roules  impériales 32059.69 

Chap.  viii.  Amélioration  de  rivières 10750.C0 

Chap.  ix.    Élablissemenl  de  canaux  de  navigation 5oooo.oo 

Chap.  x.     Amélioration  des  ports  maritimes 1 58 680.00 

Chap.  xi.    Travaux  de  défense  contre  les  inondations 38ooo.oo 

Chap.  xii.  Travaux  d'amélioralion  agricole 12859.00 

Chap.  xiv.  Drainage 100.00 

Chap.  xvi.  Travaux  de  cbemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat 3ooo.ao 

ToUl  général 466 102.  n 

a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  &  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


l 
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6t/  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements , 
iet  commwie9  et  des  particuliers,  pour  concourir ,  avec  les  fonds  de 
r^(rf,  à  r exécution  de_  travaux  publics  appartenant  à  Vexercice  1870. 


BfrAITUUITS» 


KIITREPIII8S8  AOXQIfELLES  LES  FONDS 

ftODt  dectinéf. 


iliiir. 


Bvtfsei  ordinaire. 


CHAPITRE  X. 

EUTEITIXN  des  iTABLISSEUBlITS  TBERIIAnX 
APPARTENANT  A  L*£TAT. 

Entretien  des  roates  thermales  du  parc  et  de  la 
prise  d'eau  de  Viohy 


liise.  .  . ,  .  . 
fiinade. . .  .  . 


Qic-M-Yilaine 


ivi. 


Iwue. 

Inse. 

Swie^-Oise.  . 


Den-Sèrrei. . 

Vienae 

Tmm 


CHAPITRE  XI. 
ROOTBS  ET  PONTS.  (Trataux  ordinaires.) 

iConstrulIpn  d'aqueducs    en   remplacement  de 
cassis  sur  la  route  impériale  n**  2,  dans  la  tra- 
verse de  Soissons 
j  Entretien  des  roates  impériales  dans  la  traverse 

1     de  Bordeaux .  . 

^  Entretien  de  la  route  impériale  ti*  1 37,  dans  la 

(     traverse  de  Blaye «  .  . 

Reconstruction  de  la  chaussée  pavée  et  établis- 
sement de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Vitré, 

route  impériale  n*"  12 

Reconstruction  de  la  chaussée  pavée  et  établis- 
sement de  trottoirs  sur  la  route   impériale 
•  n*  137.  entre  la  place  Bouvet  et  celle  du  Naye, 

dans  la  traverse  ^e  Saint-Servan 

Élargissement  de  la  route  impériale  n<*  i64  bis, 

dans  la  traverse  de  Bois-Crervilly 

/-Amélioration  du  chemin  des  Landes  et  de  la 
1  -partie  du  chemin  de  grande  communication 
I    n»  2i>,  il  titre  d'annexés  de  la  route  impériale 

<  n"  5 y 

i  Construction  d'un  aqueduc  dans  la  rue  de  l'E- 

I     paule,  à  Poligny,  roule  impériale  n"  5 

1  Élargissement  des  routes  impériales  n***  3  et  4, 
i  dans  la  traverse  de  Ghâlons-sur-Marne.  .  .  . 
f  Amélioration  de  la  route  impériale  n**  18,  dans 

I     la  traverse  de  Rouvroy-snr-Oihain 

Entretien  de  la  roule  Impériale  n^  10 

Eniretion  de  la  route  impériale  n**  i3 

Elartsissement  de  la  roule  impériale  n»  184,  dans 

la  traverse  de  Saint-Gecmain-en-Laye,  .  .  . 

Amélioration  des  routes  impériales  n'f  i3  et  190, 

dans  la  traverse  de  Saint-Germain-en-Laye 

Réfection  de  caniveaux  sur  la  roule  impériale 

n»  188,  dans  la  traverse  de  Massy 

Construction  de  caniveaux  pavés  le  long  de  la 
roule  impériale  n*  t48  bis,  dans  la  traverse  du 

bourg  de  la  Perrière 

Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés 
le  long  de  la  roule  impériale  n«  10,  dans  la 

traverse  de  Couhé 

i  Amélioration  de  la  route  impériale  n«  77,  dans 
•     la  côte  de  Montfort 


l 


I  Total  du  chapitre  xi.  . 

Annales  dss  P.  et  Ch,  Loi«,  Décrets.  —  tome  i. 


montant 

des 
Tenemeols. 


f/ttDCi. 

2T  500.00 


3500.00 

8  567.73 

2)!9.30 

2700.00 

9621.00 
300.00 

4000.00 

26.77 

2420.00 

ISOO.OO 

10036.00 

500.00 

J  8  958.41 

5000.00 

800.00 

700.00 

235.00 
750.00 


69L404.21 
S5 
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DtPAETBHBNTS. 


Bouches- 
da-Rh6ne. 

Loire- 
Inférieure. 

LoIrOlrGaronne. 

Moeelle.  .  .  .  . 


BNTEBPftliEB  AUXQUELLES  LBS  VOHDS 
font  dMUoés. 


Nièvre 

Basseo- 
Pjrénées. 

SaOne-eULoire. 


Tarn. 


CHAPITRE  XU. 

RAYIGATIOII  IRTÉRIBUEB.   (RÎTièreS.) 

(Travaux  ordinaires.) 

Trafaox  de  défense  de  l'épi  Allemand,  sur  la 

Durane»,  à  Orgon ; 

Travaux  de  consolidaiion  des  rives  de  la  Loire, 

à  la  Tèlindiére 

Construction  d'une  cale  sur  la  Baise,  à  La- 

vardao 

I  Études  de  eanaux  destinés  à  réunir  la  Moselle  à 

I     la  Meuse,  par  la  vallée  de  l'Orne 

Bniretien  des  pertuis  de  la  haute  Tonne  .... 
Entretien  des  chaussées  et  des  quais  de  la  Nive, 

à  Bayonne 

Construction  d'un  port  à  Verdun,  au  confluent 

de  la  Saéne  et  du  Doubs 

Entretien  des  barrages  de  Lamothe-Gardès,  de 

Lastours,  de  Casteinau  et  de  Fouille,  sur  le 

Tarn 


Charente- 
Inférieure. 

Cher 


Total  du  chapitre  xii. 


CBAPITRE  XIII. 

MAviGATiOh   irtAeibues.  (Cauaux.) 
(Travaux  ordinaires.) 

O>ns(niction  du  pont  de  Beaugeay,  sur  le  canal 

de  la  Charente  à  la  Seudre 

Reconstruction  du  pont  de  Beugnon,  bur  le  canal 

de  Berri 

Moselle I  Entretien  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre.  . 

Nord  .  .        .    (  Entretien  des  ponts  établis  sur  la  Sambre  cana- 
* l     Usée 

Pas-de-Calais. . 


(^Ivados 

Charente- 
Inférieure. 

Gironde 

Hérault 

Pas-de-Olais. . 

Basses-Pvrénées. 
Seine-lniérieurD. 


Restauration  du  pont  de  l'Ecluse   quarrée  de 
Guines,  sur  le  canal  de  ce  nom 


Total  du  chapitre  xin. 


CHAPITRE  XIV- 
?OETS  ■AEiTiMEs.  (Travaux  ordinaires.) 

Indemnités  à  des  of&ciers  et  raattres  de  port  pour 

renseignements  météorologiques 

Travaux  d'améiioialion  du  port  de  Saint-Denis- 

d'Oléron/ 

Entretien  des  divers  ports  du  département  de  la 

Gironde 

Entretien  dés  ports  de  Méze  et  de  Marseillan.  .  . 
Indemnités  A  des  officiers  et  matires  de  port 

pour  renseignements  météorologiques.  .  .  . 
Fdem 


Entrelien  des  quais  du  port  de  Dieppe. 
Total  du  chapitre  ziv. 


Dréme. 


{ 

I 


CHAPITRE  XV. 

iTUDES  ET  SUBVENTIONS  FOUE  TEAVAUX  D'IERI- 
CATION,  OB  DESSâCHEMENT,  OB^  CUEAGB  BT  DE 
DEAINAGE. 

Frais  d'administration  du  séquestre  du  canal  de 
Pierrelatte 


MORTART 


aanti. 


S  500.00 

U9.00 

2700.00 

22S.00 
700.00 

i  000.00 

1 S  000.00 

ISO>.43 
2S27V.43 


eoo.oo 

2SOO.0O 
10500.00 

1 108.94 

S7.50 
f4  8SS.44 


240.00 

10000.00 

4702.S4 
2000.09 

860.00 

340.00 

4500.00 

92042.34 


I  $41»  .«0 
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iirAtTiHfns. 


niTREPaiSES  ACXQDBLLU  LB8  FONDS 
font  defUnéi. 


Biita-SaToie. 


fiintde.  . 


BadyeC  extraordloalre. 


CHAPITRE  m. 

LACDIIBS  BBS  ROVTBS    IMPÉRIALES. 

CoDstnurtion  de  la  roote  impériale  n*  302,  entre 
Cluses  et  le  col  de  CoAtillon 


(CHAPITRE  Vm. 

AIKlIOBATIOR  des  RIViftBBS. 

TraTaoz  d'amélioration  da  RbOne  an  passase 

Saint-Denis • T .  .  .  . 

I  ConsirocUon  d'une  cale  sur  la  Garonne,  à  Por- 
{     têts .  .  .  . 


▼«dée. 


Total  do  chapitre  vm.  .  .  .  .  .  . 

CHAPITRE  IX. 

BTABLISSBMBNT   DB  CARADXIdB  IfATIGATION. 

Travaux  d'amélioration  du  canal  de  Luçon. .  .  . 
CHAPITRE  X.  SHB 

TRAVAUX  D'AVÉLIOBATIOR  BT  D'ACBÉVEMEIIT 
DB6  PORTS  MARITIMES. 


GiitDde. 
Bsnl.. 


ï«l»-«-Loire. 
JUine-et-Loire. 


CMie. 

Dordogne. . . 


Construction  d'un  égoat  collecteur  sons  le  terre- 
plein  du  quai  des  Chartrons , 

Amélioration  du  port  de  Gravelines , 


Total  du  chapitre  x. 


CHAPITRE  XI. 

TRAVAUX. DB  DÉPBNSB  CONTRE  LBS  INONDATIONS. 


Reconstruction  da  pont  d'Amboise 

Travaux  d*eibaussement  et  de  consolidation  des 
levées  de  Savenniéres .  . 


Total  do  chapitre  xi. 


53 1 


MONTANT 
def 

▼•rtemeotfl. 


CHAPITRE  XII. 

TRAVAUX  D'AHàLIORATlOif  AGRICOLE. 

Construction  d'une  fontaine  publîqae  à  Sainte 
Lucie- de-Tallano. 


^WUiiii...  . 


Construction  de  routes  agricoles.  .  .  . 
Total  do  chapitre  xii. 

CHAPITRE  XIV. 

DRAINAGE. 

Études  de  drainage 


fraDCf. 

32059.69 


6350.00 
4  SOO.QO 


10  750.00 


50000.00 


868000 
150000.00 


158680-CO 


30000.00 
18000.00 


38000.00 


2859.00 
10000.00 


12  859  00 


100.00 
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dCpartimbiits. 


IlIe-elrVilaine. . 


SRT REPRISES  AUXQUELLES  LBB  FONDS 

loot  tietUoés. 


CHAPITRE   XVI. 

ÉTABLISSEMENT  DE  GRÀRDE8    LIGUES 
BB    CHEMINS    BB    FER. 

Élades  du  chemin  de  fer  de  ChAteaubriant  à 
Bedoo 

I 


MORTA!IT 

des 
Terperaenta. 


fraaei. 
S  000.00 


Chapiteb  X. 

Chapitre  xi. 
Chapitre  xii. 

GHAPITRB  XIII. 

Chapitre  xiv. 
Chapitre  xy. 


Chapitre  m. 
Chapitre  viii. 
Chapitre  ix. 
Chapitre  x. 
Chapitre  xi. 
Chapitre  xii. 
Chapitre  xiv. 
Chapitre  xvi. 


RÉCAPITULATION. 


Bin>GBT  ORDINAIRE. 

Entretien  des  éUblissements  tbenntax  apparie-  tnnn. 

nant  A  l'Eiat 27  560.00 

Routes  et  ponts.  (Trataux' ordinaires.) 09404.21 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  or- 
dinaires.)      35272.43 

Navigation  intérieure.  -*  Canaux.  (Travaux  or* 

dinaires.) 14886.44 

Poru  maritimes.  —  Services  divers.   (Travaux 

.  ordinaires.) 22042.34 

Etudes  et  subventions  ppur  travaux  d'irrigation, 

de  dessèchement,  de  curage  et  de  drainage.  .  i  SitM 

BUDGET    extraordinaire. 

Lacunes  des  routes  impériales. 32050.69 

Amélioration  des  rivières 10750.00 

Etablissement  de  canaux  de  navigation SOOOO.OO 

Amélioration  des  ports  maritimes 158080.00 

Travaux  de  défense  contre  les  inondation^.  .  .  .  38  0OO.C0 

Travaux  d'amélioration  agricole 12850.00 

Drainage lOO.OO 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins 

de  fer 3000.00 

ToUl  général 466 102.11 


(NM27) 


[  i3  octobre  1870.  ] 


Budget  du  ministère  des  travaux  publics,-- Ouverture  d^uncrédit 

pour  la  fabrication  des  cartouches, 

La  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale* 
Considérant  que  daps  les  circonstances  actuelles  il  importe  de 
développer  le  plus  activeroeut  possible  la  fabrication  des  cartou- 
ches pour  le  service  de  la  guerre  ; 


I 


I 
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Considérant  que  le  ministère  des  travaux  publics,  avec  les  deux 
corps  dMogén leurs  dont  II  dispose,  peut  prêter,  sous  ce  rapport,  le 
concours  le  plus  efficace  à  radministration  de  la  guerre;  que  déjà 
des  mesures  ont  été  prises  par  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
cbaossées  de  plusieurs  départements  pour  rétablissement  immé- 
dlit  d'ateliers  destinés  à  la  fabrication  des  cartouches,  et  quMl 
eoûYientde  mettre  sans  délai  ces  mesures  à  exécution; 

Tu  le  règlement  générai  du  3i  mai  1862  sur  la  comptabilité  pu- 


Sor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Décrête: 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  fera  établir  immédia- 
teiDent  par  les  soins  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
Bines,  dans  tous  les  départements  où  la  nécessité  en  sera  reconnue 
parle  ministère  de  la  guerre,  des  ateliers  pour  la  fabrication  de 
cartouches  à  balle,  modèle  1866. 

s.  Un  crédit  de  5  millions  de  francs  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  Texercice  1870,  pour  les  dépenses  à  faire 
eo  vertu  de  l'article  précédent. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  extraordinaire  du  ministère  à 
no  chapitre  spécial  sous  le  n**  so. 

3.  Il  sera  rendu  un  compte  général  de  remploi  du  crédit  ouvert 
parTarticle  précédent. 

&:  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


(r  128) 

[  14  octobre  1870.  ] 

Décret  sur  l'organisation  de  [a  défense  dans  les  déparlements 
déclarés  en  état  de  guerre.  (Extrait) 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  ministre 
«te  rintérieur  et  de  la  guerre, 

En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le  gouvernement,  par 
décret  en  date  à  Paris  du  1"  octobre  1870, 

Considérant  qu'il  importe  d'organiser  la  défense  locale  et  de 
donner  nn  point  d'appui  à  l'action  des  gardes  nationaux  pour  les 
'  iBettre  en  état  de  résister  à  Tennemi; 
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Décrète: 

Art  1*'.  Tout  département  dont  la  frontière  se  trouve,  par  on 
point  quelconque^  à  une  distance  de  moins  de  loo  kilomètres  de 
rennemi,  est  déclaré  en  état  de  guerre.  Cette  déclaration  est  faîte 
par  le  chef  militaire  du  département  aussitôt  qu'il  a  connaissance 
de  rapproche  de  l'ennemi  à  la  distance  sus-énoncée,  et  est  immé- 
diatement rendue  publique»  à  la  diligence  des  autorités  civiles  et 
militaires. 

Tous  avis  concernant  la  marche  de  l'epneml  sont  transmis  direc- 
tement, par  la  vole  la  plus  prompte,  aux  chefs  militaires  et  aux 
préfets  des  départements  situés  dans  un  rayon  de  loo  kilomètres 
au  moins  dans  le  sens  de  là  marche  de  Tennemi. 

3.  L^état  de  guerre  entraîne  les  conséquences  suivantes  : 

Le  chef  militaire  du  département  convoque,  toute  affaire  ces- 
sante, un  comité  militaire  de  cinq  membres  au  moins  et  neuf  au' 
plus.  Ce  comité  se  compose,  outre  le  chef  militaire  qui  le  préside, 
d*un  officier  du  génie,  ou  à  défaut,  d^artillerie,  d'un  officier  d'état- 
major,  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chauseées  et  d'un  ingénieur 
des  mines.  A  défaut  de  ces  divers  fonctionnaires,  les  membres  sont 
choisis  parmi  les  personnes  qui,  à  raison  de  leurs  aptitudes  ou  de 
leurs  antécédents,  s'en  rapprochent  le  plus 


(  N'  129  ) 

[i5  octobre  1S70.  ] 

Décret  qui  place  dans  les  altributions  du  ministère  des  travaux 
publics  les  travaux  d^entrelien  et  de  construction  desi  bdtiments 
et  jardins  du  palais  du  Luxembourg, 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,    ^ 

Yu  le  décret  du  10  octobre,  qui  place  le  palais  du  Luxembourg 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes; 

Considérant  que  ce  décret  ne  s'applique  qu'à  radministratlon  du 
palais  et  des  services  qui  7  sont  installés,  et  qu'il  Importe  d'assu- 
rer l'exécution  des  travaux  d'entretien  et  de  construction  des  bâ- 
timents et  Jardins, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  Les  travaux  d'entretien  et  de  construction  des  bftti- 
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nents  et  Jardins  du  palais  du  Luxembourg  sont  placés  dans  les 
attributions  du  ministère  des  travaux  publics  (direction  des  bftti- 
sieots  cifils). 

9.  Le  ministre  ôea  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret 


(r  130) 

[  16  octobre  1870,  ] 

Chemins  de  fer;  décret  réglant  le  transport  des  troupes^  des  mur 

nitians  au  du  matériel  de  guerre. 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale»  ministre 
de  rintérieur  et  de  la  guerre, 

« 

Tu  les  circonstances  exceptionnelles  créées  par  Tétat  de  guerre; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  toute  célérité  possible  aux 
transports  de  la  guerre  ; 

Arrête: 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  devront  prendre  immédiato- 
meat  des  mesures  pour  que  les  trains  de  troupe9,  de  munitions 
00  de  matériel  de  guerre  n'aient  plus  à  subir  désormais  des  sé- 
jours prolongés  aux  gares  de  bifurcations.  Ces  séjours  ne  devront 
jamais  excéder  : 

One  heure  pour  le  passage  d'une  ligne  d'une  compagnie  sur  une 
antre  ligne  de  la  même  compagnie; 

Deux  heures  pour  le  passage  d'une  ligne  d'une  compagnie  sur 
une  ligne  d'une  autre  compagnie. 


(ri3i) 

[ai  octobre  1870.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  des  crédits  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  personnel^  du  mxUériet  et  des  tra- 
vaux des  bâtiments  jet  jardins  du  palais  du  Luxembourg  pen- 
danl  le  dernier  tiers  de  1870. 


' 
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Le  gOQverDemeat  de  la  défense  nationale, 

Tu  le  décret  du  i5  du  même  mois,  qui  place  les  travaux  d*en- 
tretien  et  de  construction  des  bâtiments  et  jardins  dudit  palais 
dansées  attributions  du  ministère  des  travaux  publics; 

Décrète. 

9.  Un  crédit  de  70,000  fraacs  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics  pour  subvenir  aux  dépenses  du  personnel  et  des  travaux 
des  bâtiments  et  Jardins  dudit  palais  pendant  le  dernier  tiers  de 
1870,  savoir: 

frtBCt. 

Personnel 10400 

Traraaz • 59600 

Total.  .......    70000 

Cette  somme  sera  inscrite  à  un  chapitre  spécial  du  ministère 
des  travaux  publics,  qui  prendra  le  n«  a5  (palais  du  Luxembourg). 


(r  132) 

[ai  octobre  1870.] 

Décret  qui  place  sous  la  direction  et  à  la  charge  du  ministre  des 
travaux  publics  la  fabrication  des  cartouches  dam  les  manu- 
factures de  lÈtat. 

• 
La  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale. 
Vu  le  décret  du  i3  octobre  1870,  qui  charge  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  faire  établir  par  les  soins  des  ingénieurs  des  ponti 
et  chaussées  ou  des  mines,  des  fabriques  de  cartouches,  mo- 
dèle 1866,  dans  les  localités  où  Tutilité  en  sera  reconnue  parie 
ministère  de  la  guerre; 

Yu  les  renseignements  recueillis  par  Tadministration^  desquels 
il  résulte  que,  dans  quelques-unes  des  manufactures  de  TÉtat,  la 
fabrication  des  cartouches  a  été  entreprise  par  les  directeurs  et 
ingénieurs  de  ces  manufactures  ; 

Considérant  qu'il  importe  que  cette  fabrication  ne  soit  pas  in- 
terrompue, et  que,  néanmoins,  pour  éviter  tout  double  emploi,  il 
convient  de  la  rattacher  à  celle  qui  s*opère  sous  la  direction  immé- 
diate du  ministère  des  travaux  publics,  en  vertu  du  décret  ci- 
dessus  visé; 
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'  To  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  19  octobre  1870, 
nr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Décrète; 

Art  1*'.  Dans  les  manufactures  de  FÉtat  où  la  fabrication  des 
cartoaches  a  été  organisée  par  les  soins  des  directeurs  et  ingé- 
Dieors  de  ces  manufactures,  cette  fabrication  se  continuera  dans 
la  mêmes  conditions  sous  la  direction  immédiate  du  ministre  des 
tamax  publics. 

1.  Dans  les  autres  manufactures  où  la  fabrication  n^a  pas  encore 
été  établie,  le  ministre  dés  travaux  publics  pourra  également 
ekuiser  les  directeurs  et  ingénieurs  de  Ty  organiser,  après  avis  du 
moistre  des  finances. 

5.  Dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  la  dépense  de  la  fabrica- 
tkm  sera  supportée  par  le  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

â.  Lés  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pxésent 
décret. 


( r  133  ) 

[a3  octobre  iSjo^] 

Ckmins  de  fer.  —  Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à 
suspendre  la  circulation  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises sur  les  lignes  de  chemins  de  fer. 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  ministre 
(ie  l'Intérieur  et  de  la  guerre, 

Kd  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le  gouvernement,  par 
décret  en  date,  k  Paris,  du  i"  octobre  1870; 

Oonsidérant  que  les  nécessités  créées  par  Tétat  de  guerre  entrat- 
oentdes  mesures  exceptionnelles; 

Décrète: 

Art.  i".  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  le  ministre  de  la  guerre 
peot  &  tout  instant,  si  tes  circonstances  militaires  Texigent,  sus- 
i^re  la  circulation  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises 
nrnne  ou  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer. 

1.  La  décision  du  ministre  est  notifiée  à  Tavance,  autant  que 
IK)ssible,  à  Tadministration  supérieure  du  chemin  de  fer;  mais,  en 
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* 

cas  d'urgence»  la  Dotification  peut  être  faite  directement  à  un  chef 
de  gare  ou  de  station  chargé  à  son  tour  de  la  transmettre  à  qnl  de 
droit. 

3.  Deux  heures  après  la  notification,  à  moins  qu*un  délai  plus 
long  n*ait  été  indiqué  par  le  ministre,  aucun  train  public  ne  peut 
être  engagé  sur  la  section  où  la  circulation  est  suspendue.  Toute- 
fois, les  trains  engagés  sur  cette  section  peuvent  se  rendre  &  des- 
tination. 

A.  A  partir  de  Tinterruption  des  trains  publics,  Tadministration 
de  la  guerre»  par  un  de  ses  agents  dûment  accrédité»  dispose  à  son 
gré  de  la  ligne  pour  ses  propres  transports.  Les  agents  du  chemin 
de  fer  sont  tenus  d'obtempérer  à  ses  ordres  comme  aux  ordres 
émanés  de  leur  propre  administration,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  destinés  à  assurer  la  sécurité  publique. 


(r  134) 

[a4  octobre  1870.] 

Décret  qui  rattache  au  ministère  des  travaux  publics,  en  ce  qui 
touche  la  conservation  et  Centretien^  les  bâtiments  et  jardins 
faisant  partie  de  la  dotation  immobilière  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile. 

Le  gouyemement  de  la  défense  nationale» 

Vu  le  décret  du  6  septembre  dernier»  qui  fait  rentrer  tous  les 
biens  de  Tancienne  liste  civile  dans  le  domaine  de  l*État; 

Vu  le  décret  du  môme  jour,  qui  réunit. la  direction  des  bâti- 
ments civils  et  monuments  publics  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics; • 

considérant  qu^l  Importe  d'assurer  la  conservation  et  l'entre- 
tien des  bfttiments  et  Jardins  faisant  partie  de  la  dotation  de  Tao- 
cienne  liste  civile» 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Les  bfttiments  et  Jardins  faisant  partie  de  la  dotation 
Immobilière  de  ràncienne  liste  civile,  en  ce  qui  touche  la  conser- 
vation et  Tentretien^  sont  rattachés  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics» direction  des  bfttiments  civils, 

3.  Les  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés» chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 
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(  N"  135 ) 

[5  BOTembre  1870.] 

Décret  mnfrant  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  addi- 
tiomiel  pour  C exécution  des  mesures  relatives  à  Carmement, 

lA  délégation  du  goavernement  de  la  défense  nationale, 

Va  les  décrets  en  date  des  i5^  do,  a3  et  39  septembre  1870,  qui 
ont  successivement  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  des 
crédits  montant  ensemble  à  48  millions^  pour  Texécution  des  me- 
sures confiées  à  la  commission  d*armement  national  par  le  con- 
cours de  l'industrie  privée  ; 

Vu  le  règlement  général  6ur  la  comptabilité  du  3i  mal  1862  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Décrète: 

Art  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1870,  un  crédit  additionnel  de  19600000  francs,  pour 
Peiécution  des  mesures  relatives  à  Tarmement  national  par  le 
eoocours  de  l'industrie  privée. 

Ce  crédit  sera  inscrit-au  chapitre  xix  du  budget  extraordinaire  du 
ninlstére  des  travaux  publics. 

t.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


(r  136) 

[  10  novembre  1870.] 
{J<mrnai  oiUiel  da  fi  novembre  1870.) 

Décret  qui  réunit  au  ministère  des  travaux  publics  te  service 
des  eauXf  tel  quHl  existait  sous  Convienne  liste  civile, 

LegouTernement  de  la  défense  nationale. 

Vu  le  décret  dn  6  septembre  1870,  aux  termes  duquel  tous  les 
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biens  meubles  et  immeubles  désignés  sous  le  nom  de  biens  deda 
liste  civile  ont  fait  retour  au  domaine  de  l'État; 

Considérant  que  la  machine  de  Marly  et  ses  dépendances  fai- 
saient partie  desdits  biens,  ainsi  que  les  rigoles,  aqueducs,  réser- 
voirs et  conduites  servant  à  la  distribution  des  eaux  ; 

Qu'il  importe  d'assurer  la  conservation  des  bâtiments  et  ouvrages 
affectés  à  ce  service, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Le  service  des  eaux,  tel  qu'il  existait  sous  Tauclenne 
liste  civile,  est  réuni  au  ministère  des  travaux  publics,  qui  est 
chargé  de  tous  les  travaux  d'entretien  et  de  construction  que  ledit 
service  pourra  exiger. 

2.  Le  ministre  des.  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


(r  137) 


[II  novembre  1870^  promulgaé  le  i3. ) 

Décret  qui  attribue  au  ministre  de  la  guerre  les  droits  de  ré- 
'    quisition  nécessaires  pour  accélérer  les  travaux  de  la  défense  du 
territoire. 

Les  membres  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  vertu 
des  pouvpirs  à  eux  délégués  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'accélérer  par  tous  les  moyens  Texé- 
cution  des  travaux  de  défense  sur  tous  les  points  du  territoire  ; 

Décrètent  : 

Art.  1".  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs 
des  mines,  les  agents  voyers  et  les  architectes  de  département 
sont,  avec  tout  leur  personnel  et  leurs  moyens  d'action,  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pendant  la  durée  des  hosti- 
lités. 

Ils  peuvent  être  requis  soit  directement  par  le  ministre,  soit  par 
les  autorités  dûment  qualifiées  pour  la  défense.  Ils  sont  employés  à 
tous  travaux  de  fortification  et  de  campement  jugés  utiles  pour  la 
garde  des  armées  et  la  protection  du  territoire.  Ils  peuvent  être 
également  chargés  de  missions  ou  de  services  administratifs  ten- 
dant au  but  de  la  défense. 
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9.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  peuvent  être  requises  de 
mettre  leurs  gares,  stiitions  ou  parties  de  lignes  en  état  de  défense. 
Lear  personnel  peut  être  temporairement  tenu  de  coopérer  aux 
traraux  de  la  défense  commune  dans  l'étendue  du  département 
trarersé  par  le  chemin  de  fer. 

5.  Les  entrepreneurs  des  travaux  publics,  et,  d'une  manière  gé- 
nérale, tout  personnel  organisé  en  vue  d'une  exécution  rapide  de 
traraux  offrant  de  l'analogie  avec  les  travaux  de  défense  ou  de 
campement,  pourra  être  temporairement  requis  par  le  ministre  de 
la  goerre  ou  parles  autorités  qui  le  représentent. 


(  r  138  ) 


[iB  oovembre  1870/ promulgué  le  3o.] 

Décret  altribitant  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mîneSy  en  mission  pour  la  défense,  des  droits  dv  correspondance 
et  de  réquisition* 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  ministre 
de  rintérieur  et  de  la  guerre. 

En  yertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le  gouvernement,  par 
décret  en  date  à  Pans  du  1*' octobre  1870; 

Considérant  que  les  ingénieurs  de  TËtat  prêtent  un  utile  concours 
à  la  défense  nationale  et  qu'il  importe  de  faciliter  leur  action  ; 

Décrète  : 

Art.  1^'.  Les  ipgéniours  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  sont 
autorisés  à  correspondre  en  franchise  par  le  télégraphe  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  avec  les  autorités  civiles  et  militaires,  et  entre 
eux,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  chargés,  par  le  ministre  de  la  guerre 
on  par  le  commandant  d'un  corps  d'armée,  d'exécuter  d'urgence 
des  travaux  de  nature  à  faciliter  la  marche  des  troupes  ou  k  ar- 
rêter celle  deTennemi,  et  que  ces  communications  télégraphiques 
sont  exclusivement  destinées  à  hftter  l'achèvement  desdits  travaux, 
on  à  en  donner  connaissance  aux  personnes  iiltéressées  à  être 
promptement  informées. 

3.  Pour  le  même  but  et  dans  les  mêmes  conditions,  ils  sont  au- 
torisés à  voyager,  avec  le  personnel  qu'ils  emmènent,  sur  les 
chemins  de  fer,  par  les  trains  de  marchandises  et  les  trains  mili- 
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taireSf  et  même  à  requérir,  en  cas  de  nécessité,  des  trains  spé- 
ciaux. 

3.  Pour  h&ter  Teiécution  de  ces  travaux  orgents,  ils  ont  le  droit 
de  réquisition  directe  sur  les  personnes  et  les  choses,  et  toute  per- 
sonne qui  refuse  d*obtempérer  à  ces  réquisitions  ou  qui  en  entrave 
Texécution,  est  considérée  comme  accomplissant  un  acte  de  nature 
à  nuire  aux  opérations  des  armées. 

U.  Les  droits  ci-dessus  seront  exercés  sur  la  simple  présentation 
d'un  titre  régulier,  émané  du  ministère  des  travaux  publics,  et  éta- 
blissant la  qualité  de  la  personne. 


Cn*  139) 


[3o  ooTombre  1870,  promalgaé  le  a  décembre.] 


Décret  attachant  aux  corps  it armée  en  campagne  un  personnel 

d'ingénieurs  civils. 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  ministre 
de  rintérieur  et  de  la  guerre. 

En  vertu  des  pouvoirs  k  lui  délégués  par  le  gouvernement,  par 
décret  en  date  à  Paris  du  i**  octobre  1870; 

Considérant  que  le  concours  du  génie  civil  avec  le  génie  mili- 
taire a,  dans  la  présente  campagne,  donné  les  meilleurs  résultats; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  n  est  attaché  à  chaque  corps  d^armée  en  campagne,  un 
personnel  de  quatre  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
minés,  placés  sous  la  direction  de  Tun  d*ientre  eux,  faisant  fone* 
tion  d'ingénieur  en  chef. 

Ce  personnel  relève  du  général  en  chef  et  agit  d'après  ses  in- 
structions, soit  séparément,  soit  sous  la  direction  du  chef  du  génie 
militaire.  U  a  pour  mission  spéciale  d'exercer  le  droit  de  réquisi- 
tion du  général  en  chef  k  Tégard  des  populations,  en  vue  de  pro- 
curer à  Tarmée  tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  prompte 
exécution  des  travaux  intéressant  sa  sécurité. 

9.  Les  ingénieurs  sont  accompagnés  d'agents  auxiliaires  dont  le 
nombre  ne  peut  dépasser  quarante  pour  tout  le  corps  d'armée,  et 
ils  emportent  avec  eux  les  machines  et  outils  les  plus  indispen- 
sables qu'on  n'est  pas  sûr  de  rencontrer  dans  le  pays. 
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3.  Les  ingénieurs  peuvent  être  employés  à  tous  les  travaux  qui 
reotreot  dans  les  attrlbutionsdu  génie  militaire.  Ils  le  sont  plus 
pirticalièrement  à  la  réparation  et  à  la  destruction  des  routes, 
ponts  et  ouvrages  d*art,  ainsi  qu*aux  terrassements  nécessités  par 
les  fortifications  passagères. 

A.  I^  fonctions  ci-dessus  indiquées  peuvent  être,  par  décision 
dn  ministre  de  la  guerre,  confiées  à  des  agents  voyers  de  dépar- 
lement,  à  des  ingénieurs  civils  ou  à  d'autres  personnes  que  leur 
iptitode,  leurs  antécédents  ou  leurs  moyens  d*action  désignent 
nfflsamment  pour  ce  genre  d^emploi. 

5.  Les  services  rendus  par  les  ingénieurs  et  autres  personnes 
ittachèes  aux  corps  d'armée,  seront  considérés  comme  «  services 
reodos  devant  Fennemi.  » 

6.  U  est  créé  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  une  direction 
dite  :  direction  du  génie  civil  des  armées.  Un  ingénjeur  est  placé 
à  U  tète  de  ce  service. 


~(r  140) 

[  5  décembre  1870,  promalgaè  le  3.  ] 

Décret  qui  attache  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
le  crédit  de  5o  millions  mis  à  la  disposition  de  la  commission 
^armement. 

La  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Va  les  décrets  qui  ont  successivement  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  des  crédits  montant  ensemble  à  67  5oo  000  francs, 
pour  Texécution  des  mesures  confiées  à  la  commission  d*arme- 
neat national  par  le  concours  de  Tindustrie  privée; 

Va  le  décret  du  i**  décembre  courant,  portant  ouverture  au 
ni&istre  des  travaux  publics  : 

1'  D'un  crédit  de  36  millions  pour  la  liquidation  des  marchés 
en  coars  d'exécution; 

1*  D'un  crédit  supplémentaire  de  i5  millions,  destiné  à  per- 
mettre la  résiliation  d'achats  ultérieurs  ; 

Vq  le  règlement  du  3i  mai  186a  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  p^blics; 

Décrète  : 
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Art  i".  Le  crédit  de  5o  millions,  mis  à  la  disposition  do  la  com* 
mission  d*armement  national  par  décret  du  i*'  décembre,  ci -dessus 
visé,  est  attaché  au  budget  extraordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  chapitre  xix  (exécution  des  mesures  relatives  à  Tar- 
mement  national  par  le  concours  de  Tindustrie  privée),  exercice 
1870. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 


(r  141) 


[5  décembre  1870,  promnlgoé  le  k8.] 

Décret  sur  la  formation  de  listes  provisoires  pour  les  jurys 

(C  expropriation, 

La  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  ag  de  la  loi  du  3  mai  18/11  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  département 
«  désigne,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  tant 
«  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du 
«  Jury,  trente-six  personnes  au  moins  et  soixante  douze  au  plus, 
«  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  Tarrondissement,  parmi  lesquel- 
«  les  sont  choisis.  Jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  conseil 
«  général,  les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à 
<  régler  les  indemnités  dues  par  suite  d*expropriation  pour  cause 
«  d'utilité  publique. 

a  Le  nombre  de  Jurés  désignés  pour  le  département  de  la  Seine 
ce  sera  de  six  cents.  » 

Considérant  que  la  session  ordinaire  des  conseils  généraux  pour 
l'année  1870  n'a  pu  avoir  lieu,  et  qu'il  a  été  dès  lors  impossible  à 
ces  conseils  de  faire  lesi  désignations  prescrites  par  Tarticie  39 
ci-dessus  visé;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'y  pourvoir  par 
mçsure  provisoire  et  d'urgence  ; 

Décrête  : 

Art.  1*'.  Dans  le  délai  de  quinzaine,  à  dater  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  une  commission  spéciale  de  cinq  membres  pris 
dans  le  conseil  géuérâl  de  chaque  département,  dressera,  confor- 
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nêmeotà  Tarticle  29  ci-dessas  visé  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi«  les 
Bstessur  lesquelles  devront  être  choisis  les  membres  des  jurys 
spéciaux  pour  le  règlement  des  indemnités  dues  par  suite  d*ex- 
proprlatioo  pour  cause  d'utilité  publique. 

les  membres  des  commissions  dans  chaque  département  seront 
ooœmés  par  le  préfet. 

1.  Dans  les  départements  où  les  conseils  généraux  ont  été  dis- 
nos,  les  listes  seront  dressées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

Ces  listes  seront  déposées  pendant  dix  Jours  pour  l'arrondisse- 
Dent  cbef-Ileu,  au  secrétariat  de  la  préfecture^  et,  pour  les  autres 
irroDdisscments,  au  secrétariat  de  la  sôus-préfecture»  où  chacun 
pooira  en  prendre  connaissance. 

Les  réclamations  dont  elles  pourront  être  Tobjet  seront  portées 
denntle  ministre  des  travaux  publics,  qui  statuera;  aucune  ré- 
clamation ne  sera  admise  après  les  cinq  Jours  qui  suivront  la  clô- 
toredu  dépôt  des  listes. 

3.  lies  listes  dressées  en  vertu  des  deux  articles  précédents  ser- 
îiroQt  provisoirement  pour  la  désignation  des  Jurés  spéciaux  dans 
les  formes  tracées  par  Tarticle  3o  de  la  loi  du  3  mai  18/I11.  Elles 
seroQt  soumises  à  la  révision  des  conseils  généraux  dans  leur  plus 
prochaine  session. 


(r  142) 

[14  décembre  1870,  promolgoè  le  19.] 

Décret  déterminant  la  situation  des  fonctionnaires  et  agents 

du  génie  civil  des  armées. 

Ul  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Ta  le  décret  du  30  novembre  1870,  qui  attache  à  chaque  corps 

alarmée  en  campagne  un  personnel  d'ingénieurs  et  d'agento,  sous 

le  tiu*e  de  génie  civil  des  armées  ; 
Considérant  qu1l  importe  de  déterminer  d'une  manière  précise 

la  situation  des  fonctionnaires  et  agents  qui  sont  chargés  de  ce 

■enrîce; 

Hécrèie: 

Art  !*'•  Le  personnel  de  chaque  corps  d'armée  comprendra  : 
i«M/f#  âêi  P.  et  Ch.t  Lois>  DtoiBTt.  —  Ttn  u  Si 
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Un  iAgénieor  en  chef; 

'fyois  Higéoieura  ordinaire»  ; 

Trois»  cfadfs  dQ  section  principaux  ; 

Six  ciiefs  de  seclion; 

Neuf  piquenre  ; 

Dix-tiuit  ctiefs  de  chantier; 

Une  oompagsie  d^¥riei«  dd  BOiMiit» 
augmentée  et  pof  té»,  m»  beaoio,  à  trots  eeaÉs. 

a.  Les  iogénieurs  et  agents  seront  assimilés  aux  officiers  de  V,mar^ 
mée  oeimiM  l'indique  le  tableau  ci-après  : 


pMi?MiÉ  être 


•— ^^•»^^<P»^^-""R^»*-»'^^"f^*P^^^W^^ 


GRADE  DANS  LE  GÉNIE  OflL. 


iagénieiiff-  aïk  «bt  L « 

Ingénieur  ordinaire 

Chef  de  section  principal.  .  . 

Chef  de  seclion 

fiqueer 


GEADl  eOtRBPONDAirr 
»AW  V'AHIUl 


Cbef  de  bataillon. 
Capitaine. 
Lieutenant, 
Sous-lleutenanc. 


m^^^^^r^mif^ 


Les  chefe  de  chantier  sont  assimilés  aux  soncr-^fllciers. 

Les  ouvriers  sont  assimilés  aux  soldats  du  génie. 

Ils  seront  recrutés  exclusivement  parmi  les  ouvriers  terrassiers, 
charpentiers,  mineurs,  serruriers  et  maçons,  et  pourront  être  pris 
dans  les  compag/iies  mobilisées. 

3.  Les  ingénieurs  et  agents  actuellement  au  service  de  TÊtat  ou 
des  départements  continueront  à  être  payés  de  leurs  appointe- 
ments et  frais  fixes  par  ces  mêmes  services. 

Ils  recevront,  en  outre,  toutes  les  indemnités  de  guerre  attri- 
buées aux  officiers  du  grade  auquel  ils  sont  assimilés. 

Les  iugénieurs  et  agents  qui  ne  recevraient  actuellement  avcune 
rétribution  ni  de  TÉtat  ni  des  départements,  auront  droit  aux  ap- 
pointements et  frais  de  guerre  attribués  aux  officiers  du  grade 
auquel  ils  sont  assimilt'îs. 

U.  he  costume  des  ingénieurs,  agents  et  ouvriers  sera  déterminé 
par  une  décision  mixustéFiQlle. 

5.  Il  sera  ac^joint  à  la  direction  un  Ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  des  mines,  et  un  nombre  d'agents  suffisant  pour  assurer  le 
service. 

6.  Les  ministres  des  travaux  publics,  des  finances,  de  Tiatérieur 
et  de  la  guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce  «qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 
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(r  148) 


[  i4  décembre  1870^  promulgaé  le  19.  ] 

Àrrm  réglant  U  çùêtume  des  fonctionnaires  et  açenis  du  génie 

civil  des  armées. 

Xe  ministre  de  la  guerre, 

7a  Tarrèté  de  la  délégation  da  gouvernement  de  la  défense  d«- 
tionale  qui  règle  Porganisation  du  service  du  génie  civil  ; 

fa  notamment  Tartlcle  4,  ainsi  conçu  : 

«  Le  oostorae  des  ingénieurs,  agents  et  ouvriers»  sera  déterminé 
<  par  une  décision  ministérielte  ;  » 

Arrête: 

Art  1*'.  L*uniforme  des  ingénieurs,  chefs  de  section  et  piqueurs 
dagénîe  civil  se  composera  d^ane  vareuse  bleu  de  roi  à  deux  rangs 
de  boutons  sans  aucun  Insigne,  et  d'une  casquette  semblable  à 
celle  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  avec  un 
Dûnbre  de  galons  en  or  égal  à  celui  que  comporte  le  grade  auquel 
ils  sont  assimilés. 

s.  Les  chefs  de  chantier  porteront  une  blouse  bleue  avec  pattes 
eo  drap  garance  sur  Tépauleet  ceinture  en  cuir;  la  casquette  sera 
ia  môme  que  celle  des  Ingénieurs,  avec  cette  différence  que  les 
gilons  en  or  seront  remplacés  par  un  passe-poil  garance,  la  jugu- 
laire sera  en  or.  ! 

7.  Les  ouvriers  porteront  la  blouse  et  la  ceinture  semblables  à 
'  cdies  des  chefs  de  chantier  ;  la  casquette  sera  également  la  même 
qoe  celle  des  chefs  de  chantier,  avec  cette  différence  cjue  la  jugii- 
lafre  sera  en  cuir  au  lieu  d'être  en  or. 


^ 
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(r  iM) 


[i8  décembre  1870,  promalgnè  le  ai.] 

Arrêté  autorisant  te  directeur  du  génie  civil  des  armées  à  recruter 
le, personnel  du  corps  parmi  les  gardes  nationaux  mobilisés. 

Le  membre  da  gonreroeroeDl  de  la  défense  nationale,  ministre 
de  l^intérieur  et  de  la  guerre, 

Arrête  : 

Le  directeur  du  génie  civil  des  armées  en  campagne  est  auto- 
risé à  recruter,  parmi  les  gardes  nationaux  mobilisés,  les  r.geots, 
chefs  de  chaiitier  et  ouvriers  destinés  à  former  le  personnel  da 
cbrps  du  génie  civil. 

Ces  hommes  conserveront  le  costume  et  Téquipement  qui  leur 
auront  été  fournis  par  le  département. 

Les  ingénieurs  attachés  aui  corps  d'armée  pourront  être  délégués 
par  le  directeur  pour  assurer  le  recrutement  de  leur  personnel. 


(mU5) 


[»6  décembre  1870,  promulgué  le  a  janvier  1871.) 

Décret  modifiant  Car  tic  le  3  du  décret  du  lU  décembre  iS'^o  sur  Us 
appointements  des  ingénieurs  au  service  de  VÈtat  et  des  dâ" 
parlements. 

Les  délégués  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Décrëteut  : 

L'article  3  du  décret  du  i&  décembre  1870  doit  être  ainsi 
modifié  : 

Art.  3.  Les  ingénieurs  et  agents  actuellement  au  service  de 
TËtat  ou  des  départements  continueront  à  être  payés  de  leurs  ap- 
pointements par  les  mêmes  services.  L'affectation  des  frais  ûxeB 
sera  d'ailleurs  réglée,  dans  chaque  cas  particulier,  pardécisioD  da 
ministre  des  travaux  publics. 
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(N'  146) 

[a6  décembre  1870,  promalgoè  le  4  jaaTier  1871.] 

iudget  de  1870.  —  Report  à  Cexercice  1871  dune  somme  de 
900.000  francs  inscrite  au  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics pour  1870. 

La  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Ta  la  lot  du  97  juillet  1870,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  i8;i; 

Yu  la  loi  dfi  30  mai  1868  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  à  faire  au  trésor  une  avance  de  10  millions  de  francs 
pour  les  travaux  à  effectuer  au  port  de  cotte  ville  ; 

Va  l'article  i5  de  la  loi  du  6  juin  i8/i5,  portant  règlement  défi- 
oiUf  du  budget  de  rexercice  18/10,  ledit  article  ainsi  conçu  ; 

■  les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de  T  État,  à  Texécution 
«des travaux  publics^  seront  portés  en  recette  aux  produits  di-^ 

■  rers  du  budget  Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par 
«  ordonnauce  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  addition- 

■  nellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour 
«les mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  naura  pas 
«  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réim- 
•  pQt^e,  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  sub- 
«séquents,  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront 
<  Taonulation  des  sommes  restées  saus  emploi  sur  l'exercice 
«expiré;  > 

Vu  les  décrets  des  la  mars  et  10  septembre  1870,  qui,  à  la  suite 
déversements  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours, 
ootoofert  sur  le  chapitre  X  (travaux  d'amélioration  et  d'achevé- 
aentdes  ports  maritimes)  du  budget  extraordinaire  de  i'exer- 
tioe  1870,  au  ministère  des  travaux  publics,  des  crédits  s*élevant 
^i millions  de  francs; 

Va  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le 
^^Mits  dont  il  3*agit,  il  resfera  sans  emploi,  au  3i  décembre  pro- 
^ifl,  une  somme  de  900  000  francs,  dont  le  report  à  l'exercice 
1^71  peut  être  effectué  en  exécution  des  dispositions  précitées  ; 
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Vu  ]a  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  s5  décembre 
conrant. 
Décrète  : 

Art  1*'.  Est  reportée  au  chapitre  ix  (travaux  d'amélioration  et 
d'achèvement  des  ports  maritimes)  du  budget  extraordinaire  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  1871^  une  somme  de 
900  000  francs. 

Pareille  somme  de  9oô««^  francs  est  amiulée  au  chapitra  eo^ 
respondant  inscrit  au  budget  extraordinaire  de  Texeroiee  i9y^ 

a.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'artit^  r**  do 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  secours. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texêcution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BMetin  des  lois. 


(r  147) 

[27  décembre  1S70,  pronralgoé  le  5  janvier  1871.] 

Budget  de  1870. — Report  à  C exercice  1871  (Cune  somme  rf^  3  000  000 
inscrite  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  1870. 

La  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  27  Juillet  1870,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1871  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  i3  octobre  1870,  qui  ouvre  au  ministère 
des  travaux  publics  (chapitre  xx  du  budget  extraordinaire,  exer- 
cice 1870),  un  crédit  de  5  millions  de  francs  applicable  à  la  fabri- 
cation des  cartouches,  modèle  1866; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  suivant,  qui  rend  le  crédit  ci-dessos 
de  5  millions  de  francs  applicable  aux  dépenses  de  toute  nature 
faites  dans  l'intérêt  de  la  défense,  sous  la  direction  du  ministre  des 
travaux  publics  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sor  1^ 
crédit  ci-dessus,  une  somme  de  3  millions  au  moins  restera  sans 
emploi  au  3i  décembre  prochain  ; 

Vu  le  règlement  général  du  3 1  mai  186a  sur  la  comptabilité 
publique; 
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Décrète  :  , 

Art.  t*  Sm*  le  cfdUttide^  nillioi»  de  frMWf  «ouvéïrt  «u  mitshMère 
des  «Taux  publics,  exercice  1870,  budget  extraordinalrô,  «ha- 
I^trexi,  |)Our  la  (bbrioatîon  des  cartoiuolies,  raoéèle  i86#,<M<aiitres 
dépensée  ùAtBs  dam  Fintérôt  de  la  défense  nationale,  «me  eatimie 
de  3  miilioQs  ^t  reportée  à  Texercice  1871. 

Cette  somme  sera  inscrite  au  budget  extraordinaire  chapitre  xx. 

Pareille  somme  de  5  millions  sera  annulée  au  chapitre  corres- 
pondant du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1870. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret  ,qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Imt. 


(r  148) 


[29  décembi'e  1870^  pronolgué  le  a  janvier  1871. 1 

Arrêté  sur  les  attributions  en  matière  financière  du  directeur  et 
des  ingénieurs  en  chef  du  génie  civil  et  des  régisseurs  institués 
près  d'eux. 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  dê'fensô  hatîonlile,  ministre 
dé  rintérieur  et  de  la  guerre,    - 

Vu  le  décret  du  3o  novembre  1870,  instituant  un  cotps  du^nie 
civil  des  armées  en  campagne; 

Vu  le  décret  du  lA  décembre  1876^  fixant  rorganlsatioh  Ah  ce 
service; 

Vu  le  règlement  du  5  avril  1869  sur  la  comptabilité  du  ihîtiififtère 
de  la  guerre  ; 

Arrête  : 

Art  1*^.  Le  directeur  et  les  ingénieurs  en  îîhet  dci  g^te  fetvil 
sont  délégués  par  le  ministre  de  la  guerre  en  qualité  d'ordonna- 
teurs secondaires  pour  mandater  toutes  les  dépenser  coùCernaht 
leur  service,  à  Texception  des  dépenses  de  solde  et  de  preàtatlbn 
en  nature  qui  seront  mandatées  dans  lesf  formes,  ordinaires. 

t.  Il  sera  institué  auprès  de  chaque  ingénieur  un  régisseur  chargé 
du  payement  des  dépenses  faites  par  voie  de  régie  directe. 

Les  régisseurs  seront  nommés  par  le  directeur  du  génie  civil 
sur  la  proposition  de  ringénieur,en  chef,  et  choisis  parmi  les  chefs 
de  section  ou  piqueurs  attachés  au  corps  d^armée. , 
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3.  Les  ingénieurs  en  chef  sont  délégués  à  Teffet  de  passer  les 
marchés  pour  fournitures  de  travaux  jusqu'à  concurrence  de 
liooo  francs. 

A  moins  de  nécessité  résultant  de  force  majeure,  les  marchés 
dont  le  montant  dépasserait  U  ooo  francs  seront  soumis  à  Tappro- 
bation  du  ministre  de  la  guerre  avant  de  devenir  définitifs. 


(r  149) 

•    •  [3  janvier  187 1.] 

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  extraordi^ 
naire  du  département  des  travaux  publics ^  exercice  1870* 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  mai  1869  et  le  décret  du  la  sep- 
tembre 1870  ;  . 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856,  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  mai  1863»  portant  r^ 
glement  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la^ettreduminlstredesânancesendatedu  17  décembre  1870. 

Décrète  : 

Art  1*'.  Le  crédit  ouvert,  pourTexercice  1870,  sur  le  chapitre  xr 
{édifices  publics)  du  budget  extraordinaire  du  département  des 
travaux  publics,  est  réduit  d'une  somme  de  5oo  000  francs. 

j.  Le  crédit  ouvert,  poor  ledit  exercice,  au  chapitre  xix  {patais 
du  Louvre  et  des  Tuileries)  du  budget  extraordinaire  du  môme 
département,  est  augmenté  de  pareille  somme  de  5ooooo  francs. 

5,  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(r  150) 

[8  janTier  187 1,  promulgué  le  to.  ] 

Chemins  de  fer*  —  Obligations  des  compagnies  pour  assurer 

le  service  postal. 

Les  membres  du  gouvernement  de  la  défense  nationale. 
En  vertu  des  pouvoirs  à  eux  dc'ilégués  ; 

Coosidérant  que  le  transport  régulier  des  correspondances  par 
la  poste  est  d*un  intérêt  majeur,  non-seulement  pour  les  familles, 
dwit  la  guerre  a  sc^paré  les  membres,  et  pour  les  nombreux  ci- 
lofeos  en  ce  moment  sous  les  drapeaux,  mais  encore  et  surtout 
pour  ia  transmission  des  actes  et  instructions  du  Gouvertiement 
aux  aatorités  civiles  et  militaires; 

Goo.si.Jérant  que  ce  transport  s'effectue  principalement  par  les 
voies  ferrées  et  que,  dès  lors,  il  est  indispensable  que  les  trains- 
postes  soient  maintenus  et  marchent  régulièrement^  nonobstant 
toute  suspension  ou  restriction  apportée,  en  vertu  d'ordres  mili- 
taires, au  service  des  voyageurs  ou  des  marchandises  ; 

Vu  Tartide  56  du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer,  qui  sti- 
pule (S  3)  «  qu'un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la 
■  poste,  est  mis  gratuitement,  chaque  jour  à  l'aller  et  au  retour, 
•  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  pour  le  transport  des 
I  dépèches  sur  toute  rétendue  de  la  ligne  ;  n 

Vu  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  en 
date  du  16  octobre  1870,  laquelle,  en  autorisant  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  retarder  et  même  à  suspendre,  au  besoin, 
tout  ou  partie  du  service  ordinaire  pour  assurer  la  parfaite  régui 
larlté  des  services  de  la  guerre,  prescrit  en  même  temps  à  ces 
compagnies  de  «  maintenir  le  service  des  postes,  »  soit  en  conser- 
vant les  trains  qui  lui  sont  spécialement  affectés,  soit  en  introdui- 
sant dans  les  trains  spéciaux  de  la  guerre  les  bureaux  ambulants 
et  les  courriers  de  la  poste  ; 

Snr  la  proposition  du  directeur  général  des  télégraphes  et  des 
postes; 
Décrètent  : 

Art  t*'.  En  aucun  cas,  sauf  celui  de  Toccupation  effective  et 
matérielle  des  gares  ou  voles  de  fer  par  Tennemi,  les  compagnies 
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oe  pourront  suspendre  ou  modifier  la  marche  des  trains -postes, 
sans  Tautorisation  du  ministre  de  la  guerre. 

a.  La  marche  des  trains-postes  sur  chaque  ligne  ou  embranche- 
ment principal  sera,  à  partir  du  20  janvier  courant,  réglée  confor- 
mément aux  indications  des  tableaux  ci-annexés,  en  tant  que  cette 
organisation  ne  généra  pas  le  service  de  la  guerre. 

Si  quelque  modification  est  ultérieurement  jugée  nécessaire,  les 
compagnies  en  seront  avisées  dix  jours  à  Tavance. 

3.  Lorsque,  par  suite  d'un  retard  de  train  non  justifié  par  un  cas 
de  force  majeure,  il  y  aura  nécessité  de  recourir  à  un  train  spé- 
cial extraordinaire,  ou  à  un  transport  accidentel  par  voie  déterre, 
les  frais  de  ces  moyens  exceptionnels  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie dont  le  service  aura  caus5  remploi  de  ces  moyens. 

2I1.  fin  ce  qui  concerne  les  trains  spéciaux  de  la  guerre,  toutes 
les  fols  que  les  agents  des  chemins  de  fer  en  ^ront  régulièrement 
requis  par  ceux  du  service  des  postes,  ils  devront  donner  place 
dans  ces  trains,  soft  aux  bureaux  ambulants,  soft  atri  ccmrrlers 
accompagnant  des  dépèches,  suivant  les  besoins  du  service  postal. 

Des  Instructions  dans  le  mtoe  sens  seront  données  également 
aux  inspecteurs  chargés,  pour  le  compte  de  fadminlstfatloû  de  la 
guerre,  de  surveiller  l'expédition  des  trotipt»  ou  du  ttaXétM  de 
campagne  par  les  chemins  de  fer. 

5.  Les  ministres  de  la  guerre  des  finances,  des  travaux  puhT/cs, 
et  Te  directeur  général  des  télégraphes  et  des  postes  sont  chargés» 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de  Teieécution  du  présent-dèeret 


(N°  151) 


1#  jwvier  têjî,  ftmaaHtift  ^  «t.f 

Décret' sur  les  laissex-passer  délivrés  aua  agents  au  gê$Aé  ttvU- 

La  délégation  du  gouvernement  de  îa  défense  nationale, 

Vu  les  décrets  des  5o  novembre  et  là  décembre  1S70,  concer- 
nant le  génie  civil  ; 

Considérant  que  les  ingénieurs  et  agents  du  génie  civil  sont  des- 
tinés, par  la  nature  même  de  leurs  fonctions,  à  'des  dépladeflieoCs 
très-fréquents  et  ne  comportant  aucun  retard; 

Considérant  que  les  ouvriers  appelés  par  les  ingénieurs  du  génie 
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eiril  pour  rexécatlon  des  travaux  fntéressani  la  sécurité  de  Tar- 
néedoiveolétre  assimilés  aux  «oldats  d«  génie»  à  <lottS  les  pohits 
defiie; 

Décrète: 

Art.  1**.  Lé  directeur,  les  ingénieurs  ett  chef  ert  les  higémtetrrs 
ordiDaires  du  génie  ciTil  sont  autorisés  à  délivrer  aux  agents  de  ce 
Knrice,  ayant  rang  d'officier,  des  laissez-passer  sur  les  chemins  de 
fer,  sous  forme  de  réquisition. 

s.  Les  laissez-passer»  sur  lesquels  existera  en  tète  la  mention  : 
Four  servir  de  feuille  de  route ^  donneront  au  porteur  tous  les 
droits  attribués  aux  porteurs  d^une  feuille  de  route  régulière. 

3.  Les  ingénieurs  et  agents  du  génie  civil  munis  de  tsdssez-passer 
niant  feuille  de  route  sont  autorisés  à  monter  dans  tous  les  trains 
de  voyageurs  ou  de  militaires  en  destination  du  Meu  indiqué  sur  le 
liSssei-passer. 

k.  Le  directeur,  les  ingénieurs  en  cbef  et  ordinaires,  et  les  chefs 
de  section  principaux,  sont  autorisés  à  délivrer,  sous  forme  de  ré- 
quisition, des  laissez-passer  collectifs  aux  ouvriers  civils,  chel^  de 
ebantier  et  entrepreneurs  appelés  pour  exécuter  des  travaux  des- 
tinés à  protéger  les  armées,  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers  après 
Tachèvement  de  ces  travaux. 

5.  Les  ouvriers,  chefs  de  chantiers  et  ^entrepreneurs  voyageant, 
maois  des  réquisitions  mentionnées  à  Tarticle  A,  seront  transpor- 
tés aux  mêmes  conditions  que  les  soldats  du  génie  munis  de  feuilles 
de  route. 


(  r  152  ) 

!«•  JMwier  i8f  1,  j»iaB«%«iè  la  *i.  ] 

Décret  reportant  à  t exercice  1871  une  somme  de  *k1x  mîlKons  res' 
tée  sans  emploi  sur  les  crédits  ouverts  en  1870  à  la  commission 
d'armement. 

La  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Vu  les  décrets  en  date  des  i3,  90  et  aS  septembre,  a  octobre, 

5  novembre  et  i**  décembre  1870,  qi?i  ont  successivement  ouvert 

sur  ^exercice  1870,  au  ministre  des  travaux  publics  (chapitre  Xix 

âo  budget  extraordinaire),  des  crédits  montant  ensemble  à  la 
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somme  de  1 17  5ooooo  francs  pour  les  dépenses  à  faire  par  lacom- 
misi^ion  de  Tarmement  national  par l'inciastrie  privée; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  5  janvier  1871,  du  président  do  la  com- 
mission, de  laquelle  il  récite  que,  sur  les  crédits  ci-dessus,  une 
somme  de  %li  millions  au  moins  restait  sans  emploi  au  3i  décembre 
1870,  et  qu  il  y  a  lieu  de  rendre  cette  somme  immédiatement  dis- 
pouiblo  sur  rexercice  1871  ; 

Vu  le  règlemeut  général  du  3i  mai  186s  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Décrète  ; 

Art.  1*'.  Sur  les  crédits,  montant  ensemble  à  117600  000  francs 
ouverts,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1870,  budget  extraorciinaire.  chapitre  xix,  pour  les 
dépenses  à  faire  par  la  commission  de  Tarmement  national  par  le 
concours  Ce  Tindustrie  privée,  une  somme  de  ^U  millions  est  re- 
portée à  Texerclce  1871. 

Cette  somme  sera  inscrite  au  budget  extraordinaire,  chapitre  xix, 
dudit  exercice. 

Pareille  somme  de  aU  millions  sera  annulée  au  chapitre  corres- 
pondant du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1S70. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécation  du 
présent  décret,  qui  sera  iûséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  153) 

[  f5  janvier  1871,  promulgué  le  19.  ] 

Décret  substituant ^  dans  le  corps  du  génie  civile  le  titre  de  souP€hef 

de  section  au  litre  de  piqueur.  * 

La  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale. 
Vu  le  décret  du  lU  décembre  1870,  organisant  le  génie  civil,  et 
notamment  l'article  1"  fixant  les  titres  des  agents; 

Considérant  que  le  nombre  considérable  des  demandes  d'admis- 
sion dans  le  corps  du  génie  civil  a  permis  de  former  les  cadres  des 
piqueurs  avec  des  ingénieurs  des  arts  et  manufactures,  des  gardes 
généraux  des  forôts,  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  et 
autres  agents  ayant  hiérarchiquement  un  titre  supérieur  ^  celui  de 
piqueur;      * 
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Décrète: 

Article  uDiqne.  Le  titre  de  piqneur,  fixé  par  décret  du  i4  dé- 
cembre 1870,  poi^r  les  agents  du  génie  civil  assimilés  au  grade  de 
lOQs-lieutenant,  sera  remplacé  par  celui  'de  sous-chef  de  section. 


ae 


(r  154) 

1 18  j^TÎer  1871,  promalgué  !•  ai.] 

Dicrei  ouvrant  un  crédit  additionnel  de  52  5ooooo  fr,  au  ministre 
des  travaux  publics  pour  la  commission  d^ armement. 

La  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Ta  les  décrets  en  date  des  i3,  30  et  a3  septembre,  s  octobre, 
Sfiorembre  et  1*'  décembre  1870,  qui  ont  successivement  ouvert 
sorreiercfco  1870  au  ministre  des  travaux  publics  (chapitre  xix 
da  budget  extraordinaire)  des  crédits^  montant  ensemble  à  la 
a>nme  de  1 17  5ooooo  francs  pour  les  dépenses  à  faire  par  la  corn- 
nisnoa  de  Farmcment  national  par  l'industrie  privée; 

Tu  le  décret  en  date  du  10  janvier  1871  qui  reporte  àrexercice 
1971,  chapitre  xix  du  budget  extraordinaire  du  ministère  des  tra- 
YiQx  publics,  une  somme  de  94  millions  restée  sans  emploi  au 
3i  décembre  1870  sur  le  crédit  ci -dessus  de  117600000  francs; 

Tu  les  documents  produits  par  le  président  de  la  cooimission  de 
l'armement  national,  desquels  il  résulte  : 

1*  Qu'une  somme  de  aa5ooooo  francs  est  nécessaire  pour  la  li- 
(j&fdation  des  marchés  en  cours  d'exécution  ; 

s*  Qu'il  y  a  lieu,  pour  être  en  mesure  de  satisfaire  &  tous  les 
besoins,  de  faire  de  nouteaux  achats  d*armes  et  de  munitions,  et 
démettre  à  cet  effet  à  la  disposition  de  la  commission  un  crédit 
ftddiUoonel  de  5o  millions  de  francs; 

Tu  le  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  du  3i  mal 
iKi; 

Décrète  : 

Art.  i*'.  Un  crédit  additionnel  de  5a  5ôo  000  francs  est  ouvert  au 
nmistère  des  travaux  publics  sur  l'exercice  1871,  pour  les  dépenses 
à  faire  par  la  commission  de  l'armemeiit  national,  par  le  concours 
de  nodusirle  privée. 

Ce  crédit  sera  Inscrit  au  chapitre  xix  du  budget  extraordinaire 
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(exécution  des  mesures  relatives  à  Tarmement  national  par  le  con- 
cours de  rindustrîe  privée  V. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  el  le  mlnVartre  des- finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Moniteur  et  inséré  au  Bulletin  des  lais . 


(r  155) 

[aS  iaovîer  1871^  promulgQ^  le  3o.  l 

Chemins  de  fer.  —  Décret  relatif  aux  moyens  propres  à  activer 
et  à  régulariser  tes  transports  de  la  guerre  par  les  chemins 
de  fer. 

Les  membres  du  gouvernement  de  la  dépensa  naUon^e, 

£n  vertu  des  pouvoirs  à  eux  délégués^ 

Considérant  qu*il  importe  d'activer  et  de  régulariser  les  tran^orts 
do  la  guerre  sur  les  chemins  de  fer,  et  qu'un  des  moyens  déteindre 
ce  but,  c'est  de  faciliter  les  rapports  des  compagnies  de  cbeaiios 
d,e  fer  avec  le  ministère  de  la  guerre  et  entre  elles; 

Décrètent  : 

Art.  1*'.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  se 
faire  représenter  auprès  du  ministère  de  la  guerre  par  un  ageni 
supérieur  muni  de  pouvoirs  suffisants  pour  recevoir  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  et  pour  les  faire  exécuter  s«r  son  propre 
réseau.  , 

Les  agents  des  compagnies,  réunis  auprès  du  ministère  de  la. 
guerre,  formeront  un  syndicat  chargé  de  régler  toutes  les  ques- 
tions intéressant  à  la  fois  plusieurs  compagnies,  notamment  celles 
qui  naissent  de  la  circulation  et  de  la  répartition  du  matériel.  Ce 
syndicat  tiendra  séance  chaque  Jour  dans  un  local  dépendant  da 
ministère  de  la  guerre.  Procès^verbal  des  délibérations  serib  dressé, 
et  le  registre  contenant  ces  procès-verbaux  sera  communiqué,  à 
toute  demande,  au  ministre  de  la  guerre  ou  à  ses  délégués. 

a.  Chaque  fois  qu'une  armée  opère  dans  le  voisinage  d'un  chemin 
de  fer  et  qu'elle  emprunte  ou  peut  être  amenée  à  emprunter  ce 
chemin  de  fer  pour  ses  traDsports,  la  compagnie  est  tenue,  sur  la 
demande  du  général  en  chef  de  Tarmée,  d'envoyer  à  la  station 
désignée  par  lui  un  agent  supérieur  du  mouvement,  lequel  aura 
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touIespooToIrs  nécessaires  pour  faire  exécuter  les  ordres  don- 
nés par  le  général  en  clief  ou  par  ses  représentants. 

5.  La  ministre  de  Tintérieur  et  de  la  guerre  est  chargé  de  Texé- 
CBtion  du  présent  décret. 


(r  156) 

[4  février  187 1,  promulgaé  le  9.] 

Budget  de  C Algérie. 

U  délégation  du  gonvemenient  de  la  défeivse  oationale, 
Vt  la  loi  de»  finances  du  37  juillet;  1870,  partant  fixation  par 
diapitres  du  budget  général  dea  recâttea  et  de^^dépeiMâ^  de  Tezer- 

COMidérant  que  les  décrets  du  si  octobre  187»  et  du  1*'  janvier 
1871  ont  eu  pour  objet  d*as6imiier  progressivement  le  régime  des 
dépuiement»  algériens  à  celui  des  départements  da  ceMtlnent  ; 
qoe,  par  ce  motif,  il  y  à  lieu  de  rendre  à  chacun  des  ministères 
compétents  les  attributions  et  la  libre  disposition  des  crédits  con* 
cernant  les^aervices  dès  à  présent  assimilables; 

Décrète: 

Art.  1".  Les  crédits,  montant  à  la  somme  de  ûi  393611  francs, 
aitoiiés  par  la  loi  susvisée  du  ay  juillet  1870  au  ministère  de  la 
gierre,  pour  l'ensemble  des  dépenses  ordinaires»  sur  ressources 
spéciales  et  extraordinaires  du  gouvernement  général  de  TAlgérie, 
pendant  l'exercice  1871,  sont  annulés  au  titre  de  ce  ministère. 

9. Des  crédits»  montant  ensemble  à  la  somme de/ii  393  61 1  francs, 
nat  transférés,  pour  ledit  exercice,  aux  budgets  des  ministères  de 
Holérieur,  de  la  justice,  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  colonies,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  de  Tagri- 
oalture  et  du  commerce,  des  travaux  publics,  conformément  &  la 
i^partition  ci*après  : 

mNitTtea  MB  TftAVABX  wituca. 


mm 


Dévênteê  ordinairet» 

IfrtDO*. 

CiAf.  I.       Personnel  de  l'administration  centrale. .  SOOO 

ùttF.  iti.     Contrôle  et  surveillance  des  clicmins  de  {   .l'f?^;. 

fer  en  Algérie. ...  « S480O 

CiA».  xau.  Trayaozipablief  en  Alsérie. ., S69&IST. 
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Dépentet  extraordinaires. 

Cbap.  xzi.  Traitai  ei(r«ordin«iref  exécutés  en  Al- 
gérie au  moyen  d'une  partie  des  annui- 
tés  de  la  lociéié  générale  algérienne.    15681000 

Cbap.  xxii.  Annuité  à  payera  la  compagnie  concea-  \  919  a  m 

ilonnaire.dea  chemina  de  fer  de  l'Ai* 
gérie 3661 100 

Cbap.  xxui*  Annuité  i  payer  i  la  société  générale 

algérienne 4903000 

Total  général 2T9S4057 

3.  Les  crédits  compris  ijans  la  répartition  qui  précède,  à  l*eicep- 
tiOD  de  ceux  dont  les  ministres  compétents  se  seront  réservé  l'em- 
ploi par  voie  d'ordonnancements  directs,  seront  mis,  par  déléga- 
tion de  ces  ministres,  à  la  disposition  des  ordonnateurs  secondaires 
qu'ils  désigneront  par  des  arrêtés  spéciaux. 

U.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  justice,  des  finances,  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  de  Pinstructioo  publique  et 
des  cultes,  de  ragriculture  et  du  commerce,  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexôcution  du  pré- 
sent décret. 


(  N*  157 ) 

[9  février  187 1.] 
{Journal  ofieiet  do  19  février  IS71.) 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le  8  janvier  1871,  ^nire 
le  minisire  des  travaux  publics  et  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord, 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies, 

Vu  les  lois  et  décrets  en  date  des  96  Juin  1857,  11  Juin  1859  et 

6  Juillet  1863,  relatifs  au  chemin  de  fer  du  Nord;  ensemble  le 

cahier  des  charges  et  les  conventions  en  date  des  ai  juin  j857i 

au  juilk'.t  i858,  11  Juin  1869  ^^  16  Juin  i86'i; 
Vu  spécialement  Particle  3  de  la  convention  du  11  Juin  1859; 
Vu  la  loi  du  sa  mai  1869,  approuvant  les  stipulations  fioancières 

de  la  convention  passée,  le  même  jour,  entre  TÈtat  et  la  compa- 


r 


i 
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^e  do  cbemlQ  de  fer  du  Nord;  ensemble  ladite  conveDtion  et  le 
décret  da  sa  mai  1869,  et  spécialement  rarticlé  6  de  la  conveation 
soadatée»  fixant  le  maximum  du  capital  garanti  par  TËtat  pour  Teii- 
ieoble  des  lignes  comprises  dans  le  nouveau  réseau; 

Va  la  convention  passée,  le  8  janvier  i87i,ientrele  ministre  des 
tnraux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  ladite 
coDTention  modifiant  les  dispositions  de  Tarticle  3  de  la  convention 
don  juin  1869; 

Va  ravis  émis  par  le  ministre  des  finances,  le  6  janvier  1871  ; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d*État 
entendue, 

Décrète: 

Art  1**.  La  convention  provisoire  passée,  le  8  janvier  1871,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
doNord,  est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publies  est  chargé  de  Texécution  du 
lirésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.      ^ 

CORVENTIOII. 

Va  187  ly  et  le  8  janvier, 

Katie  le  minislre  des  travanx  publics,  agissant  an  nom  de  l'État,  et  sous  la 
iterre  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret  du  Gonvernementde  la  dé- 
tnsa  nationale, 

D'oae  part. 

Et  ta  société  anonyme  établie  &  Parts  sons  la  dénomination  de  Compagnie 
éB  chemin  de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par  H.  le  baron 
ilphonse  de  Rothschild,  Germain-Joseph  Delebec^tte^  Marc  Gaillard,  Léon 
%,  président  et  membres  du  conseil  d*admiDislratioo  de  la  compagnie,  éli- 
sut  domicile  an  siège  de  ladite  société  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
icvr  Oit  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du 
3o  décembre  1870,  et  sous  la  réserTe^de  l'approbation  des  présentes  par  l'as- 
iMUée  générale  des  actionnaires  dans  un  délai  d'un  an  an  plus  tard  ; 

D'autre  part, 
D  a  été  dit  et  convenu  ce  qni  suit  : 

Art,  1*.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  Tarlicle  3  de  la  convention  du 
>i  jnia  1859,  approuvée  par  les  loi  ei  décret  du  même  jour,  la  compagnie  du 
ckenia  de  fer  du  Nord  est  autorisée  à  porter  au  compte  de  premier  établisse - 
BiBt  de  son  nouveau  réseau  tout  ou  partie  des  insuffisances  de  recettes  dudit 
(toao  qni  résulteraient  des  comptes'd'exploilation  des  exercices  1870,  1871  et 
MÎTints,  jusques  et  y  compris  l'exercice  1875. 

^  La  compagnie  déclare,  de  sou^côté,  renoncer,  pour  les  six  exercices  indi* 
qiiik  l'article  ci-desius,  aa  droit  qui  lui  appartient,  aux  termes  de  l'article  3 

Annale»  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tomi  i.  9S 
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de  la  eoBTention  du  ii  juin  1859,  de  réclamer  de  l'État  l'ataiice  de»  Mnmes 
Décessaires  pour  parfaire  rintérèl  ii  4  P*  ><><>  et  Tainorlissedient,  calculé  an 
mftme  taoi,  poor  un  terme  de  cinquante  ans,  du  capital  affecté  à  TétablisM- 
ment  des  lignes  composant  le  noureau  réseau. 

3.  Il  est  entendu  que  le  maximum  du  capital  garanti  par  l'État,  pour  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie,  reste,  dans  tous  les  cas,  fixé  à  aoo  millions,  con- 
formément aux  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  conTenlion  du  aa  mai  186^  et 
qu^aueune  modification  n'est  d'ailleurs  apportée  aux  stipulations  des  conTOD- 
tiens  antérieures  relatives  à  l'exercice  du  partage  des  bénéfices  entre  l'État  et 
la  compagnie,  toutes  les  dispositions  desdites  conventions  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  les  présentes  étant  expressément  maintenues. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 

Approuvé  récriture  :    '  Ls  ministre  des  travaux  publies  : 

Signé  A.  Dx  Rothschilo,  Dxlxbecqqb,  Signé  Doman. 

Haec  Gaillard,  Léon  Sat. 


(N°  158) 

li5  février  1871.] 

Décret  qui  délègue  à  M*  Golllgnon  ta  signature  des  actes  dadmi- 
nistration  du  ministère  des  travaux  publics  pendant  Cabsencedi 
M.  Dorian. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Décrète  : 

En  l'absence  de  M.  Dorian^  ministre  des  travaux  publics,  la  si- 
gnature des  actes  ressortissant  à  ce  département  est  déléguée  à 
M.  Collignonj  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 


(N"  159) 

[  19  février  187 1.] 

Arrêté  portant  nomination  des  ministres» 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  l'assemblée 
nationale, 
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Le  Président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu«> 
Wtpie  française, 
Arrête: 
Sont  nommés:  * 

Ministre  des  travaux  publics,  M.  de  Larqf^  membre  de  rassem- 
blée nationale. 


(r  160) 

(m  févirer  1871.] 

krréié  (pti  détigue  à  M.  Gollignon  ia  signature  des  actes  d'admi- 
nistralion  du  ministère  des  travaux  publics  pendant  f  absence  de 
Jf.  de  Larcy. 

Le  Président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Repu- 
Uiqœ  française, 

Arrête: 

Pendant  Tabsence  de  M.  ^  Larcy^  ministre  des  travaux  publics, 
h  signature  des  actes  ressortissant  à  ce  département  est  déléguée 
iM.  Cotlignon^  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées* 


(N*»  161) 

f3o  mars  1871.] 

budget  de  1871* — Arrêté  qui  transporte  au  ministère  des  travauàs 
publics  un  crédit  prélevé  sur  la  somme  inscrite  au  budget  ordi- 
notre  de  l'exercice  1871  et  affectée  à  l'ancienne  liste  civile. 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Repu- 
tdiqae  française, 

Vu  U  loi  du  37  juillet  1870,  portant  fixation  du  budget  général 
^  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1871  ; 
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Vu  spécialement  Tétat  A  annexé  à  ladite  loi  et  présentaut  le 
budget  général  par  chapitrés  des  dépenses  ordinaires  dudit  exer- 
cice 1871,  lequel  contient  sous  le  titre  :  Dotations  et  dépenses  des 
pouvoirs  législatifs^  un  chapitre  portant,  sous  le  n*  aa  :  liste  civile 
de  Cempereurj  une  somme  de  25  millions  de  francs  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1870,  qui  place  dans  les  attributions 
du  ministère  des  travaux  publics  les  travaux  d*entretlen  et  de 
construction  des  b&timents  et  jardins  du  palais  du  Luxembourg; 

Vu  le  décret  en  date  du  a/Ht  octobre  1870,  qui  rattache  au  minis- 
tère des  travaux  publics,  en  ce  qui  touche  la  conservation  et  Ten- 
tretien,  les  b&tîments  et  Jardins  faisant  partie  de  la  dotation 
immobilière  de  Tancienne  liste  civile; 

Vu  le  décret  en  date  du  10  novembre  1870,  qui  réunit  au  minis- 
tère des  travaux  publics  le  service  des  eaux  de  Versailles  et  de 
Uarly,  tel  qu*il  existait  sous  Tancienne  liste  civile; 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances, 

Arrête  : 

Art  1*'.  Sur  la  somme  de  aS  millions  de  francs  inscrite  au  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1871,  état  A,  première  partie  {dette 
publique  et  dotcuions),  chapitre  xxii,  et  aiTectée  à  Pancienne  liste 
civile^  il  est  prélevé,  pour  Tentretien  et  les  grosses  réparations  et 
constructions  des  palais  nationaux  pendant  Texercice  1871,  un 
crédit  de  a  Ai 5  000  francs. 

Ce  crédit  sera  transporté  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  et  réparti  ainsi .  qu'il  suit  entre  divers  chapitres  de  ce 
budget»  savoir  : 

CrtoM. 

Chap.  1*'.       PersoDoel  de  radmioistration  centrale 55ooo 

Gbap.  II.        Matériel  de  l'admiDistralion  centrale.  .  • 10000 

Chap.  xxv.     EotreUen  des  palais  nationaux 1 100000 

CuAP.  zxn.    Constructions  et  grosses  réparations  des  palais  na- 
tionaux   800000 

Cbap.  xxtu.   Entretien  du  service  des  eaux  de  Versailles  et  de 

Harly. 180000 

Chap.  zxviu.  Grosses  réparations  du  service  des  eaux  de  Versailles 

et  de  Marlj*. 170000 

Total  égal a4i5ooo 

9.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Inexécution  du  présent  arrêté, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


\ 


MARS  1871,  365 


(N**  162  j 

[3o  mars  1871.] 

Exercice  1870. —  Report  (Cune  portion  du  crédit  ouvert  sur  Cexer^ 
ciee  1869,  par  le  décret  du  16  septembre  1870,  pour  V exécution 
de  grands  travaux  en  Algérie, 

m 

Le  président  du  conseil,  clief  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
bSque  française» 

Vu  le  décret  du  &  février  1871,  chargeant  le  ministre  des  finances 
de  la  liquidation  des  dépenses  et  de  la  reddition  des  comptes  des 
exercices  1869  et  1870,  ainsi  que  de  Tapurement  des  dépenses  re- 
Istivesaux  exercices  clos  antérieurs  à  1869,  ^^  ^^  Q^^  concerne  les 
eerrices  du  gouvernement  général  de  TAlgérie  (budget  de  l'État); 

Vu  la  convention  passée,  le  18  mai  i865,  entre  le  ministre  de  la 
gserre  et  la  société  générale  algérienne,  pour  Texécution  de  grands 
tnvaux  publics  en  Algérie; 

Va  la  loi  du  la  juillet  i865,  approuvant  les  articles  1*'  et  a  de  la- 
dite convention  ; 

Vq  le  décret  du  18  septembre  suivant,  approuvant  la  même  con- 
vention ; 

Va  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget  extraordi- 
oiire  de  Texerclce  1 869  ; 

Va  lé  décret  du  la  septembre  suivant,  répartissant  par  cbapitres 
les  crédits  de  ce  budget; 

Vu  le  décret  du  la  novembre  1869,  reportant  une  somme  de 
5 7i6  074^50  de  Texercice  1 868  à  Texercice  1 869,  au  titre  du  budget 
extraordinaire  du  gouvernement  général  de  TAlgérte; 

Va  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  extraordi- 
Mire  de  l'exercice  1 870  ; 

Va  le  décret  du  16  octobre  suivant,  répartissant  pat*  chapitres  les 
crédits  de  Ce  budget; 

Vu  le  décret  du  16  septembre  1870,  autorisant  un  premier  report 
de  rexercîce  1869  à  1870  d^une  somme  de  6  966 1 19',  1 9  au  titre  du 
iHidget  extraordinaire  du  gouvernement  général  de  TAlgérie; 

Sur  ravis  du  commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie  et  sur  la  proposition  du  ministre  de9  flnanceSf 


566  LOIS.  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  i*%  ii  et  m  du  budget 
extraordinaire  du  gouvernement  général  de  1^ Algérie  de  l*exercfce 
1869,  par  la  loi  de  finances  susvisée  du  ai  août  .86S  et  les  décrets 
également  susvisés  des  12  septembre  1868  et  93  novembre  1869  et 
modifiés  par  les  décrets  de  report  du  16  septembre  1870,  sont  ré- 
duits d^une  somme  de  1/10  oSo^qh  non  employée  en  1869. 

D^autre  pairt,  les  fonds  accordés  par  ladite  loi  et  lesdlts  décrets 
au  titre  du  chapitre  ▼•  môme  décret,  sont  augmentés  de  900  francs. 
11  en  résulte,  pour  les  quatre  chapitres  susmentionnés^  une  réduc- 
tion de  i59  i3o',99. 

Cette  dernière  somme  est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet 
exercice,  savoir  : 

SECTION  IV. 

rnBCf. 
Ghap.  1".  Dessèchements,  irrigatioDS  et  forages. a3i.54 

Chap.  II.    Routes  et  poDts,  aquedacs,  canaux,  fontaines  et 

grande  voirieu 139606.87 

Ghap.  ui.  Ports,,  pharos  et  fanaux 192  5 1 

Total t4oo3o9s 

Ghap.  t.    Frais  d'études  et  accroissement  temporaire  du  per- 
sonnel. —  Augmentation 900.00 

Reste  égal i39i3o.9x 

a.  Ladite  somme  de  159  \Zo\qi  est  reportée,  pour  recevoir  la 
môme  affectation,  aux  chapitres  ci-après  du  iMdget  dont  il  s'agit 
de  Texercice  1870,  en  augmentation  ou  en  diminution  des  crédits 
alloués  par  la  loi  de  finances  du  8  mai  1869  et  répartis  par  cbapitres 
par  les  décrets  également  susvisés  du  16  octobre  suivant  et  du 
16  septembre  1870,  savoir  !  ^    . 

SECTION  IV. 

Inmm. 

Ghap.  i*'.  Dessèchements,  irrigatioi^  et  forages 23i.54 

Ghap.  11.   Routes  et  ponts,  aqueducs,  canaux,  fontaines  et 

grande  loirie.   .  .  .^ 139606.87 

Ghap.  m.  Ports,  phares  et  fanaux «9^»^' 

Total i4oo3o.9* 

Ghap.  t.    Frais  d'études  et  accroissement  temporaire  da  per- 

fonoel.  —  Diminution •  .  •         900.0* 

Reste  égal i39i3o.9» 


* 
/ 
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3.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  au  titre  de  1870  par  Tar- 
tideprécédeotau  moyen  des  ressources  provenant  des  versements 
effectués  au  trésor  public -par  la  société  générale  algérienne,  en 
exécution  de  la  convention  susvisée  du  18  mai  i865. 

A.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N"  163)     . 

[^5  avril  1871.] 

àrrêti  qui  fait  cesser  les  pouvoirs  conférés  à  la  commission 

ttarmetfienL 

le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française, 

Ta  le  décret  du  9  septembre  1870,  qui  a  institué  la  commission 
d'armement  national  par  le  concours  de  l'industrie  privée  ; 

¥a  le  décret  du  i3  septembre  suivant,  qui  a  placé  les  opérations 
de  ladite  commission  sous  le  contrôle  du  ministre  des  travaux 
imblics; 

Ta  le  décret  rendu  le  99  septembre  1870  par  la  délégation  sié- 
geant à  Tours  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  lequel  a 
tégié  les  pouvoirs  de  la.  commission  d*armement,  et  spécialement 
les  articles  3  et  5  de  ce  décret,  ainsi  conçus  : 

c  Art.  3.  Pour  Taocomplissement  de  son  mandat,  la  commission 
«  correspondra  directement,  à  Tintérleur,  avec  les  diverses  autor 
«  rites  nationales;  à  l^extérieur,  avec  les  agents  diplomatiques  de 

•  la  Fi^ce. 

t  Art  5.  Dans  la  limite  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour 
«  Tarmement  national,  la  commission  est  autorisée  à  mandater 
<  directement  sur  les  trésoriers  payeurs  généraux,  receveurs  des 
i  finances  quelconques  et  agents  dipiomatiquea  détenteurs  des 

•  fonds  de  TÉtat  ;  » 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  avril  1,^71,  de  la  commission 
deTAssemblée  nationale  chargée  de  l'examen  des  marchés  passés 
|)endant  la  guerre,  exprimant  le  vœu  de  la  cessation  des  pouvoirs 
conférés  à  Ja  commission  d'armement;, 
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Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  Qaances; 

Arrête  : 

Art.  i**.  Les  pouvoirs  conférés  &  la  commission  d^armement  par 
les  décrets  ci-dessus  visés,  et  spécialement  parle  décret  da  99  sep- 
tembre, cessent  à  dater  de  ce  jour. 

3.  La  liquidation  des  opérations  engagées  par  ladite  commis^n 
se  fera  par  ses  soins,  sous  le  contrôle  du  ministre  de3  travaux  pu- 
blics, |qui  se  concertera,  pour  toutes  les  résolutions  à  prendre, 
avec  le  ministre  des  finances.  • 

3.  Les  résultats  de  la  liquidation  seront,  avant  tout  payement, 
soumis  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  à  la 
commission  de  rassemblée  nationale  chargée  de  Texamen  des  mar- 
chés passés  pendant  la  guerre. 

lu  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  nqiinistre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutlon  da 
présent  arrêté. 


(r  164) 

[  10  mai  1871.  ] 

Arrêté  du  président  du  conseil^  chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République  française^  portant  ce  gui  suit  : 

I*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d'une  voie  de  raccordement  entre,  la  route  dépar- 
tementale n*9  de  la  Savoie,  de  Pontcharra  à  Beaufort,  et  le  bourg 
de  la  Rochette,  ladite  voie  classée  comme  annexe  de  ladite  route 
par  le  conseil  général. 

La  direction  générale  de  la  nouvelle  portion  de  route  est  figurée 
par  une  ligne  jaune  sur  un  plan  en  date  du  ai  juillet  1867, 40I 
restera  annexée  au  présent  arrêté. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  oofifor- 
mant  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  18A1,  sur  rexpropriatloo 
pour  cause  d*utillté  publique. 


JDIIf    187K  569 
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[12  juin  1871.] 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
ééjpenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  VOuest. 

m 

le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française, 

Sarle  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vq  le  décret  du  n  juin  1859  et  les  conventions  y  annexées  des 
29  juillet  i858  et  11  juin  1859; 

Vu  les  loi  et  décret  du  u  juin  i863  et  la  convention  y  annexée 
dni*maii863; 

Voles  loi  et  décret  du  &  juillet  1868,  portant  approbation  de  la 
eoDfention  passée,  le  m^me  jour,  entre  TÉfat  et  la  compagnie  des 
ehemins  de  fer  de  POuest,  et  spécialement  Tarticle  5  de  ladite 
convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  rouest,  à  Teffet  d'obtenir  que  divers  tra- 
Taux  projetés  sur  des  lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  ré- 
Kaa  soient  approuvés,  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  5 
iQSTisé  de  la  convention  du  h  juillet  1868  ; 

Vu  les  pièces  de  rinstruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  cbaus- 
léesdes  7  et  16  juillet  1870; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d^État 
entendue. 

Arrête: 

Art  1**.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformé* 
nent  aux  projets  suivants  : 
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LIGNE  DE  PARIS  A  SAINT-GERMAIIf. 

NoaYeaux  améDagemeots  à  exècoter  à  la  gare  do  Saint-Germaia 
pour  le  serrice  des  marchao dises,  prèseotè  le  3o  mai  1870,  avec      tmm. 
déUil  estimatif  mootaDt  à i^ooo 

LIGNE  DE  PARIS  A  VERSAILLES  ET  DE  CEINTURE 

(RIVE  GAUCHE). 

Divers  traïaux  à  exècoter  aax  gares  de'  l'Ooest-Ceioture  et  d'Aa- 
tetil  pour  faciliter  la  correspondance  entre  les  trains  des  deux  lignes, 
présenté  le  19  avril  1870,  avec  détail  estimatif  réglé  à 4'^^ 

RÉSEAU. 

Acquisition  d'une  certaine  quantité  de  matériel  roulant^  suiTant  « 
la  demande  présentée  le  3o  atrii  1870,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à 3435000 


é 


Ensemble 35soofo 


Les  dépenses  dont  il  s^agit  seront  Imputées  sur  les  la/it  millloos 
de  francs  énoncés  à  Tarticle  5  de  la  convention  du  à  juillet  1868 
comme  maximum  des  dépenses  complémentaires  à  aatoriser,  dans 
un  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  et  le  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  arrêté,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


aci 


(ri66) 

[12  juin  1871.] 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dér 
penses  à  faire  par  la  compaqnic  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne, 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française,    * 
Sur  le  rappprt  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  i**  août  1867; 


/ 


t 

i 
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?a  les  loi  et  décret  du  ii  juin  1859,  ensemble  la  convention  y 
aooexée  des  «8  décembre  i858  et  11  juin  1869; 

?a  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i863  et  la  convention  du  1"  mai 
delà  même  année ;^ 

Voles  loi  et  décret  du  10  août  1868,  portant  approbation  de  la 
coDTention  passée,  le  même  jour,  entre  TËtat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  spé- 
ctalement  Tarticle  la  de  ladite  convention; 

?o  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  cliemins  de  fer  du  Midi,  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux 
projetés  sur  des  lignes  de  son.ancien  réseau  soient  approuvés  par 
trrèté  délibéré  en  conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  13  susvisé  de  la  convention  du  10  août^i868; 

Yq  les  pièces  de  Tinstruction  &  laquelle  chacun  de  ces  projets  a 
été  soumis,  et  notamlnent  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  cha:ussées 
d&i3août  1870; 

U  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d*État 
entendue. 

Arrête: 

Art.  1**.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à 
Ciire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
lirai  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  la  Courtencoart,  présenté       tmtê, 
Itagjaia  '870,  avec  détail  estîmalif  montant  à.  \ /^iba^,o3 

^ojet  d'établiftsement  d'ane  marquise  métallique  derapt  le  bâti- 
Mot  des  voyageurs  de  la  gare  de  Cette,  présenté  le  16  février  1870, 
«TIC  détail  estimatif  montant  à 4^762.65 

Ensemble 88290.68 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit  sera  imputée  sur  les  3o 
millions  de  francs  mentionnés  à  Tarticle  la  de  la  convention  du 
to  août  1868  comme  maximum  de  dépenses  complémentaires  à 
aatoriser  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

t.  Le  ministre  des  travaux  publics  rst  chargé  de  Texécution  du 
Présent  arrêté,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(NM67) 

[  la  JoiB  1871.  ] 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dépenses 
à  faire  sur  rancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord. 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  as  mai  1869,  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  môme  Jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  spécialement  les  articles  5,  6, 7  et  9  de 
ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  arrêté  délibéré  en  conseil 
d'État,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  susvisé  de  la 
convention  du  sa  mai  1869; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  lagé- 
jiieurs  chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseai;  du  ehemlD 
de  fer  du  Nord,  et  leis  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des 
t3  octobre  1869,  i3  et  ^7  juillet  1870;  * 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'É- 
tat entendue, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do 
Nord,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  GREIL. 

Projet  d'assainissement  des  cliambres  d'emprunt  de  Beanmont^  pire-  ttu». 

sente  le  3i  mai  1869,  avec  détail  estimatif  montant  à ^^^ 

Projet  d'agrandissement  de  la  remise  des  locomotives  &  la  gare  de 

Creil,  présenté  le  19  avril  1870,  avec  détail  estimatif  s'élevant  à.  •  .  ^ioooo 

LIGNE  DE  DOUAI  A  ULLE. 

Projet  d'agrandissement  de  Tosine  à  gaz  de  la  sUtîon  de  Pires,  pré- 
senté le  19  mai  1870^  avec  déUil  estimait  montant  à. ^00^ 

Ensemble •7^'^ 
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U  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  60 
mDlions  de  francs  énoncés  à  Tarticle  9  de  la  convention  susmen- 
tionnée comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté»  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  r  168) 

[la  jaiD  1871.] 

Ànité  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dé- 
penses  à  faire  sur  Cancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord» 

Le  président  du  conseil*  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869,  portant  approbation  de  la 
omvention  passée,  le  même  jour,  entre  TËtat  et  la  compagnie  du 
càemin  de  fer  du  Nord,  et  spécialement  les  articles  5, 6^  7  et  9  de 
lidiie  convention; 

Ta  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
do  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
lOQ  ancien  réseau  soient  approuvés  par  arrêté  délibéré  en  conseil 
dttat,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  9  susvisé  de  la 
eOD?ention  du  aa  mai  1869  ; 

Ta  les  rapports  de  Tlnspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des 
u  mai,  10  août,  i3-so  octobre  et  5  novembre  1870; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'État 
^teadae* 

Arrête: 

Art  !•*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à 
trire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
liord,  conformément  aux  projets  suivants  : 
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LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  d'établissement  d'une  station  k  Ronchin,  entre  Sachîo  et  ttnm. 
Lille^  présenté  le  i6  juillet  1870,  a^ec  détail  estimatif  montant  à.  .      i35ooo 

UGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

'  Projet  de  divers  traTaax  à  exécuter  à  la  gare  de  Lena,  présenté 
le  iB  mai  1870,  aiec  détail  estimatif  réglé  à  la  somme  de 21900 

UGNE  DE  LILLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE. 

Projet  d'allongement  de  la  halle  aux  marchandises  de  la  gare  dUa- 
zebrottck,  présenté  le  9  juin  1870,  aiec  détail  estimatif  montant  à.       28000 

RÈSEÀU. 

Achat  de  Tingt  Toitore  de  deuxième  classe  et  de  cinq  cents  wagojis 
à  houille 1242880 

Ensemble 14^7780 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s^agit  sera  impntée  sur  les  80 
millions  de  francs  énoncés  à  Tarticle  9  de  la  convention  susmen- 
tionnée comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutlon  du 
présent  arrêté,  lequel  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  169) 

[  la  juin  1871.) 

Angeles  du  président  du  conseil^  chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République  française^  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utillté  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'agrandissement  de  la  gare  de  Nimcs  (Gard),  conformément  au  plan 
dressé  par  Tingénleur  de  la  compagnie,  le  98  mars  1870,  avec  les 
modifications  indiquées  par  le  conseil  général  des  ponts  et  cbaus- 


juin  187  K  3^5 

lées  dans  sod  avis  da  17  novembre  1870,  lequel  plan  restera  an- 
Bexé  an  présent  arrêft. 

s' Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
traiTanx  mentionnés  à  ]*article  ci-dessus,  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration^ 
delaloidu  3  mai  18/ii. 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  au  chemfn  de  feir  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  feront  retour  en  conséquence  à  TÉtat 
à  respiration  de  la  concession.  Les  expropriations  devront  être 
lermloées  dans  un  délai  de  deux  ans. 


(r  170) 

[14  juin  1871.] 

Arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit  : 

l' Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  &  exécuter  pour 
ragraodissement  de  la  gare  de  Langeac  (Haute-Loire) ,  chemin  de 
Brioade  à  Alais,  conformément  au  pian  dressé,  h  la  date  du  27  août 
187»,  par  ringénieur  de  la  compagnie,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  arrêté. 

2*  Pour  Texéeutlon  des  travaux  mentionnés  à  Tarticle  i*%  la 
eooipagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  delà  loi  du  3  mai  18&1  sur  1*expropriation  pour 
caiise  d'utilité  publique.  Les  expropriations  devront  être  terminées 
dans  un  délai  de  deux  années. 

Les  terrains  à  exproprier  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  et 
feront  retour  à  TÉtat  à  Texpiration  de  la  concession. 


.(r  171) 


{14  jaia  1871.  ] 
Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dé- 
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penses  à  faire  sur  Cancien  réseau  de  ta  compagnie  des  cKemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerrahée, 

Le  président  du  conseil^  chef  du  pouvoir  exécutif  delà  Répu- 
blique frauçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée;  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863,  portant  concession  de  di- 
verses lignes  &  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  93  avril  1869,  portant 
approbation  delà  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre  l'É- 
tat et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  et  spécialement  les  articles  8,  9, 10  et  is  de  ladite 
convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
les  .dépenses  relatives  à  divers  travaux  complémentaires  à  exécu- 
ter sur  son  ancien  réseau  soient  approuvées  par  arrêté  délibéré 
en  conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  u 
susvisé  de  la  convention  du  18  juillet  1868  ; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  7  juillet 
1869,  i5,  30  et  37  juillet  1870; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d*Ètat 
entendue. 

Arrête  : 

Art.  i**.  Sont  approuvés  les  travaux  &  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

UGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

ff 

Projet  d'assalBÎssemeiit  des  chambres  d'empront  de  Beaacaire^       tnat*. 
présenté  le  3  ayril  i8(>9,  aiec  détail  estimatif  montant  à 4'  9^*^ 

LIGNE  DU  BOURfiONNAlS. 

Projet  de  divers  trayanx  d'agrandissement  à  exécuter  &  la  gare 
de  NeTer£,  présenté  le  14  mai  1870,  avec  détail  estimatif  mootaatà.     6S000.00 
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Pnjet  d'élabliBsemeot  d'ane  priso  d'eau  sur  le  bord  de  TAlUer 

futt  raiimeDtaUon  de  la  gare  de  Saint- Imbert,  prëseotè  le  ao  ayril  fniwt. 

1870,  tvee  délail  estimaliC  montant  à. 1  coooo.oo                          ^ 


98 


(r  172) 

(i5  Juin  1871.] 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dé- 
Wses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
"^  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

^président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Repu- 
Wkjœ  française. 

Annales  des  P^et  Ch.  Lois^  Décrets.  -*  tome  i.  96 


f 


LIGNE  DE  PARIS  A  LYON.  i 

Pnjet  dinstallalion  de  l*6clairage  au  gaz  &  la  gare  de  Ghagny, 
(lésilé  le  3o  mai  1870^  a^ec  détail  estimatif  montant  à.  •  .  •  .     34000.00 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Pnjit  de  Gonstnietîon  d'on  quai  couvert  poor  les  marchandises 
i  la  gare  de  Serezio,  présenté  le  14  aYril  1870,  avec  détail  estima- 
tilMDtaDt  à. • 55oo.oo 

Projets  de  dîTers  trayaax  &  exécuter  à  la  gare  de  la  Craisiére, 
piMBiès  les  la  juin^  dx  août  1866  et  8  juin  1870,  aTec  détail  esti-  • 

MtilmoBtantà • 19759.10 

Projet  d'établissement  d'une  remise  pour  deux  machines  à  la  gare 
^  Sorgaes,  présenté  le  3o  aTril  1870,  ayec  détail  estimatif  mon - 
biti. •«...• • iBooo.oo 

LIGNE  DE  TOULON  A  NICE. 

Projets  de  divers  travaux  à  exécuter  &  la  gare  du  Golfe- Juan, 
péftfit&s  le  i3  juin  1870,  avec  détail  estimatif  montant  à 22600.00 

Ensemble 314798.10 

La  dépensé  des  travaux  dont  II  s'agit  sera  imputée  sur  les  96  mil- 
to  de  francs  énoncés  &  Farticle  12  de  la  convention  susmention- 
ote  comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  uu  délai  de 
âlxaDs,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

!•  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
psm  arrêté,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  trayaux  publics; 

Tu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 
tiiiâemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1 865,.  portant  concession  de  di- 
verses lignes  &  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
et  modification  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  186g,  portant 
approbation  de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre 
l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  &  la 
Méditerranée,  et  spécialement  les  articles  8,  9, 10  et  1  a  de  ladite 
convention; 

Vu  les  projets  pr^ntés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médtterranée  pour  qne 
les  dépenses  relatives  &  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter 
sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvées  par  arrêté  délibéré  en 
conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  gsusrisé 
de  la  convention  du  18  juillet  1868; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  et  de  Texploitation  du  réseau  de  U 
Méditerranée»  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des 
a3  février,  i6-3o  mars  et  39  juin  1870; 

Vu  ravis  du  conseil  d'État,  en  date  du  1"  septembre  1870, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  suf  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets 
suivants  :  .    . 

LIGrfE  DE  SAmT-GERMAIN-DES-FOSSËS  A  BftIOUDE. 

Projet  d'agrandissement  da  parc  à  wagons,  des  ateliers  de  la  gare 
de  Clermont-Ferrand,  présenté  le  a3  mai  1870^  atec  détail  estimatif   taon. 
montant  à. • i7<^ 

LIGNE  DE  SAINT-ETIENNE  AU  PUT. 

Projet  de  dtTors  traTanx  à  exécuter  à  la  gare  da  Glapier^  présenté 
le  as  aTTÎl  1870,  avec  détail  estimatif  montant  à* >^i*^ 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  fiellefne,  présenté  le  la  ainl 
1870,  aiec  détail  estimatif  montant  à ••...•     moo  , 

Projet  d'établissement  d'une  remise  pour  quatre  machines  à  la  gare 
de  Firminy,  présenté  le  7  jantier  1870^  a^ec  détail  estimatif  motf- 
tantà V     3«  «X» 
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Projet  d0  traTaux  de  défense  à  exécuter  aux  abords  de  Pont-da-Li-  fnaei. 

gaiB,  présenté  le  25  janTîer  1870^  atec  détail  estimatif  montant  à.  .  9300 

P^jel  de  dïTers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Retournac^  présenté 

le  5  fénîer  1870^  avec  détail  estimatif  montant  à.  '. 61000 

Ensemble i435oo 

La  dépense  des  travaui  dont  il  s'agit  sera  Imputée  sur  les  7  mll- 
ilèos  de  francs  énoncés  à  Tarticle  9  de  la  convention  susmention- 
née comme  maximum  de  dépenses  complémentaires  &  autori3er, 
du»  nn  délai  de  dix  ans»  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

%,  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  173) 

[t5  juin  1871.] 

arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dépenses 
à  faire  sur  Cancfen  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 

Lb  président  du  conseil,  chef  du  pouTOir  exécutif  de  la  Bépu- 
biique  française, 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tu  les  loi  et  décret  du  19  juin  iSSy,  lesquels  constituent  le  ré- 
aean  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  en- 
lonble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

?tt  les  loi  et  décret  du  11  juin  i865,  portant  concession  de  di* 
versés  lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
àh  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

¥a  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869^  portant 
approbation  de  la  convention  passée,  le  18  juillet  i8(>8,  entre  TÉiat 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  &  la  Médi- 
terruée,  et  spécialement  les  articles  a,  9»  to  et  la  de  ladite  con- 
vention; 

Va  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  les 
dépenses  relatives  à  divers  travaux  complémentaires  &  exécuter  sur 
wo  ancien  réseau  soient  approuvés'  par  arrêté  délibéré  en  conseil 
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d*Ëtat,  coDforménieDt  aux  disposiUoos  de  rartide  la  snsvisé  de  la 
conventiOQ  du  18  juillet  1868; 

Vu  le  dossier  de  TeDqaète  d^atîlité  publique  à  laquelle  a  été  sou- 
mis, couformément  aux  prescriptions  de  rartîcle  3  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1  et  de  rordonnance  réglementaire  du  18  février  i834 
(titre  II),  le  projet  d^agrandissement  de  la  gare  de  Nîmes,  et  spé- 
cialement ravis  de  la  commission  d^enquète  du  a3  mai  1870; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  diaussées  des  a3  fé- 
Trier,  17  octobre  et  17  novembre  1870; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Aa,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  celle  du  17  juillet  1870; 

Vu  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  qui  déclare  Futilité  publique 
des  travaux  susdésignés  à  exécuter  à  la  gare  de  Mmes; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d^État 
entendue. 

Arrête:. 

art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sol- 
vants: 

UGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Ch&teaoneaf,  présenté  |e     (nMi. 
33  jaiUet  1870,  avec  détail  estimatif  montant  à«  •  • if^ 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Nîmes,  présenté  le  i*'  «ep-  • 

tembre  1869^  avec  détail  estimatif  montant  à.  •  •  • 1 000000 

•^■■^^■■^^^ 

Ensemble.  •••••.    1014^ 

Le  projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Nîmes  est  approuvé 
sous  la  réserve  des  modifications  demandées  par  MM.  les  logénlears 
du  département  et  par  MM.  les  agents  voyers  et  acceptées  par  U 
compagnie  lors  des  conférences  ouvertes  entre  les  différents  ser- 
vices intéressés,  et  sous  la  condition  que  les  arches  donnant  pas- 
sage à  la  nouvelle  route  d'Arles  et  aux  autres  chemins  publics 
seront  aérées  et  éclairées  par  des  ouvertures  aussi  larges  que 
possible,  placées  au  sommet  des  voûtes  et  prenant  jour  dans  les 
entre-voies.  '  ' 

a.  La  dépense  des  travaux  dont  II  s'agit  sera  imputée  sur  les 
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çfi  millions  de  francs  énoncés  à  Tarticle  19  de  la  convention  sus- 
mentiODoée  comme  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un 
dél^  de  dix  ans,  sur  l*ancien  réseau  de  la  compagnie. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutlon  du 
présent  arrêté,  lequel  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lots. 


(r  174) 


[19  Juin  i9ji.  l 


Arrêté  du  président  du  conseil^  chef  du  pouvoir  exécutif  de  ta 
tOpublique  française  (contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics), portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  par- 
odies de  terrain  non  bâties  &  occuper  au  territoire  des  communes 
de  Bossac  (Charente-Inférieure)  et  de  Saint-Savin  (Gironde),  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Saintes  à  Goutras,  lesdites  par- 
celles désignées  sur  trois  plans  parcellaires  et  trois  états  indicatifs 
dressés,  à  la  date  du  12  mal  1871,  par  Tingénieur  de  la  compagnie, 
lesquels  plans  et  états  resteront  annexés  au  présent  arrêté. 


SB 


(  N'  175 ) 

[fl4  jnin  1871.] 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dépenses 
à  faire  sur  V ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 


Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécatif  de  la  Repu 
bliqae  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Ta  les  loi  et  décret  du  19  Juin  1857,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 

Ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Ta  les  loi  et  décret  du  11  Juin  i863,  portant  concession  de  dl- 
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verses  Iig:nes  à  la  compagnie  des  cbemlDs  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1868  et  le  décret  du  38  avril  1&69,  portant 
approbation  de  la  conTention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre 
l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  et  spécialement  les  articles  8, 9,  10  et  12  de  ladite 
convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  qae 
les  dépenses  relatives  à  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter 
sur  son  ancien  réseau  soient  approuvées  par  arrêté  délibéré  en 
conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  13  sas- 
visé  de  la  convention  du  18  juillet  1868^ 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  Ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  &3  et 
ao  octobre  1870; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d^État 
entendue» 

Arrête: 

Art.  i**;  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  for  de 
Paris  &  Lyon  et  &  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets 
suivants  : 

UGNE  DE  PARIS  A  LYON. 


Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  la  Roche,  présenté  le  8  jail- 
let  1S70,  avec  détail  eslimalif  montant  à...«. 349000 

Projet  d'agrandissement  do  quai  couvert  de  la  gare  de  Velars,  pré- 
senté le  i5  juillet  1870,  avec  détail  estimatif  montant  à 7000 

UGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ËTIENNE. 

Projet  d'une  prise  d'ean  à  établir  pourTalimentatîon  de  la  gare  de 
Roanne,  présenté  le  17  juin  1870,  a'vec  détail  estimatif  montant  lu  .    tf^ooo 

Projet  d*abri8  povr  les  voyageurs  à  établir  aux  gares  de  Saint-Gload» 
de  Faviéres  et  de  Yendrange,  présenté  le  3  juillet  1870,  avec  détail 
estimatif  montant  à ••.•.... •.       aaoo 

Projet  d'un  pont  sur  rails  à  construire  en  remplacement  du  passage 
à  niveaa  de  l'ancienne  route  nationale  n*  88,  à  Pont-de-l'Ane,  pré- 
senté le  24  mars  1870,  avec  détail  estimatif  montant  à. 109600 

Projet  d'un  abri  pour  les  'voyageurs  &  établir  à  la  gare  de  Trêves- 
Buiel,  présenté  le  3  juillet  1870,  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  .       1000 
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UGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  da  conslraction  d'an  quai  de  transbordement  et  d'une  cour 
éedéèord  à  la  gare  de  la  Goillolière,  présenté  le  8  août  1870,  avec    moM. 
éM  esUmalif  montant  à ii5ooo 

LIGNE  DE  MARSEILLE  A  TOULON. 

Projet  de  constroction  d'nn  abri  à  la  gare  d'Aubagne^  présenté  le 
M  juillet  1870,  avec  délairestimatif  montant  à 10700 

UGNE  DE  T013L0N  A  NICE. 

Projet  de  construction  d'une  Toie  d'évitement  pour  le  garage  des 
tnÎM  an  lieu  dit  ie  Trayas,  entre  les  stations  d'Agay  et  de  Cannes, 
irtNAtè  le  8  juillet  1870^  avec  détail  estimatif  montant  à 48200 

Ensemble 787700 

La  dépense  des  travaux  dont  11  &'agit  sera  imputée  suc  les 
96  millions  de  francs  énoncés  à  Tarticle  1  a  de  la  convention  sus- 
neotlCDDée  comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin- des  lois. 


(r  176) 

[a4  juin  1871.] 

Arrêté  qui  approuvé  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dé- 
V^nses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
au  canal  latéral  à  la  Garonne. 

l£  président  du  conseil»  tshef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Repu- 
^^^V^  française,  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  1*'  août  1867  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1869,  ensemble  la  convention  y 
lOQexée  du  28  décembre  1 858  et  du  n  juin  1869; 


^ 
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Tu  les  loi  et  décret  du  lo  août  i863  et  la  convention  du  i*'  mai 
de  la  môme  année; 

Vu  les  loi  et  décret  du  lo  août  18689  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  même  Jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne»  et  spécia- 
lement Tarticle  12  de  ladite  convention; 

Yu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  à  Teffet  d*obtenir  que  divers  travaux  pro- 
jetés sur  des  lignes  de  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par 
arrêté  délibéré  en  conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  la  susvisé  delà  convention  du  10  août  1868; 

Yu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées des  18  Juin,  9,  lU  et  16  Juillet  1870; 

La  commission  chargée  de  remplacer  le  conseil  d*État  entendue. 

Arrête  :  « 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral h  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

Projet  d'établissement  d'an  quai  et  d'one  halle  à  marchandises 
à  la  gare  de  Bègles,  présenté  le  ai  mars,  avec  détail  estimatif  mon-      nua. 
tant  à 34o83.a3 

Projet  d'établissement  d'an  deuxième  beffroi  et  d'ane  deuxième 
caire  d'alimentation  à  la  gare  de  Langon,  présenté  le  3o  mai  1870, 
aTec  détail  estimatif  montant  à. 994^*79 

UGNE  DE  NARBONNE  A  PERPIGNAN. 

Projet  d'installation  da  service  de  la  petite  Titesso  à  la  halle  de 
Maudirac^  présenté  le  10  mars  1870,  airec  détail  estimatif  réglé  à 
la  somme  de aa5io.86 

RÉSEAU. 

Projet  de  sabstitotion  de  rails  en  acier  aax  rails  en  fer  sur  on»^ 
longueur  de  80  kilomètres  environ^  présenté  le  16  juin  1870,  avec 
détail  estimatif  réglé  à  la  somme  de 65oooo.oo 

Ensemble 716539.88 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s*aglt,  sera  imputée  sur  les 
3o  millions  de  francs  énoncés  à  l'article  la  de  la  convention  da 
10  août  1868  comme  maximum  do  dépenses,  complémentaires  à 
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aotDrâer,  dans  an  délai  de  dix  ans,  sur  i*ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

9.  Le  miulstre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutlon  du 
présent  arrêté,  lequel  sera  inséré  BuBullelin  des  lois. 


(r  177) 


[  3o  juin  187 1.  ] 

Arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République  française^  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
des  côtes  de  Hocheloup,  route  départementaie  des  Vosges  n*  8,  de 
Mirecourt  à  Yauvillers,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rooge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  arrêté. 

s*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi 
da  Zitiki  18A1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  arrêté  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  Jour  de  sa  promulgation. 


(r  178) 


[3o  juin  1871.] 

# 

Arrêté  du  président  du  conseitf  chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République  française^  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  de  TÂin  n*  ai,  de  Ghalamont  à  Montluel, 
dans  la  traverse  de  Montluel»  entre  la  place  Bourgeat  et  Tavenue 
de  la  Gare,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
ronges  sar  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  arrêté. 

s*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitlon  des  terrains 
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et  b&timeDts  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise*  ea  se 
conformant  aux  dispositinns  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  do 
5  mai  18&1,  sur  Texproprlation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  arrêté  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans»  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


(  N"  179 ) 

(3o  Juin  1871.] 

Arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République  française^  portant  ce  qui  suit  : 

1*  sont  déclarés  d'utiltté  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  du  Finistère  n"*  i,  d'Hennebont  à  Lanvéoc, 
à  la  sortie  de  Quimperlé,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
arrêté. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprlse«  ea  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  18A1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  arrêté  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les-tca- 
vaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


(r  180) 

[.3o  juin  1^71. 1 

Arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exéentff 
de  la  République  française,  portant  ce  qui  suit  r 

1*  Sont  déclarés  d*utnité  publique  les  travaux  de  reetfficâtiM  ée 
la  route  départementale  de  Seine-et-Oise  n*  â8»  dans  la  traverse 
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d*Arg8Dten!}t  entre  le  carrefour  de  la  Croix-Blanche  et  la  rue  de 
Bfane,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  traits  et  une 
teiote  rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  arrêté. 

9' La  ville  d^Argenteuil^  substituée  au  département,  est  autori- 
sée à  Ihire  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à 
raécution  de  Tentreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions  de^ 
titres  ri  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/ti  sur  Texpropriation  pour 
etose  d^utlllté  publique. 

3*  Le  présent  arrêté  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
tnvaox  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
di  jour  de  sa  promulgation. 


(r.iSi) 

[la  jaillet  1871.] 

Arrêté  qui  ouvre  un  crédit  sur  V exercice  1870,  à  titre  de  fonds  de 
concours  vevsis  au  trésor  par  des  départements^  des  communes 
tides  particuliers,  pour  Cexécution  de  divers  travaux  publics. 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française  9 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Ta  la  loi  du  8  mai  18O9,  portant  fixation  du  budget  général  des 
reeettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1870; 

Va  le  décret  du  16  octobre  suivant,  contenant  répartition  des 
dédits  dudit  exercice; 

Ta  rarticle  i3  de  la  loi  du  6  Juin  i845,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  i8ûo,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

B  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 

■  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TËtat,  à  l'exécution 

■  des  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
t  do  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 

■  nance  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnelle- 
•  ment  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
>  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n^aura  pas  été 
c  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée, 
«  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquent». 
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«  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation 
«  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l*exercice  expiré;  » 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  ^t  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  &  Texécution  des  travaux  pu- 
publics  appartenant  à  Texercice  1870; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1*'  juillet 
dernier, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  des.  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  de  1870  (budgets  ordinqire  et  extraordinaire)^ 
un  crédit  de  389  5 18'.  8A. 

Cette  somme  de  ^89  5i8'.8/i  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-après 
désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

tm». 

Ghap.  XI.         Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 1 5 335.33 

Ghâp.  XII.        Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.)       17219.15 

Gbâp.  XIII.       Navigation  intérieure.  —  Ganaux.  (Travaux  ordi- 
naires.)   .....         Soo.oo 

GuAP.  XIV.        Ports  maritimes,  pbares  et  fanaux 76804.7^ 

Ghap.  xv.         Ëtudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de 

dessèchement,  de  curage  et  de  drainage a386.oo 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Ghap.  m.        Lacunes  des  routes  nationales 416.00 

Ghap.  vu.         Gonstruction  de  ponts •  .  »  27168.00 

Ghap.  viii.       Amélioration  de  rivières. 228154.27 

Ghap.  x.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes 17370.00 

Ghap.  xi.         Travaux  de  défense  contre  les  inondations 4^'^*^ 

Ghap.  xiv  bit.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
tions.   49-^ 

Ensemble,  comme  ci-dessus.  .  •  1  •  .  .    389618.84 

a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5.  La  régularisation  du  présent  arrêté  sera  ultérieurement  pro- 
posée à  rassemblée  nationale. 

/t.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Mei  Tirsétf  dans  les  mjmm  du  tritor  par  des  déparlemmlf, 
w  et  des  parliculîtn,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État, 
t  de  travaux  publics  opparlenanl  à  l'tTercîee  1870. 


Amiliorallan  Ht  la  roule  nilionifi  n°  3g.  de  Hoi 
Ircuil  i  UéiUret.  dans  la  trineric  âa  Nnatioi 
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Total  du  chapilre  ] 
CBAPITRE  Xtl. 


R«paraLion  da  Ta  ci 
communo  de  »l' 


MTi   «M. 
établie  daniil 


Inlrellen  du  barriEe  de  Msbhg  inr 
raiani  de  défense  de  la  rite  F>uch 
renne  lu  lieu  dil  di  Btlair,  cammi 
Grenier 


Toul  du  chip i ira  m 
CHAPITRE  Xlll. 


cDon  du  pont 
Charenle  i  Iri 


la  ligne  de  halage  du 
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DtPAETSMBEITS. 


GtWados.  .  • 

Booebes- 

du-Rhône. 

Chnrente* 

Inférieure. 


Gironde. 


HéraaU. 


Loire- 
lD(6rieare. 

Pas-de-Calais. 

Pyrénées' 
(  Basses-  ) 

Seine- 
Inférieure. 


Var. 


Drôme.  .  .  • 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  PONDS 

•ont  dMllnéf. 


CHAPITRE  XV. 
Etudes  et  8ubvehtio»s  pooe  travaux  d'ieei- 

GATlOlf,  DE  DESSECHEMENT,    DE  CURAGE  ET  DE 
DRAINAGE. 

Recettes  effectuées  pour  navigation  sur  le  canal 
séquestré  de  PierrelaUe 


Savoie  (Haute-). 


AUier 

Gironde 

Sèvres  (Deux-) 
Seine.  « 


CHAPITRE  XIV. 

PORTE  MARITIMES.  —  PHARES  ET  FANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Construction  d'une  digue  au  pied  de  la  falaise 
de  Villervilie 

Entretien  des  capoulières  sur  le  canal  de  Bouc  à 
Marligues. 

Travaux  de  dévasement  des  ports  du  départe- 
ment  

Redressement  du  chenal  du  port  de  Goulée. . .  . 

Enireiien  du  port  de  Macau 

Entretien  des  cales  de  Plagne 

Restauration  de  la  chaussée  des  quais  de  Sainte- 
Croix « 

Entretien  des  quais  du  port  de  Bordeaux 

Amélioration  du  port  de  Boozigues    

Entretien  des  ports  de  l'étang  de  Thau 

Indemnités  aux  olflciers  et  maîtres  de  port  char- 
gés du  service  des  renseignémenta  météorolo- 
giques  

Construction  d'un  perré  de  défense  an  pied  de  ta 
falaise  nord  de  l'anse  du  Porlel 

Appropriation  du  quai  des  allées  de  Boufflers  an 
port  de  Rayonne * 

Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  char- 
gés du  service  des  renseignements  météorolo- 
giques  

Entretien  des  quais  du  port  do  Havre 

Construction  d'une  Jetée  dans  Tanse  des  Salettes. 


Total  dn  chapitre  xiv.  • 


•  •  •  • 


■atfseft  eKii^ordlMAlre. 


CHAPITRE  111. 

LACUNES  DES  ROUTES  NATIONALES. 

Construction  de  la  route  nationale  n*  203,  entre 
Cluses  et  le  col  de  ChAiiilon 


MONTANT 

varMmMts. 


fiança. 
603S.OO 

1000.00 

20000.00 

S  000.00 

SOO.M 

200.00 

1 750.00 

333S9.7S 

•000.00 

1000.00 


940.00 
1000.00 
I  750.00 


210.00 

10000.00 

1 000.00 

76804.7« 


2S86.00 


416.00 


37101.00 


CHAPITRE  YII. 

CONSTRUCTION  DE  PONTS. 

Construction  d'un  pont  sur  le  Cher  à  Urçay.  .  •  . 
CHAPITRE  YlII. 

AMÉLIOIIATION  DE  RIflÈRES. 

Construction  d*nne  cale  à  Langoiran 

Amélioration  de  la Sévre  entre CoulonetBaxouin. 
ReçUlicaiion  du  quai  de  Javel >  . 

ToUl  du  chapitre  viti 1  2281S4.27 


10000.00 

«800.00 
311 551.37 
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BtfFiETEMBHTS. 


IHTKBP&I8SS  AUXQUELLES  LES  FOXDS 
•ont  desiiaéf. 


Gmode. 


Ttgdoae. 


hère. 


GHAPITBE  X. 

TRAVAUX  d'amélioration  ET  d'achètekeut 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Constnieiion  d'un  égout  collectear  sons  le  terre- 
plein  du  quai  des  Chartrons 

Fermeture  de  la  falaise  au  port  du  Porte!..  .  . 

Total  du  chapitre  z 

CHAPITRE  XI.  ' 

TRATAUX  1>S  DI&FEIfSE  CORTRB  LES  HfORBATlbllS. 

TraTROx  de  défense  de  Sôrgues  contre  les  inon- 
dations.   


MONTANT 
Tarsements. 


franes. 
16870.00 
1000.00 


17  370.00 


CHAPITRE  XIV  hU. 

TRAVAUX  WL  DÉPENSE  DBS  VILLES  CONTRE 
LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Grenoble  contre 
l'Isère 


4115.34 


49.59 


Chap.  XI. 
Crlf.  xu. 

ClAP.  Xlll. 

Cbaf.  xit. 

ÛUP.  XT. 


Oiip.  m. 

CiAP,  Tll, 

Cbap.  viii. 
Cbaf.  X. 

ÛliP.  XI, 


RÉCAPITULATION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

Roules  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 

Navigation  intérieure.  —  Rivières..  (Travaux  ordi- 
naires.)  

Navigation.  —  Canaux.  (Travaux  ordinaires.).  .  . 

Ports  maritimes.  —  Phares  et  fanaux 

Études  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation, 
de  dessèchement»  de  curage  et  de  drainage.  .  .  . 


BUDGET  EXTRAORDIMAIRB. 

Lacunes  des  routes  nationales 

Construction  de  ponts 

Amélioration  de  rivières t 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes. 

Travaux  de  défense  contre  les  4nondations.  .  .  . 
GiAp.  XIT  6is.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
tions.   

ToUl  général 


ffinof. 
15335.3S 

17  219.55 

500,00 

76304.76 

2386.00 


416.00 

27168.00 

228154.27 

IT  370.00 
4115.34 

49.59 
389516.84 
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(r  182) 

[  i8  juillet  187U  ] 

Arrêté  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  Cexécution  des  c^emins 
de  fer  de  la  banlieue  de  Marseille. 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  6  août  i865,  approuvant  la  concession  : 

i*  D'un  chemin  de  fer  de  la  place  Gastellane,  à  Marseille,  à  la. 
Madrague-de-Podestat  ; 

a*  D'un  embranchement  sur  Mazargues; 

S**  D'un  prolongement  mettant  en  communication  la  gare  de  dé* 
«part  de  la  ligne  principale  avec  le  quai  de  Rive-Neuve  du  Vieux* 
Port  ;  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  annexés  au- 
dit décret; 

Vu  le  décret  du  3  janvier  1868,  qui  déclare  d*utilité  publique 
l'embranchement  sur  Mazargues  et  le  prolongement  mettant  en 
communication  la  gare  de  départ  du  chemin  de  fer  de  la  banlieue 
de  Marseille  avec  le  quai  de  Rive-Neuve  du  Vieux-Port,  et  proroge 
le  délai  ûné  pour  l'exécutfon  de  la  ligne  principale  et  des  embran- 
chements ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  22  juillet  1870^  par  le  concession- 
naire des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Marseille,  à  l'effet 
d'obtenir  une  nouvelle  prorogation  du  délai  d'exécution  de  ces 
lignes; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1BI119  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'État,  en  date  du  t**  septembre 
1870, 

Arrête  : 

Art.  I*'.  Le  délai  fixé  pour  rcxécution  des  chemins  de  fer  de  la 
banlieue  de  Marseille  est  prorogé  de  trois  années  à  partir  de  la 
date  du  présent  arrêté. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(r  183) 

[18  joillet  1871.] 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverÉts  dépenses 
à  faire  sur  V ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857,  lesquels  constituent  le  re- 
fera des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  en* 
semble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Tu  les  loi  et  décret  du  11  Juin  i863,  portant  concession  de  dl- 
Terses  lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

Ttt  la  loi  du  18  Juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869,  portant 
approbation  de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre 
FÈtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée»  et  spécialement  les  articles  8,  9,  10  et  12  de  ladite 
convention  ; 

Tu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  di- 
vers travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  arrêté  délibéré  en  conseil  d'État,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tarticle  la  susvisé  de  la  convention  du 
18  juillet  1868; 

Tu  le  dossier  de  Tenquête  d^utilité  publique  à  laquelle  a  été  sou- 
rais,  conformément  à  Farticle  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  le  projet 
d'agrandissement  de  la  gare  de  Tamaris  (ligne  de  Ntmes  à  la  Le- 
vade); 

Vu  les  rapports  de  Tlnspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  rexploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  3,  y  et 
9  décembre  1869,  16,  17,  ao  mai  et  i5  juin  1870,  s8  avril,  1*'  et 
A  mai  1871; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'Etat 
entendue, 

Annaies  des  P.  et  Cfi,  Lois^  DAciets.  <—  tove  1.  97 
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Arrête  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à 
faire  sur  rancieo  réseau  de  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  NIMES  A  LA  LEVADE. 

Projet  de  recoDStraction  et  d'agrandissement  de  la  gare  de  Tamaris,  frases. 
prêseaté  fe  aa  novembre  1869,  avec  détail  estimatif  montant  à.  •  •  .    177  000 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  te0>g6  mil- 
lions de  francs  énoncés  à  l'article  1  a  de  la  convention  susmention- 
née comme  maximum  de  dépenses  h  autoriser  dans  un  délai  de  dix 
ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécuUOO  do 
présent  arrêté ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


BfisaBSttsods 


(N**  184) 

[sojQillet  1671. 1 

Arrêté  qui  fixe  exceptionnellement  ^  pour  Vexerdce  1 870,  tes  époques 
de  la  clôture  de  C ordonnancement  et  du  payement  des  dépenses 
publiques. 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Hépu- 
blique  française, 

Vu  Tarticle  33  du  règlement  sur  la  comptabilité  publique  da 
3i  mai  186a,  ainsi  conçu  : 

«  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer 
«  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  de  chaque  exercice  se  pro* 
«  longe  : 

«  Jusqu'au  3i  juillet  pour  la  liquidation  et  Tordonnancement  des 
«  sommes  dues  aux  créanciers  ; 

«  Jusqu'au  3i  août  de  cette  seconde  année  pour  compléter  les 
«  opérations  relatives  au  recouvrement  des  produits  et  va  paye- 
u  ment  des  dépenses  ;  p 

Considérant  les  circonstances  particulièrement  exceptionnelles 
au  milieu  desquelles  se  sont  accomplis  les  faits  de  recettttB  et  de 
dépenses  de  Texerclce  1870; 


JUILLBT    1871.  595 

CoDsidéraDt  que  les  délais  fixés  par  le  règlement  précité  pour  la 
HqvidatioD  et  le  payement  des  dépenses  de  cliaque  exercice  ont  été 
recooDns  Insuffisants  en  ce  qui  concerne  celui  de  1870,  et  que  la 
piaptrt  des  ministères  en  ont  demandé  Tcxtension; 

GoDsfdérant  que  cette  mesure  ne  peut  avoir  pour  eHét  que  de 
eoBtribuer  au  bon  ordre  de  la  comptabilité  en  permettant  de  main- 
teair  l'imputation  régulière  des  dépenses  à  Texercice  qu'elles  cob- 
eemeot  en  réalité,  et  qu'elle  est»  en  outre,  favorable  aux  créanciers 
derËtat; 

Ottsldérant  d'ailleurs  que  les  mêmes  motifs  ont  déjà  aéceasité  de 
retarder  la  clôture  de  Texercice  départemental  ; 

Sur  la  rapport  du  ministre  des  finances» 

AiTéte: 

Alt  1**.  Les  époques  déterminées  par  Tartlde  33  du  règlement 
prtcité  du  3i  mal  1862,  en  ce  qui  concerne  la  clôture  de  Tordon- 
nncement  et  du  payement  des  dépenses  publiques,  MMit  et  demeu* 
rent  fixées  exceptionnellement  comme  il  suit  pour  l'exercice  1870  : 

Ad  3o  septembre  prochain  pour  Tordonnascementdee  dépenses, 

An  3i  octobre  suivant  pour  le  payement  des  ordonnances  minis- 
térielles. 

Le  même  délai  est  accordé  pour  le  recouvrement  des  produits 
iftrents  audit  exercice. 

y  Le  ministre  des  finances  et  ses  collègues  sont  chargés^  diacun 
oeequl  le  concerne»  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


'    (  NM85  ) 

[ai  joillet  1871.1 

^téqui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dépenses 
à  faire  sur  C ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
^  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

^  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
Wique  française, 

^  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vn  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857^  lesquels  constituent  le  ré- 
iBiu  des  diemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  en- 
^^^^  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 


^ 
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Vu  les  loi  et  décret  du  ti  juin  i863,  portant  concession  de  di- 
verses lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
ei  à  la  Méditerranée  et  modification  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  Juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869,  portant 
approbation  de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868»  entre  TEtat 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  IMédi- 
terranée,  et  spécialement  les  articles  8, 9,  10  et  12  de  ladite  con- 
vention ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  les 
dépenses  relatives  à  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter 
sur  son  ancien  réseau  soient  approuvées  par  arrêté  délibéré  en 
conseil  d*État,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  13  sns- 
visé  de  la  convention  du  18  Juillet  1868; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  1 5  et  37 
juin,  6  et  7  Juillet  1870; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d*État 
entendue, 

Arrête  : 

Art.  1^.  Sont  approuvés  les  travaux  &  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  modification  de  la  gare  de  M&con,  présenté  le  S  mai  1870^     fruM. 
avec  détail  estimatif  montant  à aooooo 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT. 

Projet  d'établissement  d*une  gnie  hydraulique  et  d'ine  fosse  à  pi- 
ner  le  feu  à  la  gare  de  Laissey,  présenté  le  12  mai  1870,  avec  détail 
estimatif  montant  à .•....•. 6000' 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  de  construction  à.  la  gare  de  Valence  d'un  bftliment  avec  ma- 
chine alimentaire^  présenté  le  6  avril  1B70,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant &.•...•••.«., , •••••■••.       A^OCO 


Ensemble m35ooo 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit  sera  imputée  sur  les  96  mil- 
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Uons  de  francs  énoncés  à  Tarticle  12  de  la  convention  susmention- 
oéelomme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai  de 
dîi  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la.  compagnie. 

9.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  186) 

[a4  jaillet  1B71.] 

Arrêté  qui  homologue  les  traités  passés  etitre  divei'ses  compagnies 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  à  Châlons^sur-Mame. 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vo  les  décrets  des  9  juiu  1866,  5i  juillet  1867,  39  avril  1868  et 
i«  mal  1869,  qui  déclarent  d'utilité  publique  rétablissement  des 
chemiDs  de  fer  de  Pont-de-l'Arche  à  Gisors,  avec  embranchement 
fior  leportde  Poses,  de  Glos-sur-I\isle  à  Pont-Audemer,  de  Gisors 
àVernonnet,  de  VernonnetàVernon,  d'Évreuxàla  limite  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  près  Montaure,  et  de  la  limite  du 
département  d'Eure-et-Loir,  près  de  Saint-Georges  sur- Eure,  à 
Acquigny,  avec  embranchement  de  Pacy-siir-Euro  à  Vernon,  et 
autorisent  le  département  de  l'Eure  h  pourvoir  à  Texécution  de 
ces  chemins  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  12  juillet  i865,  et  allouent  audit  département 
des  subventions  sur  les  fonds  du  trésor  pour  la  construction  de 
ces  chemins; 

Va  le  décret  du  1/1  juin  1870,  allouant  au  département  de  l'Eure 
une  subvention  supplémentaire  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer 
de  Vemonnet  h  Vernon  ; 

Vu  le  décret  du  17  ayril  1867,  approuvant  le  nouveau  traité 
passé  entre  le  préfet  de  l'Eure  et  les  sieurs  Tenré  et  Alfred  Férot, 
pour  rexécution  du  chemin  de  fer  de  Pont-de-l'Arche  à  Gisors  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868,  relative  &  l'exécution  de  plusieurs 
fheminsde  fer,  notamment  de  celui  d'Orléans  &  Ghâlons-sur-Marne; 


3g8  LOIS,  DÉCHETS,  AKKÊltS,  ETC. 

Ta  le  décret  da  16  février  1870,  approuvant  le  procès-verbal  de 
TadjadicatiOD  do  chemin  de  fer  d'Orléans  à<^&lon8-€nr-Marne; 

Va  les  traités  passés,  les  16  avril  et  9&  mai  1870,  entre  la  com> 
pagnie  concessionnaire  da  chemin  de  fer  de  Glos-Montfort  à  Pont- 
Aademer,  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  Pont-de- 
TArche  à  Gisors,  Évreux  à  Elbeuf  et  Acquigny  à  Dreux,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gisors  à  Vemon^  d^une  part,  et 
la  compagnie  concessionnaire  da  chemin  de  fer  d*Or]éans  à  Châ- 
lons-sar-Mame,  d'autre  part,  pour  la  cession  à  cette  dernière 
compagnie  des  chemins  de  ferd*intérèt  local  ci-dessus  mentioonés, 
ensemble  les  procès-verbaux  des  assemblées  générales  des  action- 
naires de  ces  compagnies  autorisant  lesdites  cessions  : 

Vu  les  demandes  présentées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  &  Gh&lons,  les  17  mai  et  18  juin  1870,  à  Teffet  d'obtenir 
l'homologation  des  cessions  consenties  à  son  profit  par  les  com- 
pagnies concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du 
département  de  l'Eure  et  Tautorisation  de  faire  rentrer  ces  der- 
niers chemins,  au  point  de  vue  de  l'exploitation»  dans  la  catégorie 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général; 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  25  mai  1870,  par  lesquelles  le 
conseil  général  du  département  de  l'Eure  donne  son  adhésion  aux 
cessions  faites  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Gh&- 
lons,  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  résultant  pour  le  départe- 
ment de  la  loi  du  12  juillet  i865; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  98  juillet  1870,  portuit 
adhésion  à  la  cession  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  da  dépar-, 
tement  de  l'Eure; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Ghàlons  du  aa  décembre  1870,  por- 
tant que  ladite  compagnie  réitère  sa  demande  tendant  à  faire 
rentrer  les  chemins  de  fer  départementaux  qui  lui  ont  été  cédés, 
au  point  de  vue  de  l'exploitation,  dans  la  catégorie  des  chemias 
de  fer  d'intérêt  général  ; 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérftt 
local  ; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  dti^t 
entendue, 

Arrête  : 

Art.  1".  Sont  homologués  les  traités  passés,  les  16  avril  et  ih 
mai  1870,  entre  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer,  la  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  de  Pont-de-l' Arche  à  Gisors,  Évreux  à  Elbeuf  et  Acquigny 
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à  Dreux,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gisors  à  Vernon, 
(fane  part,  et  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  ter 
d'Orléans  à  Châlons-sur-Marne,  d'autre  part»  pour  la  cession  à 
cette  dernière  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci- 
dessus  mentionnés. 

t.  Les  chemins  de  fer  de  Glos-Montfort  à  Pont-Àudemer,  Pont- 
de-l'Arche  à  Gisors,  avec  embranchement  sur  le  port  de  Poses, 
Gisors  à  Vernon,  Évreux  à  la  limite  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  près  Montaure^  et  de  la  limite  du  département  d'Eure- 
et^iOir,  près  Saint-Georges-sur-Eure,  à  Acquigny,  avec  embran- 
ebement  de  Pacy-sur-Eure  à  Vernon,  continueront  à  être  régis 
par  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Ib  feront  retour  au  département  à  l'expiration  de  la  concession. 

3.  lies  traités  passés  pour  la  cession  des  chemins  de  fer  d'inté- 
fèt  local  du  département  de  l'Eure  ne  seront  passibles  que  du 
droit  fixe  d'un  franc. 

h.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  lequel  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Uipu- 
ISque  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N"  187  ) 

[3i  juillet  1871.] 

krrété  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de  divers 
chemins  de  fer  dHntérét  local  dans  le  département  d'Eure-el- 
Lotr. 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  Uk  Répu- 
blique française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies  ; 
^Q  les  avant-projets  présentés  pour  l'établisseiseDt,  dans  le 
département  d'Eure-et-Loir,  des  chemins  de  fer  d'intéfdt  If^cai  ci- 
après: 

1*  De  la  Loupe  à  Senonches; 

1*  De  Senonches  à  Chftteauneûf; 

5'  De  Senonches  à  Nonancourt,  par  Brevolles;  , 

k^  De  Senonches  à  Verneuil,  par  la  Ferté-Vidame  ; 

5*  De  Brou  à  la  limite  d'Eure-et-Loir,  vers  Saint-Calais  ; 

9*  De  la  Loupe  à  Brou,  par  Thiron  ; 
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7*  De  HalDtenon  &  AuDean,  par  ou  près  Gallardon; 
8*  De  Dreux  à  MainteuoD»  par  Nogeni-le-Roy; 
9*  Pe  Chartres  &  Auneau  par  Béville-le-Gomte; 

lo*  D' Auneau  à  la  limite  d'Eure-et-Loir,  par  Sainvilie  ; 

11*  De  Chartres  à  Brou,  par  Illiers; 

la*  De  Voves  à  Toury,  par  Jan ville; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ces 
avant-projets  ont  été  soumis  dans  le  département,  et  notamment  =| 
les  procès^verbaux  des  commissions  d*enquète,  en  date  des  t6,  so, 
21,  23  et  a5  juillet' 1870; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  28  février  et  i/ii  avril  1870,  par 
lesquelles  le  conseil  général  du  département  d'Eure-et-Loir  a  ap- 
prouvé rétablissement  des  chemins  de  fer  susmentionnés; 

Vu  la  convention  passée,  le  20  mal  1870,  par  M.  le  préfet  d'Eure- 
et-Loir,  avec  une  compagnie  particulière  représentée  parM.LooIs- 
Marie  Hennequln  de  Villermont;  ensemble  le  cahier  des  charges 
y  ahnexé ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  s»  JQ^ 

1871; 
Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  rintérieur  du  i5  mai  1871  et 

celle  de  M.  le  ministre  des  finances  du  27  juin  suivant  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texproprlatlon  pour  cause  d'uUlité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d*fi- 
tat  entendue, 
Arrête: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  dMntérèt  local  ci-dessus  désignés,  savoir  : 
1*  De  la  Loupe  &  Senonches; 
2''  De  Senonches  &  Ch&teauneuf  ; 
S""  De  Senonches  à  Nonancourt,  par  Breisolles; 
A*  De  Senonches  à  Vemeuil,  par  la  Ferté-Vidame  ; 
5*  De  Brou  à  la  limite  d'£ure«et-Loir,  vers  Saint-Calais; 
6*  De  la  Loupe  à  Brou,  par  Thiron; 
•  7«  De  M aintenon  à  Auneau,  par  ou  près  Gallardon  ; 
8*  De  Dreux  &  Malntenon,  par  Nogent-le-RoI  ; 
90  De  Chartres  à  Auneau,  par  Béville-le-Gomte; 
10*  D'Anneau  &  la  limite  d'£ure-^t-Loir,  par  Saiuvllle; 
il**  De  Chartres  &  Brou,  par  Illiers; 
12"  De  Voves  à  Toury ,  par  Janville  ; 
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i.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
eotîonde  ces  chemins  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865  et  conformément 
lox  conditions  des  convention  et  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  arrêté. 

5.  U  est  alloué  au  département  d'Eure-et-Loir,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  6  de  la  loi  précitée  du  la  juil- 
let 1865,  une  subvention  de  61 5  000  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  aux 
époques  qui  seront  déterminées  ultérieurement,  de  concert  avec 
le  mhiistre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  par  un 
arrêté  délibéré  en  conseil  d'État 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
tonne,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triplé  de  Ja  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet 
des  travaux. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, lequel  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois,      ' 

gorveution. 

Estre  le  préfet  do  département  d'Eure-et-Loir,  agissant  en  verta  de  la  loi  do 
u  juillet  i865^  de  deux  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des'aS  février 
et  14  svril  1870^  ci-annexées,  par  lesquelles  cette  assemblée  a  arrêté  la  cod- 
CMsion  de  plusieurs  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sous  la  réserve  de  la  décla- 
iition  d'utilité  publique  et  de  l'autorisation  d'exécution  des  travaux  par  décret 
i«  l'empereur, 
B'ane  part^ 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  la  dénomination  de  Compagnie 
^ cf^in  de  fer  cT Orléans  à  Rouen; 

Ladite  compagnie  représentée  par  M.  Louis-Marie  Hennequin  de  Villermont, 
adsûnistrateuT  délégué,  élisant  domicile  à  Chartres,  hôtel  de  France,  et,  pour 
UcoiKspondance,  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  de  la  Gbaussée-d'An- 
tio,  n*  5i^  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  dé- 
libénlion  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie  des  5  février,  xa  mars 
^  9  svril  1870,  dont  copies  sont  demeurées  ci-annexées, 
D'autre  part; 

Afin  de  réunir  dans  un  seul  et  même  acte  les  conventions  qui  ont  fait  l'ob- 
jet dn  trtité  arrêté  entre  les  soussignés,  en  date  à  Paris  du  25  mars  1870,  com- 
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I*  Concession  de  plnsieurs  chemins  de  fer  d'intërM  local,  consentie  eikierta 
do  la  délibération  du  conseil  général  d'Enre-el-Loir  du  a8  février  1870;  v  «t 
concession  de  plusieurs  autres  cbemins  de  fer  d'intérêt  local,  qui^  d'après  ledit 
traité  du  a5  mars  1870,  était  subordonné  à  l'approbation  du  conseil  général 
d'Eure-et-Loir,  et  que  cette  assemblée  a  ratiGè  par  sa  délibération  du  14  aTril 
1870;  3*  et  les  conventions  nouvelles  qui  ont  été  reoonnaes  nécessaires  pour 
rexéculron  du  réseau  concédé, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  I"'.  Le  préfet  du  département  d'Eure-et-Loir,  au  nom  do  ce  départe- 
ment, fait  concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  k  Rooan,  qai 
accepte,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  construire  sur  le  territoire  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir  et  dont  suit  la  désignation  : 

§  i^'.  Chemins  de  fer  concédés  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt, 

IH. 

i*  De  la  Loupe  à  Senonches. 10 

a*  De  Senonches  à  Château-Neuf.  .  •  .  • •  .  .  .  .     i^ 

3*  De  Senonches  à  Nonancourt,  par  Brezolles ^8 

4"  De  Senonches  à  Yerneuil,  par  la  Ferlé-Vidame ^ 

5<*  De  Brou  à  la  limite  du  département  de  Loir-et-Cher,  vers  Saint- 

Calais  (Sarthe) w 

6*  De  la  Loupe  à  Brou  ou,  si  la  compagnie  devenait  concessionnaire 
de  la  ligne  d'Orléans  à  Nogeatle-Rotrou,  de  la  Loupe  à  toot  antre 
point  de  cette  ligne.  Dans  les  deux  cas,  ce  chemin  devra  passer 

par  ou  près  Thiron 36 

7*  De  Haintenon  à  Anneau,  par  ou  près  Gallardon. A 

§  2.  Chemins  de  fer  concédés  moyennant,  par  kilomètre^  une 
subvention  départementale  de  10  000  francs  et  une  subvention 
de  VÉtat  de  5  000  francs, 

ut. 
»•  De  Dreux  à  Maintenon,  par  Nogent-le-Roi * »* 

9"  De  Chartres  à  Anneau,  par  Bévi lie-le- Comte 20 

lo*  D'Auoeau  à  la  limite  du  département  d'Eure-et-Loire,  par 

Saiuville i6 

1 1*  De  Chartres  à  Auneau,  par  Illiers 3? 

!»•  De  la  ligne  de  Voves  à  Toury,  par  Japville *  .  .     ^ 

Ensemble ^  j£ 

Total **3 

a.  .La  concession  des  chemins  n**  i,  a,  3,  4,  6,  7,  •,  9,  xi  et  la  est  déf- 
nitive. 

Celle  du  chemin  n"  5,  de  Brou  à  la  limite  de  Loir-et-Cher,  est  sabordetnèe 
à  la  concession  à  obtenir  des  départements  de  Loir-et-Cher  et  de  la  Sarthe  jas- 
qu'à  Saint-Calais. 

Celle  du  chemin  n«  10,  d^Auneau  à  la  limite  du  département  de  Seiie-et- 
Oise,  est  subordonnée  à  la  concession  à  obtenir  du  département  de 
jusqu'à  Étampes. 


<  I 


JUJLLET    1871.  4o3 

La  compagnie  eoDc^ssioDoaire  s'engage  à  faire  tooiee  les  démarches  nèces- 
Mirespoor  obtenir  la  concessioD  de  ces  deox  ehenïM  dans  an  délai  de  deux  ans, 
^  pourra  6Ue  prolongé  par  le  conseil  général  d'Eure-et-Loir. 

3.  La  présente  GonTention  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
chiiges  ci-annexé. 

4-  La  compagnie  concessionnaire  s'engage  : 

I*  A  exécuter  les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession, 
moir:  ceux  portés  sous  le  g  i*%  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt;  ceux 
psrtée  sous  le  §  a,  moyennant,  par  kilomètre^  une  sobtention  départementale  de 
iMoo  fianes  et  one  subvention  de  r£tat  de  5 000  francs; 

s*  A  se  confonner^  pour  la  construction  et  l'exploitation  desdits  cheoiies  de 
fer,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annoxé. 

5.  Le  préfet  du  département  d'Eure-et-Loir  s'engage»  au  nom  du  même  dé- 
farienent,  à  payer  à  la  compagnie  concessionnaire,  à  raison  de  iSooo  francs 
fv  kilomètre»  une  subvention  dont  le  chiffre  total  est  provisoirement  fixé,  pour 
Il  longueur  approximative  ci-dessus  indiquée  de  laS  kilomètres,  à  la  somme  de 
1 145 000  francs,  qui  sera  acquittée  comme  il  suit: 

* 

Par  le  département  d'Eure-et-Loir,  1 280000  francs,  suivant  les  dé-  rranot. 

lais  d'exécution  et  conditions  ci-après  prévus,  ci xaSoooo 

Par  l'État,  61 5 000  francs,  suivant  les  échéances  et  les  conditions 

9B  seront  déterminées  par  le  Gouvernement»  ci« 6i5ooo 

Total  égal 1845000 

Le  chiffre  de  la  subvention  pourra  être  ultéHenrement  modifié  en  plus  ou 
tQ  moins,  suivant  la  longueur  exacte  des  lignes  subventionnées,  comptée  sur 
rails. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chacun  des  payements,  d'une  dépense  en 
traianx,  approvisionnement  et  acquisitions  de  terrains  triple  de  la  somme  qu'elle 
aara  à  recevoir. 

6.  Par  la  convention  du  a6  février  1868,  approuvée  par  décret  du  4  aoftt  1869, 
1«  éépartement  a  concédé  à  la  compagnie  la  ligne  d'Orléans  à  Rouen,       frases. 
■eyeBDantune  subvention  de  2175000  francs,  ci 2175000 

La  subvention  départementale  stipulée  à  l'article  5  qui  précède 
étaatde  1 23o 000  francs,  cl.  •. 1280000 

L'ensemble  des  subventions  s'élève  à  3405  000  francs,  ci 34o5ooo 

Cette  somme  totale  sera  acquittée  par  le  département  au  fur  et  à  mesure  de 
l'nècQlion  des  travaux,  ainsi  qu'il  est  stipulé  à  l'article  3  de  la  convention  du 
^fivrier  1868  et  à  l'article  5  qui  précède,  savoir  : 

4^000  francs  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  du  département,  exercices 
1W9  et  1870. 

Et  2955000  francs  par  le  payement  pendant  cinquante  ans,  à  partir  du  i*'  jan- 
^  1872,  d'annuités  fixées,  4  raison  de  5  p.  xoo  de  la  dette,  à  la  somme  de 
»4775o  francs. 

?•  Le  payement  des  annuités  sera  suspendu  en  cas  d'inexécution  par  la  com- 
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pagoie  d'ane  des  conditions  mises  à  sa  charge  par  le  présent  tcaité  de  conces- 
sion et  le  cahier  des  charges  ci-annex6. 

8.  Le  cautionnement  est  fixé  à  a  millions  de  francs.  Il  pourra  être  réalisé,  soit 
en  rentes  3  p.  loo  sor  l'Ëtat,  an  taux  de  75  francs,  soit  en  obligations  de  che- 
mins de  fer  français  dont  les  conpons  on  lears  valeurs  seront  remis  à  la  com- 
pagnie à  chaque  échéance.  Cette  somme  sera  restituée  à  la  compagnie  au  for 
et  à  mesure  de  Texécution  par  ladite  compagnie  d'une  yaleor  double  de  travaux 
dans  le  département  d'Eure-et-Loir. 

Sur  ladite  somme,  des  titres  de  rente  3  p.  100  montant  à  se  000  francs  da 
rente  et  représentant,  au  taux  de  75  francs,  une  somme  de  5ooooo  franbs,  ont 
été  déposés,  le  14  avril  1870,  à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  dépar- 
tement. 

Les  I  Sooooo  francs  formant  le  surplus  devront  être  versés  dans  les  dix  Jovs 
qui  suivront  le  décret  d'utilité  publique. 

9.  L'ensemble  des  travaux  sera  exécuté  dans  un  délai  maximum  de  quatre 
ans,  à  partir  du  décret  d'approbation. 

Chacune  des  lignes  sera  livrée  à  Texploitation  dans  les  délais  suivants,  à  par- 
tir du  même  décret  : 

I*  Dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 
N«  8,  de  Dreux  à  Maintenon,  par  Nogent^le-Roi. 

a*  Dans  le  délai  de  trois  ans, 

N**  I  et  a,  de  la  Loupe  à  Châtèauneuf,  par  Senonches  ;  n«*  9  et  i  r,  de  Char- 
tres à  Anneau  et  de  Chartres  à  Brou. 

3*  Dans  le  délai  de  quatre  ans^ 

N~  3  et  4)  de  Senonches  à  Nonancourt  et  de  Senonches  i  Yernenil; 

N*  5,  de  Brou  à  la  limite  du  département,  versSaint-Calais; 

N*  6,  de  la  Loupe  à  la  ligne  d'Orléans  à  la  mer; 

N*  7,  de  Maintenon  à  Auneau; 

N*  10,  d'Auneau  à  la  limite  de  Seine-et-Oise,  par  Sainville  ; 

N»  12,  de  Yoves  à  Toury. 

Arrêté  en  double,  à  Chartres,  le  ao  mai  1870. 

Vu  et  approuvé  :  Vu  et  approuvé  : 

'  L'Administrateur  délégué,  Le  Préfet  d'Eure-et-Loir, 

Signé  y^*  ns  Villbuioiit.  Signé  Brassikh.  | 
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Cokier  des  charges  de  ta  concession  de  plusieurs  chemins  de  fer  d'inté' 
rë  local  sur  le  territoire  du  département  et  Surent- Loir,  annexé  à  la 
eunention  du  20  mai  1870. 

TITRE  !•. 

« 

TRACÉ  ET  CONSTAnCTIOrC. 

AH.  I*')  Des  chemins  de  fer  d'intérAt  local  seront  établis  sor  le  territoire  da 
ièpartoment  dXare-et-Loir,  satoir  : 

• 

I*  De  la  Loape  àSenonches; 

s*  De  SeooDches  à  Châteauneaf  ; 

3*  De  Senonches  à  Nonancoart,  pat  Brozolles; 

4*  De  Senonches  à  Yerneuil^  par  la  Ferté-Yidame; 

B»  De  Brou  à  la  limite  da  département  de  Loir-et-Cher,  vers  Saint-Calais; 

^  De  la  Loupe  à  Bron^  par  on  près  Thiron  ; 

7"  De  Maintenon  à  Auneaii,  par  ou  près  Gallardon; 

8*  De  Dreux  à  Maintenon,  par  Ifogent-le-Roi; 

9"  De  Chartres  à  Auneau,  par  Béville-le- Comte; 
10*  D' Auneau  à  la  limite  du  déparlement,  par  Saintiile; 
H*  De  Chartres  à  Brou,  par  lUiers; 
12*  De  Yoves  à  Toury,  par  Janville. 

a.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  le  décret 
d'itilité  publique,  et  les  chemins  litres  à  l'exploitation  dans  les  délais  qui  se- 
rait fixés  par  la  convention  relative  à  la  concession. 

3  à  38  inclusivement.  Conformes  aux  articles  3  à  a8  du  chemin  de  fer  d'Or- 
liaas  à  Rouen.  (Décret  du  4  Août  1869.) 

TITRE  H. 

SZPLOITITIOII  ET  ERTREIIKIC. 

39  à  33  incluslTement*  Conformes  aux  articles  99  à  33  du  chemin  de  fer  d'Or- 
Haas  à  Rouen. 

TITRE  III. 

SUBÉB,  BACHAT  ET  DÊCHiAMGE  DE  LA  COlfCESSlOlf. 

^,  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  i*  du 
péient  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Elle  commencera  à  courir  à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  Taiticle  a 
ci-deiuus  pour  rachèvement  des  travaux. 

35  et  36.  Conformes  aux  articles  35  et  36  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
la  convention,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notifi- 
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cation  on  mise  en  demeure  préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  qui  aora  él6  dépo- 
fée^  ainsi  qoMI  sera  dit  à  l'article  64,  à  titre  de  caotionnement^  deTÎendra  la 
propriété  da  départemenL 

38  à  40  inclasiyement.  Conformes  aox  articles  38  4  40  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Rooen. 

TITRE  IV. 

TAXIS  ET  CORniTlORS  RBLÀTIYESAUTEAKSFORT  DES  TOTAGEimS  ET  US  MARCHANDISES. 

4x  à  52  incIasiTemen\.  Conformes  aox  articles  41  à  ^2  da  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Rooen. 

TITRE  V. 

STIPOLATIOHS  RILATITES  A  DITER8  8ERTIGES  PUiUCS. 

53  à  57  inclasiTement.  Genfanies  aox  articles  53  à  57  da  cUbûb  de  lier  d'Or- 
léans &  Ronen. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DirmsBs. 

i 

58  à  62  inclasiTement.  Conformes  aux  articles  58  4  62  da  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Rooen. 

63.  Les  agents  et  gardes  qne  la  compagnie  établira,  soit  poor  la  perception 
des  droits,  soit  poor  la  sorreillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances,  pourront  être  assermentés  al,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

Les  chemins  de  fer  resteront  toujours  placés  sous  ia  surreillance  de  l'anlorité 
préfectorale. 

Il  sera  institué  prés  de  la  compagoie  un  ou  plusieurs  iospecleurs  on  commis- 
saires nommés  par  le  préfet  et  qui  seront  spécialement  chargés  de  surveiller  les 
opérations  de  la  compagnie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
des  ingénieurs  de  l'État. 

Les  iogénieurs  de  l'État  seront  chargés  da  contrôle,  de  la  surreillance  et  de 
la  réception  des  trataui.  e 

Les  fi'ais  de  tisite,  de  surreillance  et  de  réception  des  trataux,  ceux  de  con- 
trôle de  rexploitatton,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pouryoir  à  tous  ces  frais,  la  compagoie  versera  chaque  année,  à  la 
caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une  somme  de  10  francs  par 
kilomètre  de  chemin  concédé.  Cette  somme  sera  portée  à  20  fraecs  par  an  el  par 
kilomètre  pour  toutes  les  sections  des  chemins  de  fer,  à  partir  do  premier  jour 
de  Tannée  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  chaque  section. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessas  aux  époques  fui  auront 
été  iiées,  le  préfet  rendra  exécutoire  un  rdle  dent  le  menlMt  sera  leceivrè 
oemme  en  matière  de  contributions  publiques. 
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64.  La  eompa^ra  déposera  dans  une  caisse  publique  désignée  pnr  le  préfet 
ns  tomtte  de  a  millions  de  francs,  en. numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calcu- 
lées conformément  à  l'ordonnance  des  ig-aS  juin  iSaS,  ou  en  bons  du  trésor  00 
astres  effets  publics,  ayec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces 
Tilears  qui  seraient  nominatives  00  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement.de  l'entreprise. 

Elle  sera  restituée  à  la  compagnie  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution,  par  la- 
dite compagnie^  d'une  taleor  double  de  travaux  dans  le  département  d'£ure-et- 
Leir. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Chartres. 

Bans  le  cas  qù  elle^ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
«Ile  adressée  sera  Talable  lorsqu'elle  sera  faîteau  secrétariat  générai  de  la  pré- 
bdve  d'Eure-et-Loir. 

GS,  Conforme  à  l'article  66  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen. 

6j.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  à  laquelle  il  sera  annexé 
M  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  i  ftanc.  * 

Arrêté  en  double^  à  Chartres,  le  ao  mai  1870. 

lAémiwùiratewr  délégué  de  la  compagnie         Le  Préfet  d^ Eure-et-Loir 
tfa  ebtmin  de  fer  d'Orléans  à  Aoifê»»  Signé  Bbassier. 

Signé  Y**  ne  Villirmobt. 


(r  188) 

[  10  août  1S71. 
IW>t  relatwf  mtx  conseils  généraux. 

(Ptomnlgnéa  an  JùuruiU  otUiet  dn  29  aoét  1871.) 

L^assemblée  nationale  a  adopté,  le  président  du  conseil,  chef  du 
POQToir  «xécutir  de  la  République  française,  promoig^e  la  loi  dont 
lateoeorsuit: 

TITRE  !•'. 

DISPOUTIOAS  GBNBRAU». 

Art.  1**.  il  y  a  dans  chaque  département  ua  conseil  général. 

s.  Le  conseil  général  élit  dans  «on  sein  une  commission  dépar- 
tementale. 

3.  Le  préfet  est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  dé* 
Pvtement. 


] 
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Il  est,  en  outre,  chargé  de  TiDstruction  préalable  des  affaires  qol 
Intéressent  le  département,  ains}  que  de  Texécution  des  décisions 
du  conseil  général  et  de  la  commission  départementale»  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  lof. 

TITRE  IL  , 

DE  LA  FORMATIOR  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

A.  Chaque  canton  du  département  élit  un  membre  du  conseil 
général. 

5.  L*élection  se  fait  au  suffrage  universel,  dans  chaque  commune, 
sur  les  listes  dressées  pour  les  élections  municipales. 

6.  Sont  éligibles  au  conseil  général  tous  les  citoyens  inscrits  sur 
une  liste  d'électeurs  ou  justifiant  qu^ils  devaient  y  être  inscrits  avant 
le  jour  de  Télection,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  qui  sont  do- 
miciliés dans  le  département,  et  ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y 
sont  inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions  directes  au  i*' jaDvIer 
de  Tannée  dans  laquelle  se  fait  rélectioi^  ou  justifient  qu'ils  de- 
vaient y  être  inscrits  à  ce  jour  ou  ont  hérité  âepuis  la  même  époque 
d'une  propriété  foncière  dans  le  département. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux  non  domiciliés  ne 
pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le  consefl  doit  être 
composé. 

7.  Ne  peuvent  être  élus  au  conseil  général  les  citoyens  qui  sont 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

8.  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil  général  : 

1*  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  foQctIons; 

a**  Les  procureurs  généraux,  avocats  généraux  et  substituts  du 
procureur  général  près  les  cours  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort 
delà  cour; 

3*  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires,  juges  d'in- 
struction et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première  in* 
stance,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  ; 

A**  Les  juges  de  paix,  dans  leurs  cantons,* 

ô""  Les  généraux  commandant  les  divisions  ou  les  subdivisions 
territoriales,  dans  l'étendue  de  leurs  commandements; 

6''  Les  préfets  maritimes,  majors  généraux  de  la  marine  et  com- 
missaires de  l'inscription  maritime,  dans  les  départements  où  ils  ré- 
sident; 

7*  Les  commissaires  et  agents  de  police,  dans  les  cantons  de  leor 
ressort; 
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8*  Les  ingénieurs  en  cbef  de  département  et  les  Ingénieurs  ordi- 
naires d'arrondissement,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs 
foDCtions; 

9'  Les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines,  dans  les  can-  i 

tûos de  leur  ressort; 

10*  Les  recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  de  Tacadémie  ;  '  j 

11*  Les  inspecteurs  d*académie  et  les  inspecteurs  des  écoles  prî-  ! 

miires,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

12*  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans  les  cantons  de  leur 
ressort; 

i3*  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre,  employés  à  Tassiette, 
&  la  perception  et  au  recouvrement  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  et  au  payement  des  dépenses  publiques  de  toute  na- 
ture, dans  le  département  où  ils  exerdent  leurs  fonctions; 

\(r  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  des  télégraphes  et 
des  manufactures  de  tabac,  dans  le  département  où  ils  exercent 
leurs  fonctions; 

i5*  Les  conservateurs,  inspecteurs  et  autres  agents  des  eaux  et 
forêts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort; 

16*  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  dans  les  cantons  dd 
leur  ressort. 

9.  Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible,  dans  toute 
U  France,  avec  les  fonctions  énumérées  aux  n**  1  et  7  de  Tarticle  S. 

10.  Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible,  dans  le 
département,  avec  les  fonctions  d^architécte  départemental,  d'agent 
Toyer,  d'employé  des  bureaux  de  la  préfecture  ou  d'une  sous  pré- 
fecture, et  généralement  de  tous  les  agents  salariés  ou  subvention- 
na sur  les  fonds  départementaux. 

La  même  incompatibilité  existe  à  Tégard  des  entrepreneurs  des 
Knrices  départementaux. 

11.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux. 
13.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours  francs,  au  moins, 
^tre  la  date  du  décret  de  convocation  et  le  jour  de  Télectlon,  qui 
sera  toujours  un  dimanche.  Le  scrutin  est  .ouvert  à  sept  heures  du 
iBatin  et  clos  le  même  jour  à  six  heures.  Le  dépouillement  a  lieu 
immédiatement. 

lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  U  y  est  procédé 
le  dimanche  suivant. 

i3.  Immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  pro- 
cès-?erbaux  de  chaque  commune,  arrêtés  et  signés,  sont  portés  au  > 

Annales  des  P.  et  Ch,,  Loir,  DtCRETS.-*  toUi  1.  28 
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elwf-U«o  dii  caatoii  fmr  deux  membres  ds  borefto.  Le  reeeimeineiit 
général  des  votes  est  fait  parle  bureau  du  ebeflieu,  et  le  résultat 
est  proclamé  par  sou  président,  qui  adresse  tous  les  procès-verbatx 
et  le»  pièces  au  préfet. 

lA.  Nul  n'est  élu  membre  du  conseil  génénd  au  plumier  torrriid 
scrutin,  8*11  n*a  réw^  : 

i"  La  mi^orilé  absolue  des  stiffragee  exprimée; 

2*  Ua  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électevs 
inscrits^ 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  m^'orité  reMfie, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  SI  plusieurs  canciHdats  ob* 
tienoeiit  le  môme  nombre  de  suffh^seSf  l'élection  est  acquise  an 
pins  Agé. 

i5.  Les  èlectfofls  peuvent  être  arguées  de  nollité  par  tout  éla^ 
tewr  du  canton. 

Si  la  réclamatioii  a*a  pas  été  consigaée  au  procès-verbal,  elle 
doit  être  déposée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture.  Il  en  est 
doaeé  récépissé. 

16.  Le  conseil  général  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  H  n'y 
Il  pas  de  recours  contre  ses  déoisîoM. 

17.  Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  cantons  est  tenu  de 
déclarer  son  option  au  président  du  ooaaeil  généra)  daos  les  trois 
Jours  qui  suivront  la  vérification  de  ses  pouvoirs.  A  défitut  d^optian 
dana  ce  délai,  le  conseil  général  détermine,  en  séance  publiqae  et 
par  la  voie  du  sort,  à  quel  canton  le  conseiller  appartiendra. 

Lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  doraieiliéa  dans  le  dépar- 
tement dépasse  le  quart  du  ooaeeil,  le  conseil  général  procèdede 
la  même  façon  pour  désigner  celui  o»  ceux  dont  l'éleetlen  doit  è^ 
annulée. 

18.  Tout  conseiller  général  qui,  par  une  canse  surveÉue  posté- 
riçuremeut  à  son  élection,  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  parles 
articles  7,  8,  9  et  10,  ou  se  trouve  frappé  de  Tune  des  iscapacités 
qui  font  perdre  la  qualité  d'électeur,  est  déclaré  démissionnaire 
par  le  conseil  général,  soit  d'office,  soit  sur  les  réclamations  de  tout 
électeur. 

19.  Lorsqu'un  conseiller  général  aura  manqué  à  une  session  or 
(jLlnaire  sans  excuse  légitime  admise  par  le  conseil,  Il  sera  déclaré 
démissionnaire  par  le  conseil  général,  dans  la  dernière  séance  de  la 
session. 

ao.  Lorsqu'un  conseiller  général  donne  sa  démission,  il  V^én^ 
au  président  du  conseil  général  ou  au  président  de  la  commisrion 
départementale,  qui  en  donne  iinmédiateraent  avis  au  préfet. 
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91.  L&stKjnseiYksrs  généraux  eont  DMmnéar  poar  six  ans;  fis  sont 
renourelés  par  moitié  tous  les  trois  ans,  et  indéfiniment  rééligibfes. 
En  cas  de  venov^Ilement  Intégral,  à  la  session  qni  suft  ce  reMU- 
raUeneot,  le  eonsei)  général' divise  les  cantom  du  déparlement  en 
deox  séries,  en  répartissant,  autant  que  possible  dans  une  propor- 
tion égale,  les  cantons  de  ébattue  arrondissement  dans  chacune  des 
séries,  et  il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  réglerl'wdre 
do  renoavBlleineat  des  séries. 

s«.  En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission,  par  une  des 
causes  énumérées  aux  articles  1 7, 1 8  et  1 9^  on  par  toate  autre:  cause, 
leBélactettra  devront  être  réteis  dans  le  délai  de  troistraojs» 

Toalefeis,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  ft  laquelle  «ppaiv 
tient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  vivant  la  prochaine  seask»  cnrdi- 
ittire  du  conseil  général,  Télectlon  partielle  se  Xera  à  la  même 
époque. 

La  commission  départementale  est  chargée  de  veiller  à  Texécu- 
tion  du  présent  article.  Elle  adresse  ses  réquisitions  auprélét  et,  s^il 
j  a  lieu,  au  nainistre  de  Tintérieur. 

TITRE  m. 

DES  SESSIOHS  DES  CONSEILS  GÉNiRAUX. 

93.  Les  conseils  généraux  ont  chaque  année  deux  sessions  ordl- 
oaires. 

La  sessfon  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et  les  comptes 
ocMBSience  de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  snft  le  i5  août  et  ne 
pourra  être  retardée  que  par  une  loi. 

L'bmrerture  de  Fautre  session  a  Iferu  au  jour  fixé  par  Te  conseil 
géoéral  dans  la  session  dfu  mois  d'août  précédent.  Dans  le  cas  0^ 
ieooHsdl  général  se  serait  séparé  sans  avoir  pris  aactme  décision 
à  cet  égard,  le  jour  siéra  û\é  et  la  convocaffon  sera  fttite  par  la 
onHuîaslMi  départementale,  qui  en  donnera  avis  au  préfet 

La  durée  de  la  sessio»  dTaoût  ne  pourra  excéder  en  mois;  celle 
deraatre  session  ordinaire  ne  pourra  exieéder  quinae  Jours. 

%k.  Les  conseils  généraux  peuvent  être  réunis  extraordinalre- 
meac^ 

1*  Par  décret  dtt  cb^^u  pouvoir  exécutif; 

i*  Si  les  deux  tiers  des  membres  en  adresaeiit  la  demanda  écrite 
nprâsideftt 

Dans  ce  cas,  le  président  est  tenu  d*en  donner  aivls  inaédiate- 
neit  au  préfet, -qui  dem  convoquer  â*iirgence« 


4l2  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  pourra  excéder  huit 
Jours. 

35.  A  l*ouverture  de  la  session  d'août,  le  conseil  général,  réuni 
sous  la  présidence  du  doyen  d'&ge^  le  plus  jeune  membre  faisant 
fonctions  de  secrétaire,  nomme  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  son  président,  un  ou  plusieurs  vice-présidents  et  ses  se- 
crétaires. , 

Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  d'août  de  l*année  sui- 
vante. 

a6.  Le  conseil  général  fait  son  règlement  intérieur. 

27.  Le  préfet  a  eutrée  au  conseil  général  ;  11  est  entendu  quand 
11  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il  s'agit 
de  l'apurement  de  ses  comptes. 

'j8.  Les  sépuces  des  conseils  généraux  sont  publiques. 

Néanmoins,  sur  la  demande  de.  cinq  membres,  du  président  ou 
du  préfet,  le  conseil  général,  par  assis  et  leyé,  sans  débats,  décide 
sMl  se  formera  en  comité  secret 

39*.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée. 

Il  peut  faire  expulser  de  Tauditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui 
trouble  l'ordre. 

En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès-verbal,  et  le 
procureu^de  la  République  en  est  immédiatement  saisi. 

5o.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  si  la  moitié  plus  un  des 
membres  dont  il  doit  être  composé  n'esjt  présente. 
/  Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public,  toutes  les  fois  que  le 
sixième  des  membres  présents  le  demande.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Néanmoins,  les  votes  sur  les  nominations  et  sur  les  validations 
d'élections  contestées  ont  toujours  lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrntins  publics,  inonçant  le  nom  des  votants, 
est  reproduit  au  procès-verbal. 

3i .  Les  conseils  généraux  devront  établir  jour  par  jour  un  compte 
rendu  sommaire  et  officiel  de  leurs  séances,  qui  sera  tenu  à  la  dis- 
position de  tous  les  journaux  du  département,  dans  les  quarante- 
huit  heures  qui  suivront  la  séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  discussion  du  conseil 
général  sans  reproduire  en  même  temps  la  portion  du  compte 
rendu  afférente  à  cette  discussion. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  d'une  ameode 
de  5o  à  5oo  francs. 
52.  Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  un  des  secré- 
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taires,  sont  arrêtés  au  commencemeDt  de  chaque  séance»  et  signés 
par  Je  président  et  le  secrétaire. 

Us  contiennent  tes  rapports,  les  noms  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  la  discussion  et  Tanalyse  de  leurs  opinions. 

Tout  électeur  ou  contribuable  du  département  a  le  droit  de  de- 
mander la  communication  sans  déplacement  et  de  prendre  copie 
de  toutes  les  délibérations  du  conseil  général,  ainsi  que  des  procès- 
verbaux  des  séances  publiques,  et  de  les  reproduire  par  la  voie  de 
la  presse. 

53.  Tout  acte  et  toute  délibération  d*un  conseil  général  relatifs 
ides  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attribu- 
tions sont  nuls  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  un  décret  rendu  dans  la  formé  des 
r^lements  d^administration  publique. 

34.  Toute  délibération  prise  hors  des  réunions  du  conseil,  pré- 
vues ou  autorisées  par  Ja  loi,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

lie  préfet,  par  un  arrêté  motivé,  déclare  la  réuuion  illégale,  pro* 
nonce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
prar  que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement  et  transmet  son 
irrMé  au  procureur  général  du  ressort  pour  Texécution  des  lois 
et  l'application,  s'il  y  a  Heu,  des  peines  déterminées  par  l'ar- 
ticle 258  du  Code  pénal.  En  cas  de  condamnation,  les  membres 
condamnés  sont  déclarés  par  le  jugement  exclus  du  conseil  et 
inéligibles  pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

35.  Pendant  les  sessions  de  TAssemblée  nationale,  la  dissolution 
d'on  conseil  général  ne  peut  être  prononcée  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  que  sous  l'obligation  expresse  d'en  ropdre  compte  à  TAs- 
lemblée,  dans  le  plus  bref  délai  possible.  En  ce  cas,  une  loi  fixe  la 
date  de  la  nouvelle  élection,  et  décide  si  la  commission  départe- 
mentale doit  conserver  son  mandat  jusqu'à  la  réunion  du  nouveau 
conseil  général,  ou  aulorise  le  pouvoir  exécutif  à  en  nommer  pro- 
visoirement une  autre. 

36.  Dans  Tintervalle  des  sessions  de  TAssemblée  nationale,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  peut  prononcer  la  dissolution  d'un  conseil 
général  pour  des  causes  spéciales  à  ce  conseil. 

Le  décret  de  dissolution  doit  être  motivé. 

11  ne  peut  jamais  être  rendu  par  voie  de  mesure  générale.  Il 
convoque  en  même  temps  les  électeurs  du  département  pour  le 
quatrième  dimanche  qui  suivra  sa  date.  Le  nouveau  conseil  général 
se  réunit  de  plein  droit  le  deuxième  lundi  après  Télection  et  nomme 
a  commission  départementale. 
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TITRE  IV. 
DES  ATTBiBDTIOnS  DES  CONSEILS  GélfÉRAUX. 

37.  Le  conseil  général  répartit  chaque  année,  à  sa  session  d*ao&t« 
les  contributions  directes^  conformément  aux  règles  établies  par 
les  lois. 

Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue  sur  les  demandes 
délibérées  par  les  conseils  compétents  en  réduction  de  contingent. 

38.  Le  conseil  général  prononce  définitivement  sur  les  demandes 
en  réduction  de  contingent  formées  par  les  communes  et  préala- 
blement soumises  au  conseil  compétent. 

39.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait 
sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  directes,  les  man- 
dements des  contingents  seront  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à  porter 
dans  1§  contingent  en  exécution  des  lois. 

lio.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels,  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  les  lois. 

Il  peut  voter  des  centimes  extraordinaires  dans  la  limite  du 
maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 

Il  peut  voter  également  les  emprunts  départementaux  rembour- 
sables dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  quinze  années,  sur  les 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires. 

/il.  Dans  le  ciir,  où  le  conseil  généra)  voterait  une  contribution 
extraordinaire  ou  un  emprunt  au  delà  des  limites  déterminées  dans 
l'article  précédent,  cette  contribution  ou  cet  emprunt  ne  pourrait 
être  autorisé  que  par  une  loi. 

/|2.  Le  conseil  général  arrête,  chaque  année,  à  sa  session  d'août, 
dans  les  limites  fixées  annuellement  par  la  loi  de  finances,  le  maxi- 
mum du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  ies  conseils 
municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à 
des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communala 

Si  le  conseil  générai  se  sépare  sans  l'avoir  arrêté,  le  BMximum 
fixé  pour  l'année  précédente  est  maintenu  jusqu'à  ia  session  d'août 
de  l'année  suivante. 

63«  CJiaque  année,  daas  sa  session  d'août,  le  conseil  général,  par 
UD  travail  d'eoseroble  comprenant  toutes  les  communes  cl u  dépar- 
tement, procède  &  la  révision  des  sections  électorale  et  ea  dresse 
le  tableau. 

UU.  Le  conseil  général  op?ire  la  rocon naissance,  détermine  la 
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Ursevdfc  prescrit  Touverture  et  le  redressejnent  des  ehemins  tî^ 
Qiaaiu  de  graïKie  communication  et  d'intérêt  commun. 

Les  délibérations  qu'il  prend  à  e«l;  égAfd  proéoisent  les  effets 
çécjfiés  aux  articles  f 6  et  16  de  1»  loi  du  ai  nat  i856. 

à5.  Le  conseil  général,  sur  Tavis  motivé  du  directeur  et  de  la 
comaueioo  de  surveillance,  pour  les  écoles  oonoales,  du  pirovi- 
saor  ou  du  principal  et  du  bureau  d'administration,  pour  les  lycées 
ûttfioUéges»  du  cisef  dUnsdtution,  fK>ur  les  institutions  d*enscigne^ 
ment  libre,  nomme  et  révoqué  les  titulaires  des  bourses  ecktreto^' 
nues  sur  les  £onds  départementaux. 

L'autorité  universitaire,  ou  le  chef  d'institution  libre,  peut  pro- 
noncer la  révocation  dans  Le  cas  d'urgenee:  ils  en  donnent  ayis 
isuBédiatement  au  président  de  la  commission  départementale  et 
eo  (oaL  connaître  les  motifs. 

Le  conseil  général  détermine  les  conditions  i^u^quelles  seront 
tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  rétribuées  esclusi- 
Toiieot  sur  les  fonds  départementaux  et  les  règles  des  concours 
d'après  lesquels  les  nominations  devront  être  faites. 

Néanmoins,  sont  maintenus  los  droits  des  archivistes  paléogra- 
phes, tels  qu'ils  sont  réglés  par  Tordonnance  de  i855. 

46.  Le  conseil  général  statue  Uériuliivcuioat  sur  les  objets  ci* 
après  désignés,  savoir  : 

1"  Acquisition»  aliénation  et  échange  des  propriétés  départemen- 
tales, mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  propriétés  ne  SQ^I  pas 
affectées  à  l'un  des  services  énumérés  au  n*"  4  ; 

a*  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

5*  i3aux  de  biens  donnés  ou  pris  ^  feroiç  pu  ^  loyer,  quelle 

q('ensoij;ia  dixi'ée; 

4*  Ctongement  de  destination  des  propriétés  et  des  édifices  dé- 
partementaux autres  que  les  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture, et  des  1qç;^ux  aS'eptés  aux  cours  d'assises,  aux  tribunaax, 
aux  écoles  normales,  au  casernement  do  1^  gendarmerie  et  aux 
prisons; 

5"  Acceptation  ou  rqfus  de  dons  et  legs  f^its  .^u  départei^ent, 
quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclanxation  ; 

6"  Classement  et  direction  des  routes  départementales  ; 

Projets,  jfdans  et  devis  des  travaux  ^  exécuter  pour  1^  construç* 
tiop,  la  reclificatiOA  ou  l'entreMe;i  desdites  route.s; 

Désignation  des  services  qui  seront  chargés  de  leur  construction 
et  de  Içur  entretien  ; 

7"  Classeq^ent  et  .direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
mumcation  et  d'intérêt  commun;  désignation  des  communes  qui 
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doivent  concoarir  à  la  construction  et  à  l'entretien  desdits  che- 
mins, et  fixation  du  contingent  annuel  de  chaque  commune  ;  ie  tout 
sur  l'avis  des  conseils  compétents  ;  / 

Répartition  des  subventions  accordées,  sur  les  fonds  de  TÉtat  ou 
du  département,  aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie; 

Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  Texécution  des 
travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun,  et  mode  d'exécution  des  travaux  &  la  charge  do 
département  ; 

Taux  de  la  conversion  en  argent  des  journées  de  prestation  ; 

8®  Déclassement  des  routes  départementales,  des  chemins  vici- 
naux de  grande  conmiunication  et  d'intérêt  commun  ; 

9*  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur 
les  fonds  départementaux  et  désignation  des  services  auxquels  ces 
travaux  seront  confiés  ; 

lo**  Offres  faites  par  les  communes,  les  associations  ou  les  par- 
ticuliers pour  concourir  à  des  dépenses  quelconques  d'intérêt  dé- 
partemental ; 

11'  Concessions  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des 

particuliers  de  travaux  d'intérêt  départemental  ; 

13'  Direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  mode  et  con- 
ditions de  leur  construction,  traités  et  dispositions  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exploitation  ; 

lâ»  Établissement  et  entretien  des  bacs  et  passages  d'eau  sur 
les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  département  ;  fixation  des 
tarifs  de  péage; 

i/t"*  Assurances  desb&timents  départementaux; 

i5*  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département, 
sauf  les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  la  commission  départemen- 
tale pourra  statuer  ; 

i6*  Transactions  concernant  les  droits  des  départements; 

i7<>  Recettes  de  toute  nature  et  dépenses  des  établissements 
d'aliénés  appartenant  au  département  ;  approbation  des  traités 
passés  avec  des  établissements  privés  ou  publics  pour  le  traite- 
ment des  aliénés  du  département  ; 

i8*  Service  des  enfants  assistés; 

19*  Part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  qui  sera 
mise  h  la  charge  des  communes,  et  bases  de  la  répartition  à  faire 
entre  elles; 

ao*  Créations  d'institutions  départementales  d'assistance  publi- 

Îue,  et  service  de  l'assistonce  publique  dans  les  étoblissements 
épartementaux  ; 
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Si*  Établissement  et  organisatioa  des  caisses  de  retraite  ou  tout 
autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  des  préfec- 
tares  et  des  sous-préfectures  et  des  agents  salariés  sur  les  fonds 
départementaux; 

32*  Part  contributive  du  département  aux  dépenses  des  travaux 
qoi  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes; 

i3*  Difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la  dépense 
des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  du  département  ; 

sV  Délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  but  l'éta- 
blissement, la  suppression  ou  les  changements  de  foires  et  mar- 
chés; 

95*  Délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  but  la 
prorogation  des  taxes  additionnelles  d'octroi  actuellement  exis- 
tantes, ou  Taugmentation  des  taxes  principales  au  delà  d'un  dé- 
eime.  le  tout  dans  les  limites  du  maximum  des  droits  et  de  la  no- 
meDcIature  des  objets  fixés  par  le  tarif  général,  établi  conformé- 
ment à  la  loi  du  nU  Juillet  1867; 

a6*  Changements  à  la  circonscription  des  communes  d'un.môme 
ciQtOQ  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsquMl  y  a  accord 
eotre  les  conseils  municipaux. 

à;.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux  sta-' 
tuent  définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  préfet  n'en  a  pas 
demandé  Tannulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation 
d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être  notifié  au  président  du 
conseil  général  et  au  président  de  la  commission  départementale. 
SI,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  notification,  Tannu* 
ation  n'a  pas  été  prononcée,  la  délibération  est  exécutoire. 
,  Cette  annulation  ne  peutètre  prononcée  que  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

à8.  Le  conseil  général  délibère  : 

1'  Sur  Tacquisition,  Taliénation  et  l'échange  des  propriétés  dé- 
pvtementales  affectées  aux  hôtels  de  préfecture  et-  de  sous-pré- 
fectures, aux  écoles  normales,  aux  cours  d'assises  et  tribunaux,  au 
casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons; 

a*  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  départe- 
mentales affectées  à  Tun  des  services  ci-dessus  énumérés  ; 

3'  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département  dans  les 
travaux  exécutés  par  l'État  qui  intéressent  le  département  ; 
'  â*  Sor  les  demandes  des  conseils  municipaux  :  i""  pour  l'établis- 
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sèment  oa  le  renouvellement  d'une  taxe  d'octroi  sur  des  matières 
non  comprises  dans  le  tarif  général  indiqué  à  rarticle  ^6  ;  a*  pour 
rétablissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le  maxi- 
mum fixé  par  ledit  tarif;  Z"  pour  Tassujettissement  à  la  taxe  d'ob- 
jets non  encore  imposés  dans  le  tarif  local  ;  k^  pour  les  modiûca- 
tîons  aux  i^Iements  ou  aux  périmètres  existants  ; 

5**  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibé- 
rer par  les  lois  et  règlements,  et  généralement  sur  tous  les  objets 
d'intérêt  départemental  dont  11  est  saisi,  soit  par  une  pr<^sitiOD 
du  préfet,  soit  sur  l'initiative  d'an  de  ses  membres. 

liQ.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général,  sur  les  ma- 
tières éoumérées  à  l'article  précédent,  sont  exécutoires  si,  dans 
le  délai.de  trois  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  dé* 
cret  motivé  n'en  a  pas  suspendu  l'exécution» 

5o.  Le  conseil  général  donne  son  avis  ; 

1*"  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du  terri* 
toire  du  département,  des  arrondissements,  des  cantons  et  des 
communes,  et  la  désignation  des  cUefs-lieux,  sauf  le  cas  où  il  sta- 
tue définitivement,  conformément  à  larticle  46,  n^  fl6  ; 

3"  Sur  l'application  des  dispositions  do  l'article  90  du  Gode  fo- 
restier, relatives  à  la  soumission  au  régime  forestier  des  bois, 
taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes,  et  à  la  conversion  en 
bois  de  terrains  en  pâturages  ; 

3"  Sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à  l'a* 
ménagement,  au  uu)de  d'exploitation,  à  l'aiiénation  et  au  défri- 
chement des  bois  communaux; 

£t  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  losqmls  il 
est  consulté  par  les  miuistrcs. 

5i.  Le  conseil  géucral  peut  adresser  directement  au  ministre 
compétent,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  les  réclamations 
qu'il  aurait  ù  présenter  dans  l'iutérêt  spécial  du  département,  ainsi 
que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services  pu- 
blics, en  ce  qui  /ouclic  le  département. 

Il  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  si*f 
les  lieux  les  rensci^^uements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer 
sur  les  affaires  qui  sont  placées  dans  ses  attributions. 

Tous  vceuM  politiques  lui  sont  interdits.  Néanmoins,  }l  peut 
émettre  des  vœux  sur  toutes  les  quei>tions  économiques  et  d'admi- 
nlstraeiion  généra^. 

02.  Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques  dans  Js 
département  t^ont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  toiis 
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toifeoMigDeineutB  qm  leur  aeraskect  réclainâe  parie  comeeil  génô* 
rai,,  sur  les  questions  qui  intéressent  le  départetaent. 

S3.  Le  préfet  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs  fidts  an  'départe- 
neot,  en  vertu,  soit  de  la  décision  du  conseil  général,  <)oand  il  n'y 
a  pas  de  rédamations  des  faœUlea,  soit  <ie  la  décision  du  gouver- 
oement,  quand  il  j  a  réclamatioiL. 

Le  préfet  peut  toujoura,  à  titre  conaervAtoire,  acoef)>ter  les  doins 
et  legs.  La  décision  dm  coasdi  général  ou  du  gouveraenaent,  qui 
iiâervient  eoauite,  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

^.  Le  préfet  Luteale  les  actions  en  vertu  de  la  déciskni  «du  con* 
ai  général,  et  il  peut,  sur  Tavls  ooafoniie  de  la  cosiroission  dépar» 
lefflcutale,  défendre  à  toute  action  intentée  contre  le  départenaent. 

il  fait  tous  actes  conservatoires  et  interruptifs  de  déc^iéance. 

En  cas  de  litige  entre  l^Ëtat  et  le  département,  l'action  est  in* 
tentée  ùu  soutenue,  au  nom  4u  départQmen;t,  par  un  membre  delà 
eonaûs^on  départementale  désigné  par  elle. 

Le  préfet,  sur  Tavis  conforme  de  la  commission  départementale* 
pasBo  les  contrats  au  nom  du  département. 

55l  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoires, 
œ  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un  département, 
qnautant  que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet  un 
mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation. 

U  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois 
iprèsia  datexiu  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

La  remise  du  mémoire  interrompra  la  prescription,  si  elle  est 
^vie  d'une  demande  en  justice  dans  le  .délai  de  trois  mois.  ' 

â6.  A  la  session  d'août,  le  préfet  rend  compte  au  conseil  géné- 
ral, par  un  rapport  spécial  et  détaillé,  de  la  situation  du  départe- 
loeat  et  de  Tétat  des  différents  services  publics. 

A  l'autre  session  ordinaire,  il  présente  au  conseil  général  un 
rapport  sur  les  affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  pendant  cette 
session. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du 
conseil  général  huit  jours  au  moins  avant  Touverture  delà  session. 

TITIIE  V. 

I)(]   BCnCKT  SI   D£S  COMPTES  DU  I>£FAR7£M£NT. 

&7.  Le  projet  de  budget  du  <lépartement  est  préparé  et  présenté 
P&r  le  préfet,  qiii  est  tenu  de  le  oommuoiquier  à  la  commission  dé- 


1 
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partementale,  avec  les  pièces  à  Tappui^  dix  Jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session  d^août. 

Le  budget,  délibéré  par  le  conseil  général,  est  définitivement 
réglé  par  décret. 

Il  se  divise  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

58.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

1"  Bu  produit  des  centimes  ordinaires  additionnels,  dont  le 
nombre  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances; 

2^  Du  produit  des  centimes  autorisés  pour  les  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  et  de  Tinstructlon  primaire  par  les  lois  des  31  mai 
i836,  1 5  mars  i85oet  10  avril  1867,  dont  Taffectation  spéciale  est 
maintenue; 

5**  Du  produit  des  centimes  spéciaux  affectés  à  la  confection  du 
cadastre  par  la  loi  du  s  août  1839; 

ti'  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  départementales; 

5**  Du  produit  des  expéditions  d^anciennes  pièces  ou  d*actes  de 
la  préfecture  déposés  aux  archives; 

6*"  Du  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d^eau  sur 
les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  département,  des  autres 
droits  de  péage  et  de  tous  autres  droits  concédés  au  département 
par  les  lois; 

70  De  la  part  allouée  au  département  sur  le  fonds  inscrit  annuel- 
lement au  budget  du  niinistère  de  Tintérieur  et  réparti,  conformé- 
ment à  un  tableau  annexé  à  la  loi  de  finances,  entre  les  départe- 
ments qui,  en  raison  de  leur  situation  financière,  doivent  recevoir 
une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget; 

8'  Des  contingents  de  TËtat  et  des  communes  pour  le  service  des 
aliénés  et  des  enfants  assistés,  et  de  toute  autre  subvention  appli- 
cable au  budget  ordinaire; 

9*  Du  contingent  des  communes  et  autres  ressources  éventuelles 
pour  le  service  vicinal  et  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

59.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 

1"  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuellement 
par  le  conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de 
finances,  ou  autorisés  par  des  lois  spéciales; 

2**  Du  produit  des  emprunts; 

5"  Des  dons  et  legs; 

W  Du  produit  des  biens  aliénés;, 

5"  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  ra- 
chetées; 

6*  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Sont  comprises  définitivement  parmi  les  propriétés  départemen- 
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taies  les  anciennes  routes  impériales  de  troisième  classe,  dont  i*en* 
tretien  a  été  mis  à  la  charge  des  départements  par  le  décret  du 
16  décembre  1811  ou  postérieurement. 

80.  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépenses  suivantes  : 

l' Loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture,  du  local  nécessaire  à  la  réunion  du  conseil  départemental 
dlostraction  publique  el  du  bureau  de  Tlnspecteur  d'académie  ; 

3'  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie; 

3'  Loyer»  entretien,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  d*a^ 
dses,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de  commerce,  et  menues  dé- 
penses des  justices  de  paix  ; 

A*  Frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  pour  les  élec* 
tioos  consulaires,  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation 
des  listes  électorales  et  des  listes  du  Jury; 

6'  Dépenses  ordinaires  d'utilité  départementale; 

6*  Dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux  établis  en  vertu 
dttlois  des  3  août  1829, ai  mai  i836,  lô  mars  i85o  et  10  avril  1867. 

Néanmoins  les  départements  qui,  pour  assurer  le  service  des 
chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire,  n'auront  pas  besoin 
de  faire  emploi  de  la  totalité  des  centimes  spéciaux,  pourront  en 
appliquer  le  surplus  aux  autres  dépenses  de  leur  budget  ordinaire. 
L'alTectation  de  l'excédant  du  produit  des  3  centimes  spéciaux 
derinstruction  primaire  à  des  dépenses  étrangères  à  ce  service  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'à  l'une  des  sessions  de  l'année  suivante,  et 
lorsque  cet  excédant  aura  été  constaté  en  fin  d'exercice. 

I^  départements  qui  seraient  en  situation  d'user  de  la  faculté 
iDtorisée  par  le  paragraphe  précédent,  et  qui  n'en  feraient  pas 
Qsage,  ne  pourront  recevoir  aucune  allocation  sur  le  fonds  men- 
tionné au  n*  7  de  l'article  58. 

61.  Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit 
Baissant  pour  Tacquittemcnc  des  dépenses  énoncées  aux  n*'  1,2.5 
et  &  de  l'article  précédent,  ou  pour  l'acquittement  de  dettes  exi- 
gibles, il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale,  por- 
tant sur  les  quatre  contributions  directes,  et  établie  par  un  dé- 
cret, si  elle  est  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellenôcnt  par 
^  loi  de  finances,  ou  par  une  loi.  si  elle  doit  excéder  ce  maximum. 

Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tioo  publique  et  inséré  au  ÈuUetin  des  lois. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  lo  bud- 
get ordinaire,  et  les  allocations,  qui  y  sont  portées  par  le  conseil 
général  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui 
f^le  le  budget. 
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63.  Le  btvdget  ex^rMfdfDOire  eonpreud  ^j»  dépenses  qut  leot 
Imputées  sar  les  recettes  éauinérées  à  Tairtiele  5^. 

65.  Les  fonds  qui  n*auront  pa  recevoir  lear  emploi  dans  le  cours 
de  Texerciee  seroat^Mpcyrtés,  après  clôtore,  sur  Texerefiee  en  coors 
d*exéci]tîon,  avec  l'affectstioa  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le 
cODsei)  gônérail. 

Les  fottds  libres  provenant  d'emprunts,  de  centimes  ordinafres 
et  extraordrnaîres  recouvrés  ou  à  recouvrer  dans  le  cours  de  l'exer- 
cfee,  on  de  toute  autre  recette,  seront  cumulés,  suivant  la  natm^ 
de  leur  ortgine,  avec  les  ressources  dte  l'exercice  en  cours  d'exécu- 
tion,  pour  recevoir  l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être  dOH^ 
née  par  le  censetl  général  dans  le  budget  recttUcatir  de  rexercfce 
eouracrt. 

Les  conseils  généraux  peuvent  porter  au  budget  trn  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

64.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  ressources  éven- 
tuelles est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  dllf- 
gences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces  produits. 

Les  rôles  et'états  des  produits  sont  rendus  exécutoires  parlcpré- 
My  et  par  lui  remis  au  comptable. 

tes  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordiliaiires,  sont  jugées  comme  affîalres  sommaires. 

65.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  départemen- 
tales ne  peut  payer  que  sur  les  mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans 
la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  département. 

66.  Le  conseil  générai  entend  et  débat  les  comptes  d'administra- 
tion qui  lui  sont  prései^tés  par  le  préfet,  concernant  les  recettes  et 
les  dépenses  du  budget  départementah 

Les  comptes  doivent  être  communiqués  à  la  commission  départe- 
mentale, avec  les  pièces  à  Pappiii,  dix  jours  au  moiuh  avant  Tau* 
verture  de  la  session  d'août. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à 
son  examen  sont  adressées  directement  par  son  prùsidont  aumi- 
aistre  de  Tintérieur. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  [T'^iiéral,  sont 
définitivement  réglés  par  décret. 

A  la  session  d*aollt,  le  préfet  soumet  au  conseil  gï^ni^M-al  le  compto 
annuel  de  remploi  des  ressources  municipales  affi^ctéos  aux  che- 
mins de  grande  communication  et  il 'intérêt  commun. 

67.  Les  budgets  et  les  comptes  du  département  ot'tiihtiveiiiBS* 
réglés  sont  rendus  publics  par  la  voii^  de  Timpression. 
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k  Les  secours  pour  travaux  cooeeroftnt  les  églises  H  presby- 
tères; 

Les  secours  gônérsiiz  à  des  étftMfssements  et  institutions  de 
bienfaisance; 

Les  sebfentlens  aux  coniaiiunes  pour  acqnfsitkm,  coostruction 
et  réparation  de  maisons  d'école  et  de  saHies  d*asile; 

Les  ssbyentiODS  aux  comKses  et  associattons  agricoles,  le  pour- 
voot  être  alloués  par  1#  wlDistre  eampétent  que  sur  la  proposition 
do  eofiseil  général  du  département. 

A  eet  effet,  le  conseil  général  dressera  on  tableau  collectif  des 
propositians  ea  les  (Passant  par  ordre  d'urgence. 


TITRE  VI. 
DE  LA  GOMMISSIO!r  DÉPARTEHENTALE. 

€9.  La  eemmission  départementale  est  élue  chaque  aanée^  à  la 
fin  de  la  session  d'août. 

Elis  se  eeinpose  de  quatre  membres  au  moins  et  <le  sept  au  plus 
et  eiie  comprend  un  membre  choisi,  autant  que  possible^  parmi 
les  censelliêrs  ékm  00  domiciliés  dans  chaque  arrondissement. 

Les  membre»  de  la  cenmissron  scMit  indéfiniment  rééUgibles» 

70.  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  départementale 
aoitt  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  ebef4ieu  du  départe- 
ment et  avec  le  mandat  de  député* 

71.  lA  eommissiett  départenseiKale  est  ptésidôe  par  le  plus  Agé 
de  semnesbres;  Elle  élit  eUe-méme  son  secrétaire.  Elle  siège  à  la 
préfectore^  et  prend,  $ous  Tapprobatlon  du  conseil  général  et  avec 
le  concours  du  préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
9oa  aervioeu 

7s.  La  eemmission  départementale  ne  pevt  délibérer  si  la  ma- 
jorité de  ses  membres  n*est  présente. 

Les  décisions  sent  prises  à  la  majorité  ateolae  des  voix. 

Ea  cas  de  partage,  la  voix  du  présideiit  est  prépondérifite. 

Il  ost  tenu  proeès* verbal  des  délibérations.  Les  procès- verbaux 
ftiat  mention  du  nom  des  membres  présents. 

75.  La  eemmission  départementale  se  réunit  au  moins  une  fois 
laois,  aux  époques  et  pour  le  nombre  de  Jours  qu*elle  déter- 

elle-aième«  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  son 
président  et  au  préfet  de  la  conroquer  extraordinairement. 

76.  Tont  membre  de  la.  commission  dépactementale  qui  8*absente 
séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitii 

par  La  commission^  est  réputé  démissioAnalr^ 
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Il  est  pourvu  à  son  remplacement  à  la  plus  prochaiae  session 
du  conseil  général. 

75.  Les  membres  de  la  commission  départementale  ne  reçoi- 
vent pas  de  traitement. 

76.  Le  préfet  ou  son  représentant  assiste  aux  séances  de  la  com- 
mission ;  ils  sont  entendus  quand  ils  le  demandent. 

Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques  dans  le  dé- 
partement sont  tenus  de  fournir,  verbalement  ou  par  écrit,  toos 
les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  la  commisBion 
départementale,  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attributions. 

77.  La  commission  départementale  règle  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  conseil  général»  dans  les  limites  de  la  délégation 
qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par 
la  loi,  et  elle  donne  son  avis  au  préfet  sur  toutes  les  questions  qa'll 
lui  soumet  ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention 
dans  rintérèt  du  département. 

78.  Le  préfet  est  tenu  d'adresser  à  la  commission  départemen- 
tale, au  commencement  de  chaque  mois,  Tétat  détaillé  des  ordon- 
nances de  délégation  quMl  a  reçues  et  des  mandats  de  payement 
qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois  précédent,  concernant  le  budget 
départemental. 

La  même  obligation  existe  pour  les  ingénieurs  en  chef,  sous- 
ordonnateurs  délégués. 

79.  A  Touverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil  géné- 
ral, la  commission  départementale  lui  fait  un  rapport  sur  Ten- 
semble  de  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'elle 
croit  utiles. 

A  Touverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  présente  dans  un 
rapport  sommaire  ses  observations  sur  le  budget  proposé  par  le 
préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à  moins  que  la  com- 
mission n'en  décide  autrenient. 

80.  Chaque  année,  à  la  session  d'août,  la  commission  départe- 
mentale présente  au  conseil  général  le  relevé  de  tous  les  emprunts 
communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires  com- 
munales qui  ont  été  votées  depuis  la  précédente  session  d'août, 
avec  indication  du  chiffre  total  des  centimes  extraordinaires  et 
des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée. 

81.  La  commission  départementale,  après  avoir  entendft  Ts^J^ 
ou  les  propositions  du  préfet  : 

1*  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget  départe- 
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mental,  et  dont  le  conseil  général  ne  s'est  pas  réservé  Id  distribu- 
tion, les  fonds  provenant  des  amendes  de  police  correctionnelle 
et  les  fonds  provenant  da  rachat  des  prestations  en  nature  sur  les 
I^es  qne  ces  prestations  concernent; 

î»  Détermine  Tordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  du  dé- 
pirtement,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  ûxé  par  le  conseil  géjjéral  ; 

5*  Fixe  l'époque  et  le  mode  d'adjudication  ou  de  réalisation  des 
emprunts  d/^partementaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  le 
conseil  général  ; 

A*  Fixe  i'époque  de  Tadjudication  des  travaux  d'utilité  di^parte- 
iKDtale. 

8î.  I.a  commission  départementale  assigne  à  chaque  membre  du 
conseil  général  et  aux  membres  des  autres  conseils  électifs  le  can- 
ton pour  lequel  ils  devront  siéger  dans  le  conseil  de  révision. 

85.  Tia  commission  départementale  vérifie  l'état  des  archives  et 
cdni  du  mobilier  appartenant  au  département. 

86.  La  commission  départementale  peut  charger  un  ou  plusieurs 
deses  membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  compris  dans 
ses  attributions. 

85.  En  cas, de  désaccord  entre  la  commission  départementale  et 
le  préfet,  l'afTaire  peut  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  session 
du  conseil  général  qui  statuera  définitivement. 

En  cas  de  conflit  entre  la  commission  départementale  et  le  pré- 
fet, comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outre-passé 
les  attributions^  le  conseil  général  sera  ipimédlatement  convoqué 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticie  -^4  de  la  présente  loi,  et 
statuera  sur  les  faits  qui  lui  auront  été  soumis. 

Le  conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  procéder  dès 
iors  à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission  départementale.^ 

86.  La  commission  départementale  prononce,  sur  Tavis  des  con- 
Kils  municipaux,  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classement,  Ton- 
verture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  la 
dation  de  la  largeur  et  de  la  limite  desdits  chemins. 

£lie  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  les 
articles  i5  et  16  de  la  loi  du  ai  mai  i856. 

Elle  approuve  les  abonnements  relatifs  aux  subventions  spéciales 
pour  la  dégradation  des  chemins  vicinaux,  conformément  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  i/i  de  la  môme  loi. 

87.  La  commission  départementale  approuve  le  tarif  des  évalua- 
tions cadastrales,  et  elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  attribués 
>n  préfet  en  conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  i5  septembre  1807 
^dérèglement  du  i5  mars  1827. 

Amaîes  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  1.  29 
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Elle  nomme  les  membres  des  commissions  syndicales,  dans  le  ca> 
où  H  s*agit  d'entreprises  subrentionnées  par  le  département,  ooo- 
formément  à  Tarticle  33  de  la  loi  du  si  juin  i865. 

88.  Les  décisions  prises  par  la  commission  départementale,  sur 
les  matières  énumérées  aux  articles  86  et  87  de  la  présente  lof, 
seront  oommnniquées  aux  préfets  en  même  temps  qu'aux  consuls 
municipaux  et  aux  autres  parties  intéressées. 

Elles  pournont  ôtre  frappées  d'appel  devant  le  conseil  générai, 
pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation  des  faits,  soit 
par  le  préfet,  soit  par  les  conseils  municipaux  ou  par  toute  aatre 
partie  intéressée.  L'appel  doit  être  notifié  au  président  de  la  com- 
mission, dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  communication  de 
la  décision.  Le  conseil  général  statuera  définitivement  à  sa  plus 
prochaine  session. 

.  Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  conseil  d*État,  statuant  au 
contentieux,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  deia 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique. 

Le  recours  au  conseil  d^Ëtat  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  communication  de  la  décision  attaquée.  Il  peut 
être  formé  sans  frais,  et  il  est  suspensif  dans  tous  les  cas. 

TITRE  Vn. 

DIS  INTÉRÊTS  COMMimS  A  PLUSIEURS  DÉPARTBMBIfTS. 

89.  Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux-peu  Vent  provoquer  entre 
eux,  par  Tentremise  de  leurs  présidents^  et  après  en  avoir  averti 
les  préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'utilité  départementale com- 
pHs  dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs  dépar- 
tements respectifs. 

Ils  peuvent  faire  des  conventions,  à  l'effet  d'entreprendre  ou  de 
conserver  à  frafs  communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d  uti- 
lité commune. 

90.  Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débattues  dans  des 
conférences,  où  chaque  conseil  général  sera  représenté,  soit  par 
sa  commission  départementale,  soit  par  une  commission  spéciale 
nommée  à  cet  elTet. 

Les  préfets  des  départements  Intéressés  pourront  toujours  assis- 
ter à  ces  conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils  généraux  intéressés,  et  «pus 
les  réserves  énoncées  aux  articles  Û7  et  U9  de  la  présente  loi. 
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91.  Si  des  questfop$  autres  que  celles  que  prévolt  Tarticle  89 
4{4jent.mlses  en  discussion,  le  préfet  du  départem^t  où  la  conf4- 
E^oce^  lieu  (}éclarerait  la  réunion  dissoute. 

TojtUe  délibération  prise  après  cette  déclaration  donnerait  lieu  A 
Tapplic^tion  des  dispositions,  et  pénalités  énoncées  À  Tarticle  Zïx  de 
Upréji^atelpi. 

AISPOSISIOIIS  WBGIAU»  OU  VRÂHSITOIRIS. 

9s.  ^oQt  et  demeurent  abrogés  les  titres  I*'  et  II  de  la  loi  du 
Il  Join  i636,  le  titre  I*'  de  la  lof  du  10  mal  i838,  la  loi  du  18  juillet 
1M6,  et  généralement  tontes  les  dispositions  de  lois  ou  de  règle- 
•ente  contraires  à  la  présentejoi. 

93.  Les  articles  86  et  87  et  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  sS 
^  la  présente  loi  ne  seront  exécutoires  qu'à  partir  du  t"  jan- 
vier 1879. 

96.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au  département  de  la 
^ëoe.  11  sera  statué  à  son  égard  par  une  loi  spéciale, 

liélibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  les  s6  Juin,  a5  juillet 
et  10  août  1871. 


(r  189) 

(14  aoAt  1871.] 

Exercice  1870.  —  Report  (Vmie  portion  des  crédits  ouverts  au 
ministère  des  travaux  publics^  pour  C exercice  1869,  à  titre  de 
tonds  de  concours  versés  au  trésor. 

Le  président  du  conseil,  ohef  du  pouvoir  exécutif  de  la  ttépu- 
W^ae  feançaifie, 

âorle  rapport  du -ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  iMidget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1 870  ;   - 

Va  le  décret  du  16  octobre  suivant,  contenant  répartition  des 
cr^its  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8/i5,  portant  règlement  défi- 
Qitifdu  budget  de  Texercice  18A0,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  &  l'exécution 
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«  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  difers 
«  du  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnelle- 
fl  ment  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
«  même  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aurapasété 
«  employée  pendant  le  cours  d^un  exercice  pourra  être  réimpa- 
«  tée,  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subsé- 
«  quents,  en  vertu  d'ordonuances  royales  qui  prononceront  Tao- 
«  nulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré;  • 

Vu  le  décret  du  7  décembre  1867,  qui,  à  la  suite  de  versements 
elfectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  a  ouvert  au  mi- 
nistère de  Tagriculture^  du  commerce  et  des  travaux  publics,  un 
crédit  de  a6o  000  francs  sur  le  chapitre  i^'  du  budget  extraordi- 
naire de  Texercice  1867  ; 

Vu  le  décret  du  20  septembre  1868,  qui  a  annulé  sur  Texercice 

1867  et  reporté  à  Texercice. 1868  une  portion  non  employée  de  ce 
crédit,  s*élevant  h  170  iaa  francs; 

Vu  le  décret  du  11  septembre  1863,  qui  a  annulé  sur  l'exercice 

1868  et  reporté  à  Texercice  1869  une  portion  non  employée  de  ce 
dernier  crédit,  montant  à  5o33q  francs; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ces 
5o  35a  francs,  il  reste  sans  emploi  une  somme  de  6  600  francs  dont 
le  report  à  Texercice  1870  peut  être  effectué  en  exécution  des  dis- 
positions précitées  de  la  loi  du  6  juin  i845, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Est  reportée  à  lexercice  1870,  chapitre  i*'  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  (  Établissement 
thermal  (CAix)^  une  somme  de  6  600  francs. 

Pareille  somme  de  6  600  francs  est  annulée  au  chapitre  i"  da 
budget  extraordinaire  de  Texercice  1869. 

a.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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[i4  août  1871.] 

Exercice  1871.  —  Report  dCune  portion  des  crédits  ouverts  au 
vdmstère  des  travaux  publics^  pour  C exercice  1869,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor. 

Le  président  dn  conseil,  chef  da  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française^ 

Sarle  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tu  la  loi  du  27  juillet  1870,  portant  fixation  du  budget  général 
tes  recettes  et  dépenses  de  Texercice  1871  ; 

Tq  Tarticle  iS  de  la  loi  du  6  juin  i8â3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  18/^0,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TËtat,  &  Texécution 

•  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
I  da  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 

•  nance  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnelle- 
I  ment  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
(  mêmes  travaux,  et  Ja  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
■  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimpu- 
«  tée,  avec  la  même  afl'ectation,  aux  budgets  des  exercices  subsé- 

•  ()aent8,  en  vertu  d^ordonnances  royales  qui  prononceront  Tan- 

•  nnlation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré;  » 
Va  les  décrets  des  3o  Janvier,  3i  mars,  28  avril,  17  juillet,  11 

M>ût,  5  novembre  1869,  3i  janvier  et  3o  avril  1870,  qui,  à 'la  suite 
déversements  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  ont 
ouvert,  sur  les  chapitres  désignés  ci-après  du  budget  extraordi- 
naire de  Texercice  1869,  au  ministère  des  travaux  publics,  des 
crédits  s*élevant  ensemble  à  667  aA7'.75,  savoir  : 

CHAPITRE  II. 

TKATAUX   d'aHÉUOBâTIOK  BT  d'aCHÈTEHENT  DES  PORTS  MARITIHES. 

frann. 

Bécrtl  du  II  août  1869. 100000.00 


i 
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CHAPITRE  XIV  Ms. 

THATAUX  DE  DÉFENSE  DES  TILLES  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

«        franc*. 

Décret  du  3o  janvier  1869.  —  Reporl  de  1867.  ,  172000.00 

Décret  du  3i  mars  1869 4^000.00 

Décret  du  28  avril  I869.  ......•.• ii65o5.35 

Décret  du  17  juillet  1869 23  000.00 

Décret  du    3  novembre  1869 20000.00 

Décret  du  3i  janvier  1870.  . 9^9^^.^^ 

Décret  du  3o  avril  1870 807.00 

Total 467247.75    467247,75 

Somme  pareille 567247.35 

Vu  les  documeots  administratifs  desquels  il'  résulte  que  les  cré- 
dits dont  il  s'agit  n'oçit  été  employés  (}U*èn  partie,  et  que  le  report 
à  l'exercice  1871  de  cette  portion  non  employée*,  laquelle  s'élèt^ 
à  i58  979'. 23,  peut  être  effectué  en  exécution  des  disposition»  pré- 
citées, 

Arrête  : 

Art.  i".  Est  reportée  à  l'exercice  1871,  budget  extraordinaire 
du  ministère  des  travaux  publics,  et  dans  la  proportion  suivante, 
aux  chapitres  ci-aprôs  indiqués,  une  somme  totale  de  i58979'.i3f 
savoir  : 

Chap.  iï.  Tr^raax  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports*       trto^ 

maritimes 67700*00 

Cb4p.  X.  Travaux  do  défeoee  contre  les  inondations 9' »79'^_ 

Somtae  pareille 158979.^3 

Semblable  somme  demeure  annulée,  dans  U  même  proportfon 
que  ci-dessus,  aux  chapitres  correspondants  de  Texeroice  1869». 

û.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  pa*  l'article  i*'  ^ 
présent  arrêté  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  ao  tis- 
ser à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  puhlfcs  et  des  finances  sont  chsf- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


» 
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* 

•  (r  191) 

[14  août  187 1.] 

Exercice  1871. — Report  cT une  portion  des  crédits  ouverts  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  C exercice  1869,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor. 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
bl((}ue  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publier  ; 

Vu  la  IoîdTi'27  juillet  1870,  portant  fixation  du' budget  général 
des  recettes  et  de§  dépenses  de  l'exercice  1871; 

Va  l'article  1 5  delà  loi  du  6  juin  1 845,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  i84o,  K'  !it  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des 

•  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  l'exécution 
f  de  travaux  publics,. seront  portée»  en  recette  aux  produits  divers 

•  du  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 

•  nance  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnelle- 
«  ment  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
<  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 

■  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réiniputée, 

•  avec  la  même  aflectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents, 

•  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation 

■  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

Vu  les  décrets  des  28  avril,  16  juillet,  37  octobre  1869  et  12  jan- 
vier 1870,  qui,  à  la  suite  do  versements  elTectués  au  trésor  à  titre 
d'avances  faites  à  Tliitat  par  la  ville  de  Dunkerque  pour  l'améliora- 
tion du  port  de  commerce  de  cette  ville  ont  ouvert  sur  le  cha- 
pitre XI  du  budget  extraordinaire  {Amélioration  de  ports  maritimes) 
de  Texercice  1869,  au  ministère  des  travaux  publics,  des  crédits 
s'élevant  ensemble  à  t  soo  000  francs,  savoir  : 

francs. 

Dèer«t  da  28  aTril  186^. 3ooooo 

Décret  da  16  juiUet  1869. 3ooooo 

Bteret  du  27  octobre  1869 Sooooo 

Bécret  du  12  janvier  1870 Booooo 

Somme  pareille.  .  •  .  « 1 200000 
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Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur 
les  crédits  dont  il  s'agit,  il  reste  sans  emploi  une  somme  de 
357000  francs,  dont  le  report  à  rexercice  1871  peut  être  effectué 
en  exécution  des  dispositions  précitées. 

Arrête: 

Art.  1*'.  Est  reportée  au  chapitre  ix  (Travaux  d'achèvement  et 
à^ amélioration  de  sports  maritimes)  du  budget  extraordinaire  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  1871»  une  somme  de 
357  000  francs. 

Pareille  somme  est  annulée  au  chapitre  xi  du  budget  extraordi- 
naire de  rexercice  de  1869. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l^article  i*'ci-desk 
8U8  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours  par  voie  d'avances  faites  par  la  ville  de  Dun- 
kerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  cet  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


( r  192  ) 


[14  août  1871.] 

Exercice  1871.  —  Report  d'une  portion  des  crédits  ouverts  au  mi- 
nistère des  travaux  publics,  pour  C exercice  1869,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor, 

X 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  37  juillet  1870,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  dépenses  de  Texercice  1871; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  <1"1  autorise  le  département  de  1* 
Moselle  et  divers  industriels  à  faire  au  trésor  des  avances  pour  les 
travaux  de  canalisation  de  la  Moselle; 
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Va  la  loi  da  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  l^exercice  i8ûo,  et  dont  rarticle  i3  est  ainsi  conçu': 

■  Les  fonds  versés  par  des  départements»  des  communes  et  des 

•  particaliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  Tétat»  à  Texôcution 

•  de  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 

■  du  budget.  Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 

•  nance  royale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnelle* 

■  ment  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
t  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em- 
I  ployée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée, 
«  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents, 

•  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulatlon 

■  dies  sommes  restées  sans  emploi  sur  Pexercice  expiré;  » 

Ya  les  décrets  des  97  mars,  i5  mai,  29  Juillet,  27  octobre  1899, 
5i  janvier  et  5o  avril  1870,  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués 
an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'avances  à  TËtat, 
ont  ouvert,  sur  le  chapitre  viii  du  budget  extraordinaire  {AméliO' 
raiion  de  rivières)^  au  ministère  des  travaux  publics,  des  crédits 
s'élevant  ensemble  à'2  827  000  francs,  savoir  : 

francf.  . 

Décret  du  27  mars  1869 70000a 

Décret  du  i5  mai  1869 700000 

Décret  du  2g  juillet  1869 700000 

Décret  du  27  octobre  1869 700000 

Décret  du  3i  janvier  1870 5qoo 

Décret  du  3o  avril  1870 23000 

Somme  pareille 2827000 


Tu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qu'une  por- 
tion desdits  crédits,  montant  à  70000  francs,  u'a  pas  été  employée, 
et  que  le  report  à  Texercice  1871  peut  être  effectué  en  exécution 
des  dispositions  précitées. 

Arrête  : 

» 

Art.  i".  Est  reportée  au  chapitre  vu  {Amélioration  de  rivières) 
du  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1871,  une  somme  de  70000  francs. 

Pareille  somme  demeure  annulée  au  chapitre  correspondant 
inscrit  au  budget  extraordinaire  de  Texercice  1869. 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 


4^4  LOlbf    DÉCRETS,  «AftRÊTÉS,    ETC. 

au  mojen  des  ressources  spéciales  versées  ^u  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  par  voie  d^avances  faites  à  l'État  par  le  département 
de  la  Moislle. 

5.  Les  ministres  des  travaux  publies  et  des  finances  sont  char- 
gés, cfaaeuf]  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéeution  de  cet  arrêté, 
qui  sera  iiisérè  au  BuUetin  des  Ms, 


Vtditeur  Gérant,  Ddnod.— 762.— Paris.— Imp.  Gusset  et  C%-rBe  Racioe,  a6. 
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(N°  193) 

[la'féyrîer  1870.] 

Omfiù  {Procédure  en  matière  de).  —  Inobservation  de  Carticle  10 
de  Vardonnance  du  i*'  juin  1^0%.— Arrêté  de  conflit  non  déposé 
au  greffe^  mais  adressé  directement  au  procureur  impérial  dans 
Us  délais.  —  Régularité.  —  Cours  d'eau  non  navigables. — 
Usage  des  eaux  d'un  fossé  longeant  une  route  impériale*'^  Acte 
de  vente  nationale.  —  Interprétation*  —  Contrats  privés.  -^Pres- 
cription. —  Compétence.  —  (Conflit  de  Vaucluse.'  Sieur  Deville.) 
—  Lorsque  Carrété  du  conflit  pris  par  le  préfet  a  été  déposé  au 
grefe  du  tribunal^  il  doit  être  immédiatement  remis  au  procu- 
reur impérial  (art,   la  de  Cordonnance  du  i*'  juin  i8a8)«  Si 
Farrêtéf  au  lieu  d'avoir  été  déposé  au  greffe^  a  été  adressé 
directement  par  le  préfet  au  procureur  impérial  et  remis  au 
parquet  dans  la  quinzaine  utile ,  le  préfet  peut  être  considéré 
comme  ayant  satisfait  aux  dispositions  de   l'ordonnance.  — 
Dans  une  contestation  entre  un  usinier  et  des  propriétaires  de 
terrains  constitués  en  syndicat  dHrrigation^  relativement  à  Cu- 
sage  des  eaux  qui  s'écoulent  par  le  fossé  d'une  route  impériale^ 
t^esl  à  Cautoriié  administrative  qu'il  appar tient f  envertu  de  l'ar- 
ticle h  de  la  loi  du  aS  pluviôse  an  FIIÎ,  de  déterminer  préalable- 
nenf  le  sens^  le  caractère  et  retendue  d'un  acte  de  vente  natio- 
^l  im)oqué  par  Cusinier  et  portant  concession  à  ses  auteurs  de 
Umt  ou  partie  de  ces  eaux  {Cette  question  est  préjudicielle  au 
jugement  de  la  demande,  et  il  y  a  lieu  d'en  revendiquer  la  con- 
naksance  pour  Cautorité  administrative.)  —  Mais  si  Cusinier^ 
indépendamment  des  droits  qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  cet 
wtiy  prétend  avoir  acquis,  par  des  contrats  privés^  une  partie 
iet  eaux  déversées  dans  le  fossé  de  la  route  par  un  canal  établi 
pour  Casséchement  des  fonds  supérieurs^  et  que  le  défendeur 
{syndicat  d'irrigation  du  territoire  d'Avignon)  oppose   Cexis-- 
teneeplus  que  trentenaire  des  ouvrages  qui  constituent  sa  prise 
(Peau,  ces  questions  sont  de  la  compétence  de  fautorité  judiciaire. 
--Onobjecterait  vainement  que  C administration  est  seule  compé- 
tente  pour  régler  le  mjode  de  jouissance  d'eaux  qui  s' écoulent  par 
ttn  fossé  faisant  partie^  comme  la  route  elle-même ^  du  domaine 
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public,  alors  que  d'ailleurs  aucune  difficulté  ne  s'élève  relalive- 
ment  à  rintroduction  des  eaux  du  canal  dans  le  fossé  et  aux 
mesures  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  la  conservation 
de  la  route  et  de  ses  ouvrages* 

Vu  l'arrêté  du  i/i  octobre  1869,  par  lequel  le  préfet  de  Vauclose 
a  élevé  le  conflit  d*attributlons,  dans  une  Instance  pendante  deyant 
le  tribunal  civil  d*Âvlgnon  entre  le  sieur  Deville  (Charles),  usinier, 
demeurant  à  Avignon,  d'une  part,  et  d*autre  parties  sieurs  Allier  et 
autres,  propriétaires  intéressés  à  Tarrosage  des  terrains  compris 
dans  les  sections  FF  et  DU  de  la  commune  d*Avlgnon  et  le  syndicat 
de  rasgociation  desdits  propriétaires;  ledit  arrêté  enregistré  ta 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d*État,  le 
ftS  novembre  1869; 

Vu  Texploit,  en  date  des  i3  et  i/i  juillet  1868,  par  lequel  lesieor 
Deville  a  assigné  devant  le  tribunal  d'Avignon  le  sieur  Allier  (Au- 
guste) et  quatre-vingt  six  autres  propriétaires  y  dénommés,  pour, 
attendu  que  ceux-ci  ont,  au  moyen  d'une  prise  d*eau  pratiquée  dans 
le  canal  qui  longe  la  route  impériale  n*  100,  détournéppar  les  em- 
ployer à  l'irrigation  de  leurs  propriétés  les  eaux  dudit  canal  qaise^ 
vent  à  son  usine  et  dont  une  partie  a  été  achetée  par  lui  en  vertu  de 
contrats  privés,  justifier  de  leurs  droits  &  l'usage  desditeseaux  ;  en 
cas  de  refus  ou  à  défaut  de  titres,  voir  dire  qu'ils  sont  sans  droit 
à  l'usage  desdites  eaux;  se  voir  faire  défense  de  les  prendre  à  l'ave- 
nir et  s'entendre  condamner  au  payement  de  dommages-intérêts 
a  raison  du  préjudice  causé  au  requérant,  et  dans  le  cas  où  lia  jus- 
tifieraient d'un  droit  à  l'irrigation,  voir  dire  qu'il  sera  procédé 
entre  eux  et  ledit  requérant  au  règlement  de  l'usage  des  eaux  dont 
11  s'agit,  en  tenant  compte  des  droits  acquis  par  le  requérant  ou 
ses  auteurs,  des  traités  particuliers  au  moyen  desquels  il  a  aug- 
menté considérablement  le  volume  desdites  eaux,  et  des  règles 
ordinaires  dudit  droit  ; 

Vu  six  autres  exploits  à  la  date  des par  lesquels  le  sieur  De- 
ville  a  assigné  le  sieur  Estragon  et  autres  propriétaires mômes 

fins  que  celles  ci-dessus  indiquées; 

Vu  la  requête  signifiée  le  i3  mars  1869,  par  laquelle  le  direc- 
teur et  les  membres  du  syndicat  d'irrigation  du  territoire  d'Avi- 
gnon  demandent,  à  intervenir  dans  l'instance  et  à  prendre  le  rait 
et  cause  des  propriétaires  assignés,  lesquels  seront  mis  horsdlo- 
stance  ; 

Vu  les  conclusions  du  syndicat  tendant  à  ce  que  le  tribunal  re- 
çoive leur  intervention  et  se  déclai*e  incompétent; 
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Ya  les  conclusions  prises  au  nom  du  sieur  Pierre  de  Luxembourg 
éL  consorts,  par  lesquelles  ils  déclarent  ne  pas  s'opposer  à  Tinter- 
reotion  du  syndicat  et  subsidiairemenf  concluent  à  ce  que  le  tri- 
bunal se  déclare  incom  pètent  ; 

Ta  les  conclusions  par  lesquelles  les  sieurs  Guilabert  et  la  dame 
CaJamel,  veuve  Malorte^  déclarent  ne  pas  s*opposer  au  règlement 
des  eaux  dont  s*agit  et  demandent  à  être  mis  hors  de  cause  ; 

Vu  le  mémoire  à  fin  de  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  le 
3  août  1869,  6^  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompé- 
tent, attendu,  d'une  part,  que  c'est  à  Tautorité  administrative  qu'il 
appartient  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  concession  qui 
aorait  été  faite  aux  auteurs  du  sieur  Deville  par  Tadministration 
liépartementale  de  Yaucluse,  à  la  .date  des  2i-a5  frimaire  an  XI, 
et  que  de  cette  Interprétation  dépend  la  solution  du  litige;  attendu 
d'autre  part,  qu'alors  même  que  le  sieur  Deville  exciperaitde  titres 
privés,  l'administration  serait  seule  compétente  pour  régler*  le 
mode  de  jouissance  de  ces  eaux  qui  s'effectue  par  un  fossé  de  la 
route  impériale,  lequel  fait  partie  comme  la  route  elle-même  du 
domaine  public  ; 

Vu  les  conclusions  du  sieur  Deville,  tendant  à  ce  que  l'interven- 
tiOD  du  syndicat  soit  déclarée  non  recevable,  et  au  rejet  tant  du 
déclinatoire  du  préfet  que  du. moyen  de  compétence  proposé  soit 
par  le  syndicat,  soit  par  les  propriétaires  arrosants; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  au  rejet  du  dé- 
clinatoire; 

Vu  le  jugement  du  aS  août  186g,  par  lequel  le  tribunal  admet 
l*intecvention  du  syndicat,  maintient  tous  les  défendeurs  en  cause, 
r^eite  tant  le  déclinatoire  du  préfet  que  l'exception  d'incompé* 
tence  proposée  par  le  syndicat,  et  par  les  propriétaires  faisant 
cause  commune  avec  lui  et  se  déclare  compéiteut  sur  le  litige  ; 

Vu.....  (jugement  dé  sursis  et  extrait  du  registre  tenu  au  par- 
quet); 

Yu  les  observations  présentées  sur  le  conflit  au  nom  du  syndicat 
par  M'  Terrasse,  avoué  à  Avignon,  lesdites  observations  enregis* 
trées; 

Vu  ia  lettre  du  18  novembre  1869,  par  laquelle  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  d'Avignon  transmet  à  notre  garde  des 
sceaux,  avec  ses  observations,  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  et 
les  pièces  à  l'appui; 

Yu ...  (lettre  constatant  que  les  pièces  sont  parvenues  à  la  ciian- 
œllerie  le  ao  novembre  1869)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  du 
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s6  janvier  1870  ;  ensemble  la  lettre  du  procureur  impérial  près  le 
tribunal  d'Avignon,  du  a8  janvier  précédent,  de  laquelle  il  résulta 
que  Tarrêté  de  conflit  qui  lui  a  été  adressé  à  la  date  du  i4  octobre 
1869,  a  été  déposé  au  parquet  le  i5  octobre  1869; 

Vu  Tarrèté  de  radministration  départementale  de  Vaucluse,  à 

date  du  33  frimaire  an  II;  ensemble  le  rapport  de  ringéniear 

du  département  et  Tavis  de  radministration  du  district  d* Avignon; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d*Avignon, 
du  8  mars  1807; 

Vu  les  contrats  passés  entre  radministration  des  hospices  d'A- 
vignon, et  les  auteurs  du  sieur  Deville  à  la  date  des  37  messidor 
an  y,  a  mars  1818  et'  10  novembre  1839; 

Vu  le  traité  intervenu  le  a5  juin  1837  entre  le.  sieur  de  Grillon, 
duc  de  Mahon,  le  sieur  Deville  (Antoine)  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  19  janvier  i8ili,  portant  organisa- 
tion d'un  syndicat  chargé  d'assurer  le  service  des  irrigations  com- 
munes entre  les  clos  de  Lamp-Rambaud,  Saint-Vevar,  Jardin-Neuf 
et  Bonne- Aventure  sur  le  territoire  d'Avignon  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Vaucluse  à  la  date  du 
i5  juin  i853,  portant  règlement  de  l'usine  du  sieur  Deville; 

Vu  la  loi  des  32  décembre  1789,  8  janvier  1790,  l'instruction 
législative  d\i  13-30  août*  1790,  les  lois  des  16-34  août  1790  et  du 
16  ft*uctldoran  III,  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ;  l'article  6/15  du 
Gode  Napoléon  ; 

Vu  les  ordonnance  des  1*'  juin  1838  et  13  mars  i83i,  et  notre 
décret  du  35  janvier  i853  ; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  du  conflit  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  13  de  l'ordonnance  du 
i*'juin  1838,  l'arrêté  de  conflit,  lorsqu'il  a  été  déposé  au  greffe, 
doit  être  immédiatement  remis  au  procureur  impérial  qui  le 
communique  au  tribunal; 

Considérant  que  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  ayant  été 
adressé  directement  par  le  préfet  au  procureur  impérial  près  le 
tribunal  d'Avignon  et  étant  parvenu  au  parquet,  ainsi  qu'il  résulte 
des  pièces  du  dossier,  le  16  octobre  1869,  c'est-à-dire  dans  la 
quinzaine  utile,  le  préfet  peut  être  considéré  comme  ayant  satis- 
fait aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  1*' juin  1838; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Deville  a  pour  objet  : 
I»  de  faire  décider  que  les  défendeurs  n*ont  pas  le  droit  d'user 
pour  rirrigation  de  leur  propriété  des  eaux  qui  ont  leur  écoule- 
ment par  le  fossé  longeant  la  route  impériale  n*  100  ;  3<'  et  dans 
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te  cas  oà  ceux-ci  justifieraient  de  leur  droit  &  l'irrigation,  (ie  faire 
procéder  au  partage  des  eaux  entre  eux  et  le  requérant; 

Considérant  que  le  sieur  Deville  se  prétend  concessionnaire  des 
eaux  du  fossé  dont  il  s'agit,  en  vertu  d'un  acte  de  vente  nationale 
qjoi  lui  a  été  consenti  par  l'administration  départementale  de 
Yaocluse  le  23  frimaire  an  n  ;  qu'il  est  soutenu  par  le  préfet  et  par 
le  syndicat  des  propriétaires  arrosants,  qu'il  n'a  été  fait  au  sieur 
Derille  qu'une  concession  temporaire  et  limitée  ;'que  c'est  à  Tau- 
torité  administrative  qu'il  appartient,  en  vertu  de  l'article  à  de  la 
loi  du  98  pluviôse  an  YIII,  de  déterminer  le  caractère  et  l'étendue  de 
U  ooncession  qui  a  été  faite  au  sieur  Deville,  par  l'acte  de  vente 
■ationaledu  aS  frimaire  an  II;  que  la  solution  de  cette  question  est 
préjudiciable  au  jugement  de  la  demande,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
cTen  revendiquer  la  connaissance  pour  Fautorité  administrative  ; 

Hais  considérant  que  le  sieur  Deville  prétend,  en  outre,  avoir 
acquis  par  des  contrats  privés  une  partie  des  eaux  qui  sont  déver- 
sées dans  le  fossé  de  la  route,  par  un  canal  établi  pour  l'asséche- 
Bieot  des  fonds  supérieurs;  que  de  son  côté  le  syndicat  oppose  & 
la  demande  du  sieur  Deville  l'existence  plus  que  trentenaire  des 
ouvrages  qui  constituent  sa  prise  d'eau  ; 

Considérant  qu'aucune  difficulté  ne  s'élève  devant  le  tribunal 
relativement  à  Tintroduction  des  eaux  du  canal  dans  le  fossé  de 
la  route,  et  aux  mesures  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  la 
conservation  de  la  route  et  de  ses  ouvrages  ;  qu*il  s'agit  unique- 
ment d'apprécier  les  droits  que  l'usinier  ou  les  arrosants  préten- 
dent avoir  acquis  à  l'usage  desdites  eaux,  par  titroou  par  prescrip- 
tion; que  ces  questions  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire; que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  préfet  n'était  fondé 
à  revendiquer  pour  l'autorité  administrative  que  le  droit  de  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  de  l'arrêté  de  l'administration  départe- 
mentale de  Yaucluse,  en  date  du  a5  frimaire  an  II,  et  que  l'arrêté 
de  conflit  doit  être  annulé  dans  le  surplus  de  ses  dispositions; 

Art.  1*'.  L*arrèté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé  en  tant 
qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  de  l'arrêté  de  l'administration  départe- 
mentale de  Yaucluse  du  35  frimaire  an  II;  il  est  annulé  dans  le 
surplus  de  ses  dispositions. 

s.  Seront  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  exploits  introductifa 
d'instance  ci-dessus  visés,  les  conclusions  prises  par  les  parties, 
et  le  jugement  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Avignon,  en 
date  du  aS  août  1869. 
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(r  194) 

[la  féTiier  1870.] 

Travaux  publies.  —  Communes.  —  Architecte,  —  Honoraires  pour 
rédaction  (Cun  projet.  —  Ordre  du  maire.  —  Action  contre  la 
commune.  —  Becours  de  la  commune  contre  son  ancien  maire, 
qui  s* est  engagé  à  supporter  la  dépense.  —  Procédure.  —  Exper- 
lise  non  nécessaire.  —  (Commune  de  Port-Marly.)  —  Aucune  dis- 
position de  loi  n'autorise  un  conseil  de  préfecture  à  faire  pro- 
céder à  une  expertise  préalable  sur  la  réclamation  (Thmorcmi 
faite  par  un  architecte  pour  la  rédaction  d'un  projet  de  con- 
struction. —  Des  projets  dressés  par  un  architecte  et  relatifs  à 
un  travail  d'utilité  communale  ont  été  commandés  par  le  maire 
au  nom  de  la  commune.  Dans  ces  circonstances^  c*est  sans  raison 
que  l'architecte  s'est  adressé  à  la  commune  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  ses  honoraires,  dont  le  montant  n'était  d^ailleurs  pas 
contesté.  —  Étant  établi  que  l'ancien  maire^  en  présentasU  au 
conseil  municipal  un  projet  de  maison  d'école  et  de  mairie^ 
s'était  engagé  à  prendre  à  sa  charge  une  partie  de  la  dépense,  de 
telle  sorte  que  la  commune  n'eût  à  payer  que  les  frais  d'acquisi- 
tion de  terrain,  on  décide  que  cet  ancien  maire  est  tenu  de  rem- 
bourser à  la  commune  les  frais  de  rédaction  des  plans  et  devis. 

Vu  les  requôtes  présentées  pour  la  commune  de  Port-Marly; 
tendant  &  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5  Juillst  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Selne-et-Oise  Ta  condamnée  à 
payer  au  sieur  Blondcl,  architecte,  une  somme  de  7o/i^ao  à  titre 
d'honoraires  pour  la  rédaction  d'un  projet  de  construction  d*une 
maison  d'école  et  d'une  mairie,  et  a  mis  hors  de  cause  le  sieur 
Sourdis,  ancien  maire  de  la  commune,  qui  avait  chargé  le  sieur 
Blondel  de  rédiger  ledit  projet; 

Ce  faisant,  en  la  forme,  dire  que.  ledit  arrêté  est  nul  comioe 
ayant  été  rendu  saàs  qu'il-  ait  été  procédé  k  une  expertise  préala- 
ble; au  fond,  attendu  que  le  sieur  Sourdis  n'aurait  pas  été  autorisô 
par  le  conseil  municipal  à  faire  dresser  le  projet  de  construction 
dont  s'agit,  pour  le  compte  de  la  commune  ;  qu'il  résulterait,  «* 
contraire,  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil  in«ûi- 
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eipal  qoe  le  sieur  Soardis  a  fait  dresser  ce  projet  pour  son  propre 
compte;  qu'ainsi  il  serait  tenu  de  payer  les  honoraires  de  Tarchi- 
tecte,  auteur  du  projet;  dire  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à 
tort  ces  honoraires  à  la  charge  de  la  commune,  et  qu'il  aurait  dû 
tODt  au  moins  donner  à  la  commune  un  recours  contre  le  sieur 
Soordis;  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 

Tu  la  demande  adressée  au  conseil  de  préfecture  par  le  sieur 
Blondel; 

To  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Sourdis  et  ten- 
dant à  ce  quMl  nous  plaise  rejeter  le  recours  et  condamner  la 
commune  aux  dépens;  attendu  que,  dans  sa  séance  du  12  juin 
i^,  le  conseil  municipal  a  autorisé  le  sieur  Sourdis,  maire,  à 
^redresser  les  plans  et  devis  de  la  maison  d'école  et  de  la  mairie 
projetées;  que  c'est  en  qualité  de  maire  et  en  vertu  de  cette  auto- 
risation que  le  sieur  Sourdis  a  chargé  le  sieur  Blondel  de  rédiger 
lespUns  et  deVis  pour  le  compte  de  la  commune;  qu'ainsi,  c'est 
liée  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  commune 
à  payer  à  l'architecte  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour  ce 
travail; 

Vq...  (observations  du  ministre  do  l'intérieur); 

Yu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Sourdis  et  par 
ieqœl  il  déclare  persister,  dans  ses  précédentes  conclusions,  et 
coDclnre  en  outre  à  ce  que  les  parties  soient  renvoyées  devant 
raatorité  Judiciaire,  au  cas  où  il  serait  reconnu  que  b.  sieur  Sour- 
dis D'à  pas  fait  dresser  ^es  plans  et' devis  pour  le  compte  de  la 
eommune,  et  qu'ainsi  le  travail  de  leur  rédaction  n'a  pas  le  carac- 
tère d'un  travail  public; 

Yq  les  procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil  municipal 
delà  commune  de  Port-Marly,  en  date  dn  19  juin  1866  et  du  17  no- 
vembre suivant; 

Ya  la  loi  du  98  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  18  Juillet  1867  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'obligeait  le  conseil 
de  préfecture  à  faire  procéder  &  une  expertise  sur  la  réclamation 
fomée  par  le  sieur  Blondel  ;  qu'ainsi  la  commune  de  Port-Marly 
a'est  pas  fondée  à  demander  l'annulation  pour  vice  de  forme  de 
rarrété  attaqué; 

Âu  fond  : 

Eq  ce  qui  concerne  le  sieur  Blondel  : 

Considérant  que  les  projets  dressés  par  le  sieur  Blondel  étaient 
rektifjB  à  un  travail  d'utilité  communale  et  avaient  été  commandés 
par  le  maire  au  nom  de  la  commune;  que  dans  ces  circonstances^ 
c'est  avec  raison  que  le  sieur  Blondel  s'es^  adressé  &  la  commune 
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pour  obtenir  le  payement  de  ses  honoraires,  dont  le  montant  n'est 
d'ailleurs  pas  contesté  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Sourdis  : 

Considérant  que  le  sieur  Sourdis,  en  présentant  au  conseil  mani- 
cipal  le  projet  de  construction  d*une  maison  d'école  et  d'une  mai- 
rie, s'était  engagé  à  prendre  à  sa  charge  une  partie  de  la  dépeiURe, 
de  telle  sorte  que  la  commune  n'eût  à  payer  que  les  frais  d'aoqui- 
sition  de  terrain  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  que  le  sieur  Sourdis  n'était  pas  tenu  de  rembour- 
ser à  la  commune  les  frais  de  rédaction  des  plans  et  devis; 

Art.  1*'.  La  commune  dePort-Marly  payera  au  sieur  Blondel  les 
honoraires  qui  lui  sont  dus  &  raison  des  plans  et  devis  qu'il  loi  a 
fournis,  sauf  &  ladite  commune  &  en  réclamer  le  remboursemeat 
an  sieur  Sourdis  (arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire;  le 
sieur  Sourdis  condamné  aux  dépens). 


( r  195  ) 

I  »  février  eS^o.  ] 

Travaux  publics.  —  Commune.  —  Entrepreneur.  —  Traités  non 
exécutés,  —  Travaux  devant  profiter  à  la  commune.  —  Pasd^in-- 
demnité  due, — Somme  offerte.^Iniéréts  du  jour  de  la  demande. 
—  (Sieur  Duquesnols.) — Décidé  que  C entrepreneur  réclamant, 
n'ayant  pas  rempli  les  engagements  résultant  d'un  traité  passé 
avec  la  commune,  était  sans,  droite  aux  termes  de  ce  traité^  pour 
exiger  une  indemnité  à  raison  de  travaux  exécutés  par  UU  et 
quHl  soutenait  devoir  profiter  à  la  commune.  —  Mais  la  com- 
mune ayant  consenti  à  allouer  une  certaine  somme  pour  partie 
des  travaux  exécutés  et  le  conseil  de  préfecture  ayant  donné 
acte  de  cette  offre^  la  commune  n^est  pas  recevable  à  soutenir  de- 
vont  le  conseil  d'État  qtCelle  n^est^  pas  tenue  de  payer  ladite 
somme  à  l'entrepreneur. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Duquesnois,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  8  mai  1868*  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-  Marne  a  statué  sur  la  demande 
d'indemnité  qu'il  avait  formée  contre  la  commune  de  Ghalvraines, 
k  raison  de  ce  que  ladite  commune  profiterait  de  travaux  exécatés 
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par  loi  pour  rechercher  des  sources  d*eau  potable  et  jouirait  de 
sources  découvertes  par  lui  ; 

Ge  faisant,  attendu  que  diaprés  la  convention  intervenue  entre 
la  dommune  et  le  sieur  Duquesnois,  à  Tépoque  où  celui-ci  a  re- 
aoncé  à  continuer  Texécution  du  marché  par  lequel  il  s'était  en- 
gagé à  fournir  de  Teau  à  la  commune,  la  commune  serait  tenue  de 
payer  &  Tentrepreneur  les  travaux  effectués  par  lui  et  dont  elle 
profiterait  an  prix  qui  serait  déterminé  par  le  sieur  Delaveuve,  ar- 
ehiteete  expert;  qu'ainsi»  le  conseil  de  préfecture  aurait  &  tort 
fixé  le  prix  de  ces  travaux  sans  faire  procéder  à  une  expertise 
préalable;  qu'en  outre,  l'entrepreneur  aurait  droit  à  une  indemnité 
à  raison  do  ce  que  la  commune  jouirait  d'une  source  découverte 
parlai,  et  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  &  tort  refusé  de  faire 
procéder  à  une  expertise  pour,  évaluer  cette  indemnité  ;  donner 
acte  au  sieur  Duquesnols  de  ce  qu'il  accepte  la  somme  ûeUiiig  tr. 
offerte  par  la^sommune  pour  une  partie  des  travaux;  ordonner 
<ia'li  sera  procédé  à  une  expertise  pour  évaluer  le  surplus  des  tra- 
vaux ainsi  que  Tindemnité  due  à  raison  de  la  découverte  de  la 
aource;  dire  que  les  sommes  dues  au  requérant  porteront  intérêts 
à  partir  de  la  prise  de  possession  des  travaux  par  la  commune; 
condamner  la  commune  aux  dépens; 
Va  les  ot)servations  de  notre  ministre  de  Tintérleur; 
Ta  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Ghal- 
vraines  représentée  par  son  maire  en  exercice,  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise  rejeter  le  recours  tant  comme  non  recevable  que 
eomme  mal  fondé  ;  dire  que  les  intérôts-de  la  somme  due  au  sieur. 
Duquesnols  courront  à  partir  de  Texpiration  d'un  délai  qui  sera 
iié  pour  le  payement  de  ladite  somme;  condamner  le  sieur  Du- 
qaesnois  aux  dépens; 

Yu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  la  commune  de  Ghalvrai- 
aes,  par  lequel  ladite  commune  déclare  former  un  recours  inci- 
dent, tendant  &  ce  que  l'arrêté  attaqué  soit  annulé  en  tant  qu'il  a 
donné  acte  de  l'offre  d'une  somme  de  à  926^5o,  faite  par  la  com- 
conunune  au  sieur  Duquesnols,  à  ce  que  les  demandes  formées  par 
l'eatrepreneur  soient  rejetées,  et  &  ce  que  le  sieur  Duquesnols  soit 
condamné  aux  dépens  ; 

Va  le  traité  Intervenu  le  i3  novembre  18669  entre  la  commune 
de  Ghalvraines  et  le  sieur  Vautrot  ; 

Va  la  délibération  du  19  février  1869,  par  laquelle  le  conseil 
monicipàl  a  autorisé  le  sieur  Vautrot  &  céder  sou  entreprise  au 
deur  Duquesnols  ; 
Vo  les  délibérations  du  conseil  municipal  en  date  du  4  novembre 
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i859  et  du  9  octobre  1860,  et  les  lettres  du  sieur  Duqnesnois  en 
date  du  aS  novembre  1869  et  du  17  novembre  1860; 

Tu  les  délibérations  en  date  du  3  janvier  et  du  10  décembre 
1869,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Climl* 
vraines  autorise  le  maire  d'abord  à  défendre  au  pourvoi  du  siear 
Duquesnois  et  ensuite  à  former  un  pourvoi  incident; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  que  le  sieur  Duques- 
nois n'a  pas  rempli  envers  la  commune  de  Chalvraines  les  engage- 
ments qui  résultaient  du  traité  du  i3  novembre  i856,  ci-des8«s 
visé;  que,  dès  lors,  et  aux  termes  de  Tarticle  10  dudit  traité,  il 
était  sans  droit  pour  exiger  de  la  commune  une  indemnité  quel- 
conque à  raison  des  travaux  exécutés  par  lui  ;  que,  dès  lorsi  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  ordonner  une  expertise  pour  fixer  le  montant 
de  l'Indemnité  qu'il  réclame;  mais  considérant  que  la  commane 
ayant  consenti  à  lui  allouer  une  somme  de  h  996'.5o,  le  conseil  de 
préfecture  a  donné  acte  de  cette  ottre  au  sieur  Duquesnois;  que 
dans  ces  circonstances  la  commune  n'est  pas  recevable  k  uoos 
demander  de  décider  qu'elle  ne  sera  pas  tenue  de  payer  audit 
sieur  Duquesnois  la  somme  de  U  996'.5o. 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Duquesnois  a  demandé  à  la  date  du  && 
décembre  1867  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  étaient  dues;  et 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ne  les  lui  a  pas  al- 
louées à  partir  de  cette  époque  (intérêts  alloués  du  jour  où  ils  ont 
été  demandés;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire;  surplus 
des  conclusions  du  sieur  Duquesnois  et  recours  incident  die  la 
commune  rejetés  ;  dépens  du  recours  principal  à  la  charge  de  l'ea* 
trepreneur  et  ceux  du  recours  incident  &  la  charge  delaoommune). 


(r  196) 

[  la  février  1870.] 

Travaux  publics.'^  Occupation  temporaire.-- Indemnité.^  Inté^ 
réU.^ Procédure.--  Délai  du  pourvoi.-- Notification  par  le  mt- 
nistre.-^ expertise  armutée  écartée  de  l'instruction,— {Sienrs  De 
Bessay  et  de  Ponremis.)  —  Fin  de  non-recevoir  opposée  par  tes 
défendeurs  au  pourvoi  du  ministre  et  fondée  sur  ce  qu'il  astraii 
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été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  notification  à  eux  faite  par 
Padministration  de  la  décision  attaquée.  —  Rejet  :  allégation 
non  justifiées—Lorsqu'une  première  expertise  a  été  annulée  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  n^a  été  Cobjet  d^aucun 
recours  y  cette  expertise  a  pu  .être  à  juste  titre  écartée  de  Tm- 
structiàn.  —  Intérêts  alloués  du  jour  où  ils  ont  été  demandés  : 
décidé  qu*il  n^y  avait  pas  lieu,  dans  Cespèce,  de  les  accorder  à 
titre  de  complément  d'indemnité  à  aucune  date  plus  reculée, — 
Appréciation  des  indemnités  dues. 

?Q  le  recours  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  2a  août  1867, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  a  alloué  aux  sieurs 
dB  Bessay  et  de  Ponremis  une  indemnité  de  1  496'.  93  pour  une 
Mcupation  temporaire  de  terrains,  par  suite  de  travaux  d'élargis- 
sement et  d'approfondissement  du  canal  de  Pomère  ; 

Ge  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  puisé  les  élé- 
nents  de  sa  décision  exclusivement  dans  la  seconde  expertise, 
tien  qu'il  ait  été  procédé  à  une  première  expertise,  le  7  mai  1866  ; 
qoe  si  cette  expertise  avait  été  annulée  par  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  39  août  1866,  elle  n^en  constituait  pas  moins  un 
élément  important  de  rinstruction  ;  attendu,  au  fond,  que  Tindem* 
nité  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  est  exagérée  ;  que  c^est  à 
tortquMl  a  alloué  une  indemnité  pour  dépréciation  de  terrain; 
qa^en  eflTet,  après  le  régalage  et  la  remise  en  valeur  des  terrains 
occupés  et  le  rétablissement  des  fossés,  la  propriété  des  récla* 
loants  aura  la  même  valeur  qu'avant  Toccupation  ;  que  c'est  à  tort 
également  qu'il  a  alloué  une  indemnité  pour  privation  de  produits 
6t  suppression  de  clôture  pendant  trois  ans  ;  qu'en  effet,  les  tra* 
Taux  étant  terminés  depuis  i863,  le  préjudice  que  les  sieurs  de 
Bessay  et  de  Ponremis  ont  pu  subir  depuis  cette  époque,  ne  peut 
être  imputé  qu'à  eux-mêmes;  qu'enfin  Tindemnité  à  allouer  pour 
Tétablissement  de  clôture  doit  être  ûxée^  conformément  à  l'avis  du 
tiers  expert,  à  la  somme  de  Zi79'.6o  au  lieu  de  583  francs  alloués 
pur  le  conseil  de  préfecture  ;  en  ce  qui  touche  les  intérêts  :  attendu 
qu'ils  ont  été  demandés  pour  la  première  fois  le  aa  août  1867,  et 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  alloués 
^  partir  du  S  avril  1866,  dire  que  l'indemnité  à  allouer  aux  sieurs 
de  Bessay  et  de  Ponremis  sera  réglée,  conformément  aux  conclu- 
sions du  rapport  du  tiers  expert,  &  la  somme  de  577^.50  et  que  les 
intérêts  légaux  de  la  somme  ainsi  fixée  ne  courront  qu'à  partir  du 
u  août  1867; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  de  Bessay  et 
de  Ponremis,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  déclarer  non  recevable 
le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  attendu  qu^il  a 
été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  notification  faite  aux  con- 
cluants de  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture;  subsidiairement  le 
déclarer  mal  fondé  :  attendu  que  Texpertise  du  7  mai  1866,  ayant 
été  annulée  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  aa  août  suivant» 
c*est  avec  raison  que  ie  conseil  ne  8*y  est  pas  arrêté  pour  fixer 
rindemnité;  attendu,  au  fond,  que  Tindemnité  fixée  par  le  conseil 
de  préfecture,  d'après  Tensemble  des  documents  et  des  faits  qui 
étaient  à  sa  connaissance,  n'est  que  la  Juste  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  concluants;  en  ce  qui  touche  les  intérêts,  at- 
tendu que  s'ils  n'ont  été  demandés  que  par  des  èonclusions  prises 
le  aa  août  1867,  ces  conclusions  tendaient  à  l'allocation  des  inté- 
rêts à  partir  du  3  avril  i865;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  pu  les  faire  courir  à  partir  de  cette  date,  sans  excéder  ses 
pouvoirs; 

Vu  l'arrêté  du  ag  décembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise,  ensemble 
l'arrêté  du  aa  août  1866,  annulant  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  le  7  mai  1866,  et  ordonnant  quUl  soit  procédé  à  une  nou- 
velle expertise; 

Vu  le  rapport  des  experts  du  a5  octobre  1866; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  tiers  expert,  du  is  avril 
1867; 

Vu  les  conclusions  prises,  le  aa  août  1867,  P^i*  1^  sieurs  de 
Bessay  et  de  Ponremis,  devant  le  conseil  de  préfecture  et  tendant 
à  ce  que  l'indemnité  fixée  par  leur  expert  leur  soit  allouée  avec 
les  intérêts  à  partir  du  3  avril  i865; 

Vu  la  lettre  du  a4  août  1867  par  laquelle  le  préfet  de  la  Vendée 
invite  le  maire  de  Bes  >  notifier  aux  sieurs  de  Bessay  et  de 
Ponremis  l'arrêté  rendu  le  aaaoût  par  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  les  procès- verbaux  dressés  par  le  maire  de  Bessay,  en  date 
du  7  septembre  1867,  signés  par  le  sieur  de  Bessay,  qui  a  déclaré 
avoir  reçu  ledit  Jour,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  man- 
dataire du  sieur  Ponremis,  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  a  a  août  1867; 

Vu  le  décret  du  aa  Juillet  1806,  la  loi  du  a8  pluviôse  an  V^^  et 
celle  du  16  septembre' 1867  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi: 

Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  ci-dessus  visés, 
dressés  par  le  maire  de  Bessay,  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfeo- 
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tore  en  date  du  as  aQût  1867  &  ^^^  notifié  aux  sieurs  de  Bessay  et 
dePonremis  le  7  septembre  suivant;  que  les  sieurs  de  Bessay  et 
dePonremis  ne  justifient  pas  qu'une  notification  régulière  leur  ait 
été  foite  avant  cette  époque;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  k 
80iiteDir  que  le  pourvoi  formé  par  notre  ministre  des  travaux 
poUics  à  la  date  du  U  décembre  suivant  n*a  pas  été  régulièrement 
fonné; 

Sor  les  conclusions  de  notre  ministre  à  fin  d*annulation  de  Tar* 
lèté  attaqué  par  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  tenu 
eompte  de  Texpertise  du  7  mai  1866,  comme  d'un  élément  de  Tin- 
sinicdon  : 

Considérant  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  7  mai 
1866  a  été  annulée  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du 
M  août  suivant,  qui  n'a  été  l'objet  d^aucun  recours;  que^  dès  lors, 
lecoDseil  de  préfecture  a  pu  à  Juste  titre  écarter  cette  expertise 
âerinstruction  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  &  ceque  Tindemnité  alloué  aux  sieurs 
de  Bessay  et  de  Ponremis  soit  réduite  à  la  somme  de  677'.  5o  cod- 
formément  aux  conclusions  du  rapport  du  tiers  expert,  et  à  ce  que 
iai  intérêts  de  cette  somme  ne  courent  au  profit  des  réclamants 
qo'àcompterdu  as  août  1867; 

Eq  ce  qui  touche  la  dépréciation  et  la  mise  en  culture  des  ter- 
rains occupés: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dépôts  effectués 
sor  les  terrains  des  sieurs  de  Bessay  et  de  Ponremis  ont  eu  pour 
conséquence  un'e  dépréciation  de  ces  Immeubles  ;  mais  qu'en 
èvalnant  cette  dépréciation  aux  deux  cinquièmes  de  la  valeur  des 
terrains  occupés^  il  sera  suffisamment  tenu  compte  des  frais  de 
Tégalage  et  de  mise  en  valeur  de  ces  terrains  ; 

En  ce  qui  touche  le  rétablissement  du  fossé  de  clôture  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'indemnité  due, 
de  ce  chef,  au  sieur  de  Bessay  a  été  justement  fixée  à  97^60  par 
le  conseil  de  préfecture,  mais  que  l'indemnité  de  kSf,bo  allouée 
an  sieur  de  Ponremis  doit  être  réduite  à  Aoo  ft*ancs; 

En  ce  qui  touche  les  autres  chefs  de  la  demande  : 

Considérant  que  notre  ministre  n'établit  pas  que  les  indemnités 
allouées  aux  réclamants,  sur  les  autres  chefs  de  leur  demande, 
soient  exagérées; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  &i55du  code  Napoléon, 
les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande;  qu'il  n'y  a  pas 
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lieu,  dans  Tespèce,  de  les  accorder  à  titre  de  complément  dUodem- 
nité  à  aucune  date  plus  reculée  ; 

Considérant  que  les  sieurs  de  Bessay  et  de  Ponremis  les  ont  de- 
mandés pour  la  première  fois  devant  le  conseil  de  préfecture  le 
sa  août  1867;  que,  dès  lors»  c'est  seulement  à  partir  de  cette 
époque  qu'ils  doivent  leur  être  alloués  ; 

Art.  i*'  LMndemnité  due  par  TÉtat  au  sieur  de  Bessay  est  fixée 
à  la  somme  de  376'.  88,  l'indemnité  due  au  sieur  de  Ponremis  à 
celle  de  ioi6'«6o  (intérêts  alloués  à  compter  du  as  août «1867; 
arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  TËtat  payera  la  moitié 
des  dépens  faits  devant  le  conseil  d'État  par  les  défendeurs.  Sur- 
plus des  conclusions  du  ministre  rcgeté). 


(r  197) 

[16  février  1870.] 

Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  Marchand  de  bais. 
—  Exf>er(îse  irrégulière.  —  Défaut  de  tierce  expertise.  — 
Constatation  tardive  impossible. — Décharge, —  (Sieur  Bonneau.) 
—Décharge  accordée  à  un  marchand  de  bois  dans  les  circon- 
stances suivantes  :  d*une  part  l'expertise  n^ayani  eu  lieu  qu^à 
ta  fin  du  mois  d^août  de  Vannée  qui  a  suivi  celle  dans  laquelle  les 
dégradations  extraordinaires  auraient  été  commises^  il  n'a  pas 
été  possible  aux  experts  de  constater  par  eux-mêmes  Cexislenee 
et  l'importance  de  ces  dégradations^  dont  la  preuvene  résultait 
pas  (Tailleurs  des  pièces  fournies  par  V administration;  à^ autre 
parti  les  experts  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  l'avis  à  émet- 
tre^ il  aurait  dû  être  procédé  à  une  tierce  expertise^  conformé- 
ment à  C article  i^j  de  la  toi  du  21  mai  i836  ;  enfin^  eu  égard  ou 
temps  écoulé^  il  ne  pow^rait  être  procédé  utilement^  soit  à  une 
tierce  expertise,  soit  à  une  expeiHise  nouvelle  {♦). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Bonneau,  marchand  de 
bois,  tendant  à  ce  qu'il   nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  9 

>  (*)  Voir  les  notes  sous  les  arrfils  des  11  janvier,  Trocho,  et  la  février.  Ici 
l'impossibilité  pratique  a  été  reconnue  par  le  conseil  d'Etat  et  a  motivé  la  dé- 
charge pure  et  simple.  On  n'a  plus  réservé  aux  communes  intéressées  l'espoir 
d'une  transaction  sous  forme  d'abonnement,  comme  dans  l'arrêt  du  16  février. 
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janvier  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  l'a 
condamné  à  payer  une  subvention  spéciale  de  69'.  76  pour  dégra- 
dations extraordinaires  causées,  en  1866,  au  chemin  vicinal  d'in- 
térêt commun  n*  AS  ;  ce  faisant,  accorder  au  requérant  la  dé- 
charge demandée,  attendu  qu^^u  égard  &  l'époque  à  laquelle 
Texpertise  a  eu  lieu^  il  n'a  pas  été  possible  aux  experts  de  constater 
par  eux-mêmes  les  dégradations  extraordinaires  que  l'adminis- 
tration prétend  avoir  été  causées  par  le  requérant  ;  qu^en  outre, 
il  n'a  pas  été  procédé  à  une  tierce  expertise,  bien  que  le  procès- 
verbal  d^expertise  constatât  le  désaccord  des  experts;  attendu 
enfin  que  le  sieur  Bonneau  n'a  causé  aucune  dégradation  extraor- 
dinaire au  chemin  dont  il  s*agit; 

Yn  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Tu  le  procès-verbal  de  Texpertise  contradictoire  ; 

Ta  les  articles  i/i  et  17  de  la  loi  du  ai  mai  i856  ; 

Considérant  quMl  r&ulte  des  articles  i/i  et  17  delà  loi  du  ai  mai 
i836  ci-dessus  visée,  que  les  subventions  spéciales  qui  peuvent 
être  mises  à  la  charge  des  entreprises  industrielles,  dont  les  trans- 
ports  ont  causé  aux  chemins  vicinaux  des  dégradations  extraor- 
dinaires, doivent  être  réglées  aprèo  des  expertises  contradictoires, 
etqii*eu  cas  de  désaccord  entre  les  experts,  un  tiers-expert  doit 
être  désigné  par  le  conseil  de  préfecture; 

Considérant,  d*une  part,  quMl  résulte  du  procès-verbal  de  l'ex- 
pertise ci-dessus  visé  que  les  experts  n*ont  pu  se  mettre  d'accord 
lor  ravis  qu'ils  avaient  à  émettre;  que,  dès  lors  il  devait  être 
procédé  aune  tierce  expertise; 

Considérant  d'autre  part,  que  c'est  seulement  à  la  date  du  90 
août  1866  qu'il  a  été  procédé  à  une  expertise,  à  TefTet  de  constater 
les  dégradations  extraordinaires  qui  auraient  été  causées,  pendant 
l'année  i865,  par  le  sieur  Bonneau,  au  chemin  d'intérêt  commun 
n'&3  et  qu'il  n'a  pas  été  possible  aux  experts  de  constater  par  eux- 
mêmes  l'existence  et  l'importance  de  ces  dégradations;  que  la 
preuve  desdites  dégradations  ne  résulte  pas,  d'ailleurs,  des  pièces 
îoumies  aux  experts  par  l'administration  ; 

Considérant  qu'eu  égard  au  temps  écoulé  depuis  l'époque  où  les 
dégradations  auraient  été  commises,  il  ne  serait  pas  possible  de 
procéder  utilement  aujourd'hui,  soit  &  une  tierce  expertise,  soit 
iune  expertise  nouvelle;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  Heu 

d*accorder  au  sieur  Bonneaù  décharge  de  la  subvention  spéciale  & 
Quelle  il  a  été  ^imposé.  (Arrêté  annulé  ;  décharge;  frais  d'exper- 
tise mis  à  la  charge  des  communes  intéressées  à  l'entretien  du 

ehemin.) 


n 

1 


450  U)1S,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 


(ri98) 

[  ï6  février  1870.  ] 

Travaux  publics»  —  Dommages  résultant  de  la  construction  iftoi^ 
gare.  —  Non-écoulement  des  eaux.  —  Indemnité  pour  dommeige 
à  venir.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  £x^ctKtim 
provisoire.  —  Arrêté  annulé,  —  Remboursement  avec  intérêts 
du  jour  de  l'exécution.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rouest)  —  Ily  a  lieu  d^annuler  la  disposition  Wun  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  décide  que^  faute  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  prendre^  dans  le  délai  dedeuxmois^  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  le  dommage  périodique  résuUanif 
pour  une  maison  située  à  proximité  d'une  gare,  de  Vétat  défeC" 
tueux  et  permanent  d'une  mare  d^eau,  une  certaine  somme  sera 
acquise  au  propriétaire  de  cette  maison,  à  titre  de  centraùue^ 
et  mise  à  la  charge  de  la  compagnie  par  le  seul  fait  de  CinvasUm 
nouvelle  des  eaux.  — Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 
statuer  sur  ^indemnité  à  allouer  au  propriétaire  à  raison  des 
dommages  causés  à  son  habitation  par  les  eaux  provenant  de  ta 
gare^  ne  pouvait,  en  prévision  de  dommages  à  venir ^  dire  qu^une 
sdmme  lui  serait  payable  par  le  seul  fait  de  Cinvasion  nouvelle  des 
eaux.  Alors  surtout  que  la  compagnie  avait  élé  autorisée  par  le 
ministre  à  faire  les  travaux  destinés  à  assurer  l'écoulement  des 
eaux,  le  conseil  depréfeciure  devait  attendre,  pour  allouer  une 
tndemnilé  égale  à  la  dépréciation  de  C immeuble,  qu*une  nouvelle 
expertise  ait  déterminé  celte  dépréciation  {*).  —  Fixation  de 
^indemnité  pour  dommage  réalisé  jusqu^au  jour  de  Cexpertise. 
—  Lorsque  celui  qui  a  obtenu  une  décision  à  son  profit  en  pour' 
suit  C exécution  et  que  la  disposition  exécutée  vient  ensuite  à  éire 
annulée  par  le  conseil  d'État,  il  y  a  lieu,  pour  remettre  les 
parties  au  même  état  qu'avant,  d ordonner  le  remboursement  de 
la  somme  indûment  payée  avec  tes  intérêts  à  partir  de  PexéeU' 


n Voir  10  mars  1869,  Vincent;  aS  jnillel  1869,  fille  de  Faris;  i3  juin  1866; 
de  la  Loyère.  Vo^r  aussi  14  janvier  i865^  ciiemin  da  Midi,  ob  l'indemnité  a  été 
fixée  même  pour  un  préjudice  non  encore  réalisé,  mais  devant  m  réaUatr  à 
coup  sûr^  et  dès  à  présent  appréciable. 
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/ûm.  (Vexéculion  provisoire  rCa  lieu  qu*aux  risques  et  périls  de 
ceux  qui  la  poursuivent») 

Yu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
daronest,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du 
OQDselI  de  préfecture  de  TEure,  du  la  juin  1868,  dans  la  disposi- 
tion par  laquelle  ledit  arrêté  a  décidé  que,  faute  de  prendre  dans 
le  délai  de  deux  mois  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  le 
doouoage  périodique  résultant  de  Tétat  défectueux  et  permanent 
dalamare  d*eau,  une  somme  de  a  000  francs  serait  acquise  au 
rieor Saunier,  à  titre  de  contrainte,  laquelle  somme  serait  mise  à 
lacharge  de  la  compagnie  par  le  seul  fait  de  Tinvasion  uouvelle 
des  eaux: 

Ce  faisant»  attendu  que  le  conseil  de  préfecture,  en  décidant 
qoC)  sous  une  certaine  contrainte,  la  compagnie  devait  prendre  les 
neiores  nécessaires  pour  mettre  le  sieur  Saunier  à  Tabri  des  inon- 
datioDs,  a  par  cela  même  prescrit  Texécution  des  travaux  ;  dire  que 
le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs  et  condamner  le 
ileor  Saunier  aux  dépens  : 

Tu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 
pir  le  sieur  Saunier,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu 
^H  D*a  pas  été  procédé  &  une  tierce  expertise,  malgré  le  désac- 
cord qui  existait  entre  les  experts  sur  les  travaux  à  exécuter  ; 
qQ*en  tous  cas,  Findemnité  de  1  o5o  francs  est  insuffisante  et  que  le 
eonaeil  de  préfecture  aurait  dû,  d'ailleurs,  accorder  au  sieur  Sau- 
Bieruoe  ludemnlté  définitive  égale  à  la  dépréciation  subie  par  son 
immeuble,  annuler  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  tant  pour 
▼ieede  forme  que  pour  appréciation  inexacte  derindemité  et  ren- 
ivyer  les  parties  devant  les  premiers  Juges  pour  y  être  procédé  au 
lègfement  d*une  indemnité  définitive  ; 

Vq  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Tu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest,  par  lequel  la  compagnie  déclare  persister 
dans  ses  précédentes  conclusions  et  demande,  en  outre,  qu'il 
plaise  au  conseil  rejeter  le  recours  incident  du  sieur  Saunier  et  le 
condamner  à  restituer  la  somme  de  a  000  francs  par  lui  touchée  avec 
les  intérêts  à  partir  du  Jour  où  elle  lui  a  été  payée; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertise  contradictoire  à  laquelle  il  a 
été  procédé  les  ig^  août  et  aS  octobre  1867,  les  37  Janvier  et  5  fé- 
nier  1868  ; 

Vu  la  dépêche  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  adressée 
<u  préfet  de  TEure,  en  date  du  lU  juillet  1869,  et  de  laquelle  il  ré- 

Annalcs  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tomk  i.  81 
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suite  que,  par  décision  du  même  jour,  il  a  approuvé  un  ensemble 
de  travaux  destinés  &  assurer  Técouiement  des  eaux  de  la  gare  de 
Vernon  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  article  /i,  et  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Saunier  tendant  à  faire  annuler  Tar- 
rêté  du  conseil  de  préfecture,  par  le  motif  que,  malgré  le  désac- 
cord qui  existait  entre  les  experts,  il  n*a  pas  été  procédé  à  une 
tierce  expertise  ; 

Considérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  fixer  kiobofr, 
le  montant  de  l'indemnité  due  au  sieur  Saunier  jusqu'au  jour  deT 
Fexpertise;  que,  dès  lors,  le  sieur  Saunier  n*est  pas  fondé  àsouteoir 
que  c'est  &  tort  qu'il  n'a  pas  été  procédé  &  une  tieree  expertise; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rouest  tendant  à  faire  annuler  la  disposition  par  laquelle  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  que,  faute  par  elle  de  prendre  dans  le 
délai  de  deux  mois  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  le 
dommage  périodique  résultant  de  la  mare  d'eau,  une  somme  de 
a  000  francs  serait  acquise  au  sieur  Saunier,  k  titre  de  contrainte 
pour  le  seul  fait  de  l'invasion  nouvelle  des  eaux  ; 

Considérant  que,  si  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  poor 
statuer  sur  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Saunier,  à  raison  des 
dommages  causés  à  son  habitation  par  les  eaux  provenant  de  la 
gare  de  Vernon,  il  n'a  pu,  en  prévision  de  dommages  à  venir,  dire 
qu'une  somme  de  2  000  francs  serait  payable  au  sieur  Saunier  par  le 
seul  fait  de  l'invasion  nouvelle  des  eaux  ;  que  pour  allouer  an  sieur 
Saunier  uno  indemnité  égale  à  la  dépréciation  subie  par  son  im- 
meuble, Il  devait  attendre  qu'une  nouvelle  expertise  eût  déterminé 
cette  dépréciation  ;  que  d'ailleurs  il  résulte  de  la  lettre  de  notre 
ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  là  juillet  1869,  qne  ^^ 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  autorisée  &  faire  les 
travaux  destinés  &  assurer  l'écoulement  des  eaux  de  M  S>&^  ^ 
Vernon  ;  et  que  c'est  après  l'exécution  des  travaux,  en  présence 
de  nouveaux  dommages  et  sur  la  demande  du  sieur  Saunier  qall  y 
aura  lieu  de  rechercher  si  une  dépréciation  a  été  subie  par  sa  mai- 
son, et  de  déterminer  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  pro- 
priétaire ; 

Sur  les  conclusions  do  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  tendant  à  ce  que,  dans  le  cas  où  la  disposition  attaquée 
serait  annulée,  le  sieur  Saunier  soit  condamné  à  lui  rembourser 
avec  les  intérêts  de  droit  la  somme  de  a  000  francs  qu'elle  loi  ^ 
payée  sur  le  commandement  qui  lui  a  été  fait: 
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GoDsidérant  que  TexécotloD  provisoire  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  D*a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  pour* 
Boireot  cette  exécution  et  que  la  disposition  déjà  exécutée  étant 
annulée  par  le  présent  décret,  il  y  a  lieu  pour  remettre  les  partiei 
aa  même  et  semblable  état  qu*avant  Texécution  de  condamner  la 
partie  qui  succombe  à  rembourser  la  somme  de  9  000  francs  indu- 
nent payée,  en  tenant  compte  désintérêts  de  cette  somme  &  5 pour 
100  par  an  à  partir  de  Texécution  ; 

Sar  les  conclusions  du  sieur  Saunier  tendant  à  ce  que  Pindemnité 
de  io5o  francs  soit  déclarée  insuffisante  et  a  ce  quMl  lui  en  soit  ac- 
cordé une  de  a6&3o  francs,  considérant  que  les  experts  ontété  d*ac- 
cord  pour  évaluer  à  1  ado  francs  la  réparation  du  dommage  souffert 
parle  sieur  Saunier  Jusqu^au  Jour  de  l'expertise,  et  que  le  sieur 
Saonier  n'établit  pas  que  cette  somme  soit  insuffisante  ; 
En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  de  condamner  le  sieur  Saunier  aux  dé- 
peiifl  faits  devant  nous  ; 

Art.  1^.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
FEore,  en  date  du  19  juin  1868,  est  annulé  dans  la  disposition  par 
laquelle  il  a  décidé  que,  faute  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  le  dommage  périodique  résultant  de  Tétat  défec- 
tneaxet  permanent  de  la  mare  d'eau,  daps  le  délai  de  deux  mois, 
une  somme  de  9  000  francs  serait  acquise  au  sieur  Saunier,  à  titre 
de  contrainte,  laquelle  somme  serait  mise  h  la  charge  de  la 
compagnie  de  TOuest  par  le  seul  fait  de  rinvasion  nouvelle  des 
eaux. 

s.  Le  sieur  Saunier  sera  tenu  de  restituer  &  la  compagnie  la  somme 
de  9  000  francs  qu'il  a  reçue  d'elle  en  exécution  de  l'arrêté  du 
GODsefl  de  préfecture  avec  les  intérêts  à  5  pour  100  par  an,  à  dater 
da  jour  du  payement  fait  par  la  compagnie  (recours  incident  re- 
jeté; le  défendeur  condamné  aux  dépens  de  l'instance  devant  le 
oeliseil  d'État]. 


(r  199) 

1 16  février  1870.  ] 

Travaux  publics,^Dépariement,r^:hemins  de  fer  dHntèrêt  local. 
Loi  du  19  juillet  i865.  — Conseil  généraL  —  Soumissionnaires 
Mncés,--  Concession  en  dehors  des  conditions  du  programme. — 
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(Sieurs  Palmier  et  compagnie].— 4ux  termes  de  la  loi  dui^  juillet 
i865,  c'est  le  conseil  général  qui  arrête^  après  instruction  préa- 
table  par  le  préfet ^  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  lo* 
cal,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction  ainsi  que  les 
traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  C exploita- 
tion.—Vn  concurrent  évincé  se  plaint  de  ce  que  le  conseil  gêné" 
ral^  après  avoir  décidé,  dans  une  précédente  session,  qu'Hun  ap- 
pel  serait  fait  aux  soumissionnaires  suivant  un  programme  de 
conditions  exigées  et  que  les  soumissions  seraient  reçues  jusqu'à 
une  époque  fixée,  a  admis,  dans  une  session  ultérieure,  un  autre 
soumissionnaire  à  reviser  les  termes  de  sa  soumission  qui  ap* 
portaient  de  sérieuses  modifications  aux  conditions   du  pro- 
gramme imposé f  et  a  ensuite  accepté  cette  stmmission  rectifiée, 
en  violation  de  Cordonnance  du  U  décembre  i836  et  au  mépris 
des  droits  acquis  au  requérant  par  sa  propre  soumission  qui 
avait  été  faite  régulièrfiment  dans  le  délai  voulu  et  contenait 
acceptation  de  toutes  les  conditions  du  programme:  ce  conatt' 
rent  évincé  demande  Cannulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  de  la 
délibération  du  conseil  général  qui  a  concédé  ainsi  diverses  li- 
gnes d'intérêt  local,  et  du  traité  passé  entre  le  département  et  la 
compagnie  concessionnaire,  —  Rejet  du  recours  par  le  motif 
qu'en  faisant  publier  un  programme  des  conditions  dans  lesquel- 
les il  entendait  traiter  de  la  concession  de  divers  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  le  conseil  général  avait  voulu  faire  un  appel  aux 
soumissionnaires  e€  non  mettre  en  adjudication  la  concession; 
que,  dès  lors,  après  avoir  reçu  les  offres  des  soumissionnaires, 
il  a  pu  ensuite  traiter  de  la  concession  avec  l'un  d'eux,  en  te- 
nant  compte  des  conditions  de  capacité  et  de  solvabilité  qui  lui 
étaient  offertes  pour  Cexécution  du  contrat. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Balmier  et  compagnie,  ten- 
dant à  ce  qull  nous  plaise  :  annuler  pour  excès  de  pouroirs  une 
délibération  du  lA  Janvier  1869,  par  laquelle  le  conseil  général  des 
Boucbes-du-Rhône  a  accordé  aux  sieurs  Michel  et  compagnie  la 
concession  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et, 
par  voie  de  conséquence,  le  traité  passé  le  même  Jour  entre  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  et  la  société  Henri,  Michel  et 
compagnie,  ledit  pourvoi  fondé  sur  le  motif  que,  dans  la  session 
do  1868,  le  conseil  général  précité  avait  décidé  qu'un  appel  serait 
fait  aux  soumissionnaires  d'après  un  programme  des  conditions 
exigées  et  que  les  soumissions  seraient  reçues  Jusqu'au  i5  décem* 
bre  ;  que  la  soumission  régulièrement  déposée  par  les  requérants 
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avant  rexpiratlon  de  ce  délai  contenait  racceptation  de  toutes  les 
eoDditiODs  imposées  par  le  programme  alors  que  celles  des  sieurs 
Michel  et  compagnie  y  apportaient  de  sérieuses  modifications; 
qoe,  néanmoins,  dans  la  session  extraordinare  de  janvier  1869,  le 
conseil  général  a  admis  les  sieurs  Michel  et  compagnie  à  reviser 
les  termes  de  leur  soumission  et  quMl  Taccepte  ensuite,  en  leur 
accordant  la  concession  des  lignes  projetées,  au  mépris  des  droits 
acqols  aux  requérants  par  leur  soumission  et  en  violation  de  Tor- 
donnance  du  â  décembre  1 836  ; 

Va  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  par  lesquelles  notre  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi 
par  le  motif  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  si  un  appel  a  été  fait 
aux  soumissionnaires  par  la  publicité  donnée  au  programme  des 
cooditions  exigées,  le  conseil  général  n*en  restait  pas  moins  maître 
do  faire  entrer  dans  les  éléments  de  sa  décision  pour  la  conce»- 
doD,  Tappréciation  des  conditions  de  capacité  et  de  solvabilité  de 
chacun  des  soumissionnaires;  que,  d'ailleurs,  lors  de  la  session  ex- 
traordinaire de  janvier  1869  les  conditions  mêmes  de  la  conces- 
siOQ  de  ces  lignes  étaient  changées,  par  retrait  de  *la  concession 
de  Tune  d'elles;  que,  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  n^est  pas 
fondé; 
Va  la  loi  des  16-uÂ  août  1790  et  du  13  juillet  i865; 
Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  a  de  la  loi  ci-dessus  visée 
du  la  juillet  i865,  le  conseil  général  arrête,  après  instruction 
préalable  par  le  préfet,  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction  ainsi  que  les 
traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  Texploita- 
tien; 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstruction  que  si  le  conseil  géné- 
ral du  département  des  Bouches-du-Rhône  a  fait,  en  1868,  publier 
im  programme  des  conditions  dans  lesquelles  il  entendait  traiter 
de  la  concession  de  divers  chemins  de  fer  dMntérêt  local,  il  a  voulu 
par  là  faire  un  appel  aux  soumissionnaires  et  non  mettre  en  adju- 
dication la  concession  de  ces  lignes;  que,  dès  lors,  après  avoir 
reçu  les  offres  des  soumissionnaires,  il  a  pu  ensuite  traiter  de  la 
concession  avec  Tun  d'eux,  en  tenant  compte  des  conditions  de 
capacité  et  de  solvabilité,  qui  lui  étaient  offertes  pour  Texécutlon 
du  contrat;  que,  dans  ces  circonstances,  les  sieufs  Balmier  et 
compagnie  ne  sont  pas  fondés  à  attaquer  devant  nous  pour  excès  de 
{ouvolrs  la  délibération  dq  conseil  général  des  Bouches-du-Rhêne 
portant  concession  aux  sieurs  Michel  et  compagnie  de  diverses 
lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (Rejet) 
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{N°  200) 

[  i6  février  1870.  ] 

Travatiof  ^blics.  —  Entrepreneur,  —  Dragage  de  la  Seine  dans  ta 
traverse  de  Paris.  —  Circulatian  des  bateaux-omnibus. --.Diffir 
cultes  imprévues.'^  Demande  en  résiliation.  —Article  59  des  con- 
ditions générales  non  applicable.  —  (Sieur  Chalut.)  —  I?»  entre-  ' 
preneur  des  travaux  de  dragage  de  la  Seine  dans  la  traverse  de 
PariSf  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  des  difficultés  que  rétablis- 
sement du  service  des  bateaux-omnibus  apporterait  à  ses  opéror 
lions  pour  demander  la  résiliation  de  son  marché^  par  applica- 
tion de  l'article  39»  S  ^t  <^^  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  {prix  subissant  une  augmentation  notable  pendant  le 
cours  de  l'entreprise).  {D'après  son  cahier  des  charges  et  par  la 
nature  même  de  son  entreprise^  le  réclamant  était  tenu  Wefeo- 
tuer  les  travaux  dont  il  était  adjudicataire  sans  apporter  d'en- 
traves  à  la  navigation;  d*où  il  suit  que^  même  en  admettant  que 
C établissement  des  bateaux-omnibus  ait  pour  effet  de  rendre  les 
opérations  de  dragage  plus  difficiles^  Ventrepreneur  ne  Serait 
pas  fondé  à  soutenir  que  ce  fait  rentrait  parmi  ceux  quit  dans 
les  préinsions  de  l'article  Z^précité^  Cautoriseraient  à  réclamer 
la  résiliation  du  marché.} 

Vu  la  requête  préscfntée  par  le  sfeur  Chalut,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
du  1*'  décembre  1 868,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  r^eté  sa 
demande  en  résiliation  du  marché  qu'il  avait  passé  i\yec  l'adminis- 
tration,  le  93  novembre  186/ii,  pour  l'exécution  des  travaux  de  dra- 
gage de  la  Seine  à  effectuer  dans  la  traverse  de  Paria»  du  i«' jan- 
vier i865  au  3i  décembre  1870;  * 

Ce  faisant,  attendu  que  rétablissement  du  service  des  bateaux- 
omnibus,  en  1867,  a  rendu  les  opérations  de  dragage  et  de  batel- 
lerie notablement  plus  difficiles  et  plus  onéreuses,  et  qu*ainsi  les 
conditions  dans  lesquelles  le  marché  devait  être  exécuté  ont  été 
gravement  modifiées  :  décider,  par  application  de  Tarticle  39  des 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de 
.Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  que  le  marché  sera  con- 
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iidéré  comme  résilié  à  partir  du  6  mai  1868  ;  très-subsidiairement, 
ordomier  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  pour  apprécier  Tim- 
portance  du  dommage  résultant  de  rétablissement  des  bateaux- 
oomlbas;  condamner  TÉtat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
pablics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  le  développe*- 
nent  de  la  navigation  de  la  Seine  est  un  fait  normal,  rentrant  dans 
l6s  prévisions  du  marché,  et  ne  peut  dès  lors  donner  lieu  &  une 
demande  en  résiliation;  que,  d'ailleurs,  rétablissement  des  bar- 
tetox-omnibus  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  modifier  sensiblement 
les  conditions  d'exécution  des  travaux,  rejeter  le  recours  du  sieur 
Chalut; 

Yn  le  procès-verbal  d'adjudication,  du  aS  novembre  186Â; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générale»  imposées  aux 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées,  notamment  l'article  59,  §  1*'» 
li&si  conçu  :  «  Si  pendant  le  cours  de  l'entreprise  les  prix  subis- 
saient une  augmentation  notable,  le  marché  pourra  être  résilié  sur 
la  demande  qui  en  sera  faite  par  l'entrepreneur;  » 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  YIII  ; 

Sur  la  demande  d'expertise: 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immé- 
diatement; 

An  fond  :  considérant  que  le  sieur  Chalut  était  tenu,  d*après  son 
cahier  detf  charges  et  par  la  nature  môme  de  son  entreprise,  d'ef- 
iéctaor  les  travaux  dont  il  était  adjudicataire  sans  apporter  d'en- 
traves &  la  navigation;  qu'ainsi,  même  en  admettant  que  rétablis- 
sement des  bateaux-omnibus  ait  eu  pour  résultat  de  rendre  les 
opérations  de  dragage  plus  difficiles,  le  sieur  Chalut  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  ce  fait  rentre  parmi  ceux  qui,  d'après  l'arti- 
^  ^>  §  1»  <iu  cahier  des.clauses  et  conditions  générales  des  entre- 
preneurs des  ponts  et  chaussées  ci-dessus  visée,  l'autoriseraient  à 
rtelamer  la  résillaftion  de  son  marché.  (Rejet) 


(N'  201 ) 

[  16  février  1870.  ] 

Travaux  publics.  —  Communes. — Extraction  de  matér%aux.^în' 
éemnité.^  Expert  désigné  tardivement.— Nomination  d'office.— 
Demande  reconventionnelle  de  Centrepreneur  contre  le  proprié- 
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taire  pour  trouble  apporté  aux  traoaux. —Incompétence  du  conr- 
seil  de  préfecture. — (Sieur  Malicorne.) — A  la  suite  (Cun  arrêté 
conseil  de  préfecture  qui  avait  ordonné  une^expertise^  dans 
contestation  pendante  entre  un  propriétaire  et  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  à  raison  (Cextractions  de  matériaux  jKmr 
la  construction  (Cun  chemin  vicinal^  le  soUs-préfet  a  désigné 
f expert  de  C administration  et  invité  le  propriétaire  ànommer 
le  sien;  le  propriétaire  ayant  gardé  le  silence^  le  conseil  de  pré- 
fecture a  nommé  d'office  le  second  expert,  et  ce  n'est  qu'enmrcn 
un  mois  plus  tard  que  le  propriétaire  a  fait  connaître  son  chaise  ; 
dans  ces  circonstances,  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
C  expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  ultérieurement^  sans  le  con» 
cours  de  Vexpert  qu'il  avait  choisi^  était  irrégulière. -^Un  conseil 
de  préfecture  ne  peut ^  statuant  sur  la  demande  reconventiannelie 
formée  par  un  entrepreneur  contre  un  propriétaire  à  raison 
du  trouble  apporté  à  ses  travaux,  réduire  à  titre  de  dommages^ 
intérêts  le  montant  de  Vindemnité  que,  tf  après  les  experts^  il  a 
reconnu  être  dû  à  ce  propriétaire  pour  extraction  de  maté- 
riaux?—(Ni  C  article  h  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIU  ni  auâune 
autre  disposition  de  loi  n^autorise  les  conseils  de  préfecture  à 
connaître  des  demandes  en  dommages-intéréts  formées  par  Ses 
entrepreneurs  de  travaux  publics^  à  raison  du  trouble  apporté 
à  leurs  travaux  par  des  particuliers.) 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Malicorne,  tendant  à 
ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  27  décembre  1867,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  a  condamné  le  sieur 
Barré,  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  payer  au  sieur  Mali- 
corne  la  somme  de  3o  francs,  à  raison  des  extractions  de  maté- 
riaux opérées  dans  sa  propriété,  et  à  mis  à  la  charge  de  ce  dernier 
les  frais  de  l'expertise  ; 

Ce  faisant^  annuler  l'arrêté  attaqué  et  condamner  le  sieur  Barré 
en  tous  les  dépens  par  les  motifs  suivants  ;  en  la  forme,  attendu 
que  le  conseil  de  préfecture  a  nommé  d'office  le  sieur  Leroux, 
architecte  à  Dives,  comme  expert  du  sieur  Malicorne,  alors  qu'il 
avait  Ini-même  demandé  pour  son  expert  le  sieur  Yincenne  ;  ao 
fond,  attendu  :  i«  que  Tindemnité  à  laquelle  le  sieur  Malicorne 
avait  droit  a  été  réglée  à  une  somme  hors  de  toute  proportion 
avec  le  dommage  qui  lui  a  été  causé  ;  2<*  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, tout  en  accordant  une  indemnité  au  sieur  Malicorne,  a 
mis  néanmoins^  sa  charge  les  frais  de  l'expertise  ;  5*  attendn  enfin 
que  le  conseil  de  préfecture,  en  statuant  sur  la  demande  recon* 
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TeDtlonnelle  da  sieur  Barré,  a  excédé  les  bornes  de  sa  compé- 
tence; 

Vo...  (  procès-verbal  d'expertise,  observations  dû  ministre  de 
ilntérieurj; 

Va  la  lettre  du  sous-préfet  de  rarrondissemeut  de  Pont  Lévêque 
dn  6  décembre  1869,  et  de  laquelle  il  résulte  qu'à  la 'date  du  28 
Bars  1867  le  sieur  Mallcorne  avait  choisi  pour  son  expert  le  sieur 
Victor  Yincenne,  propriétaire  à  Blouville  ; 

Vu  les  lois  du  98  pluviôse  an  VIII,  du  16  septembre  1808  et  du 
11  mal  i836; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  des  opérations  de  l'expertise  : 

Considérant  que  par  un  arrêté  en  date  du  7  novembre  1866,  le 
eoDseil  de  préfecture  du  département  du  Calvados  a  ordonné  une 
expertise  dans  la  contestation  pendante  entre  le  sieur  Malicorne 
etle  sieur  Barré,  entrepreneur  de  travaux  publics,  k  raison  de 
Textraction  de  matériaux  faite  par  ce  dernier  dans  la  propriété  du 
requérant  pour  Texécution  des  travaux  du  chemin  d'intérêt  corn- 
non  n<»  87  de  Dives.à  TrouviUe  ;  qu'à  la  suite  de  cet  arrêté  le 
sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Pont-rÉvêque  a,  conformément 
i  Tarticle  17  de  la  loi  du  21  mai  1836,  désigné  l'expert  de  Tadmi- 
nistration  et  a  engagé  le  sieur  Malicorne  à  désigner  son  expert; 
qnece  dernier  ayant  gardé  le  silence,  le  conseil  de  préfecture,  par 
un  arrêté  en  date  du  1*'  mars  1867,  a  nommé  d'office  le  sieur  Le- 
roux, architecte  à  Dives,  et  que  ce  n'est  que  le  28  mars  que  le 
aieor  Malicorne  a  désigné  son  expert  le  sieur  Vincenne  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'expertise 
était  irrégulière  et  à  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  procédé  a  une  nouvelle  ex- 
pertise; 

£n  ce  qui  concerne  la  quotité  de  rindemnitô  accordée  au  sieur 
Malicorne  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction,  notamment  du  procès- 
Terbal  d'expertise  ci-dessus  visé,  que  l'indemnité  due  au  sieur  Ma- 
licorne devait  être  fixée  à  la  somme  de  70  francs  ;  que  le  conseil 
de  préfecture  l'a  reconnu  lui-même,  mais  qu'il  a  fiixé  définitive- 
ment cette  indemnité  à  la  somme  de  3o  francs  par  suite  de  la  de- 
mande reconventionnelle  formée  par  le  sieur  Barré,  à  raison  des 
troubles  apportés  &  ses  travaux  ; 

Considérant  que  ni  l'article  U  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  ni 
iQCone  autre  disposition  de  loi  n'autorise  les  conseils  de  préfec- 
tore  à  connaître  des  demandes  en  dommages-intérêts  formées  par 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  contre  les  particuliers,  à 
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raison  du  trouble  apporté  à  leurs  travaux  par  ceux-ci  ;  que,  dès 
lors,  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Calvados  n^ôtait 
pas  compétent  pour  connaître  de  la  demande  du  sieur  Barré  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  Texpertise  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  les  off^  faites  par 
le  sieur  Barré  au  sieur  Malicorne  ne  montaient  qu*à  la  somme  de 
iii7^6o  ;  que  ces  offres  étaient  insuffisantes  et  que,  dans  ces  circon- 
stances, les  frais  de  Texpertise  doivent  être  mis  à  la  charge  do 
sieur  Barré; 

Mi.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Calvados,  en  date  du  37  décembre  1867,  est  annulé  dans  la  dispo- 
sition qui  a  statué  sur  la  demande  reconventionnelle  du  sieur 
Barré. 

a.  L'indemnité  accordée  au  sieur  Malicorne  est  fixée  &  la  somme 
de  70  francs. 

5.  Les  frais  d*expertise  sont  mis  à  la  charge  du  sieur  Barré. 

A.  Le  surplus  des  conclusions  du  requérant  est  rejeté. 


i'    I     I 


(r202) 

[  16  février  1S70/] 

Voirie  (grantU^.—lMvages  de  la  mer.  —Dép&t  degranit.^-dmtror 
vention.  —  Suppression  du  dépôt,  —  Amende  et  frais.  —  Amnis- 
tie, —  (Sieur  Ferey.)  -^Aux  termes  de  l'ordonnance  d^août  1781, 
titre  y,  article  2,  il  est  fait  défense  de  bâtir  sur  les  rivages  de  la 
fier,  d'y  planter  aucun  pieux,  ni  faire  aucuns  ouvrages  pouvant 
porter  préjudice  à  la  navigation^  à  peine  de  démolition  desdiU 
ouvrages  et  d'amende.  —  Diaprés  l  article  i«»,  est  réputé  bord 
et  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant 
les  nouvelle  et  pleines  lunes^  et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  se 
peut  étendre  sur  les  grèves.  —  Application  de  ces  textes  à  un 
dépôt  de  blocs  de  granit^  fait  sans  autorisation  sur  la  grève^  en 
deçà  de  la  limite  des  hautes  eaux  au  plein  flot  de  mars,  contra- 
vention  dont  la  répression  appartient  au  conseil  de  préfecture, 
—  (Le  requérant  soutenait  quHl  s'était  borné  à  rétablir,  (Caprès 
leurs  anciennes  assises,  des  ouvrages  préexistants  destinés  à  di- 
riger les  eaux  d^un  ruisseau  vers  son  embouchure;  que  iCaU" 
leurs  ces  ouvrages  étaient  la  suite  et  la  dépendance  d^un  pont  en 
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frierreséUvé  avec  Cautaritation  adminUlrative.)'^  Varrélé  est 
mainietiu  en  ce  qui  tottche  la  suppression  du  dépôt  indûment 
efeeiué:  —Mais  on  décide  que  le  requérant  est  fondé  à  réclamer 
la  remise  de  f  amende  et  des  frais^  en  vertu  du  décret  du 
ik  août  1869,  qui  a  accordé  amnistie  pour  toutes  condamnations 
untérieurement  encourues  à  raison  de  délits  et  contraventions 
en  matière  de  voirie. 

Yu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Ferey»  tendant  à  ce  qu'il 
BOUS  plaise  annuler  un  arrêté»  du  a8  janvier  1869,  par  lequel  le 
eoBsell  de  préfecture  de  la  Manche  statuant  sur  un  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  lui  pour  avoir  déposé  sans  autori- 
sation des  blocs  de  granit  sur  la  grève  de  Tréauville,  &  a5  où  3o  mè- 
tres en  deçà  de  la  ligne  des  hautes  eaux,  au  plein  flot  de  mars,  Ta 
condamné  à  16  francs  d'amende,  aux  frais  du  procès-verbal»  et  à 
rétablir  les  lieux  dans'  leur  état  primitif; 

Ce  faisant  attendu  que  le  requérant  s'est  borné  à  rétablir  d'après 
leurs  anciennes  assises  des  ouvrages  antérieurement  existants, 
destinés  à  conduire  et  à  diriger  les  eaux  du  ruisseau  la  Dielette  à 
ton  embouchure;  que,  d'ailleurs,  ces  ouvrages  font  suite  &un  pont 
de  pierres  élevé  en  vertu  d'une  autorisation  de  radministration,et 
a*en  sont  qu'une  dépendance,  décider  que  dans  ces  circonstances 
le  requérant  n'a  commis  aucune  contravention,  en  conséquence 
annuler  Tarrèté  attaqué  et  renvoyer  ledit  requérant  des  fins  du 
procès-verbal  ; 

Va  le  procès  verbal  de  contravention  dressé  contre  le  sieur  Ferey» 
le  s4  août  1868; 

Vu  les  o])servations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant an  rejet  de  la  requête»  sauf  à  déclarer  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
aa  requérant  la  remise  de  Tamende,  par  application  de  notre  dé- 
cret d'amnistie  du  lÂ  août  1869  ; 

Va  l'ordonnance  d'août  1669  et  celle  de  168 1  sur  la  marine; 

Va  la  loi  des  19-ss  juillet  1791  et  celles  des  39  floréal  an  X  et 

i3iDarsi8£ha; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  a,  titre  7,  de  l'ordonnance 
4'aoAt  1681,  il  est  fait  défense  à  toute  personne  de  bfttir  sur  les  . 
rivages  de  la  mer,  d'y  planter  aucuns  pieux,  ni  faire  aucuns  ou- 
vrages qui  puissent  porter  préjudice  &  la  navigation,  à  peine  de 
démolition  desdits  ouvrages  et  d'amende  ;  et  que  d'après  l'article  i*' 
dn  même  titre,  est  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle 
convre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes  et  jus- 
qu'où le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves  ; 
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Considérant  que  le  procès-verbal  ci- dessus  visé  constate  que  le 
sieur  Ferey  a  déposé  sans  autorisation  des  blocs  de  granit  sur  la 
grève  de  Tréauville  à  95  ou  3o  mètres  en  deçà  de  la  limite  des 
hautes  eaux  au  plein  flot  de  mars;  que  ce  fait  constituait  une  con- 
travention aux  dispositions  précitées  derordonnancedc  1681,  dont 
la  répression  rentrait  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Manche,  par  application  de  ces  dispositions, 
combinées  avec  celles  des  lois  sus  visées  des  99  floréal  au  X  et 
a3  mars  18A2,  a  condamné  le  sieur  Ferey  à  rétablir  les  lieux  daos 
leur  état  primitif,  aux  frais  du  procès-verbal  et  à  Tamende; 

Mais  considérant  que,  par  notre  décret  du  ik  août  1869,  nous 
avons  accordé  amnistie  pleine  et  entière  pourtoutes  condamnations 
encourues  Jusqu'audlt  jour  à  raison  de  délits  et  de  contravention 
en  matière  de  voirie;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu»  tout  en  maintenant 
Tarrôté  attaqué  en  ce  qui  touche  la  suppression  du  dépôt  indûment 
effectué,  de  faire,  au  profit  du  requérant,  remise  de  l'amende  et 
des  frais  qu'il  avait  été  condamné  à  payer  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. (Rejet  de  la  requête,  sauf  au  requérant  à  réclamer  Tappii- 
cation,  en  ce  qui  touche  les  frais  et  Tamende,  du  décret  do 
lA  août  186g.) 


(r  203) 

(x6  février  1870.] 

Grande  voirie.—  Travaux  publics.  —  Rues  de  Paris.^—  Boulevard 
Saint-Germain.  —  Nivellement  délivré  en  Vabsence  de  plans 
approuvés." Simples  projets.^lnexécution  par  la  ville.—Dam" 
mage.  —  Indemnité.  —  Obligation  résultant  d'un  acte  d'échange 
entre  la  ville  et  un  propriétaire.  —  Compétence  judiciaire.  — 
(Sieur  Templier.)  —  Un  arrêté  de  nivellement  délivré  par  le 
préfet  de  la  Seine  à  un  propriétaire^  alors  qu'il  n^ existait  pas  de 
plan  général  des  alignements  dûment  approuvé^  mais  seulement 
des  projets  de  prolongement  et  de  nivellement  dont  Cexécutim 
n'avait  pas  encore  été  déclarée  d^utilité  publique^  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  simple  indication^  n^imposant  pas  au 
constructeur  une  obligation^  au  point  de  vue  de  la  grande  voirie. 
—  En  conséquence^  un  pareil  arrêté  ne  peut  engager  en  aucuM 
manière  la  responsabilité  de  la  ville  et  motiver  de  la  part  du 


A 
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propriétaire  qui  s^est  conformé  librement  à  ses  prescriptions^ 
une  demande  dHndemnité  fondée  sur  la  non-réalisation  des  pro^ 
jeu  en  prévision  desquels  le  nivellement  était  extrait  de  plans 
réguliirement  approuvés  et  annexés  à  un  décret  impérial,  d'où 
U  avait  induit  que^  les  propriétaires  étant  tenus  de  s'y  confor^ 
mer  à  Cégard  de  la  ville^  celle-ci  n'était  pas  moins  obligée  de 
s*y  conformer  à  Cégard  des  riverains  et  devait  tes  indemniser 
des  dommages  qu'a  pu  leur  causer  te  retard  dans  Cexécution 
eu  nivellement  arrêté  (^), —Lorsqu'un  propriétaire  soutient  que  le 
caractère  obligatoire  pour  la  ville  d'un  nivellement  à  lui  donné 
pour  des  constructions  qu'il  était  tenu  d'élever  dans  un  délai  et 
selon  des  dimensions  déterminées,  résulte  d'un  contrat  d'échange 
passé  avec  ta  ville,  c'est  Cautorité  judiciaire  qui  est  compétente 
pour  connaître  de  ta  contestation. 

To  la  requête  sommaire  pour  le  sieur  Emile-François  Templier, 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annaler  la  disposition  par  laquelle, 
Muant  snr  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  requérant  contre 
la  fille  de  Paris,  à  raison  du  dommage  qui  serait  résulté  et  résulte- 
nitencore  pour  lui  de  ce  que,  par  suite  des  retards  apportés  dans 
Texécution  du  projet  de  prolongement  et  de  nivellement  du  bou- 
le?ard  Saint^Germain  et  de  nivellement  de  la  rue  flautefeuille,  sa 
maison,  formant  Tangle  desdites  voies  et  construite  suivant  les 
cotes  de  nivellement  délivrées  parle  préfet,  se  trouve,  depuis  plu- 
aieiirs  années,  en  contre-haut  de  la  voie  publique,  le  conseil  de 
préfecture^  se  fondant  sur  ce  que  le  nivellement  délivré  au  sieur 
Hachette,  auteur  du  sieur  Templier,  n*était  pas,  en  ce  qui  touche 
la  rue  HautefeuiUe,  extrait  d'un  plan  régulièrement*  arrêté  et 
a*était  dès  lors  pas  obligatoire,  a  rejeté  la  demande  dont  s'agit  en 
ee  qai  concerne  la  portion  dMmmeuble  située  sur  cette  rue  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu^aux  termes  de  Tarticle  3  de  notre  décret 
du  26  mars  i85a,  visé  dans  Tarrêté  d'alignement  du  préfet,  tout 
ecmstmcteur  de  maison  est  tenu  de  se  conformer  au  nivellement 
délivré;  attendu,  d'autre  part,  que  la  société  Hachette,  auteur  du 
slenr  Templier,  Tun  des  associés,  aujourd'hui  seul  propriétaire  de 
llmmeoble  dont  s*agit,  était  tenu,  en  vertu  d'un  acte  d*échange  de 
terrains  passé  entre  elle  et  la  ville  de  Paris  le  l5  décembre  i856. 


(*)  Voir,  dans  on  sens  analogue,  18  décembre  i86a,  Beroardet;  10  féTrier 
iM5, Moreaa;  6  décembre  môme  année,  Candas;  i3  juillet  1866,  Richard; 
19  décembre  1867,  Henran;  i5  mai  1869,  Maybon  ;  Drouard,  conséquences  (ta 
débat  d'entretien  d'un  chemin. 
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en  vue  de  la  réaKsatlon  du  projet  ci-dessus  dénommé,  de  con* 
stroire  dans  un  délai  ûxé  et  selon  les  dimensions  déterminées,  mi 
ce  qui  touche  la  hauteur  des  étages  et  des  lignes  de  façade  ;  que, 
dès  lors,  cette  société  n'était  pas  libre  de  retarder  le  moment  où 
elle  bfttirait  et  se  trouvait  également  obligée  de  se  conformer  pour 
les  constructions  au  nivellement  délivré,  alors  surtout  que  les  di- 
mensions adoptées  par  la  ville  pour  les  malsons  du  bonlevard 
Saint-Germain  étaient  les  mêmes  que  celles  du  boulevard  Saint- 
Michel  (boulevard  Sébastopol),  dont  Texécution  était  déjà  déclarée 
d*utilité  publique;  attendu  qde,  dans  ces  cfrconstances,  la  riUe 
était,  de  son  côté,  tenue  d'exécuter  les  travaux  en  vue  desquels  le 
nivellement  avait  été  adopté  et  diavait  en  conséquence  être  dé- 
clarée responsable  des  retards  apportés  par  elle  à  cette  exécution  ; 
et  attendu  que,  par  suite  de  ces  retards,  la  maison  du  sieur  Tem- 
plier se  trouvait  depuis  sa  construction  placée  en  contre-haut  de 
la  voie  publique;  que  cet  état  de  choses  aurait  eu  pour  consé- 
quence rimpossibilité  de  louer  certaines  boutiques  et  une  dîminu- 
lion  générale  de  la  valeur  locative  de  cette  maison;  condamner 
la  ville  de  Paris  &  payer  au  requérant  :  i*  la  somme  de  U6  -/ôo'M 
pour  le  préjudice  qu*il  aurait  eu  à  supporter  depuis  le  i5  février 
186A,  Jour  où  il  est  devenu  le  seul  propriétaire  de  Timmeuble  donc 
s'agit,  Jusqu'au  a5  février  1867,  Jour  de  la  demande  d'indemnité 
formée  devant  le  conseil  de  préfecture;  2*  la  somme  de  90  78l^53 
pour  le  préjudice  éprouvé  depuis  le  ^.5  février  1867  Jusqu'au  aS 
Juin  1868;  3"*  à  partir  de  cette  date  et  chaque  année  par  trimestre 
et  par  quart,  la  somme  de  i5586'.88,  tant  que  le  boulevard  Sdnt- 
Germain  et  la  rue  Hautefeuille  n'auront  pas  été  nivelés  pour  se 
raccorder  avec  ses  constructions;  subsidiairement,  décider  que 
l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,-  en  ce  qui  touche 
le  dommage  relatif  à  la  façade  sur  le  boulevard  Saint-Germain^ 
portera  également  sur  le  dommage  qui  aurait  été  causé  à  la  partie 
de  la  maison  sise  rue  Hautefeuille;  condamner  en  outre  la  ville  à 
payer,  à  dater  du  Jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite,  les  in- 
térêts de  rindemnité  due  au  requérant,  la  condamner  en  outre 
aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  ten^ 
dant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Templier,  avec  dépens,  ensem- 
ble le  recours  incident  présenté  pour  ladite  ville,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  :  attendu  que,  si  le  constructeur  est  tenu  de  se  confor- 
mer aux  cotes  de  nivellement  qui  lui  sont  délivrées  par  le  préfet, 
ces  cotes  n'auraient  Jamais,  soit  qu'elles  constituent  un  nivelle- 
ment partiel,  soit  qu'elles  soient  extraites  de  plans  et  projets  ré- 
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goUèrement  arrêtés,  qae  le  caractère  d'indications  données  aux 
propriétaires  qui  restent  libres  de  ne  pas  b&tir  ou  d*élever  leurs 
eoDstructions  en  tenant  compte  de  leurs  indications;  attendu  que 
les  nivellements  délivrés  ne  sauraient  pas  davantage  obliger  la  ville 
à  exécuter  les  projets  auxquels  ils  se  rapportent  ni  ouvrir  pour  le 
]fft)prlétaîro  d'autre  droit  à  indemnité  que  celui  qui  pourrait  naître 
d*im  dommage  que  causerait  rexécution  ultérieure  desdits  pro- 
jets; attendu*  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  le  contrat  d'é- 
ebange  do  i5  décembre  i856  ait  imposé  au  sieur  Hachette  et  k  la 
Tille  des  obligations  spéciales,  il  n'appartiendrait  qu'à  Tautorité 
judiciaire  d'y  statuer,  annuler  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué 
]t&r  laquelle  le  conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  ce  que  les 
cotes  de  nivellement  délivrées  pour  les  constructions  k  élever 
boolevard  Saint-Germain  étaient  extraites  des  plans  annexés  à 
notre  décret  du  11  août  i855,  et  comme  telles  obligatoires,  a  or- 
donné qu'il  serait  procédé  h  une  expertise  contradictoire  à  l'effet 
(Tétabllr»  en  cas  d'insuffisance  des  accès  de  la  maison  du  sieur 
Templier,  le  dommage  qui  a  pu  en  résulter  pour  ce  propriétaire  ; 
ee  faisant,  rerjeter  au  fond  la  demande  d*indemnlté  formée  par  ce 
propriétaire  et  le  condamner  à  tous  dépens; 

Ya  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Tintérieur, 
ensemble  la  dépêche  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date 
dv  so  février  1869,  analysée  dans  lesdites  observations  et  de  lar- 
qoelle  il  résulterait  que  le  prolongement  du  boulevard  Saint<Ser« 
maia  audelàdu  boulevard  Saint-Michel,  suivant  les  plans  projetés, 
n'a  C&it  l'objet  d'un  décret  qu'en  1866; 

Ta  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Templier  déclare 
persister  dans  les  conclusions  de  son  pourvoi  et  conclut,  en  outre, 
au  rejet  du  recours  incident  de  la  ville  de  Paris,  avec  dépens,  tant 
pir  les  motifs  donnés  par  le  conseil  de  préfecture,  &  l'appui  de 
tt  décision  sur  le  point  qui  a  donné  lieu  audit  recours,  que  pour 
eoix  donnés  dans  le  mémoire  ampliatif  ci-dessus  visé,  par  le  mo- 
tif, en  outre,  que  si,  au  moment  où  le  requérant  a  demandé  le 
nivellement,  il  n'existait  pas  de  plan  régulièrement  arrêté  pour  la 
partie  du  boulevard  Saint-Germain  longeant  sa  propriété,  il  n'ap- 
partenait au  préfet  de  délivrer  d'autre  nivellement  que  celui  que 
comportait  le  niveau  actuel  de  la  voie  publique;  que,  dès  lors^  le 
préfet  de  la  Seine  aurait  commis  un  excès  de  pouvoirs,  dont  la 
ville  devrait  supporter  les  conséquences,  ^ans  qu'il  soit  besoin 
qae  l'autorité  judiciaire  connaisse  préalablement  du  contrat  d'é- 
change de  18ÔG ; 

Vu  l'arrêté  de  nivellement,  en  date  du  2&  février  1 858  ;  ensemble 
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IfL  lettre  da  préfet  du  département  de  la  Seine  aa  sieur  Hachette, 
en  date  du  33  Jalllet  1861  ; 

Vu  Tacte  d'échange  passé  entre  la  société  Hachette  et  la  yf  Ue  de 
Paris,  le  i5  décembre  i856; 

Vu  Pacte  de  ?ente  à  titre  de  licitation ,  par  les  sieurs  H»- 
cbette  et  Breton  au  sieur  Templier,  de  leurs  parts  dans  la  maison 
située  à  l'angle  du  boulevard  Saint-Germain  et  de  la  rue  Haute- 
feuille; 

Vu  notre  décret  du  sS  Juillet  1866,  qui  déclare  d'utilité  pu» 
blique  le  prolongement,  d'après  les  alignements  projetés,  du  bon« 
levard  Saint-Germain  entre  le  boulevard  Saint-Germain  et  le  quai 
d'Orsay; 

Vu  la  loi  da  98  pluviôse^  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  notre  décret  du  a6  mars  i85s  ; 

Considérant  que  la  demande  d'indemnité  formée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  par  le  sieur  Templier,  contre  la  ville  de  Paris, 
était  fondée  sur  le  caractère  obligatoire  du  nivellement  qui  M 
avait  été  délivré  pour  des  constructi^ms  qu*il  était  tenu  d'élever 
dans  un  délai  et  suivant  des  dimensions  déterminées,  en  vertu  d'un 
acte  d'échange  de  terrains  passé  le  i5  décembre  i856,  entre  la 
société  Hachette,  auteur  du  sieur  Templier,  et  la  ville,  en  vue  no- 
tamment de  l'exécution  d'un  projet  de  prolongement  du  boulevard 
Saint-Germain  et  de  nivellement  de  la  rue  HautefeaiUe;  que  le 
sieur  Templier  soutenait  que,  par  suite,  la  ville  de  Paris  devait 
être  tenue  de  supporter  les  conséquences  qu'ont  eues,  pour  la  mal- 
son  b&tie  à  l'angle  de  ces  deux  voies,  suivant  les  cotes  de  nivelle- 
ment dont  s'agit,  les  retards  apportés  par  la  ville  à  l'exécution  da 
projet  précité,  en  prévision  de  laquelle  ce  nivellement  avait  été 
donné  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que  l'autorité 
judiciaire  était  compétente  pour  connaître  des  réclamations  da 
sieur  Templier  qui  seraient  fondées  sur  les  obligations  que  ce  pro- 
priétaire prétend  résulter  du  contrat  d'échange  passé  avec  la 
société  Hachette; 

Considérant  que,  d'autre  part,  après  s'être  reconnu  compétent, 
en  vertu  de  l'article  à  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  pour  pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  si  le  b&timent  qu'un  propriètidre 
riverain  a  construit  suivant  l'alignement  et  le  nivellement  reçus 
est  convenablement  raccordé  avec  le  relief  actuel  de  la  voiepa- 
blipue,  si  ce  propriétaire  a  les  accès  auxquels  il  a  droit  en  qualité 
de  riverain,  et  si,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  accès,  il  éprouve  an 
dommage  dont  il  lui  soit  dû  réparation,  le  conseil  de  préfectcre 
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A  subordonné  le  droit  à  indemnité  qui  pourrait  s^ouvrir  pour  le 
propriétaire  au  fait  que  le  nivellement  délivré  avait  été  extrait 
«Tan  plan  général,  dûment  approuvé  et  était,  comme  tel»  obliga- 
toire pour  le  constructeur;  que  ledit  conseil,  faisant  application 
de  cette  règle  à  Tespècè,  a  décidé  que,  s'il  n'existait  pour  la  rue 
Hautefeuille  aucun  plan  régulièrement  approuvé  et  si,  par  suite, 
le  nîTellement  délivré,  en  ce  qui  touche  cette  rue^  ne  constituait 
qn'uDe  simple  indication  dont  le  propriétaire  avait  usé  librement 
à  ses  risques  et  périls,  il  n*en  était  pas  ainsi  en  ce  qui  touche  le 
oirellement  délivré  au  sieur  Hachette  pour  les  constructions  à 
tiever  sur  le  boulevard  Saint-Germain,  attendu  que  ce  nivellement 
était  extrait  des  plans  annexés  à  notre  décret  du  11  août  i855;  que, 
dès  lors,  si  les  sieurs  Hachette  ou  ses  ayants  droit  étaient  tenus  de 
s'y  conformer,  à  regard  de  la  ville,  celle-ci  notait  pas  moins 
obligée  de  s^y  conformer  à  l'égard  des  propriétaires  riverains;  et 
que,  en  conséquence,  elle  serait  tenue  d'indemniser  le  sieur  Tem- 
plier s'il  était  établi,  à  la  suite  d'une  expertise,  que  le  retard  dans 
rexécution  du  nivellement  arrêté  a  eu  pour  effet  de  priver  cepro* 
priétalre  des  accès  auxquels  il  a  droit  ou  de  modifier  ces  accès  de 
façon  k  lui  causer  un  dommage. 

Considérant  que  le  prolongement  du  boulevard  Saint-Germain 
entre  le  boulevard  Saint-Michel  et  le  quai  d'Orsay,  suivant  le  plan 
des  alignements  projetés,  n'a  été  déclaré  d'utilité  publique  que 
par  notre  décret  en  date  du  s8  Juillet  1S66;  qu'ainsi  les  cotes  de 
niTellement  Indiquées  dans  Tarrété  du  2h  février  i8ô8  étalent 
eoeore  à  l'état  de  proj^tet  que  si,  dans  sa  lettre  du  a3  juillet  1861 , 
le  préfet  a  déclaré  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  sieur  Hachette 
secooform&t  aux  indications  contenues  dans  cet  arrêté,  cette  dé- 
claration n'Imposait  pas  au  sieur  Hachette  une  obligation  au  point 
de  vue  de  la  grande  voirie,  et,  par  suite,  ne  pouvait  engager  en 
aucune. manière  la  responsabilité  de  la  ville  de  Paris  ;  que  si  le 
âeorTemplier,  aux  droits  du  sieur  Hachette,  prétend  faire  résulter 
cette  responsabilité  de  son  contrat  d'échange  avec  la  ville,  c'est 
devant  Tautorité  Judiciaire  qu'il  devait  poursuivre  l'exécution  de 
cet  engagement  et  la  réparation  des  dommages  provenant  de  son 
Inexécution^  ainsi  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  reconnu;  que 
de  ce  qui  précède,  Il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  repo- 
sant sur  une  erreur  de  fait,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dans 
la  disposition  relative  à  la  demande  d'indemnité  à  Toccasion  des 
retards  apportés  par  l2t  ville  de  Paris  dans  l'exécution  des  travaux 
de  nivellement  du  boulevard  Saint-Germain,  au  devant  dô  la  prc* 
priété  du  sieur  Templier,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'examiner  si  la  déll- 

Annaiet  det  P,  et  Ch,  Lois,  Décret?.  — *  tois  i.  53 
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Trance  par  le  préfet  des  aligricments  et  des  Divellements,  confor- 
mément aux  décrets  déclaratifs  d'utilité  publique  et  approbatifs 
dps  plans  proposés  par  l'administration  municipale,  peut  entraîner 
pour  la  ville  Tobligation  d'exécuter  les  travau::  de  nivellement  ainsi 
approuvés,  sous  peine  d'être  tenue  d'indemniser  le  propriétaire  da 
préjudice  qui.  pourrait  résulter  pour  eux  des  retards  apportés  à 
Texécution  de  ces  travaux  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Templier  est  rejetée. 

t.  Est  annulé  comme  reposant  sur  une  erreur  de  fait,  la  dispo- 
sition de  TarTété  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  eu  date  du  12  mai  1S68,  par  laquelle  ledit 
conseil  se  fondant  sur  ce  que  le  nivellement  délivré  au  sieur  Tem- 
plier pour  les  constructions  à  élever  sur  le  boulevard  Saint-Ge^ 
ma^n  était  extrait  d'un  plan  définitif  et  par  suite  obligatoire,  a 
prescrit  une  expertise  &  Teffet  de  déterminer  le  dommage  qui  aurait 
été  causé  audit' sieur  Templier,  en  ce  qui  touche  cette  partie  de 
son  immeuble,  pour  les  retards  apportés  &  Texécution  des  travaux 
en  vue  desquels  ledit  nivellement  avait  été  arrêté. 

5.  Le  sieur  Templier  est  condamné  aux  dépens. 


(r204) 

[  a3  février  iSjo,  ] 

Procédure. ^^  Cours  (Veaunon  navigables.  —  Conseil  de  préfeclure, 
—Dommage  d  une  usine.— Frais  d^ expertise,  — Exagération  de 
la  demande  d*indemnité.— -Compensation.— {Sieur Fay et.) -- Une 
demande  d'indemnité  formée  contre  CÉlai  par  un  usinier,  à  rai- 
son du  dommage  causé  à  son  usine  par  des  prises  d'eau  pour 
Calimentation  d'un  canal^  a  été  accueillie  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, mais  réduite  au  millième  du  chiffre  demandé.  Décidé, 
sur  le  pourvoi  du  ministre,  que,  dans  ces  circonstances,  Cttai 
ne  devait  pas  être  condamné  d  payer  les  deux  tiers  des  frais 
de  Cexpei'tise,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  mettre  d  la  charge 
de  chacune  des  parties  les  honoraires  de  son  expert  (*j. 

Vu  le  recours  présenté  par  noire  ministre  des  travaux  publics, 


(^)  Toit,  dans  un  seos  aoalogae,  i^aoAt  1857,  Vaiilet;  —  sg  joillet  i858, 
Pttillot.  * 


FÉVRIER    1870.  469 

tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  réformer,  un  arrêté  du  conseil  de 

préfecture  de  la  Marne  du  %  janvier  1869,  par  lequel  ledit  conseil, 

après  avoir  statué  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur 

Fiyet,  propriétaire  du  moulin  de  fiazoches,  à  raison  du  dommage 

qu'auraient  causé  à  son  usine  les  prises  d'eau  faites  dans  la  ri- 

vlftre  la  Vesle,  pour  Talimentation  du  canal  de  l'Aisne  &  la  Marne» 

i  décidé  que  les  frais  de  Texpertise  à  laquelle  il  avait  été  procédé 

aor  cette  demande  seraient  supportés  pour  les  deux  tiers  par 

rfctat  et  pour  un  tiers  parle  sieur  Fay  et  ;  ce  faisant,   dire  que 

rttat  et  le  sieur  Fayet  payeront  respectivement  les  honoraires  de 

leur  expert,  attendu  que  Tindemnité  allouée  à  rusinier,  n'étant 

fae  la  millième  partie  de  ce  qu'il  avait  demandé,  le  conseil  de 

préfecture  avait  à  tort  condamné  TÉtat  à.  payer  les  deux  tiers  des 

frais  d'expertise  ; 

Vq  les  lois  du  38  pluviôse  an  Yill  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à 

soutenir  que,  dans  les  circonstances  de  raffaire,  l'État  ne  devait 

pas  être  condamné  à  payer  les  deux  tiers  des  frais  d'expertise  et 

à  demander  que  chacune  des  parties  soit  tenue  d'acquitter  les  ho- 

aondres  de  son  expert; 

Art.  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Marne,  en  date  du  8  Janvier  1869,  est  réformé  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  a  mis  les  frais  de  l'expertise  qui  a  eu  lieu  au  sujet 
delà  réclamation  du  sieur  Fayet,  pour  deux  tiers  à  la  charge  de 
rfctat,  et  pour  un  tiers  à  la  charge*  du  sieur  Fayet.  Chacune  des 
pvties  précitées  supportera  les  frais  de  son  expert. 


(r  205) 

[a3  février  1870.] 

"^rioaux  publies.  —  Décompte.  —  Port  de  Noirmautiers, —  Tra- 
'AUX  d'amélioration.  ^  D&inoiition  ordonnée  par  les  ingénieurs. 
-  Conséquence.  —  Nécessité  d'un  procès^veràal.  —  Articles  1% 
''i5  des  conditions  générales.  —  Prix.  — -  Chaineiie  decouram" 
"^^tra^  de  digucy  murs  en  pierres  sèckes^  bain  de  mortier.  — 
Trampart  de  matériaux  approvisionnés  avant  Cadjudicatio». — 
Dùionce.  —  nettoyage  et  emméirage  de  matériaux  appromnon- 
^^t  confits  à  un  tâcheron.  —  Erreur  dans  le  cube  des  maié- 
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riaux.  —  Prix  de  matériaux  fournie  pour  la  construction  en 
régie  (Cun  batardeau.  — -  Moellons.  -^  Bembourseinent  de  drcUs 
d^octroi^  —  Valeur  de  matériaux  et  du  matériel  pris  à  charge 
par  V administration.  —  Indemnité  pour  interruption  des  ira- 
vaux.  —  Remboursement  de  secours  aux  ouvriers  malades.  — 
Moellons  smillés  et  surface  des  parements  ims,  expertise  ordam" 
née  sur  ce  chef.  —  Intérêts,  —  Procédure.  —  Conseil  d'État.  — 
Recours  incident  présentant  les  mêmes  conclusions  que  te  recours 
principal,  —  (Sieur  Valié.)  —  Lori^ti'M»  entrepreneur  conteste 
tes  vices  d'exécution  à  raison  desquels  C administration  veut 
faire  procéder  à  la  démolition  et  d  la  reconstruction  de  cer^ 
.  tains  ouvrages  y  il  doit  être,  aux  termes  des  articles  la  et  i5  iftc 
cahier  des  clauses  et  Conditions  générâtes^  dressé  un  procès^ 
verbald  la  suite  duquel  C  entrepreneur  est  admis  à  présenter  ses 
observations;  toutefois  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
C  administration  soit  tenue   de  faire  dresser  ce  procès^verbal 
avant  la  démolition,  même  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  re- 
connattre  les  vices  d'exécution.  Les  frais  de  démolition  et  de 
reconstruction  doivent  être   mis  à  la  charge  de  Centreprise^ 
lorsque  les  vices  d'exécution  sont  reconnus,  soit  acant^  soit 
après  la  démolition.  —  Question   de  savoir  .si  la  démolition  de 
certains  ouvrages  a  été  ordonnée  à  bon  droit  ou  à  tort  par  les 
ingénieurs^  et  qui^  de  CÉtat  ou  de  Centreprise,  doit  en  supporter 
tes  conséquences.  —  Décidé  que  Cinterruption   des    travaux 
n'ayant  pas  eu  lieu  par  la  faute  de  Ccuiministration,  c'était  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  avait  accordé  de  ce  chef  une 
indemnité  à  C  entrepreneur.  —  Lorsqu'un  ministre  s^est  pourvu 
contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  par  la  voie  d'un 
recours  principal  et  ensuite^  après  avoir  reçu  la  communieation 
du  recours  de  la  partie  adverse,  par  Ui  voie  d'un  recours  inci- 
dent présentant  les  mêmes  conclusions  que  le  recours  prituipal 
il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  ce  dernier  est  recevable. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Vallé,  entrepreoeur  des 
travaux  d'amélioralion  du  port  de  Noirmoutiers^  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  7  avril  i898,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Vendée  a  statué  sur  les  réclamations  qu'il 
avait  formées  contre  le  décompte  de  son  entreprise  ;  ce  faisant^ 
lu!  allouer:  i«  une  somme  de  53  francs  pour  frais  de  la  démolition 
prescrite  à  tort  par  les  4ngénieurs  au  mois  d*août  i8ô3;  «*  une 
somme  de  i383'.35  pour  supplément  de  prix  de  la  chatoetteda 
couronnement  de  la  digue  ;  5*  une  somme  de  a  948^07  k  raison  de 
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ce  quMl  aarait  dû»  par  ordre  des  Ingénieurs  et  contrairement  aux 
prévisions  du  devis»  établir  la  maçonnerie  du  couronnement  de  la 
digue  sur  un  bain  de  mortier;  k*  le  prix  du  transport  des  oçiaté- 
riaux  approvisionnés  antérieurement  à  son  adjudication;  5*  une 
indemnitéi  de  395'.  10  à  raison  de  ce  que  le  travail  du  nettoyage  et 
de  Pemmétrage  de  ces  matériaux  a  été  confié  à  un  tâcheron,  et 
one  indemnité  de  a  i64  francs  à  raison  d'une  erreur  qui  aurait 
été  commise  dans  le  métré  de  ces  matériaux  ;  G*  une  somme  de 
i5â4  francs,  prix  de  matériaux  fournis  par  lui  à  partir  du  mois  de 
janvier  186^9  pour  la  construction  en  régie  du  bfttarUeau;  7''  une 
aomme  de  1  00/i  francs  pour  remboursement  des  droits  d'octroi 
pajés  par  lui  ;  8*  les  sommes  de  8  96a'. 75  et  éQ  k\^b  francs  repré- 
sentant le  prix  des  matériaux  et  du  matériel  que  l'administration 
doit  prendre  à  sa  charge;  9"  la  somme  de  1  iia'.ôi  qui  aurait  été 
indûment  retenue  par  Tadministration  à  raison  devances  faites 
par  elle  pour  secours  aux  ouvriers  blessés  ou  malades,  le  tout  avec 
intérêts  à  partir  du  U  février  1867, 'jour  de  la  demande;  condam- 
ner PËtat  aux  dépens; 

Va  le  recours  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics» 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  réformer  l'arrêté  ci-dessus  visé,  dire 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de 
radmfnistration  les  conséquences  de  la  démolition  ordonnée  au 
mois  de  juillet  i865  et  qu'il  a  condamné  TÉtat  à  payer  à  rentre- 
preneur  une  somme  de  Ixbo  francs  à  raison  d'une  interruption  de 
travaux;  que  Tentrepreneur  n'ayant  pas  reçu  Tordre  d'exécuter 
les  parements  vus  autrement  qu'en  moellons  smillés,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une 
expertise,  à  l'effet  de  reconnaître  si  le  travail  avait  été  fait  en 
notions  piqués  et  de  mesurer  la  surface  des  parements;  enfin 
qne  le  point  de  départ  des  intérêts  des  sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur devait  être  û\ë  au  k  février  1867,  date  de  la  première  de- 
niande  qui  en  a  été  faite  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  non 
an  ï6  septembre  1 866  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Yallé,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  le  recours  de  notre  ministre 
des  u*avaux  publics  non  recevable,  comme  ayant  été  formé  plus  de 
trois  mois  après  la  notification  à  l'entrepreneur  de  l'arrêté  attaqué 
on  sabeidiairement,  le  rejeter  comme  mal  fondé,  attendu  que  les 
frais  de  démolition  devaient  être  à  la  charge  de  l'administration 
que  les  ingénieurs  avaient  eux-mêmes  reconnu  qu'une  indemnité 
de  65o  francs  devait  être  accordée  à  Tentrepreneur  à  raison  de 
llnterruption  des  travaux  ;  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
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avec  raison  qa*ll  seraft  procéda  à  une  expertise  pour  reconnaître 
la  nature  des  moellons  employés,  par  x>rdre  des  ingénieurs,  dans 
la  construction  des  parements  tus;  que  les  ingénieurs  avaîeaC 
consenti  &  ce  que  le  point  de  départ  des  intérêts  fût  fixé  aa  a6 
septembre  186O,  et  que  d'ailleurs,  le  sieur  Vallé  a  formé  sa  pre- 
mière réclamation  16  7  octobre  i865;  condamner  TÉtat  aux  dé- 
pens ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  trayanx 
publics  et  par  lesquelles  il  déclare  persister  dans  les  conclusions 
de  son  recours  et  en  former  au  besoin  l'objet  d*un  recours  inci- 
dent contre  Tarrôté  ci-dessus  visé  et  conclure,  en  outre,  à  ce 
qu^il  nous  plaise  rejeter  le  recours  du  sieur  Vallé,  attendu  :  i»  que 
la  démolition  d*une  partie  de  la  maçonnerie  avait  avec  raison  été 
ordonnée  su  mois  d'août  i863;  3^  que  le  prix  porté  au  décompte 
pour  la  chaînette  actuelle  avait  été  établi  diaprés  les  propositions 
du  sieur  Vallé;  5*  que  tous  les  moellons  devaient  être  posés  sor 
un  bain  'de  mortier  et  qu'ainsi  il  devait  en  être  de  même  do  la 
maçonnerie  du  couronnement  de  la  digue;  U""  quMl  ne  devait  être 
tenu  compte  que  du  prix  des  matériaux  placés  à  une  distance  du 
lieu  de  leur  emploi  supérieur  à  1 3  métrés;  5^  que  le  travail  du 
nettoyage  et  de  Temmétrage  de  ces  matériaux  ne  faisait  pas  partie 
de  l'entreprise  et  que  Tentrepreneur  avait  accepté  les  métréà  faita 
de  ces  matériaux  ;  6*  que  Tadministration  ne  devait  payer  à  Ven- 
trepreneuf  que  les  matériaux  fournis  postérieurement  au  11  Juillet 
186/î,  pour  la  construction  du  bâtardeau;  7*  que  d'après  le  devis, 
les  droits  d^octroi  étaient  à  la  charge  de  Tentrepreneur;  8*  que 
Tentreprenemr  devait  être  tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaire 
à  la  conservation  et  à  la  mise  en  état  de  réception  des  matériaux 
Jusqu'au  moment  où  cette  réception  serait  opérée;  9*  quMl  n*aété 
donné  de  secours  qu'aux  ouvriers  dont  les  maladies  ou  les  bles- 
sures avaient  été  contractées  ou  reçues  au  service  de  Tentrepre- 
neur; 

Vu...  (devis  et  procès-verbal  d'sldjudication); 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  sa  Juillet  1806; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Vallé,  tendant  à  ce  que  le  recoon 
de  notre  ministre  des  travaux  publics  soit  déclaré  non  recevable: 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  s*est  pourvu 
contre  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  par  la  voie  d'un  recours 
principal,  et  ensuite  par  la  voie  d'un  recours  incident,  après  avo(r 
reçu  communication  du  recours  du  sieur  Vallé;  que,  dansées 
deux  recours,  11  a  présenté  les  mêmes  conclusions;  que  cescon* 
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dosions  sont  recevables  comme  présentées  dans  un  recours  Inci- 
dent; qu'ainsi  il  n*y  a  pas  lieu  d'examiner  si  le  recours  principal 
ertrecevable; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Vallé,  tendant  à  obtenir  ralloeation 
do  prix  de  la  démolition  effectuée  au  mois  d'août  i863,  et  sur  les 
conclusions  de  notre  ministre,  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé  que 
le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  tort  à  Tentrepréneur  le  prix  de 
te  démolition  effectuée  au  mois  de  juillet  i(i65; 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  arcicles  la  et  i5  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales,  lorsque  Tentrepreneur  con- 
teste les  vices  d'exécution  &  raison  desquels  Tadministration  veut 
hire  procéder  à  la  démolition  et  à  la  reconstruction  de  certains 
OQTrages,  il  doit  être  dressé  un  procès-verbal  à  la  suite  duquel 
Fentrepreneur  est  admis  à  présenter  ses  observations,  le  sieur 
Tallé  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  Tadministration  soit  tenue  de 
faire  dresser  ce  procès-verbal  avant  la  démolition,  même  lorsque 
celle-ci  est  nécessaire  pour  reconnaître  les  vices  d'exécution  ;  que 
les  frais  résultant  de  la  démolition  et  de  la  reconstruction  doi- 
Tent  être  mis  k  la  charge  de  Tentrepreneur  lorsque  les  vices 
d'exécution  sont  reconnus,  soit  avant,  soit  après  la  démolition  ; 

Considérant  que,  d'une  part,  il  n'est  pas  Justifié  par  le  sieur 
TiUé  que  la  démolition  effectuéo  au  mois  d'août  i865  n'ait  pas 
élëà  bon  droit  ordonnée,  et  qu'ainsi  il  ne  doive  pas  en  supporter 
les  conséquences;  que,  d*autr.e  part,  notre  ministre  n'éublit  pas 
que  les  ingénieurs  aient  prescrit  avec  raison  la  démolition  effec- 
tuée aa  mois  de  juillet  i865;  que,  dans  ces  circonstances,  il  7  a 
lieu  de  rejeter  les  conclusions  du  sieur  Vallé  et  de  notre  ministre 
sur  ce  chef; 

Snr  les  conclusions  du  sieur  Vallé»  tendant  à  ce  que  le  prix  du 
mètre  courant  de  la  chaînette  du  couronnement  de  la  digue  soit 
fix6eà3^a5: 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  sieur  Vallé  a 
reconnu»  dans  sa  réclamation  en  date  du  7  octobre  i865,  que  le 
prix  de  cet  ouvrage,  non  prévu  par  le  devis,  avait  été  définitivement 
fixé,  sur  sa  demande,  à  o'.5o  par  mètre  courant;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclama- 
tioa; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Vallée,  tendant  à  obtenir  Talloca- 
tioD  d'une  somme  de  v  gi^S'.oy,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  dû,  par 
ordre  des  ingénieurs  et  contrairement  aux  prévisions  du  devis, 
établir  la  maçonnerie  du  couronnement  de  la  digue  sur  un  bain 

de  mortier  ;  que  la  circonstance  que  le  couronnement  de  la  digue 
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devait  être  établi  sur  un  mur  en  pierres  sèches,  ne  dispensait  pas 
TeDtrepreneur  de  poser  sur  un  bain  de  mortier  les  moellons  em- 
ployés à  la  construction  du  couronnement;  qu^ainsi  c^est  a?ec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  r^eté  la  demande  du  sieur* 
Vallé; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Vallé,  relatives  aux  transports  des 
matériaux  approvisionnés  antérieurement  à  Tadjudlcation  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  reconnaît  que  ie  transport  de 
tous  les  matériaux  placés  à  moins  de  i3  mètres  du  lieu  do  leur 
emploi  ne  devait  pas  lui  être  payé;  que  sa  demande  tend  à  obtenir 
que  les  matériaux  formant  une  chaîne  placée  à  une  distance 
moyenne  de  iA",5o  soient  considérés  comme  placés  en  totalité 
à  une  distance  supérieure  k  i3  mètres,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  la 
rejeter; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Vallé,  tendant  à  ce  quMl  lui  soit 
alloué  une  indemnité  de  uqS'.io,  à  raison  de  ce  que  le  travail 
consistant  à  nettoyer  et  à  emmétrer  les  matériaux  approvisionnés, 
et  qui  devaient  être  pris  en  charge  par  Tentrepreneur,  aurait  été 
confié  à  un  tâcheron  : 

Considérant  que  le  travail  dont  s^agit  ne  faisait  pas  partie  de 
Tentreprise  du  sieur  Vallé,  et  qu*ainsi  Tadministration  notait  pas 
tenue  de  le  faire  exécuter  par  cet  entrepreneur  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  d'allouer  au  sieur  Vallé  une  indemnité  sur  ce  chef; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Vallé,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  une  indemnité  de  «  i6li  francs,  à  raison  de  ce  qu'une  errear 
aurait  été  commise  sur  le  cube  des  matériaux  précités  : 

Considérant  que  le  sieur  Vallé  reconnaît  que  les  agents  de  fad- 
ministratlon  lui  ont  présenté  les  métrés  de  ces  matériaux,  dressés 
par  eux,  et  qu'il  a  accepté  les  cubes  portés  dans  ces  métrés;  qu*ii 
n*était  donc  pas  recevable  à  en  contester  l'exactitude  devant  le 
conseil  de  préfecture,  et  qu'ainsi  sa  réclamation  à  été  a  bon  droit 
rejetée  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Vallé»  tendant  à  obtenir  une  somme 
de  1 3M  francs  comme  prix  des  matériaux  fournis  par  luipour  la  con- 
struction  en  régie  du  b&tardeau,  depuis  le  mois  de  janvier  i96k 
Jusqu'au  1 1  juillet  suivant  : 

Considérant  que  le  sieur  Vallé  fonde  sa  réclamation  sur  ce  que 
les  fouilles  auraient  cessé  de  donner  des  moellons  dès  le  mois  de 
janvier  i864  et  non  à  partir  du  mois  de  juillet  seulement,  et  qu'ainsi 
les  moellons  qu'il  avait  fournis  depuis  le  mois  de  Janvier  devaient 
lui  être  payés;  mais  qu'il  ne  justifie  pas  cette  allégation  donc  la 
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preuve  se  troorerait,  selon  lui,  dans  les  carnets  d'attachements 
el  qa'il  résulte  an  contraire  de  rinstruction  que  ces  carnets  indi-* 
qnent  que  les  fouilies  n*ont  pas  cessé  de  fournir  des  moellons  jus- 
qu'au 1 1  Juillet  186/1;  qu^ii  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  demande  du 
sieur  Vallé; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Yàllé  tendant  à  obtenir  une  somme 
de  1  oo4,  représentant  les  droits  d'octroi  payés  par  ^ui  : 

Considérant  que  d*après  le  devis  les  droits  d^octroi  étaient  à  la 
charge  de  Tentrepreneur;  que  celui-ci  n'ayant  pas  Justifié  qu'il 
eût  été  déchargé  de  cette  obligation  par  aucun  acte  postérieur  à 
Ta^judication  des  travaux,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  sa  demande  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Vallé  tendant  à  ce  que  la  valeur  des 
matériaux  et  celle  du  matériel  que  Tadministration  doit  prendre 
à  sa  charge  soit  fixée  pour  les  matériaux  à  8  sôa'.yS,  et  pour  le 
natérielàAiyô'; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  ma- 
tériaux approvisionnés  sur  le  chantier  et  convenablement  emmé- 
trés  par  les  soins  de  Tentrepreneur  seraient  pris  en  charge  par 
l'administration  au  prix  du  devis  et  que  le  matériel  représenté  par 
Fentrepreneur  serait  pris  en  charge  par  Tadmlnistration  après 
estimation  contradictoire  ;  que  la  demande  du  sieur  Vallé  tend  à 
obtenir,  d'une  part,  le  prix  de  tous  les  matériaux  qu'il  prétend 
avoir  approvisionnés,  sans  être  astreint  à  los  emmétrer  lui-môme, 
d'autre  part  la  valeur  de  son  matériel  estimé  par  lui  à  4 175  francs; 
nais  que  l'administration  ne  saurait  être  tenue  de  prendre  à  sa 
charge  que  les  matériaux  ou  le  matériel  qui  lui  seront  effective- 
meot  présentés  par  Teotrepreoeur,  après  avoir  été  mis  en  état 
de  réception  ;  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  demander 
sur  ce  point  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué; 

Sur  les  conclusions  de  notre  ministre  tendant  à  ce  qu'il  soit 
décidé  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  k  tort  à  l'entrepreneur 
Que  indemnité  de  (iSo  francs  à  raison  d'une  interruption  de  tra- 
vaux: 

GoDsidéfant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'interruption  des 
travaux  pendant  lo  temps  qui  s*est  écoulé  depuis  le  mois  de  février 
iS65  Jusqu'i^u  mois  de  mai  suivant  n'a  pas  en  lieu  par  la  faute 
de  l'administration  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  cette  interruption  don- 
nait à  l'entrepreneur  le  droit  d'obtenir  une  indemnité  qu'il  a  fixée 
à  la  somme  de  45o  francs  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  cette  dis- 
position de  l'arrêté  attaqué; 
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Sur  les  conclasiODS  du  sieur  Vallé  tendant  à  ce  qu'il  soit  dé- 
cidé qu*il  n'était  pas  tenu  de  rembourser  à  radmlnistration  les 
iiia'.Si  centimes  avancés  par  elle  pour  secours  aux  ouvriers 
blessés  ou  malades  ;  considérant  que  diaprés  le  devis  Tadmi- 
nlstration  était  autorisé  à  prélever  un  pour  cent  sur  le  montant 
des  sommes  dues  à  Tentrepreneur  pour  couvrir  les  frais  de  secours 
donnés  aux  ouvriers  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  cette  quo- 
tité n'a  pas  été  dépassée,  que  le  sieur  Vallé  ne  Justifie  pas  que 
rétat  des  secours  dressé  par  les  agents  de  Tadministration  soit 
inexact  et  qu'il  ait  été  donné  des  secours  à  des  oui^riers  étrangers 
à  son  entreprise;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  son  recours  ; 

Sur  les  conclusions  de  notre  ministre  tendant  à  Tannulatlon  de 
la  disposition  de  l'arrêté  atta(|ué,  par  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture a  prescrit  une  expertise  sur  le  chef  de  réclamation  relatif 
aux  parements  vus; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  Justifié  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture que  les  moellons  dont  l'emploi  a  été  prescrit  par  l'ordre  de 
service  du  4  septembre  1 863  dussent  être  considérés  comme  des 
moellons  smillés,  ni  que  la  valeur  des  parements  vus  portée  au  dé- 
compte fût  exacte;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  «qu'il  serait  procédé  à  une 
expertise  sur  ce  chef  de  réclamation;  que  notre  ministre  ne 
produit  devant  nous  aucune  justification  de  nature  k  rendre  cette 
expertise  inutile  et  qu'ainsi  il  n*y  a  pas  lieu  de  réformer  sur  ce 
point  l'arrêté  attaqué  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Yallé  a 
demandé  pour  la  première  fois  devant  le  conseil  de  préfecture,  le 
à  février  i867,  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  étalent  dues  ;  que,  dès 
lors,  notre  ministre  est  fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de  pr-^fec- 
ture  les  a  alloués  à  tort  à  partir  du  s6  septembre  1866; 

Art.  1**  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Vendée,  en  date  du  7  avril  1868,  est  réformé  dans  les  dispositions 
par  lesquelles  il  a  accordé  au  sieur  Vallé  une  iod^nité  de 
A5o  francs  &  raison  de  l'interruption  des  travaux  et  fixé  au  26  sep- 
tembre 1866  le  point  de  départ  des  intérêts  des  sommes  dues  à  cet 
entrepreneur. 

s.  Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Vallé  courront  à  par- 
tir du  il  février  i867. 

5.  Le  recours  du  sieur  Vallé  et  le  surplus  [des  condusiODS  de 
notre  ministre  des  travaux  publics  sont  rejetés. 


fétbiër  1870.  477 


(N-  206) 


(a3  (énier  1870.) 

Trofioux  publics.  —  Communes,  —  Décompte.  —  Conduites  (Ceau 
et  fontaine.  —  Augmentation  de  profondeur  des  fouilles.  — 
Déblais.  —  Terre  mélangée  de  pierres  et  de  débris  de  roches.  — 
Extraction  de  rocs  au  pie,  au  levier  ou  à  la  mine.  —  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  supplément  d*expertise.  — 
Èboulements  et  amas  d: eau. ^Travaux  d^ épuisement.  —  Paie^ 
ment  des  indemnités  renvoyé  au  moment  de  la  réception  des 
travaux. — Délai  d'achèvement  imparti  aux  entrepreneurs  avec 
amende  pour  chaque  jow  de  retard  :  violation  du  cahier  des  char» 
ges,-^ Intérêts. -^(Sieurs  Prévost  et  Laratte).— La  profondeur 
des  fouilles  prévue  au  devis,  le  cube  des  déblais  et  les  difficultés 
if  extraction  ayant  augmenté  par  suite  de  la  nécessité  imposée  à 
Centrepreneur  de  se  conformer  aux  pentes  rectifiées  par  Carchi- 
teetede  la  commune  pour  amener  C eau,  les  parties  sont  renvo- 
yées devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après  un 
mpplément  d'expertise.  --Même  renvoi  pour  évaluer  les  quantités 
ie  rocs  qui  ont  dû  être  extraits  à  la  mine.  ^  Aux  termes  du 
tahier  des  charges  de  C adjudication^  les  paiements  d^ à-comptes 
devaient  s^effectuer  en  raison  de  Caoancement  des  travaux 
jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixièmes  de  la  dépense.  —  Les 
tkàemnités  accordées  à  Centrepreneur  constituant  des  suppléa 
m«fil5  de  prix,  elles  doivent  être  payées  y  dans  les  mêmes  con- 
^ttUms,  OM  fwr  et  à  mesure  de  la  réception  provisoire  des  travaux^ 
et  ta  commune  n^est  pas  fondée  à  en  ajourner  le  paiement.  — 
Lorsqu'un  cahier  des  charges  n^a  stipulé^  pour  le  cas  de  retard 
daiu  Cexécution  des  travaux,  que  la  mise  en  régie^  le  conseil 
ie  préfecture  excède  ses  pouvoirs,  en  impartissant  un  délai 
^achèvement  et  en  imposant  è  Centrepreneur  une  anwnde  pour 
chaque  jour  de  retard. 

Vq  la  requête  présentée  pour  le»  sfeufs  Prévôt  et  Laratte,  sdju- 
<fcataires  des  travaux  d*étabKssernent  d*u&e  file  de  conduite  et 
<^e  fontaine  &  Auzainvilllers  (Vosges),  tendant  ft  ce  qo^ll  nous 
Pl&iae:  réformer  on  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Vosges,  du 
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93  août  1867»  daDs  les  dispositions  par  lesquelles  ledit  arrêté  leur 
a  refusé  .toute  indemnité  à  raison,  soit  de  Taugmentation  de  pro* 
fondeur  des  fouilles,  soit  des  pierres  ou  débris  de  roches  rencontrés 
dans'ces  fouilles,  et  ne  leur  a  accordé  que  des  indemnités  insuffi- 
santes, pour  Textraction  des  roches  et  pour  les  éboulements  de 
terre  et  épuisements  d*eau  survenus  en  cours  d^exécution  ;  a  dé- 
cidé que  ces  indemnités  ne  seront  payées  qu'après  la  réception 
des  travaux^  a  prescrit  Tacbèvement  desdits  travaux  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  peine  de  25  francs  de  dommages  intérêts  par  chaque 
Jour  de  retard  ;  enfin  a  mis  à  leur  charge  un  dixième  des  dépens  ; 
Ce  faisant,   attendu  1*  que  les  fouilles,  dont  la  profondeur 
moyenne,  d'après  le  devis,  ne  devait  être  que  de  4*.a5,  ont  atteint 
5  mètres  et  ont  demandé  plus  de  deux  à  trois  Jets  de  pelle  poar 
Textraction  des  déblais  ;  s*  que  le  mélange  des  pierres  et  débris  de 
roches  à  la  terre  franche,  contrairement  aux  prévisions  du  devis, 
a  rendu  Tenlèvement  des  déblais  plus  difficile  et  doit,  dès  lors, 
donner  lieu  à  un  supplémei^t  de  prix  ;  3*  que  Tindemnité  de  o'.So 
par  mètre  cube  pour  Textraction  des  bancs  de  pierre  attaquables 
au  pic  ou  au  levier  et  celle  de  5  francs  pour  T-extractiondes  bancs 
de  rocs  attaquables  seulement  à  la  mine  sont  insuffisantes  et  doivent 
être  portés  à  3'.5o  la  première,  la  secondeà  ii'.35  par  mètre  cube; 
k'  que  l'indemnité  à  raison  des  éboulements  de  terre  et  des  amas 
d'eau  survenus  dans  les  fouilles,  pendant  TexécutiOB  des  travaux* 
doit  également  être  élevée  de  1 3o  francs  à  700  francs  ;  5*  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  violé  les  dispositions  du  cahier  des  charges  et 
des  conditions  générales,  en  décidant  que  ces  Indemnités  ne  seraient 
payées  qu'après  la  réception  des  travaux  et  en  prescrivant  l'achè- 
vement desdits  travaux  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  peine  de 
95   francs   de  dommages-intérêts  par  chaque  Jour  de  retard: 
leur  allouer  les  indemnités  réclamées  à  raison  de  l'extraction  des 
pierres  et  bancs  de  rocs  au  pic,  au  levier  et  à  la  mine  et  à  raison 
de  raccrolssement  de  travail  résultant  des  éboulements  et  accu- 
mulations d^eau  dans  les  tranchées;  annuler  l'arrêté  attaqué, 
dans  les  dispositions  par  lesquelles  il'  décide  que  le  paiement 
des  indemnités  n'aura  lieu  qu'après  la  réception  des  travaux  et 
que  ces  travaux  devront  être  achevés  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
peine  de  a5  francs  de  dommages-intérêts  par  chaquejour  de  retard: 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  pro- 
cédé à  un  supplément  d'expertise,  ou  ordonner  tel  autre  moyen  de 
vérification  que  de  droit,  à  i*effet  de  savoir  quelle  quantité  de 
terre  franche  a  été  extraite  en  sus  des  prévi&ions  du  devis  des- 
criptif; quel  prix  il  convient  d'allouer  à  raison  de  cet  excédant  de 
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terre  et  de  TaugmentatloQ  de  difficulté  résultant  de  Teicédant  de 
profondeur;  quelle  quantité  de  terre  mélangée  de  pierre  à  été 
extraite  et  quel  prix  il  convient  d'allouer  à  raison  de  la  difficulté 
plus  grande  d^extraction  et  de  remblaiement;  quelle  quantité  de 
pierres  a  été  extraite  au  pic»  au  levier  ou  à  la  mine  et»  si  le  conseil 
ne  se  trouve  pas  suffisamment  édifié  sur  ce  point,  quel  prix  doit  être 
alloué  pour  Textraction  de  ces  sortes  de  pierres;  quelle  a  été 
enfin  Timportance  des  éboulements  et  des  infiltrations  d*eau  et 
quel  prix  est  dû  pour  leur  enlèvement  ;  condamner  la  commune 
d'Aoxainvilliers  à  payer  les  sommes  ci-dessus  déterminées  et  celles 
qui  seraient  fixées  par  suite  des  vérifications  à  faire»  avec  les  inté- 
rêts des  dites  sommes,  les  frais  des  expertises  et  dépens  devant  le 
Conseil  d'É.tat; 

Tu  le  mémoire  en  défense  pour  la  commune  dMuzainvilliérs  ; 
tendant  au  rejet  de  la  requête  ci-dessus  visé,  par  les  motifs;  1*  que 
Il  profondeur  moyenne  des  fouilles  n'a  pas  varié  et  que,  même 
dans  les  parties  les  plus  profondes»  les  déblais  n*ont  pas  exigé 
plos  de  trois,  jets  de  pelle;  a*  qu^aux  termes  du  devis,  les  entre* 
preneurs  n^ont  pas  droit  à  un  supplément  de  prix,  à  raison  du  mé- 
lange de  pierres  et  de  terre  ferme;  3*  qu*en  ce  qui  concerne  Tex- 
traction  des  bancs  de  rocs»  les  indemnités  de  o'.5o  par  mètre 
eabe  pour  ceux  qui  sont  extraits  au  pic  ou  au  levier  et  de  5  francs 
pour  ceux  qui  ne  sont  attaquables  qu'à  lamine,  indemnités  allouées 
par  le  conseil  de  préfecture  diaprés  Tavis  unanime  des  experts» 
lont  suffisantes;  â*  qu'il  en  est  de  même  de  Tindemnitéde  i30  francs 
accordée  à  raison  des  éboulements  et  des  amas  d^eaux  survenus 
dans  la  tranchée  pendant  la  suspension  forcée  des  travaux; 
qu'enfin,  les  entrepreneurs  qui  ont  refusé  d'exécuter  le  cahier  des 
charges  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  violé  les  dispositions  de  ce  cahier,  en  autorisant  la  com- 
mune à  ne  paver  les  indemnités  dues  aux  entrepreneurs  qu'après 
l'achèvement  de  leurs  travaux  en  leur  ordonnant  de  les  terminer 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  a5  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  chaque  jour  de  retard; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  ensemble 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Ta  le  procès-verbal  de  l'expertise  contradictoire  ; 

Yu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  ;  Vu  le  détail  descriptif 
des  travaux  à  exécuter. 

Tu  la  série  des  prix  alloués  aux  entrepreneurs  ; 

Va  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIlI; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  des  sieurs  Prévost  et  Laratte 
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tendant  à  obtenir  un  supplément  de  prix,  à  raison  de  la  profon- 
deur plus  grande  des  fouilles  et  de  Taugmentation  des  difficultés 
d'extraction  et  de  remblaiement; 

Considérant  que  les  fouilles  à  raison  desquelles  un  prix  de  i  fir. 
par  mètre  carré  était  accordé  aux  sieurs  Prévost  et  Laratte  étaient 
portées,  d*après  le  détail  estimatif,  à  /i  m.  25  en  moyenne;  qu'il 
résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  rapport  des  experts  qae« 
par  suite  de  la  nécessité  imposée  aux  entrepreneurs  de  se  couler* 
mer  pour  amener  Teau  aux  pentes  rectifiées  par  Tarchitecte  et 
par  la  commune,  la  profondeur  moyenne  de  ces  fouilles  n*a  pas 
été  moindre  de  5  mètres  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  sieurs 
Prévost  et  Laratte  pouvaient  avoir  droit  à  un  supplément  de  prix 
à  raison  de  Taugmentation  du  cube  des  déblais  et,  en  tenant 
compte,  s'il  y  a  lieu,  de  la  difficulté  plus  grande  de  rextraction 
de  ces  déblais  par  suite  de  l'excédant  de  profondeur  ; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de 
statuer  immédiatement  sur  le  montant  de  l'indemnité  qui  peut  être 
due  aux  exposants;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  ies  renvoyer  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  afin  qu'il  soit  procédé  à  un  supplé- 
ment d'expertise,  pourréval&ationde  cette  indemnité; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  supplément  de  prix  à  raison 
du  mélange  des  pierres  à  la  terre  franclie  ; 

Considérant  que  le  devis  descriptif  n'accorde  aux  entrepreneurs 
droit  à  une  augmentation  de  prix»  réglée  amiablement  ou  par 
experts,  qu'à  raison  des  difficultés  que  pourra  présenter  l'extrac- 
tion des  bancs  de  pierre  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  sieurs  Prévost  et 
Laratte  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  un  supplément  de  prix  à 
raison  des  pierres  mélangées  à  la  terre  par  eux  enlevée,  lesquelles 
devaient  aux  termes  du  devis  descriptif  être  séparées  et  placées 
en  cube  au-delà  des  terres  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  à  raison  de  l'extrac- 
tion des  bancs  de  pierre  et  de  roc  au  pic,  au  levier  ou  à  la 
mine; 

Considérant  que  les  sieurs  Prévost  et  Laratte  nMtabllssent  pas 
que  le  conseil  de  préfecture  en  leur  allouant,  conformément  à 
l'avis  unanime  des  experts  ;  i*  un  supplément  de  prix  de  o'.5o  par 
mètre  cube  à  raison  de  l'extraction  des  bancs  de  pierre,  d'une 
épaisseur  de  o  mètre  95  à  o  mètre  3o  centimètres  et  s'enlevant  an 
pic  ou  au  levier  ;  i*  un  supplément  de  prix  de  5  francs  par  mètre 
carré  à  raison  de  l'extraction  des  bancs  de  roc  attaquables  seule- 
ment à  la  mine,  ait  fait  une  appréciation  Insuifisante  des  indemni- 
tés qui  leur  étaient  dues  ; 
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Mils,  considérant  que  rinstruction  n'établit  pas  quelle  est  la 
quantité  de  pierres  qui  ont  été  extraites  à  la  mine  et  quMl  y  a  lieu 
défaire  déterminer  cette  quantité  par  la  nouvelle  expertise  à  la- 
quelle il  sera  procédé  ; 

Sur  la  demande  des  sieurs  Prévost  et  Laratte  tendant  à  obtenir 
one  indemnité  de  700  francs  à  raison  des  éboulements  qu'ils  ont 
dû  relever  et  des  travaux  d'épuisement  qu'ils  ont  dû  faire  ; 

Considérant  que  les  réclamants  ne  Justifient  pas  que  Tlndemnlté 
de  i3o  francs  qui  leur  a  été  allouée  de  ce  chef  par  le9  conseils  de 
préfecture  soit  insuffisante  ; 

Sur  la  demande  des  sieurs  Prévost  et  Laratte  tendant  à  l'annula- 
tion des  dispositions  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
eiâé:i*que  les  Indemnités  dues  aux  entrepreneurs  ne  seraient 
payées  qu'au  moment  de  la  réception  des  travaux;  a*  qu'un  délai 
de  3  mois  serait  fixé  aux  entrepreneurs  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux, faute  de  quoi  ils  seraient  condamnés  à  payer  à  la  commune 
une  somme  de  2Ô  francs  par  jour  de  retard  ; 

Considérant  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  du  cahier 
des  charges  de  l'acyudication,  les  paiements  d'à-comptes  pour  ou- 
vrages faits  s^eiTectueront  en  raison  de  l'avancement  des  travaux, 
jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixièmes  de  la  dépense  ;  que  les  in- 
demnités accordées  aux  entrepreneurs  constituent  des  supplé- 
ments de  prix;  que,  dès  lors,  elles  doivent  être  payées  Jusqu'à  con- 
eorrence  des  neuf  dixièmes,  au  fur  et  à  mesure  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  et  que  la  commune  n'est  pas  fondée  à  en 
ajourner  le  paiement  au-delà  des  termes  prévus  par  les  disposi- 
tions ci-dessus  visées  des  conditions  générales  et  du  cahier  des 
charges  pour  les  prix  portés  au  devis  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  l'article  9  du  cahier  des  charges 
n'a  stipulé,  pour  le  cas  de  retard  dans  l'exécution  des  travaux  que 
la  mise  en  régie  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu, 
sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  en  impartissant  un  délai 
d'achèvement  des  dits  ouvrages,  leur  imposer  une  amende  pour 
chaque  jour  de  retard;  qu'il  suit  de  là- que  les  sieurs  Prévost  et 
Laratte  sont  fondés  à  nous  demander  Tannulation  des  articles  à  et 
5  du  §  a  de  l'aiTèté  attaqué  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii53  du  Gode  Napoléon, 
les  intérêts  sont  dûs  à  dater  du  Jour  de  la  demande  ;  que,  dès  lors, 
les  sieurs  Prévost  «t  Laratte  sont  fondés  à  réclamer  que  les  inté- 
rêts des  sommes  qui  leur  sont  dues  leur  soient  alloués  à  partir  du 
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jour  OÙ  ils  justifieront  les  avoir  demaudés,  soit  devant  le  conseil  de 
préfecture,  soit  devant  nous; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  :  ' 

Considéraut  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  des  sieurs  Pré- 
vost et  Laratteun  dixième  des  frais  d*expertise  ; 

Art.  1*'.  Les  sieurs  Prévost  et  Laratte  sont  renvoyés  devant  le 
conseil  de  préfecture,  afin  qu'il  soit  procédé  à  un  supplémeot 
d'expertise  à  l'effet  d'apprécier  l'indemnité  qui  doit  leur  être  allouée 
à  raison  do  Taugmentation,  sur  les  prévisions  du  devis,  de  la  pro- 
fondeur des  fouilles  et  en  tenant  compte,  sMl  y  a  lieu,  des  difficul- 
tés qui  peuvent  résulter,  dans  Textration  des  déblais,  de  cet  excé^ 
dant de  profondeur; 

3.  La  quantité  des  pierres  qui  auront  été  extraites  à  la  mine  sera 
déterminée  par  cette  nouvelle  expertise; 

3.  Les  articles  &  et  5  du  §  a  de  l'arrêté  attaqué  sont  annulés,  les 
autres  dispositions  de  Tarrèté  sont  réformées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret  ; 

A.  Les  intérêts  des  sommes  qui  pourront  être  allouées  aux  sieurs 
Prévost  et  Laratte  courront  à  dater  du  jour  de  la  demande  ; 

6.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  faits  devant  nous,  la  moitié  sera 
mise  à  la  charge  des  sieurs  Prévost  et  Laratte,  Fautre  moitié  sera 
supportée  par  la  commune  ; 

6.  Le  surplus  des  conclusions  est  rejeté. 


(N**  207) 

[23  février  1S70.]  • 

Tratxntx  publics.  —  Communes.  —  Ckemin  de  fer,  —  Dommage, 

—  Chemins  communaux  modifiés  en  exécution  de  décisions  tni- 
nislérielles.  —  Raccordement.  —  Allongement  de  parcours»  — 
Indemnité.  —  Pouvoirs  du  ministre.  —  Dérivation  d'un  ruis- 
seau. —  Libre  écoulement  des  eaux. ^Dommage  à  des  proprii- 

Ci^/^s  riveraines.  --  Commune  agissant  au  nom  des  propriétaires. 

—  (Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.)  —  Par  suite  de  Ce- 
tablissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours  par  Vendàme^ 
une  commune  prétend  éprouver  des  dommages  résultant  de  Cd-' 
tongement  de  parcours  causé  par  te  déplacetneni  die  ckendM 
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ruraux,  de  la  gêne  apportée  à  la  circulation  par  Cinclinaison 
des  rampes  et  le  faible  ray ondes  courbes^  ainsi  que  de  la  dépense 
démise  en  état  de  viabililé  et  d'entretien  des  parties  neuves. — 
Ces  dommages  peuvent-ils  ouvrir,  au  profit  de  la  commune^  une 
Miction  en  indemnité  par  la  voie  conlenlieuse  ?  —  Les  travaux 
n'ont  été  exécutés  qu^après  une  enquête,  conformément  au  titre  a 
de  la  loi  du  ^  mai  iHlii,et  après  approbation  du  ministre  des 
travaux  publics^  donnée  en  exécution  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  de  concession,  Or^  il  rentrait  dans  les  pouvoirs 
dt appréciation  du  ministre  autorisant  les  travaux  de  mettre  à  la 
charge  de  ta  commune  les  dommages  causés  par  te  déplacement 
de  ses  chemins,  —  Dans  ces  circonstances^  il  n^y  a  pas  lieu  à 
indemnité  ^  et  c*est  à  tort  que  te  conseil  de  préfecture  ordonne- 
rait une  expertise  pour  constater  l'existence  et  Cimportance  des 
dommages.  —  Si  la  commune  prétend  en  outre  que  les  travaux 
,  de  raccordement  n'ont  pas  été  exécutés  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  décision  ministérielle  et  qu'elle  en  éprouve  un 
dommage^  la  compagnie  du  chemin  n*est  pas  fondée  à  soutenir 
que  le  conseil  de  préfecture  a  eu  tort  d'ordonner  une  expertise 
pour  vérifier  ces  deux  points,  —  La  compagnie  excipail  d*un 
procès-verbal  dressé  par  un  de  ses  agents^  par  Cagerit  du  ser- 
vice du  contrôle  et  par  Vagent-voyer  d'arrondissement^  constat' 
tant  que  tes  travaux  avaient  été  remis  à  la  commune  et  satisfai-- 
soient  aux.  prescriptions  de  ta  décision  ministérielle.  Mais  il 
n'était  pas  établi  que  la  commune  les  eût  acceptés  et  que^  par 
suite,  sa  demande  d^indemnité  fût  non  recevable.—  La  commune 
soutient  qu'à  raison  de  la  modification  d'un  cours  d'eau  par  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer^  elle,  se  trouvera 
obligée^  pour  rétablir  C écoulement  des  eaux  et  la  circulation  in- 
terceptée par  etlest  d'exécuter  des  travaux  d'entretien  et  de  ré- 
paration sur  un  chemin  dans  la  partie  sous  la  voie  ferrée. —  La 
commune  pouvait  de  ce  chef  avoir  droit  à  une  indemnité;  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise 
pour  vérifier  l'existence  et  Cimportance  des  dommages,  —  Une 
commune  n*a  pas  qiuilité  pour  demander  la  réparation  de  dom- 
mages causés  aux  propriétés  particulières  par  les  travaux  exé- 
cutés pour  C  établissement  d'un  chemin  de  fer. 

Va  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans...  tendant  t  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  ar- 
rêté, en  date  du  1 1  novembre  1867,  pHir  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Loir-et-Cher,  —  statuant  sur  la  demandé  dMndem- 
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nité  formée  contre  ladite  compagnie  par  la  commune  de  Villerable, 


ft  raison  de  dommages  qu'elle  prétendait  avoir  été  cauflés  à 
chemins  par  la  construcUon  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours 
par  Vendôme,  a  ordonné  une  expertise  à  Teffet  de  vérifier  ai  les 
travaux  de  raccordement  du  chemin  rural  de  ChanteloupàViUiera- 
fâux  et  du  chemin  rural  de  ▼illiersfaux  à  la  Borde,  dits  chemins 
Verdinofs,  et  les  travaux  de  détournement  du  ruisseau  de  la 
Borde  ont  éeé  exécutas  conformément  aux  prescriptions  de  la  dé- 
cision mlnistérfelie  qef  Des  a  approirrés,  de  reconnaître  m  des 
dommages  ont  été  eansés,  tant  k  ladite  commune  qu*aux  proprié* 
tés  riveraines,  par  rexécatioo  des  travaux  et  d'apprécier  la  valeur 
desdits  dommages  ;  attendu  que  les  travaux  dont  s^agit  ayant  été 
exécutés  conformément  aux  décisfoas  de  Tautorité  admioistratire 
ne  sont  pas  de  nature  k  dbnner  naissance  h  une  action  en  indem- 
nité par  la  voie  contentleine  ;  qu'us  inrocès-verba},  dressé  par  les 
agents  compétents^  ayant  constaté  qoe  les  travaux  avaient  été 
exécutés  conformément  h  la  décision  ministérielle,  le  conseil  de 
préfecture  ne  pouvait  chaîner  les  experts  de  procéder  à  la  niteie 
constatation,  et  que,  en  ce  qui  touche  les  dommages  causés  aux 
propriétés  privées^  la  commune  de  Tillerabte  n*avart  pas  qualité 
pour  en  demander  la  réparation  ;  en  outre,  condamner  la  com- 
mune de  Vlllerable  aux  dépens;... 

Vu  te  mémoire  en  défense  produit  parla  commune  do  Vlllera- 
ble... tendant  au  maintien  de  Tarrdté  et  à  la  condamnatian  de  la 
compagnie  aux  dépens,  par  les  motlfii  tgêe^hk  réception  et  la  re- 
mise des  travaux  ont  été  opérées  à  Hnsu  de  la  commune  de  Vllle- 
rable, et  qu'ainsi  la  compagnie  ne  sasrait  se  prévaloir  contre  la 
commune  du  procès-verbal  qui  en  a  été  dressé  et  qui  constate  que 
les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  prescriptions  de 
l'administration  supérieure;  que  cette  assertion  dudit  procès-ver- 
bal est  erronée,  et  que  les  travaux  ont  causé  à  la  commune  des 
dommages  directs  et  matériels  dont  eUe  est  fondée  à  demander  la 
réparation  ; 
Vu  les  observatfotts  de  notre  minfstre  des  trwanx  publics  ; 
Vu  la  décision,  en  date  du  27  juin  »865«  par  laquelle  notre  mi- 
nistre des  travaux  pubfics  a  autorisé  ta  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  à  effectuer  des  travaux  de  raccordement 
sur  le  Chemin  de  Chanteloup  à  Villiersfaux  et  le  cliemin  dit  Verdi- 
nois,  et  le  détournement  du  ruisseau  de  la  Borde; 

Vu,  en  date  du  10  novembre  1867,  le  procès-verbal  dressé  par 
l'agent  de  la  compagnie,  l'agent  du  service  du  contrôle  et  i'agent- 
voyer  d'arrondissement,  et  constatant  que  les  travaux  exécutés 
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la  eompagnle,  en  exécution  de  la  décision  ci-dessus  ?iséet 
soot  remis  à  la  commune  et  qu'ils  satisfont  aux  prescriptions  de 
ladite  décision;  ensemble  le  plan  annexé  audit  procès-verlml  ; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
mierable,  en  date  des  5  octobre  i865,  aS  mal  et  a6août  1866; 

Vu  les  articles  3,  1 5  et  17  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
«ret  du  19  Juin  i857«  portant  concession  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d*Orléans  de  la  ligne  de  l'aria  ft  Tours  par  Vendôme  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII,  celle  du  16  septembre  1807  et 
celle  du  5  mal  i8ûi; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  qui  résulteraient  des  travaux  de 
noeordement  des  chemlLS  ruraux  de  Ghanteloup  à  Villiersfaux  et 
de  Ylllîersfaox  à  la  Borde  : 

Considérant  que  la  commune  prétend  éprouver  &  raison  de 
rezécution  des  dits  travaux,  des  dommages  résultant  de  rallonge- 
ment de  parcours  causé  par  le  déplacement  des  chemins^  de  la 
'  gène  apportée  ft  la  circulation  par  rinclinaison  des  rampes  des 
parties  neuves  des  chemins  et  par  le  faible  rayon  de  leurs  courbes, 
lîBiI  que  de  la  dépense  de  mise  en  état  de  viabilité  et  d*entretien 
des  dites  parties  des  chemins  ; 

Considérant  que  les  travaux  dont  s^aglt  n*ont  été  exécutés  qu'a- 
près avoir  été  Tobjet  d'une  enquête,  conformément  au  titre  2  de 
la  loi  du  3  mai  18A1,  et  avoir  été  approuvés  par  la  décision  ci- 
dessus  vifée  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  daté  du  37 
Juin  iW5,  rendue  par  application  des  articles  3, 1 5  et  17  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  19  Juin  1867;  qu'il  rentrait  dans 
les  poavoirs  d'appréciation  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
loniqaH  autorisait  lesdlts  travaux,  de  mettjre  à  la  charge  de  la 
eoBunane  de  VlIIerable  les  dommages  causés  par  le  déplacement 
de  ses  chemins  ;  que,  dans  ces  circonstances,  ces  dommages  ne 
mnralent  donner  lieu  à  une  action  en  Indemnité  par  la  voie  con- 
tentieuse,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  expertise  pour  en  faire  constater  Texlstence  et  la  valeur; 

Mais  coosidôrant  que  la  commune  prétend,  en  outre,  que  les 
travaux  de  raccordement  des  chejoins  n'ont  pas  été  exécutés  con- 
fonnément  aux  prescriptions  do  la  décision  précitée  de  notre  mi- 
■istre  des  travaux  publics,  et  qu'il  en  résulte  pour  elle  un  dom- 
mage; que  si  le  procès-verbal  en  date  du  10  novembre  1867, 
d-dessus  visé  constate  que  les  travaux  sont  exécutés  conformé- 
ment à  la  décision  ministérielle,  il  n'est  pas  établi  que  la  com- 
mune ait  accepté  les  travaux  exécutés  sur  ses  chemins  ruraux,  et 
que,  par  suite,  sa  demande  d'indemnité  soit  non  recevable  ;  que. 
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dès  lors,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qae  le  con- 
seil de  préfecture  ait  à  tort  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  vé- 
rifier  si  lesdits  travaux  ont  été  exécutés  conformément  à  la  déci- 
sion  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  et  pour,  en  cas  de 
négative,  apprécier  le  dommage  résultant  pour  la  commune  de 
rinexécution  de  cette  décision  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  qui  résulteraient  de  la  dérivatioa 
des  eaux  du  ruisseau  de  la  Borde  ;  t 

Considérant  que  si,  par  suite  de  la  modification  da  cours  du 
ruisseau  de  la  Borde,  la  commune  devait  se  trouver  obligée,  poor 
amener  le  libre  écoulement  des  eaux  et  rétablir  la  circulation  io- 
terceptée  par  elles,  de  faire  exécuter  sur  le  chemin  dit  Verdinois, 
dans  la  partie  située  sous  la  vole  ferrée,  des  travaux  d'entretien 
et  de  réparation,  elle  serait  fondée  à  réclanier  une  indemnité  de  ce 
chef;  qu'ainsi  la  compagnie  soutient  que  le  conseil  de  préfecture 
n'aurait  pas  dû  ordonner  une  expertise  à  Teffet  de  vérifier  l'exis- 
tence des  dommages  allégués  et  d'en  apprécier  la  valeur; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  causés  aux  propriétés  riveraines 
par  les  travaux  de  la  compagnie  : 

Considérant  que  la  commune  de  ViUerable  n^avalt  pas  qualité 
pour  en  demander  la  réparation  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  ^ 
conseil  de  préfecture  a,  sur  la  demande  de  ladite  commune,  chargé 
les  experts  d'en  vérifier  Texistence  et  d'en  apprécier  la  valeur 
(arrêté  annulé,  sauf  dans  les  dispositions  par  lesquelles  il  a  or- 
donné qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à  Tefi'et  :  i*  de  vérifier 
si  les  travaux  de  raccordement  des  chemins  ruraux  ont  été  eié- 
cutés  conformément  à  la  décision  de  notre  ministre  des  travaux 
publics,  en  date  du  27  juin  i865,  et,  en  cas  de  négative,  d'appré- 
cier le  dommage  résultant  pour  la  commune  de  ViUerable  de 
l'inexécution  de  cette  décision;  2*  de  reconnaître  et,  s*il  7  a  lieu* 
d'apprécier  le  dommage  causé  par  les  eaux  du  ruisseaa  de  la  Borde 
au  chemin  dit  Yerdinois  ;  surplus  des  conclusions  rejeté;  dépens  à 
la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause). 


(N"  208) 


l  a3  février  1870.  ] 
Travaux  publics.  —  Dommage,  —  Chemin  de  fer,   —   Maison 
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ébranlie  par  le  passage  des  trains, -^Dommage  non  ëtablL — (Che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  —  L'instruction 
n^établissant  pas  que  le  dommage  dont  se  plaignait  le  proprié- 
taire ait  été  causé  à  sa  maison  par  l'ébranlement  provenant  du 
passage  des  trains,  pas  d'indemnité  due  (*). 

Yq'  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
[de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 
annuler  un  arrêté  du  %li  novembre  1868,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Loire  Ta  condamnée  à  payer  au  sieur  Pon- 
eet  une  Indemnité  de  100  francs  à  raison  des  dommages  qui  au- 
nient  été  causés  à  sa  maison  par  Tébranlement  du  sol  provenant 
|da  passage  des  trains  sur  la  voie  ferrée; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  lors  de  Texpertise,  que 
In  lézardes  qui  existaient  daas  les  murs  de  Thabitation  du  sieur 
FoDcet  n*avaieût  qu^une  largeur  d'un  millimètre  au  plus,  qu'elles 
ne  traversaient  pas  la  muraille^  ne  descendaient  pas  Jusqu'au  sol 
l^'at  ne  s'étalent  pas  produites  dans  les  parties  de  la  maison  les  plus 
l' rapprochées  de  la  voie  ferrée;  qu'ainsi  elles  ne  pouvaient  être  at- 
tribuées aux  vibrations,  d'ailleurs  très-faibles,  occasionnées  par  le 
piBsage  des  trains,  mais  aux  vices  de  la  construction  et  à  la  nature 
des  jnatériaux  employés  et  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  n'en  pouvait  être  responsable  ; 
dire  qu'aucune  indemnité  ne  sera  payée  par  ladite  compagnie  au 
rieur  Poncet;  condamner  ledit  siet;r  Poucet  aux  frais  d'expertise 
et  de  tierce-expertise,  et  à  tous  dépens  ; 

Yu  (observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
liUcs,  rapport  des  ingénieurs  et  de  l'inspecteur  général  du  con- 
tre Rapports  des  experts  et  tiers-experts.) 

Yn  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembi*e  1807  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les  dom- 
Bigee  dont  se  plaint  le  sieur  Poncet  aient  été  occasionnés  par 
l'ébranlement  que  cause  le  passage  des  trains;  que,  dès  lors,  c'est 
i  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Loire  a  condamné  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  i  la  Méditerrannée  à  payer  au  sieur  Poncet^  à  raison  de  ces  dé- 
gradations, une  indemnité  de  100  francs;  (arrêté  annulé;  iY*ai8 
mis  à  la  charge  du  stour  Poncet^  ainsi  que  les  dépens). 


(*)  Voir  1*  avril  1868,  compagnie  du  Nord;  28  mai  1868,  Moi88ac;a5mars 
1867, compagnie  do  Midi;  7  juin  1866,  Letellier;  a5  mars  1867,  chemin  da 
;  8  décembre  1869. 
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(  N*"  209  ) 

[  a3  fètner  1S70.  ] 

Grande  voirie.  —  Canaux.  —  Ruisseau  dérivé  pour  recevoir  rexcé-- 
dont  des  eaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  —  Plantations.  — 
Contravention. —  (Slears  Marrot  père  el  fils.)  — Décidé  que  la  déri- 
vation (f  tin  ruisseau  opérée  par  la  compagnie  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  et  eooécutée  tout  entière  sur  des  terrains  acquis  par  elle, — 
dans  le  but  de  faire  de  ce  ruisseau  un  réservoir  destiné  à  recevoir 
une  portion  des  eaux  excédantes  du  çanal^  —  doit  être  considérée 
comme  une  dépendance  du  canal;  —  que,  par  suite,  aux  termes 
delaloidu29  floréal  an  X,  le  conseU  de  préfecture  était  compétetU 
pour  apprécier  si  les  plantations  et  constructions  faites  par  des 
usiniers  dans  le  lit  de  ce  ruisseau  constituaient  une  contravention 
de  grande  voirie. 

Vu  le  rocours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  du  29  décembre 
1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et<«aroimât 
statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie, 
dressé  par  le  sieur  Bosc,  garde-canal,  contre  les  sieurs  Marrol, 
père  et  fils»  usiniers  à  Bermès,  pour  avoir  provoqué  des  atterris- 
sements  dans  le  lit  du  ruisseau  le  Boqueyron,  au  moyen  de  plan- 
tations faites  dans  le  lit  même  de  ce  ruisseau  à  différentes  épo- 
ques, et  avoir  élevé  sur  ces  atterrissements  une  construction  en 
maçonnerie,  a  renvoyé  les  sieurs  Marrot,  père  et  fils,  des  fins  da 
procès-verbal  qui  avait  été  dressé  contre  eux; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  ruisseau  leBoqueyron,  dans  la  portion 
où  ont  été  commis  les  actes  reprochés  aux  sieurs  Marrot,  est  une 
dépendance  du  canal  latéral  à  ia  Garonne  et  fait  partie,  comme 
le  canal  lui-même,  du  domaine  public;  que,  dès  lors,  le  sieur  Bosc, 
garde-canal,  avait  qualité  pour  verbaliser  contre  les  sieurs  Marrot; 
qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  les^a  renvoyés 
des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  eux,  par  le  motif  que 
rien  n'établissait  que  le  Boqueyron,  dans  la  portion  où  les  faits 
reprochés  aux  sieurs  Marrot  avaient  eu  lien,  fût  une  dépendance 
du  canal,  dire  que  raffaire  sera  portée  à  nouveau  devant  leconseli 
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de  préfecture  de  Lolet-Garonne,  pour  y  être  statué  au  fond  sur  la 
oooCraveatioQ  de  grande  voi|*ia  repracbôe  aux  sieurs  Marrot  ; 

Valesobserfatiousen  -défeAse,  présentées  par  lessieim  Marrot, 
et  tendant  an  maintien  del'anrété  atta^ué^  par  le  motifqu'au  point 
oèiesikits  qui  ont  notivé  le  procès- verbal  ont  eu  lieu,  La  fioqueyron 
D*est  pas  Que  dépendance  du  canal  latéral  à  la  Oaronna;  qu^il  «est 
ne  chose  commune  dont  Tusage,  aux  termes  de  TArticlâ  71À  du 
cDde  Napoléon^  appartient  à  tous  et  dont  la  propriété  excluaive 
D^ippartient  à  personne;  qu'ainsi  le  sieur  Bosc^  garde-canal,  ne 
pottfait  avoir  qualité  pour  dresser  procès-verbal  à  raison  des  faits 
eommis  sur  cette  portion  du  Boqueyron;  qu'au  fond,  les  atterris* 
nments  qui  se  sont  produits  dans  le  lit  du  ruisseau  >ea  faee  et  an- 
deiKMsde  leur  usine,  sont  dus  à  des  pluies  d'orage  et  h  des  modi- 
hitîons  au  régime  du  cours  d*eau  provenant  du  fait  de  la  oompa" 
grie  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  que  la  grosseur  et  Tûge  des 
irbres  plantés  dans  le  Ut  du  ruisseau  démontrent  que  lesplanta- 
tlODB  remontent  à  une  époque  bien  antérieure  à  rétablissement 
de  leur  usine; 

?Q  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé 
le  >9  octobre  1867,  contre  les  sieurs  Marrot,  par  le  sieur  Bosc, 
gtfde-canal; 

Tq  (l'avis  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
teor  des  canaux  de  la  compagnie  du  Midi  et  rapport  de  l'ingénieur 
ordinaire); 

Varordonnancedes  eaux  et  forêts  d*août  1869,  les  arrêts  du 
C0D9eildu37  février  1765  et  du  a&Juio  1777; 

Vu  les  lois  des  39  décembre  1789,  8  Janvier  1790,  des  33  no- 
îeabre,  1*'  décembre  1790,  des  19-39  juillet  1791,  du  «8  pluviôse 
uiVIH,  du  99  floréal  an  X  et  du  33  mars  18/^3; 

Considérant  quMl  résulte  de  l'instruction  que  les  faits  reprochés 
uasiears  Marrot,  père  et  fils,  osiniers.  à  Bennes  et  à  raisontlesquels 
ibont  été  poursuivis  devant  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
■Mit  de  Lot-et-Garomie^  ont  été  commis  «urune  dérivation  du 
'vtaBetule  Boqueyron  opérée  par  la  compagnie  on  canal  laitérai  à 
fatOtfoime  et  exécutée  tout  entière  sur  des  terrains  acquis  )par 
^e;  que  ce  travail  de  dérivation  avaU  pour  but  «t  a  eu  ponr^ÎTet 
delsire  du  Boqueyron,  dans  cette  partie  de  son  cours,  un  résor- 
^  destiné  à  recevoir  une  portion  des  eaux  excédantes  du  canal  ; 
<|ae,  dans  ces  conditions,  la  dérivation  du  ruisseau  le  Boqueyrdn 
viirUquelIe  ont  été  commis  les  actes  reprochés  aux  sfeurs  Marrot, 
M  être  considérée  comme  dépendante  du  canal  latéral  à  la 
Qironne; 
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Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  aux  termes  de  la  loi  da  99 
floréal  an  X,  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Lot^et» 
Garonne  était  compétent  pour  apprécier  si  les  faits  reprochés  aux 
sieurs  M arrot  constituaient  une  contravention  de  grande  voirie; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  ce  conseil  a  refusé  de  statuer  sur  le 
procès-verlÀI  de  contravention  dressé  le  39  octobre  1B67  contre 
les  sieurs  Marrot,  parle  garde-canal  Jean  Bosc; 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Lot^t-Garonne,  en  date  du  ag  décembre  1868,  est 
annulé. 

9.  Les  sieurs  Marrot,  père  et  fils,  sont  renvoyés  devant  le  même 
conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué  au  fond,  sur  les  faits  qui 
leur  sont  reprochés  et  à  raison  desquels  ils  ont  été  poursuivis,  par 
suite  du  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé 
contre  eux  le  ag  octobre  1867,  par  le  sieur  Jean  Bosc,  garde-canaL 


(r  210) 

[a4  février  1870.] 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Barrage  d'irrigation.  —  Existence  lé- 
gale. —  Droit  à  l'usage  des  eaux.  (El-Mekki-Ben-Badis).  —  Un 
canal  et  un  barrage  d*irrigalion  ont  été  construits  par  l'Etat;  un 
arrêté  préfectoral  a  ensuite  réglé  l'usage  des  eaux  entre  lesproprii^ 
taires  intéressés.  Bien  qu'un  ceftcUn  nombre  de  ceux<i  aient  cessé 
depuis  d'utiliser  les  eaux  de  ce  canal,  qui  avait  été  en  partie 
abandonné,  le  propriétaire  qui  a  continué  à  en  user  n'a  pu  perdre 
les  droits  qu'il  tenait  de  l'arrêté  préfectoral,  et  c'est  à  tort  que, 
dans  ces  circonstances,  le  cons.  de  préf.  a  décidé  que  le  barrage 
dont  il  s'agit  n'avait  pasd'eacistence  légale.  C'est  d'aUleurs  à  l'au^ 
torité  judiciaire  seule  qu'il  appartient  d'apprécier  les  dommages 
que  le  mode  d^usage  des  eaux  pourrait,  en  pareil  cas,  causer  à 
d'autres  propriétaires. 

Va  la  requête  présentée  "pour  le  sieur  El-Meicicl-Ben-Badia,  pro- 
priétaire à  Gonstantlne,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  an 
arrêté  du  6  avril  1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
province  de  Gonstantine  a  décidé,  dans  l'instance  pendante  entre 
le  requérant  et  les  sieurs  Maury,  Drot  et  Koettinger,  que  le  bar- 
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ra^  servant  à  la  dérivation  des  eaux  du  Bou-Merzouy  dans  le  ca- 
nal d*frri^tion  dit  de  la  Pépinière  avait  été  construit  sans  une 
autorisation  régulière»  et  que,  dès  lors,  il  n'avait  pas  d'existence 
légale; 

Ce  faisant,  annuler  ledit  arrêté  et  condamner  les  défendeurs  aux 
dépens,  par  le  motif  que  le  barrage  dont  s'agit  et  le  canal  de  la 
Pépfoière  ont  été  construits  par  TÈtat  et  à  ses  frais;  que  si  le  canal 
a  été  en  partie  supprimé  ou  abandonné  de  fait,  cette  suppression 
accidentelle  ne  saurait  produire  les  mêmes  effets  qu'une  suppres- 
rioo  légalement  prononcée  ;  que  les  droits  du  requérant  à  l'usage 
des  eaux  lui  ont  été  concédés  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  de  la 
inroTince  de  Gonstantine,  du  19  mai  1867;  que  cet  arrêté  a  conservé 
tout  son  effet,  et  qu'ainsi  c'est  à  Juste  titre  que  le  sieur  Ben-Badis 
a  acquis  et,  conservé  le  droit  de  se  servir  du  barrage  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Maury,  Drot 
et  Koettinger,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation 
du  sieur  Ben-Badis  aux  dépens,  par  le  motif  qUe  le  canal  de  la  Pé- 
pinière, y  compris  le  barrage  d'irrigation  ont  été  supprimés  en 
1860;  que  le  requérant  n'a  Jamais  été  autorisé  à  le  reconstruire, 
et  qu'en  fait  l'usage  qu'il  en  a  fait  prive  les  sieurs  Maury,  Drot  et 
Koettinger  de  la  Jouissance  des  eaux  qui  leur  appartiennent; 
Yu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 
Tu  l'arrêté  du  préfet  de  la  province  de  Gonstantine,  du  19  mai 
iSôy,  qui  règle  l'usage  des  eaux  du  canal  de  la  Pépinière  et  en  fait 
la  répartition; 

Vu  le  Jugement  du  a/i  décembre  1867,  par  lequel  le  tribunal  ci- 
vil de  Gonstantine,  saisi  par  les  sieurs  Maury,  Drot  et  Koettinger 
d'one  demande  d'indemnité  dirigée  contre  le  sieur  Ben-Badis,  a 
sursis  à  statuer  sur  ladite  demande  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  ad- 
ministrative ait  prononcé  sur  la  légalité  du  barrage  dont  s'agit  ; 

Ta  la  loi  du  32  décembre  1789,  8  Janvier  1790,  et  l'instruction 
législative  des  12-ao  août  1790; 

▼u  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  et  celle  du  16  Juin  i85i,  qui  déclare 
qu'en  Algérie  tous  les  cours  d'eau  et  les  sources  font  partie  du 
domaine  public  ; 
Tu  le  décret  du  27  octobre  1868; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  canal  de  la  Pé- 
pinière et  le  barrage  qui  sert  à  l'irrigation  de  la  propriété  du  re- 
quérant ont  été  construits  par  l'État,  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
ci-dessus  visé  du  préfet  de  la  province  de  Gonstantine  en  date  du 
19  mal  1867,  Tusage  des  eaux  du  canal  a  été  réglé  et  leur  réparti- 
tioD  a  été  faite  entre  le  requérant^  d'une  part,  le  sieur  Moreau  et 


49» 


LOIS,  DÉCRETS»  ARRÊTÉS,  ETC. 


la  Pépinière  deConstantine,  d'autre  part;  que  si  postérieurement 
le  canal  a  été  abandonné  au  delà  de  la  propriété  du  sieur  Beu- 
Badis,  et  si,  par  suite,  le  sieur  Moreaa  et  la  Pépinière  de  Gonstm- 
tine  ont  cessé  d'utiliser  pour  leur  irrigation  les  eaux  dérivées  par 
le  barrage,  ces  faits  abolit  pu  avoir  pour  résultat  de  priver  le  sieur 
Ben-Badis  des  droits  4|tt*il  tenait  de  l'arrêté  précité,  en  date  du  t^ 
mal  1857; 

Considérant,  en  outre,  qu*ll  résulte  de  rinstraetion  que  c'est*, 
suivant  les  ordres  de  Tadministration  et  aux  frais  de  l'État  que  le 
barrage  a  été  reconstruit  et  que  c'est  à  l'autorité  judiciaive  seule 
qu'il  appartiendrait  d'apprécier  les  dommages  que  le  mode  d'usage 
des  eaux  pourrait  avoir  causé  aux  sieurs  Maury.  Drot  et  Koettin- 
ger;  que,  dans  ces  clroonstaooes,  c'est  à  tort  que,  par  son  arrêté 
du  6  avril  1866,  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  barrage 
de  la  Pépinière  n'avait  pas  d'existence  légale  et  qu'ainsi  11  y  a  liea 
d'annuler  ledit  arrêté  ; 

Art.  1**.  (Arrêté  annulé.) 

s .  Les  sieurs  Maury,  Drot  et  Koettinger  sontcondamnés  aux  déf^ens. 


(  r  211  ) 
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Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Carrière  en  exploitation,  —  Che- 
min de  fer,  —  Interdiction  d*exploiter  à  la  mine  à  moins  de 
50  mètres  de  la  voie. —  Conseil  de  préfecture,  compétence, —  (Cbe- 
min  de  fer  d'Orléans).  —  Le  conseil  cfe  préfecture  est  compétent 
pour  prononcer  sur  la  réclamalion  d'un  propriétaire  de  carrières, 
tendant  à  oUenir  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  faii 
prouver  l*»nterdâctêon  par  arrêté  préfectoral  d*exploiier  à  ia 
mine  à  moins  de  30  mètres  de  la  voie  ferrée  f  ).  —  (Devant  le  jê^^ 
ry  d'expropriation,  les  propriétaires  avaient  obtenu  une  indem^ 
mté,  tant  à  raison  du  terrain  pris  pour  la  construction  de  ia  voie 
que  pour  la  dépréciation  subie  par  le  restant  de  ieurs  immeubtea 
par  suite  dm  ixHsinage  du  chemin  de  fer,  •<-  Mais  H  n'était  ptm 
contesté  qu'aie  euesent  fait  alorn  des  réserves  expresses  en  ce  qni 

*)  Voir,  daDS  an  sens  aiiaiogae,  a  avril  1867,  de  Poiv. 
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wnimm  Vindemmté  qui  pourrait  leur  Utre  du$  relativement  à  la 
perte  que  ferait  éprouver  à  leur  propriété  l'interdiction  résultant 
itsarrêtk  du  conseil  des  14  maire  1741  et  S  amil  1772  et  des  Uns 
des  SI  aorU  1810  et  15  juillet  1843  d'exploiter  à  la  mine  leur  car- 
rière de  caieaire  le  long  de  la  voie  ferrée,) — Décidé  que,  la  carrière 
étant  en  pleine  exploitation  au  moment  où  a  été  construit  le 
ckemin  de  fer,  une  indemnité  peut  être  due  pour  le  préjudice 
7m  résulterait  de  l'interdiction  ci-dessus. —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  établir  Vexistence  du  dommage  et  le 
montant  de  l'indemnité. 

Viiljt  requête  préseatée  pour  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de 
tois  à  Ortéaas,  tendant  à  ce  qnMt  nou9  plaise  annoter  Parrèté 
éi  fl7  déoembc»  1667,  P^  leqvel  le  conseil  de  préfecture  de 
Miine-et-Loire  s^est  déolmfé  iocempétent  à  l^eflTet  de  «taïuer  sur  la 
damande  en  indennitô  réclamée  par  les  sieurs  Bsrrault  frères, 
aktnfourniers  à  Ghaionnes-sur- Loire,  à  raison  du  préjudice  causé 
àieur  propriété  par  Tinterdlction  prononcée  contre  eux,  en  vertu 
des  arrêts  du  conseil  des  lU  mars  17/11  et  5  avril  1779  et  des  lois 
des  21  avril  1810  et  i5  Juillet  i845t  par  le  préfet  de  Maine-et-Loire, 
d'exploiter  par  la  mine  leur  carrière  de  calcaire,  è  une  distance 
moindre  de  3o  mètres  de  la  voie  ferrée; 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  conoenw  la  compétence,  que  le 
dommage  allégué  par  les  stours  Barraolt  résulte  de  Texécotion 
dW  travail  public,  décider  que,  conformément  aux  lois  du  38  plu- 
Tièse  an  Vili  et  du  16  septembre  1807,  (1  appartenait  a»  conseil  de 
préfecture  d*en  connaître,  et  statuant  an  fond,  déclarer  que  rin«- 
terdiction  dont  est  frappée  la  propriété  des  sienrs  Barrault  est  une 
servitude  d^utilité  publique  établie  par  la  loi;  que,  dès  lors,  il  ne 
leur  est  dû  k  ce  titre  aucune  Indemfaité,  condamner  les  sieurs  Bar- 
nnlt  aux  dépens; 

¥«  le  mémoire  en  défense,  fonr  fequel  les  sieurs  B&rrauU,  après 
Mreir  déclaré,  en  ce  qui  concerne  te  compétence,  s'en  rapportera 
la  sagesse  de  notre  conseil  d*Ètat,  concluant  à  ce  qu^ll  nous  plaise, 
évoquant  ratTaire  au  fond,  rejeter  la  requête  ci-dessus  visée  et 
eaadamner  la  compagnie  demanderesse  aux  dépens,  par  le  motif 
que,  si  aucoiie  indemnité  n*est  âne  à  raison  des  servitudes  qui 
iPèvBnt  les  riverains  de  la  veie  publique  pour  Tavenir,  il  n*en  est 
point  de  même  des  servitudes  dont  rappilcation  sur  les  bords  d'un 
ckemin  nouvellement  établi  force  ceux-ci  à  démolir  des  construc- 
tions déjà  existantes  ou  frappe  d'interdit  des  mines  ou  carrières 
déjà  en  exploitation; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagricalturey  dn  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  du  lU  mars  17&1  et  du  6  avril  177»»  et 
tes  lois  des  ai  avril  1810  (art  5o)  et  i5  juillet  1845  (art.  3); 

Vu  les  lois  du  38  pluviôse  an  VIII,  du  16  septembre  1807  et  do 
3  mai  i8ât; 

Sur  la  compétence  :  considérant  que  si,  devant  le  jury  d^expro- 
priation,  les  sieurs  Barrault  réclamaient  et  ont  obtenu  une  indem- 
nité, tant  à  raison  du  terrain  qui  leur  a  été  pris  pour  la  constroo- 
tion  du  chemin -de  fer  d^Angers  à  Niort,  que  pour  la  dépréciation 
de  valeur  subie  par  le  restant  de  leur  propriété  par  suite  du  voisi- 
nage du  chemin  de  fer,  il  résulte  de  Tinstruction,  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  A  Orléans  ne  conteste  pas  qu'ils  ont  fait 
des  réserves  expresses,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  qui  pour- 
rait leur  être  due  relativement  A  la  perte  que  ferait  éprouvera 
leur  propriété  rinterdiction  résultant  des  arrêts  du  conseil  des 
li^mars  1741  et  6  avril  1773  et  des  lois  des  31  avril  1810  et  16  juillet 
i845,  d'exploiter  A  la  mine  leur  carrière  de  calcaire  le  long  de  Ja 
voie  ferrée; 

Considérant  que,  par  un  arrêté  en  date  du  30  avril  1867,  le 
préfet  du  département  de  Maine-et-Loire  a  prescrit  aux  sieurs 
Barrault  de  ne  point  entreprendre  Texploitation  à  la  mine  de  ladite 
carrière,  à  moins  de  3o  mètres  de  la  voie  ferrée; 

Considérant  que»  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  prononcer  sur  la  réclamation  formée  par  les 
sieurs  Barrault,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  du  pré- 
judice qui  leur  était  ainsi  causé  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  carrière  de  calcaire  des  sieurs  Barrault  était 
en  pleine  exploitation  à  Tépoque  où  a  été  construite  la  ligne 
d'Angers  à  Niort  ;  que ,  dès  lors,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  lesdits  ^ears 
Barrault  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer  une  indemnité  A  raison 
du  préjudice  qui  résulterait  pour  eux  de  rinterdiction  prononcée 
par  Tarrêté  ci-dessus  mentionné; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  fournit  pas  les 
éléments  suffisants  pour  apprécier  si  un  préjudice  a  été  causé  wax 
sieurs  Barrault  et  quelle  est  la  quotité  de  l'indemnité  qui  leur  est 
due  ;  que,  dès  lors^  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture; 

Art  1*'.  Arrêté  annulé. 

3.  Parties  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
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procédé  à  une  expertise  et  statué  ce  qu'il  appartiendra,  relative- 
ment  au  préjudice  que  les  sieurs  Barrault  prétendent  avoir  éprouvé 
par  suite  de  Tinterdictlon  qui  leur  a  été  faite  d'exploiter  à  la  mine 
leur  carrière  de  calcaire  à  une  distance  moindre  de  5o  mètres  de 
Il  voie  ferrée. 

3.  Les  dépens  sont  réservés  et  seront  supportés  par  la  partie 
(joi  succomliera  en  fin  de  cause. 


(r  212) 

[  24  février  1870. 1 

T^vaux  publics.  —  Dommages.  —  Propriété  c<mpée  par  un  chemin 
de  fer.  —  Passage  à  r^iveau.  —  Substitution  postérieure  d'un  pas- 
sage sous  rails.— Inconvénients  et  avantages  se  compensant. — Frais 
d'expertise.  —  (Sieur  Boyron.) — Demande  d'indemnité  fondée  sur 
le  dommage  qu'aurait  causé  à  une  propriété  traversée  par  «9  che- 
min déferla  substitution  d'un  passage  sous  le  sol  de  la  voie  à  un 
passage  à  niveau,  substitution  qui  aurait  modifié,  au  préjudice  de 
la  propriété,  les  conditions  sur  lesquelles  le  jury  d'expropriation 
avait  fixé  Findemnité  :  rejet  par  le  motif  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que,  si  le  passage  nouveau  n'a  pas  de  dimensions  suffi- 
santes pour  les  voitures  chargées,  l'allongement  de  parcours  pour 
atteifkdre  un  autre  passage  n'est  que  de  25  mètres  et  que  cet  in- 
eonoénient  est  fdus  que  compensé  par  l'avantage  que  procure  pour 
l'exploitation  des  terres  la  substitution  d'un  passage  d'un  abord 
faeUe,  constamment  ouvert  aux  piétons,  aux  animaux  et  aux  voi- 
tures vides  et  légères  à  l'ancien  passage  à  niveau  situé  à  l'entrée 
d^une  gare,  fréquemment  fermée  pour  les  manœuvres  des  trains  et 
des  machines,  auquel  enfin  on  accédait  par  une  courbe  roide  et  par 
une  pente  de  plus  de  2  mètres. 
Suite  de  l'arrôl  du  17  janvier  1867  {Boyron). 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Boyron,  Léopold  et 
Gabriel  Serre,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté, 
du  I*'  avril  186S,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAllier  a 
rejeté  la  demande  en  indemnité  qu'ils  avaient  formée  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  raison  du  préjudice  qui 
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résulterait  pour  une  propriété  leur  appartenant,  dite  domaine 
FauQheroux,  de  ce  que  la  compagnie  précitée  aurait  eubstltué  utt 
passage  sous  le  sol  de  la  voie  ferrée  qui  est  impraticable  pour  les 
voitures  chargées  à  an  passage  à  niveau  existant  à  rentrée  de  Im 
gare  de  Montluçon  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  Tindemnité  aHpuée  au  sieur  Cordez»  leur 
auteur,  par  le  jury  d'expropriation,  pour  le  passage  du  chemin  <fe 
fer  à  travers  ledit  domaine,  avait  été  fixée  sur  le  vu  des  plans  où 
figurait  ce  passage  destiné  à  relier  à  la  ville  la.partle  de  leur  pro- 
priété qui  en  était  séparée  par  la  voie  ;  que  cette  propriété,  par 
suite  des  modifications  apportées  aux  ouvrages  primitifs,  ne  pou- 
vait plus  être  utilisée  pour  j  construire  des  établissements  indus- 
triels ;  ce  qui  lui  fait  perdre  les  deux  cinquièmes  de  sa  valeur, 
allouer  aux  requérants  une  somme  de  1 1 8  5oo  francs  avec  intérêts  et 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  ohemin 
de  fer  d'Orléans,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu,  que  le 
maintienr  du  passage  à  niveau  n'avait  pas  été  stipulé  devant  le  jury 
d'expropriation,  et  que,  d'ailleurs,  Tétat  de  choses  actuel  est  plus 
avantageux  pour  les  requérants  que  Tétat  ancien,  rejeter  leur  pour- 
voi et  mettre  à  leur  charge  tous  les  dépens,  y  compris  les  tnln 
d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

Vu  la  décision  du  jury  d'expropriation»  du  17  décembre  1867, 
fixant  à  59  607'. 96  l'indemnité  due  au  sieur  Cordez  tant  pour  la 
valeur  vénale  des  terrains  expropriés  que  pour  tous  dommages 
quelconques; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  19  janvier  1860,  prescrivant  ]a 
suppression  du  passage  à  niveau  existant  dans  la  gare  de  Montluçon 
pour  le  service  du  chemin  des  faubourgs  Bretonni  et  rétablisse- 
ment d'un  passage  sous  rails; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  17  janvier  1S67,  portant 
que  l'arrêté  du  7  juin  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
TAllier  avait  rejeté,  sans  expertise  préalaMe,  la  demande  dMndem- 
nité  des  requérants,  est  annulé.et  que  ta  parties  sont  renvoyées 
devantlemême  conseil  pour  y  être  statué,  après  expertise,  ce  qu'il 
appartiendra; 

Vu  les  procès-verbaux  d'experu'se  et  de  tierce  expertise,  des  10 
et  s5  août  1867  et  7  janvier  i869,  desquels  il  résulte,  d'après  l'expert 
des  réclamants,  que  le  domaine  desFaucheroux  a  éprouvé  une  dé- 
préciation de  1  i85oo  francs,  et  d'après  l'expert  de  la  compagnie  et 
le  tiers  expert,  qu'aucun  dommage  appréciable  n'a  été  causé; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  Vlll  et  du  16  septembre  1807; 
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Considérant  que  les  requérants  fondent  leur  demande  d'indem- 
nité aur  ce  que  la  somme  allouée  à  leur  auteur  par  le  jury  d'expro- 
jïriation  aurait  été  fixée  sur  le  vp  d'un  plan  où  les  parties  de  leur 
propriété  traversées  par  la  voie  ferrée  étaient  réunies  par  un  pas- 
sage à  niveau  et  sur  ce  que  ce  passage  ayant  été  remplacé  posté- 
rieurement par  un  passage  établi  sous  le  sol  de  la  voie,  cette  sub- 
stitution aurait  modifié  d'une  manière  pr^'udiclable  à  leur  propriété 
lee  conditions  qui  leur  avaient  été  assurées  au  moment  de  Texpro- 
priation;  , 

Hais  considérant  qu'il  résulte  de  rinstructlon ,  notamment  de 
Texpertise  et  de  la  tierce  expertise,  que  si  le  passage  actuel  n'a  pas 
de  dimensions  suffisantes  pour  les  voitures  chargées,  rallongement 
de  parcours  nécessaire  pour  atteindre  un  autre  passage  n'est  que 
de  s5  mètres  et  que  cet  Inconvénient  est  plus  que  compensé  par 
Tavantage  que  procure»  pour  Texploitatlon  des  terres  appartenant 
aux  requérants»  la  substitution  d'un  passage  d*Bn  abord  facile  et 
constamment  ouvert  aux  piétons,  aux  animaux  et  aux  voitures 
vides  ou  légères,  à  l'ancien  passage  à  nireau,  situé  à  rentrée  d*one 
gare,  fréquemment  fermé  pour  les  manœuvres  dés  trains  et  des 
machines  et  auquel  on  accédait  par  ime  courbe  roide  et  par  une 
pente  de  plus  de  a  mètres; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  :  considérant  que  dans 
les  circonstances  de  Taffalre  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  la  dispo- 
sition de  rarrété  attaqué  reUtive  aux  frais  d'expertise  (requête 
rcjjetée  ;  le  sieur  Boyron  et  les  sieurs  Serre  condamnés  aux  dépens; 
nirplus  des  conclusions  de  la  compagnie  d'Orléans  rejeté). 


(N^  213) 


[36  fèTrier  1870.] 


CottT*  d'eau  non  navigables,  —  Barrage  d'irrigation.  -—  Conditions 
imposées  dans  un  intérêt  général,  —  Instance  judiciaire  entre  deux 
riverains  opposés.  —  Enquête  dans  une  seule  commune.  —  Inon- 
dations.   Droit  de  police.  —  Non-indemnité.  —  (Sieur  Jouannès 

Sourignière.)  —  Demande  d'annulationy  pour  eœcès  de  pouvoirs  et 
comme  ayant  statué  dans  un  intérêt  purement  privé,  d'un  arrêté 
préfectoral  portant  règlement  d'un  barrage  étabU  par  le  réclamant 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  —  Rejet  par  U  motif  que  Var- 
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rétéa  été  pris  sur  les  plaintes  réitérées  du  maire  et  des  habilaatts 
d'une  commune,  et  que  les  conditions  imposées  au  requérant  l'ont 
été  sur  la  proposition  des  ingénieurs,  dans  le  but  de  prévenir   les 
inondations.  —  Ni  le   fait  qu'une  inÉtance  judiciaire  aurait    été 
engagée  entre  deux  riverains  sur  une  demande  d'indemnité  à  Toi^ 
son  de  dommages  causés  par  une  inondation  antérieure,  nd   le 
fait  que  l'enquête  n'aurait  eu  Heu  que  dans  une  seule  commune, 
alors  qu'il  existerait  dans  d'autres  communes,  en  amont,  d'auÊres 
barrages  analogues,  ne  sauraient  enlever  à  l'arrêté  le  caractère 
d'une  mesure  d'utilité  générale  (^). —  Conclusions  subsidiaires  ten- 
dant à  l'annulation  des  dispositions  de  ce  même  arrêté  aux  termes 
desquelles  :  —    a   i«    P administration  se  réservait  le  droit  de 
prononcer   la  déchéance  du  permissionnaire,  faute  par  lui  de  se 
conformer  aux  prescriptions  imposées,  et  dans  le  cas  où  il  for' 
merait,  sans  autorisation,   quelque  entreprise   nouvelle; et  2^le 
permissionnaire   n'aurait    droit    à   aucune  indemnité  si    l'ad- 
ministration  reconnaissait  nécessaire  de  prendre,  dans  Vintér& 
de  la  police  ou  de  l'aménagement  des  eaux,  certaines  mesures 
qui  le  priveraient  d'une  manière  temporaire  ou  définitive  de  tout  au 
partie  des  avantages  résultant  de  l'autorisation  donnée,  tous  droits 
antérieurs  réservés,  o — Rejet  par  les  motifs  suivants  :  la  première 
de  ces  dispositions  ne  fait  gue  réserver  à  l'administration  le  droit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'or-- 
rêté;  la  seconde  {non-indemnité)  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'en  cas 
de  conditions  nouvelles  imposées  par  le  préfet  au  maintien  de  fac- 
torisation, le  requérant  fasse  valoir  devant  l'autorité  compétente 
les  droits  qu'il  prétendrait  résulter  pour  lui  de  cette  autorisa-- 
tion{**). 

■■  ■  •  . 

(*)  Voir  19  féTrier  1869,  Bize;  i5  mai  1869,  Rebiôfe;  18  novembre  1869, 
Roqaelaure;  i*'  féTrier  1868,  Gouillaad;  14  mars  1867,  Charamaaie;  a5  fé- 
vrier 1864,  Bouisson;  19  mai  1864^  Vidal;  10  septembre  1864,  Laferrière; 
9  décembre  1864,  AnmonlrThiéville  ;  a6  février  i863,  de  Glaraude.— Voir  aonl 
Karrél  de  Golmont,  18  avril  1866,  où  il  est  déclaré  qu'à  raison  d'une  iBslaoet 
judiciaire  engagée  sur  Tapplicalion  des  articles  644^45  du  Code  civile  le  pré- 
fet n'avait  pas  pu  intervenir  dans  un  débat  privé  par  un  règlement  qu'oMcim 
intérêt  public  ne  commandait. 

Dans  l'affaire  ci-dessus,  le  conseil  repousse  la  prétention  du  réclamant,  mal^ 
gré  l'allégation  d'une  inMancc  judiciaire  engagée,  mais  en  excipaat,  d'après 
l'avis  dos  ingénieurs,  de  la  nécessité  d'empêcher  les  inondations. 

9  mai  1867,  Peulevey;  cet  arrêt  se  fonde  sur  la  solution  même  qui  a  été 
donnée  au  litige  par  Tautoritè  judiciaire  antérieurement  saisie. 

(**)Sur  les  questions  touchant  le  pouvoir  de  police  et  les  clauses  de  bod-îd- 
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Yn  h  requête  présentée  pour  le  sieur  Jouannës  Sourignière,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Vienne  (Isère)*  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du  préfet  de  ce 
département,  du  33  Juin  1868,  portant  règlement  d*un  barrage 
établi  par  ce  requérant,  dans  le  ruisseau  de  la  Vega,  pour  Tlrri- 
gatioD  de  ses  propriétés  situées  sur  la  rive  gauche  de  ce  cours 
d'eiu,  au  lieu  dit  Mars>de-Grézancieux,  dans  la  commune  de  Pont- 
ÉfèQoe. 

Ce  faisant,  attendu  que  le  barrage  que  le  requérant  a  construit 
pour  rirrigation  de  son  pré,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vega^  est  la 
reproduction  identique  d'un  barrage  qui  existait  antérieurement 
pour  le  service  de  ce  pré,  et  qui  a  été  détruit  en  18A0  ;  que  le  rè- 
glement qui  en  a  été  fait,  le  a3  juin  1868,  a  eu  Heu  sur  la  demande 
et  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  dame  veuve  Ozier,  propriétaire  de 
la  rive  opposée;  que^  en  même  temps  cette  dame  intentait  contre 
lai  une  action  civile  en  dommages-intérêt*;  et  en  suppression  d'é- 
cluse, et  que  c*est  en  cours  de  cette  instance  et  dans  le  but  d'y 
mettre  fin  que  l'arrêté  préfectoral  attaqué  est  intervenu;  annuler 
ledit  arrêté  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  en  oe  qu'il  aurait 
été  rendu  dans  un  intérêt  exclusivement  privé  et  qu'il  aurait 
statué  sur  une  contestation  pendante  devant  l'autorité  judiciaire; 
snbsidiairement  et,  pour  le  cas  où  nous  ne  croirions  pas  devoir 
annuler  l'arrêté  dans  son  ensemble,  annuler  comme  portant  at- 
teinte aux  droits  de  propriété  du  requérant  et  excédant  les  limites 
des  pouvoirs  qui  sont  confiés  par  les  lois  à  l'administration,  dans 
llotérèt  de  la  police  des  eaux,  les  articles  i3  et  là  qui  disposent 
que  l'administration  se  réserve  le  droit  de  prononcer  la  déchéance 
da  permissionnaire,  faute  par  lui  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions qui  lui  sont  imposées,  et  dans  le  cas  où  il  formerait,  sans 
aatorisation,  quelque  entreprise  nouvelle,  et  que  le  permission- 
oaire  n'aura  droit  &  aucune  indemnité  ou  dédommagement  si 
Fadmlnistration  reconnaît  nécessaire  de  prendre,  dans  l'intérêt  de 
police  ou  de  Taménagement  des  eaux,  des  mesures  qui  le  privent, 
d'âne  manière  temporaire  ou  définitive,  de  tout  ou  partie  des  avan- 
tages résultant  de  Tautorisation  donnée,  tous  droits  antérieurs 
réservés  ; 


teaité,  voir  i3}uîa  i86o,BonillaQt-Dupont;  id.  Clermont-Tonnerre,  les  a; rets 
Kécités  de  1864,  Vidal,  Laferriëre,  Aumont-Thiéviiie  ;  25  février  1864,  Belot; 
21  jaio  1866,  Oudéa;  les  notes  sous  l'anét  Damay,  a4  février  i865;  Lesquil- 
bert,  20  juin  i865;  19  mars  1868,  Ghampy,  où  se  trouvaient  déjà  les  deux  dis- 
P<wtioBS  relatées  dans  Tarrèt  ci-dessus  ;  a8  mai  1868,  Yeziès. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tom£  i.  3i 
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Yu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs,  en  ce  qui 
touche  les  conclusions  principales  tendant  à  Tannulation  de  Ten- 
semble  de  Tarrêté,  que  ledit  arrêté  n  eu  pour  objet  dassurer  le 
libre  cours  des  eaux  de  la  Vega,  en  réglementant  un  barrage  dont 
la  construction  vicieuse  était  une  cause  permanente  de  dommages 
et  de  danger  pour  les  propriétaires  riverains;  qu'ainsi  il  a  été  pris 
dans  riDtérèt  général  de  Técoulement  et  de  la  répartition  des  eaux 
pour  la  sécurité  publique  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  sont 
attribués  à  Tadministration  par  les  lois;  que  la  circonstance  qu'aune 
instance  se  serait  trouvée  engagée  devant  les  tribunaux  de  Tordre 
Judiciaire  entre  le  requérant  et  la  dame  Ozler,  propriétaire  de  la 
rive  opposée»  sur  une  demande  en  indemnité  formée  par  cette 
dernière  à  raison  de  dommages  qui  auraient  été  causés  à  sa  pro- 
priété par  suite  d'une  inondation  survenue  dans  les  années  pi^cé- 
dentes,  ne  pouvait  faire  obstacle  à  c^  que  Tadministratioa  prit, 
dans  rintervalle,  les  mesures  qui  rentraient  dans  sa  compétence 
et  que  Tintérôt  de  la  sûreté  publique  lui  imposait  ;  en  ce  qui  touche 
les  conclusions  tendant  à  Tannulation  des  articles  i3  et  lA;  que 
ces  articles  ne  contiennent  qu'une  simple  réserve  des  droits  de 
police  de  Tadministration  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  re- 
quérant réclame  devant  Tautorité  compétente  une  indemnité,  s'il 
y  a  lieu»  dans  le  cas  où  il  se  verrait  privé»  par  une  mesure  admi- 
nistrative, de^tout  ou  partie  des  eaux  dont  il  dispose; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur*  Jouannèa  Sou- 
rignière»  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu  que  Tenquôte  sur 
laquelle  a  été  rendu  Tarrêté  attaqué  a  eu  lieu  dans  la  commune  de 
Pont-Ëvôque  seulement,  tandis  qu'elle  aurait  dû,  si  lé  règlement 
du  barrage  du  requérant  constitue  réellement  une  mesure  d'intérêt 
général,  «t  se  rattache  au  projet  de  règlement  dans  son  ensemble, 
du  cours  de  la  Véga,  par  des  modifications  aux  autres  barrages 
établis  sur  cette  rivière  dans  les  communes  de  Pont-Évêque  et  de 
Septème»  et  situés  dans  des  conditions  identiques  à  celui  du  requé- 
rant, être  étendue  à  la  commune  de  Septème,  sur  le  territoire  de 
laquelle  les  eflfets  de  cette  mesure  devaient  pareillement  s'étendre; 
en  conséquence,  annuler  l'arrêté  soit  en  se  référant  aux  motifs 
contenus  dans  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  susvisé,  en  ce 
qu'il  a,  sous  le  prétexte  de  Tintérêt  général,  eu  pour  résultat  et 
pour  but  unique  de  mettre  fin  k  une  contestation  privée,  soit  en  ce 
que  ledit  arrêté,  s'il  était  décidé  qu'il  a  été  rendu  dans  Tintârêt 
général  de  la  vallée  de  Septème,  ladite  vallée  comprenant  les  deux 
communes  de  Pont-Évêque  et  de  Septème,  iutéressées  toutes  deux 


FÉTILIEA    1^70. 


5oi 


an  rëglemeot  des  eaux  de  la  Yéga»  n'a  pas  été  précédé  d'ane  en- 
qo^e  dans  Tune  et  dans  Tautre  commune; 

Va  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  notamment  le 
rapport  de  Tingénieur  du  service  hydraulique  du  département  de 
rbëre; 

Vq  les  lois  des  9.2  décembre  1789,  8  janvier  1790,  et  Tinstruction 
légisIatiTe  des  12-30  août  1790; 

Va  la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre  1790; 

Va Tarrèté  du  gouvernement  du  19  ventôse,  an  VU; 

Va  rinstruction  du  19  thermidor,  an  VI; 

Vu  notre  décret  du  35  mars  i853  ; 

Va  la  loi  des  7-1&  octobre  1790; 

Sar  les  conclusions  principales  tendant  à  Tannulation  pour  excès 
de  pouvoirs  de  rarrété  attaqué  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tlnstructfon  que  Tarrôté  par  lequel 
le  préfet  du  département  de  Tisère  a  autorisé  le  maintien  du  bar- 
rage établi,  sans  autorisation  pair  le  sieur  Sourignière  dans  le  lit 
de  la  rivière  la  Véga,  a  été  rendu  sur  les  réclamations  réitérées  du 
naire  et  des  habitants  de  la  commune  de  Pont-Ëvèque,  et  que  les 
cooditions  imposées  au  requérant  l'ont  été  sur  la  proposition  des 
ingénieurs,  dans  le  but  de  prévenir  les  Inondations  ;  que  ni  la  cir- 
eonstance  qu^une  instance  aurait  été  engagée  devant  Tautorité 
jodiciaire  entre  le  requérant  et  le  riverain  opposé,  sur  une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  ce  dernier,  à  raison  des  dommages 
causés  à  sa  propriété,  par  suite  d*une  inondation  survenue  dans 
une  année  antérieure,  ni  le  fait  <)ue  l'enquête  n'aurait  eu  lieu  que 
dans  la  commune  de  Pont-Évôque,  tandis  qu'il  existerait,  au  cours 
supérieur  de  la  rivière,  sur  le  territoire  de  diverses  communes, 
on  certain  nombre  d'autres  barrages  analogues  à  celui  du  requé- 
imt,  ne  pouvaient  enlever  à  Tarrété  attaqué  le  caractère  d'une 
fflesore  d'utilité  générale;  qu'ainsi  le  sieur  Sourignière  n'est  pas 
fondé  à  demander  l'annulation  de  cet  arrêté,  comme  ayant  été 
rendn  dans  un  intérêt  purement  privé. 

Sar  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  l'annulation  des  ar- 
ticles i3  et  là  de  l'arrêté: 

Considérant,  d'uue  part,  que  les  dispositions  ci-dessus  relatées 
derariicle  i3  ne  font  que  réserver  à  Tadministrat^on  le  droit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'ar- 
rêté ;  d'autre  part,  que  la  clause  de  non-indemnité  comprise  dans 
Tarticle  16,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'en  cas  de  conditions  nou- 
reiles  imposées  par  le  préfet  au  maintien  de  l'autorisation,  le  re- 
quérant fasse  valoir  devant  l'autorité  compétente  les  droits  qu'il 
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prétendrait  résulter  pour  lui  de  cette  autorisation  ;  qae«  dès  lor?, 
le  sieur  Sourignière  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  prenant  ces 
dispositions,  le  préfet  aurait  excédé  ses  pouvoirs;  (Rejet.) 


[K  214) 

[a6  février  1870.  ] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Compétence  judiciaire  ou  admi- 
nisîralive.  —  Extraction  de  sMe  dans  les  terrains  communaux. 
—  Absence  d'autorisation  de    l'administration.   —   Convention 
amiable.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de.Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée.)  —  Lorsque  des  fouiUes,  opérées  par  un  conces- 
sionnaire tde  travaux  publics  dans  des  terrains  appartenant  à  une 
commune,  n*ont  pas  été  autorisées  par  l'administration  et  ont  eu 
lieu  en  vertu  de  conventior^  amiables,   les  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  le  concessionnaire  et  la  commune  au  sujet  de  Pexécu" 
tion  de  ces  conventions  ne  rentrent  pas  dans  les  difficultés  (pûy  auœ 
termes  de  la  loi  du  28  pluviâse  an  VIII,  doivent  être  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture   Ç).  —  On  objecterait  vainement   que, 
d'après  un  règlement  antérieur  délibéré  par  le  conseil  municipal  et 
approuvé  par  le  préfet,  les  entrepreneurs  ont  été  autorisés,  moyen- 
nant certaines  conditions,  à  extraire  du  sable  dans  les  carrières 
dont  la  commune  est  propriétaire. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise,  statuant  sur  un  arrêté  du  39  août  1868,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  Doubs  a  fixé,  après  expertise  et  tierce  exper- 
tise, à  2  79Ô  francs  Tindemnité  due  à  la  comn:mune  de  la  Rivière 
à  raison  d'une  extraction  de  sable  pratiquée  par  ladite  compagnie 
dans  des  terrains  appartenant  à  cette  commune,  annuler  ledit 
arrêté  et  condamner  la  commune  de  la  Rivière  aux  dépens  y  com- 
pris les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise;  attendu  que  les 

(*)  Voir  ai  janvier  1869,  Andigné;  5  mai  1869,  Dufau;  17  février  1869,  de 
Mellanville;  5  janvier  1860,  Conterraone;  8  mai  1861,  Leclerc  de  Puiligny; 
8  8epteml>re  1861,  Viilequier;  18  février  18(14,  déparlement  da  Vorbiliao; 
17  janvier  1868,  Burnet;  16  février^  Malicoroe. 


FÉVRIER    1870.  5o3 

faolUes  à  raison  desquelles  la  commune  de  la  Rivière  peut  avoir 
droit  à  une  indemnité  n^ont  pas  eu  lieu  en  vertu  d^une  autorisa- 
tion donnée  par  l'administration  préfectorale^  mais  en  vertu  d^une 
coorentlon  amiable  ;  que,  dès  lors,  il  n'appartient  qu'à  Tautorité 
jadiciaire  de  régler  cette  indemnité  ; 

fa  les  observations  présentées  au  nom  de  la  compagnie  des 
efaemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  devant  le 
conseil  de  préfecture  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  la  Ri- 
Tiëre,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens, 
pir  les  motifs  que,  d'après  un  règlement  délibéré  par  le  conseil 
aaniclpal  le  11  juillet  1861,  et  approuvé  par  le  préfet  le  18  dudit 
mois,  les  entrepreneurs  sont  autorisés,  moyennant  certaines  con- 
ditions, à  extraire  du  sable  dans  les  carrières  dont  la  commune  est 
propriétaire  ;  qu'en  présence  de  ce  règlement^  la  compagnie  était 
dispensée  de  Tobligation  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  spé- 
ciale auprès  de  Tadministration  préfectorale  ;  que^  de  plus,  la 
compagnie  ne  s'est  pas  pourvue  contre  Tarrôté  du  1 1  octobre  i864i 
qui  a  ordonné  Texpertlse  ;  que,  dès  lors,  ledit  arrêté  était  devenu 
déilnitif  et  que  la  compagnie,  qui  a  d'ailleurs  concouru  aux  opé- 
rations de  l'expertise,  n'est  plus  recevable  à  contester  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  ; 

Va  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
enaemble  celles  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  la 
Rivière,  en  date  du  11  juillet  1861,  approuvée  par  le  préfet  le  19 
dadit  nQois  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Doubs 
du  11  octobre  186/1,  ordonnant  une  expertise  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  ; 

Vu  les  rapports  du  contrôleur  et  du  directeur  des  contributions 
directes; 

Vu  les  lois  des  i6-uZi  août  1790,  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  fouilles  opé- 
rées par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
liéditerranée,  dans  des  terrains  appartenant  à  la  compagnie  de  la 
Rivière,  n'ont  pas  été  autorisées  par  Tadministration,  et  ont  eu 
Heu  en  vertu  de  conventions  amiables  ;  que,  dès  lors,  les  contesta- 
tions qui  se  sont  élevées  entre  la  compagnie  et  la  commune,  pour 
rexécution  de  ces  conventions,  ne  rentraient  pas  dan3  les  difficultés 
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qui,  aax  termes  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI,  doi- 
vent être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture. 

(Arrêté  annulé  pour  incompétence  ;  dépens,  y  compris  les  frais 
d^expertise  et  de  tierce  expertise,  compensés  entre  les  parties.) 


(r2i5) 

[26  féTrier  1870.] 

Travauœ  fmhUcs.  —  Décompte.  —  'Dravaiix  de  défense  des  berges  de 
l'AlUer,  —  Destruction  du  port  désigné  au  devis  pour  l'embar- 
quement des  matériaux.  —  Formation  d'un  banc  de  gravier  devant 
la  berge  à  défendre.  —  Transport  par  terre  et  par  eau.  — Augmenr 
talion  de  dépenses.  —  Indemnité.  —  Intérêts.  —  Frais  d'eœper- 
lise  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  — 
Règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  (Sieur  Gervais.)  ^^  Un  en- 
trepreneur n'est  pas  recevc^le  à  porter  directement  dev€nU  le  conseil 
é^Etat  un  chef  de  réclamation  qu'il  n'a  pas  soumis  au  conseil 
de  préfecture.  —  Appréciation  de  faits. 

Vu  la  requête  présentée  pour  ]e  sieurGervais,  tendant  à  ce  qu*ll 
nous  plaise  réformer  un  arrêté,  du  20  décembre  1867,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  TAllier,  sur  sa  demande  tendant  i 
obtenir  une  somme  de  19  010'. SA  pour  le  couvrir  des  dépenses 
supplémentaires  supportées  par  lui  dans  les  travaux  de  défense  de 
la  berge  gauche  de  l*Allier,  entre  les  bornes  kilométriques  97  et 
98,  par  suite  de  la  baisse  des  eaux,  de  la  destruction  du  portée^ 
signé  au  devis  pour  rembarquement  des  matériaux  et  de  la  for- 
mation d*un  banc  de  gravier  devant  la  berge  à  défendre,  ne  lui  a 
alloué  qu'une  somme  de  UoW.q^;  ce  faisant,  attendu  que  les 
pertes  qu'il  a  éprouvées  proviennent  de  faits  de  force  majeure, 
lui  allouer  :  1*  pour  transport  par  voie  de  terre  de  aSaS'.SSde 
matériaux,  à  raison  d*un  supplément  de  a'.6o  par  mètre,  7  355'.67; 
a»  pour  transport  par  eau  de  79o".5A,  à  raison  d'un  supplément  de 
o'.6o,  et  de  h  396  mètres  à  raison  de  o'. 90,  A  35l^67;  3*pourdépeDse 
Imprévue  résultant  de  la  formation  d'un  banc  de  gravier,  s  363'.  10; 
ordonner  que  ces  sommes  porteront  intérêt  à  son  profit,  à  pardr 
du  a6  février  1868,  et  mettre  les  dépens  et  les  frais  d'expertise  et 
de  tierce  expertise  à  la  charge  de  TÉtat; 


P£YKiEit  1870.  5e5 

Va  les  observations  présentées  par  nptre  ministre  des  travaux 
pobUcs  et  tendant  au  maintien  de  l'arrôté  attaqué; 

Va  ladécision  du  8  décembre  186/i,  par  laquelle  notre  ministredes 
tnraui  publics  a  alloué  au  sieur  Gervais  une  indemnité  de  1  ôyb^.y^; 
Va  le  devis  et  le  cahier  des  charges  de  Pentreprise,  les  carnets 
d'tttacbements  et  toutes  les  autres  pièces  Jointes  au  dossier; 
Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VUI  ; 

GoDsIdérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Gervais 
demandait  qu'il  lui  fût  alloué  une  somme  de  laoïo'.Sil,  pour  le 
cooTrir  des  frais  supplémentaires  provenant  de  changements 
opérés  dans  le  mode  de  transport  des  matériaux  employés  pour  les 
traraux  de  défense  de  la  berge  de  TAllier  ;  que  par  son  arrêté,  en 
date  du  ao  décembre  1867,  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  Tlndem- 
nité  à  la  somme  de  U  oaa'.gg  ;  que  le  requérant  soutient  que  cette 
somme  est  insuffisante,  soit  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
matériaux  de  la  carrière  de  Beaumiraud  à  la  rivière  d'Allier,  soit 
en  ce  qui  concerne  leur  transport  sur  un  banc  de  gravier  formé 
denntla  berge  k  défendre; 

Sar  le  chef  relatif  au  transport  des    matériaux  par  voie  de 
terre: 

Considérant  que  le  supplément  de  prix  de  a'. 60  par  mètre,  alloué 
de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture,  n*est  pas  contesté;  mais  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  Ta  appliqué  qu'à  1  5a3".88  sur  a  8a8*.88 
et  i  réduit  de  o'.6o  le  prix  porté  au  devis  pour  le  transport  par  eau; 
qae  le  sieur  Gervais  soutient  que  le  supplément  de  prix  doit  porter 
sur  la  totalité  des  matériaux  transportés,  et  que  loin  de  subir 
aucune  réduction,  le  prix  du  transport  par  eau  doit  être  aug- 
meuté; 
Sar  le  premier  point  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  d'un  ordre  de  service  du  1*' Juin 
i863,  le  sieur  Gervais  devait  transporter  1  o35  mètres  cubes  de 
matériau!  avant  le  1*'  octobre  suivant,  date  où  aurait  eu  lieu, 
d'après  le  conseil  de  préfecture,  la  destruction  du  port  d*embar- 
qaement,  il  résulte  du  rapport  de  Tingénienr  ordinaire,  en  date 
du  12  janvier  i86â,  que,  dès  Tété  de  i863,  la  destruction  partielle 
da  port,  et  la  baisse  des  eaux,  ont  rendu  impraticable  Titinéraire 
prévu  au  devis;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Gervais  est 
fondé  à  soutenir  que  le  supplément  de  a'.Go  doit  être  appliqué  à 
la  totalité  des  matériaux  ainsi  transportés,  soit  2  828".88  ; 
Sur  le  second  point  ; 

Considérant  que  si,  par  suite  du  changement  opéré  dans  le 
mode  de  transportdes  matériaux,  le  trajet  par  eau  a  été  réduit 
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de  trois  à  un  kilomètre,  il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert,  que,  par  suite.de  la  baisse  des  eaux«  les 
bateaux  n'ont  pu  recevoir  que  le  tiers  du  chargement  prévu  au 
devis;  qu'il  y  a  donc  compensation;  quMl  suit  de  là,  d^une  part, 
que  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  subir  une  réduc- 
tion au  prix  porté  au  devis;  d'autre  part,  que  le  sieur  Gervais 
n*est  pas  fondé  à  demander  que  ce  prix  soit  augmenté  ; 

Sur  le  chef  relatif  au  transport  des  matériaux  sur  le  banc  de 
gravier  : 

Considérant  que  le  sieur  Gervais  ne  justifie  pas  qu*en  lui  accor- 
dant de  ce  chef  un  supplément  de  prix  de  o^.bk,  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  fait  une  appréciation  insuffisante  de  raugmentation  de 
la  dépense;  mais  que  ce  supplément  de  prix  doit  porter,  cooune 
celui  qui  concerne  le  transport  par  terre,  sur  a  8a8".8S,  et  ooo 
sur  1  5a3".^8  seulement; 

Sur  le  chef  de  demande  relatif  au  transport  des  matériaux  pro- 
venant de  la  carrière  de  la  Tranchée  : 

Considérant  que  le  sieur  Gervais  n'a  pas  formé  de  réclamation 
à  ce  sujet  devant  le  conseil  de  préfecture;  qu'il  n'est  pas  recevable 
à  porter  la  question  directement  devant  nous  en  notre  conseil 
d'État;  ^ 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Gervais  a  demandé  les  intérêts  le  aO 
février  1868;  qu'ils  doivent  lui  être  alloués  à  partir  de  cette 
date; 

Art.  1"  L'indemnité  allouée  aa  sieur  Gervais  est  portée  à  la 
somme  de  8  882^67•  De  cette  somme  sera  déduite  l'indemnité  de 
1 67Ô^87  accordée  au  sieur  Gervais  par  la  décision  ministérielle  en 
date  du  8  décembre  186^  (intérêts  à  partir  du  a6  février  1868;  les 
dépens  et  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  à  la  charge  de 
l'État;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions 
qui  précédent;  surplus  des  conclusions  rejeté). 


(r  216) 

[  26  février  1870.  ] 

Travaux  publics.   —  Décompte,  —  Département.  —  Rectification 
d'une  route.  —  Déblais.  —  Transport  des   terrw.  —  Emprunt  de 
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terre  pour  compléter  les  remblais*  —  Emmétrage  et  tirage  des 
fierrts,  —  Ouvriers  travaillant  en  régie,  —  DéUais  effectués  dans 
le  roc.  —  Pont  de  service  utile  à  V administration,  —  Indemnité. 
-^Pierres  et  pavés  de  démolilion  transportés  en  un  lieu  de  dépôt, 
frais  de  transport.  —  Maçonnerie.  —  Emploi  de  mortier  plus  coû- 
teux. —  Chaux  et  sable.  —  Fourniture  de  sable  à  un  autre  entre- 
preneur par  ordre  de  l'administration.  —  Etablissement  de  barrières, 
—  Frais  de  location  de  bois  et  engins  pour  travaux  d'épuise- 
ment. —  Fourniture  de  planches  et  pieux.  —  (Sieurs  Aadebert  et 
Chevalier.)  —  Appréciation  de  faits. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Audebert  et  pour  le 
BfQclic  de  la  faillite  du  sieur  Chevalier,  tendant  à  ce  quMl  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  du  19  août  1868,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Loiret  a  rejeté  les  réclamations  des  sieurs  Audebert 
et  Chevalier  contre  le  décompte  de  leur  entreprise  des  travaux  de 
rectification  de  la  route  départementale  n*"  7  dans  la  traverse  de 
Pithiviers;  ce  faisant,  attendu  que  les  ingénieurs  auraient  &  tort 
refosô  de  comprendre  dans  le  décompte  de  Tentreprise  diverses 
sommes  dont  les  entrepreneurs  réclamaient  le  payement,  dire  que 
le  montant  du  décompte  fixé  à  32  3a3'.65  par  les  ingénieurs  et  par 
le  conseil  de  préfecture,  sera  augmenté  de  a  901  francs;  condam- 
ner en  outre  le  département  à  payer  les  intérêts  de  ladite  somme 

et  aux  dépens; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vole  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  requérants,  et  par 
lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions, 
et  conclure,  en  outre,  subsidiairement  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une 
expertise  sur  tous  les  chefs  de  leur  réclamation  ; 

Va  les  devis,  cahier  des  charges  et  bordereau  des  prix  de  Tentre- 
prise; 

Vu  les  carnets  d'attachements  des  travaux  et  les  profi  Is  y  annexés  ; 

Vu,  en  date  du  95  août  iS33,  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
^nérales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  à  fin  d'expertise  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immé- 
<iiatement; 

Sur  le  chef  relatif  au  transport  des  terres  provenant  de  laTouille 
<io  remplacement  du  pont  et  du  redressement  du  lit  de  la  rivière  : 

Considérant  que  le  n*  35  du  bordereau  des  prix  fixait  à  o'.55  le 
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prix  du  mètre  cube  de  déblais  employé  dans  les  entre-profils  ;  qu*IJ 
résulte  de  instruction  que  A5a  mètres  cubes  de  déblais  ont  été 
employés  dans  les  entre-profils  et  figurent  dans  le  décompte  mu 
prix  de  o'.55;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
la  demande  des  entrepreneurs  tendant  à  Tallocation  d*un  prix  so* 
périeur  à  o'.55  pcrur  les  45o  mètres  cubes  dont  s^agit  ; 

Sur  le  chef  relatif  aux  emprunts  qui  auraient  été  faits  pour  com- 
pléter les  remblais  : 

Considérant  quMl  résulte  des  attachements  signés  par  les  entre- 
preneurs que  les  déblais  et  les  emprunts  ont  fourni  le  volume  de 
6859"^.o5  qui  figure  au  décompte;  que  le  volume  des  remblais  a 
été  de  fioyg'veg,  et  quMl  n'a  été  employé  aux  maçonneries  et 
autres  ouvrages  que  779"*.3â  de  pierres  provenant  de  déblais  ;  que 
Taddition  de  ces  deux  derniers  volumes  donne  un  volume  égal  à  la 
totalité  des  déblais;  que,  dans  ces  circonstances,  les  entrepreneurs 
n'étaient  pas  fondés  à  soutenir  que,  par  suite  de  remploi  à  d'autres 
usages  que  les  remblais  d'un  certain  volume  de  pierres  provenant 
des  déblais,  ils  avaient  été  dans  la  nécessité  de  faire,  pour  corn* 
pléter  les  remblais,  un  emprunt  de  terre  dont  il  ne  leur  aurait  pas 
été  tenu  compte;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  leur  demande  d'une  indemnité  de  i  O7s'.5o; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  construction  d'un  pont  de  service  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  pont  dont  ilsV 
git  a  été  utile  à  l'administration,  en  ce  qu'il  a  diminué  la  distance 
des  transports  ;  que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  sont  fondés  &  de- 
mander une  indemnité  à  raison  des  frais  de  construction  du  pont; 
que  la  somme  de  loo  francs  demandée  par  eux  n*est  pas  exagérée 
et  qu'il  y  a  Heu  de  la  leur  allouer  ; 

Sur  le  chef  relatif  au  transport  et  au  chargement  des  pierres  ex- 
traites'des  déblais;  du  lieu  où  elles  avaient  été  déposées.  Jusqu'au 
lieu  de  leur  emploi  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  qu'il  a  été  tenu  compte 
aux  entrepreneurs  des  frais  de  chargement  et  de  transport  des  ma- 
tériaux mis  en  dépôt  après  leur  extraction  des  déblais,  et  qai  ont 
dû  être  transportés  ensuite  au  lieu  de  leur  emploi,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  matériaux  employés  &  la  construction  du  pont  de  ser- 
vice ;  que  l'indemnité  allouée  sur  le  chef  précédent,  pour  la  con- 
struction de  ce  pont,  comprend  le  prix  du  transport  des  matériaux 
qui  y  ont  été  employés;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  le  recours; 

Sur  le  chef  relatif  à  Temmétrage  de  4a5  mètres  cubes  de  pierres  : 

Considérant  que  le  prix  fixé  par  le  bordereau  pour  les  pierres 
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comprend  le  prix  de  la  main-d^œuvre,  du  rangement  on  de  rem- 
métrage  des  matériaux;  que  les  entrepreneurs  n*ont  pas  établi 
qa*il8  aient  reçu  Tordre  d'exécuter  l'emmétrage  dans  des  condi- 
tioDS  exceptionnelles,  de  nature  à  donner  Heu  à  une  augmentation 
des  prix  fixés  par  le  devis  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  leur  demande  d'un  supplément  de  prix  de 
3&  francs; 

Sur  le  chef  relatif  au  tirage  des  pierres  : 

Considérant  qu'il  résuite  des  attachements  signés  parles  entre- 
preneurs, que  le  travail  dont  il  s'agit  a  été  effectué  par  des  ouvriers 
travaillant  en  régie;  que  le  salaire  de  ces  ouvriers  a  été  porté  au 
décompte;  qu'ainsi  la  demande  des  sieurs  Audebert  et  Chevalier, 
tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  a8'.6o  à  raison  du  tirage  des 
pierres,  a  été  avec  raison  rejetée; 

Sur  les  chefs  relatifs  aux  allocations  supplémentaires  de  acg'.Sô 
et  de  925'.  93»  demandés  pour  déblais  effectués  dans  le  roc  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ont  accepté  les  attachements 
relatifs  au  volume  des  déblais  de  rochers  exécutés  par  eux  et  les 
profils  annexés  aux  carnets  d'attachements  ;  qu'ils  n*étaient  donc 
pis  recevables  à  demander  le  prix  d'un  volume  de  déblais  supérieur 
à  celui  qui  a  été  porté  au  décompte,  d'après  les  indications  des  car- 
nets d'attachements,  et  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  leur  demande; 

*  Sur  le  chef  relatif  aux  remblais  exécutés  dans  la  cour  de  l'Ab* 
baye  et  dans  la  cour  du  sieur  Séraphin  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  tenu  compte 
ttix  sieurs  Audebert  et  Chevalier  du  prix  des  remblais  effectués 
dans  les  cours  dont  s'agit  et  dont  le  volume  est  indiqué  par  le  car- 
net d'attachements;  que,  dès  lors,  il  y  a  Heu  de  rejeter  le  recours; 

Sot  le  chef  relatif  au  transport  des  bordures  des  anciens  trot- 
toirs et  des  pavés  des  anciens  caniveaux  : 

Considérant  que,  d'après  le  devis,  les  entrepreneurs  devaient 
employer,  à  la  contruction  des  nouveaux  trottoirs  et  des  nouveaux 
caniveaux,  les  pierres  et  les  pavés  provenant  de  la  démolition  des 
uciens  ouvrages  de  même  nature;  que  cette  construction  ne  pou- 
vait pas  être  opérée  au  fur  et  à  mesure  de  la  démolition  ;  qu'ainsi, 
les  matériaux  provenant  de  la  démolition  ne  pouvaient  pas  être 
inis  immédiatement  en  œuvre  et  que  les  entrepreneurs  n'étaient 
pas  fondés  &  soutenir  que,  en  transportant  les  bordures  et  les  pa- 
v^  i  un  lieu  de  dépôt  et,  de  là,  au  lieu  de  leur  emploi,  ils  eussent 
exécuté  un  travail  plus  considérable  que  celui  qui  avait  été  prévu 
lors  de  la  fixation  des  prix  du  bordereau  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  rai- 
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son  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  demande  d*uQ  sup— 
plémcnt  de  prix  de  86'.  80  ; 

Sur  les  chefs  relatifs  au  prix  du  mortier  employé  pour  les  trot- 
toirs  et  les  caniveaux  du  pont  et  au  prix  du  crépissage  des  murs 
des  sieurs  Séraphin  et  Moreau  : 

Considérant  que  les  sieurs  Audebert  et  Chevalier  n^ont  pas  jus- 
tifié qu*ils  aient  reçu  un  ordre,  soit  d'employer,  pour  la  construc- 
tion des  trottoirs  et  des  caniveaux  du  pont,  un  mortier  plus  coû- 
teux que  celui  qui  était  prévu  par  le  devis,  soit  d^exécuter  le 
crépissage  des  murs  ;  qu'ils  allèguent  seulement  qu'une  expertise 
établirait  quMls  ont  employé  un  mortier  de  chaux  et  de  ciment  et 
qu'ils  ont  crépi  les  murs  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  llea 
de  rejeter  leurs  demandes  de  suppléments  de  prix  de  38'.io  et  de 
76  francs  ; 

Sur  les  chefs  relatifs  à  la  maçonnerie  du  radier  et  des  culées  da 
pont,  à  la  fourniture  de  chaux  et  de  sable  pour  construction  du 
mur  du  sieur  Séraphin,  et  à  la  fourniture  et  k  la  taille  de  deux  dés 
en  pierre  placés  à  la  porte  du  sieur  Séraphin  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  quMl  a  été  tenu  compte 
aux  entrepreneurs  du  prix  de  la  maçonnerie  ordinaire  exécutée 
par  eux,  au  Heu  de  la  maçonnerie  en  pierres  sèches  pour  la  con* 
struction  du  radier  et  des  culées  du  pont,  du  prix  de  la  chaux  et 
du  sable  employés  et  du  prix  des  dés  on  pierre  ;  que,  dès  lors,  c^est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  demandes  ten' 
dant  à  faire  ajouter  au  décompte  le  prix  des  susdits  matériaux; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  fourniture  de  sable  faite  à  un  autre  en- 
trepreneur par  ordre  des  agents  de  l'administration  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  allèguent  avoir  fourni  3  mè- 
tres cubes  de  sable  à  un  entrepreneur,  mais  que  ce  fait,  fût-il 
justifié,  ne  saurait  leur  donner  le  droit  de  réclamer  au  départe- 
ment le  prix  des  matériaux  dont  s'agit  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  leur  demande  d'une  somme  de  18  francs; 

Sur  les  chefs  relatifs  aux  frais  d'établissement  de  barrières,  aux 
frais  de  location  de  bois  employés  à  l'installation  d'une  sonnette, 
et  aux  frais  de  location  de  divers  engins  employés  dans  les  tra- 
vaux d'épuisement  effectués  en  régie  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  68  du  devis,  les  épuisements 
et  le  battage  des  pièces  devaient  être  exécutés  en  régie  par  des 
ouvriers  et  avec  des  engins  et  des  matériaux  fournis  par  rentre- 
preneur,  au  prix  du  bordereau,  et  que  les  frais  d'établissement  des 
barrières  étaient  à  la  charge  de  l'entrepreneur;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'il  a  été  tenu  compte  aux  entrepreneurs  des  frais 
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deJocatiOD  du  matériel  précité  et  des  journées  d'ouvriers  aux  prix 
filés  par  le  devis;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  demandes  des  sieurs  Au- 
(iel)ert  et  Chevalier; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  fourniture  de  planches  et  de  pieux  pour 
b&tardeaux  : 

Considérant  que,  en  admettant  que  les  entrepreneurs  n'aient  pas 
retiré  les  bâtardeaux^  les  planches  et  les  pieux  qu'Us  y  avaient 
employés,  ils  n'ont  pas  établi  qu'ils  aient  agi  ainsi  par  ordre  des 
agents  de  l'administration  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  (le  montant  du 
décompte,  arrêté  par  le  conseil  de  préfecture  à  3i  323'. 65,  est 
porté  à  3d  ^33^65;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire';  inté- 
rêts des  sommes  dues  aux  entrepreneurs  à  partir  du  jour  où  ils 
ont  été  demandés  devant  le  conseil  d'État-;  surplus  des  conclu- 
sions rejeté). 


(  N**  217  ) 

[26  février  1870.] 

Travaux  pMics.  —  Communes.  —  Dommage.  —  Chemin  vicinal  de 
grande  communication.  —  Communes  intéressées.  —  Préfet.  — 
Àctton  dirigée  contre  le  maire.  —  Action  reconventionnelle  du 
maire  pour  cause  d'usurpation  sur  le  chemin.  —  Défaut  de  qua- 
Uté. — Nonr^ecevabilité.  —  (Sieur  Defrance.] —  C'est  contre  le  préfet 
représentant  les  communes  intéressées,  qu'un  propriétaire,  qui 
réclame  une  indemnité  à  raison  de  travaux  d'exhaussement  exé- 
cutés sur  un  chemin  tncinal  de  grande  communieaiion  dans  la  tra- 
verse d'une  commune,  doit  diriger  son  action.  ' —  Et  ladite  de- 
mande doit  être  rejetée,  si  elle  est  dirigée  contre  le  maire  de 
la  ville  sur  le  territoire  de  laquelle  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés. —  (Dans  les  instances  de  cette  nature,  c'est  au  préfet 
seul,  sous  l*autorité  duquel  sont  placés  les  chemins  de  grande 
c(mmunication,  qu'il  appartient  de  représenter  les  communes  in- 
téressées. )  —  Pour  justifier  la  direction  imprimée  à  sa  procédure 
devant  le  conseil  de  préfecture,  le  demandeur  affirmait  que  le  tra- 
^^  de  V9irie,  dont  U  avait  à  souffrir,  avait  été  exécuté  dans  l'in- 
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térét  exclusif  de  la  ville,  par  ses  agents  et  avec  les  fonds  fournis 
par  elle.  —  Lorsqu*une  demande  en  indemnité  pour  dommages  ré-' 
sultant  des  travaux  d'exhaussement  d'un  chemin  de  grande  comr 
munication  est  dirigé  a  tort  contre  le  maire  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  se  trouve  la  partie  du  chemin  exhaussée,  au 
lieu  de  Vêtre  contre  le  préfet  représentant  les  communes  intéressées, 
le  maire  {qui  n'a  pas  qualité  pour  défendre  à  l'action)  ne  peut, 
par  voie  de  demande  reconventionnelle,  poursuivre  la  répression 
d'un  empiétement  sur  le  sol  dudit  chemin,  en  exécution  de  la  Ici 
du  9  ventôse  an  XJIL  —  Dès  lors,  la  demande  reconventûmnelle 
formée  par  le  maire  doit  être  déclarée  non  recevable  par  le  conseil 
de  préfecture,  qui  ne  saurait  y  statuer,  ni  surseoir  à  y  statuer 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  Vautorité  compétente  sur  les 
limites,  l'étendue  et  l'assiette  du  chemin. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampllative  présentées  pour  le  sieur 
Defrance,  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qull  nous  plaise  anuulerf: 
1*  pour  excès  de  pouvoirs  un  arrêté,  en  date  du  a  novembre  iSùà, 
par  lequel  le  préfet  de  TAllier,  en  approuvant  le  plan  du  chemin 
vicinal  de  grande  communication  n"*  27  à  son  passage  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Gusset  entre  les  Capucins  et  le  village 
Plnasson,  aurait  compris  les  murs  de  la  propriété  du  requérant, 
située  rue  du  Faubourg-des-Gapucins,  dans  les  limites  dudit 
chemin  ; 

Ce  faisant,  dire  que  lesdits  murs  ne  pouvaient  être  réunis  à  U 
voie  publique  qu*après  Taccomplissement  des  formalités  de  l'ex- 
propriation, pour  cause  d'utilité  publique,  et  non  en  vertu  des  dis- 
positions de  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  ai  mai  i836; 

3*  Un  arrêté,  en  date  du  i5  janvier  1868,  dans  les  dispositiODs 
par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  de  l'Allier,  statuant,  d*une 
part,  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  Intentée  parle  sieur 
Defrance  a  raison  du  préjudice  causé  à  sa  propriété  de  Gusset  par 
Texhaussement  du  sol  du  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion n*  27,  a  rejeté  ladite  demande  comme  ne  pouvant  être  dirigée 
contre  le  maire  de  la  ville  de  Gusset,  et  statuant,  d'autre  part,  sur 
une  demande  reconventionnelle  en  usurpation  du  sol  vicinal  for- 
mée par  le  maire  de  ladite  ville,  a  sursis  à  se  prononcer  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  l'autorité  compétente  sur  TasBiette  et 
les  limites  du  chemin  dont  s'agit; 

Ge  faisant,  attendu  que  le  requérant  a  dirigé  son  action  contre 
la  ville  de  Gusset,  parce  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  le 
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travail  dont  il  se  plaint  a  été  exécuté  dans  Fintérèt  exclusif  de  la 
ville,  par  ses  agents  et  avec  les  fonds  fournis  par  elle  ; 

Dire,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  repoussée 
comme  devant  être  dirigée  contre  le  préfet  du  département  de 
YAÏïlerf  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  fait  droit,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  ; 

Subsidiairement,  attendu  que  si  la  demande  du  requérant  devait 
être  dirigée  contre  le  préfet^  comme  représentant  des  communes 
Intéressées,  le  maire  ne  pouvait  poursuivre  la  répression  d'une 
anticipation  sur  le  sol  du  chemin  n*  37,  puisqu'il  n^avait  pas  qua- 
lité pour  répondre  aux  actions  intentées  à  Toccasion  de  ce  même 
chemin,  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n*a  pas 
rejeté,  comme  non  recevable,  la  demande  reconventiomielle  du 
maire  de  la  ville  deCusset; 

Attendu,  en  outre,  que  l'anticipation  reprochée  au  requérant  a 
été  commise^  il  y  a  près  de  trente  ans,  sur  un  chemin,  alors  non 
dassé  comme  vicinal,  mais  qualifié  rue  de  la  ville  de  Gusset; 

Dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est  pas 
déclaré  incompétent  pour  en  connaître  ; 

Plus  subsidjairement  encore,  attendu  que  le  maire  de  Gusset  a 
délivré,  en  i8A3,  au  sieur  Rose  Beauvais,  auteur  du  requérant,  un 
alignement  auquel  ledit  Rose  Beauvais  s'était  conformé; 

IHre  que  Tétat  de  l'instruction  permettait  au  conseil  de  préfec- 
ture de  renvoyer  immédiatement  le  sieur  Defrance  des  fins  de  la 
demande  reconventionnelle,  condamner  la  ville  de  Gusset  aux  dé- 
IMns,  sous  la  réserve  de  tous  droits  et  actions  tant  contre  le  préfet 
de  l'Allier  que  contre  les  vendeurs  du  requérant; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Gusset  repré- 
sentée par  son  maire,  actuellement  en  exercice,  ledit  mémoire 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise:  rcgeter  la  requête  du  sieur  Defrance 
avec  dépens,  attendu:  1*  en  ce  qui  concerne  l'arrêta  préfectoral 
en  date  du  2  novembre  iSôA,  que  ledit  arrêté  n'est  pas  produit,  et 
Qu'on  ne  peut,  dès  lors,  en  discuter  les  termes  ;  a*  en  ce  qui  con- 
cerne l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  que  d'après  l'article  9  de  la 
loi  du  91  mai  i856,les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
sont  placés  sous  l'autorité  des  préfets,  et  que  c'est  A  eux  qu'il 
appartient  de  représenter  en  justice  les  communes  intéressées  aux- 
ditschemins  dans  les  actions  qui  y  sont  relatives;  que,  néanmoins, 
les  maires  restent  compétents  pour  poursuivre  la  répression  des 
usurpations  sur  lesdits  chemins  dans  l'intérêt  de  leurs  communes 
respectives,  qui  sont  propriétaires  du  sol  ;  que  le  chemin  n*"  37 
avait  le  caractère  de  chemin  vicinal  avant  l'anticipation  reprochée 
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au  sieur  Defrance;  qu'il  résulte,  en  effet,  d'un  arrêté  préfectoral 
en  date  du  16  mars  1837,  que  ce  chemin  a  été  porté  sur  le  tableau 
dressé  après  la  promulgation  de  la  loi  du  ai  mai  i836;  que  Parrèté 
d^alignement  rendu  le  22  mars  i8/i3,  dont  excipe  le  requérant,  ne 
s'applique  pas  aux  parcelles  de  sa  propriété  dont  la  restitution  est 
demandée  ;  que,  d'ailleurs,  ledit  arrêté  ne  paraît  pas  avoir  été 
approuvé  par  le  sous-préfet,  comme  le  prescrirait  le  règlement 
sur  les  chemins  vicinaux  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  18  octobre  1864,  par  lequel  le  maire  de 
la  ville  de  Gusset  enjoint  au  sieur  Defrance  de  justifier  des  aligne- 
ments en  vertu  desquels  lui  ou  ses-  auteurs  ont  élevé  des  murs  à 
droite  et  à  gauche  de  la  rue  du  Faubourg-des-Gapucins  aux  abords 
de  la  rivière  du  Jolan,  ainsi  que  les  titres  en  vertu  desquels  ils  ont 
réuni  à  leur  propriété  certaines  parcelles  de  terre  situées  derrière 
lesdits  murs,  et  somme  ledit  sieur  Defrance,  faute  par  lui  de  faire 
ces  justifications,  dexlômolir  lesdits  murs  et  restituer  lesdites  par- 
celles de  la  voie  publique  j 

Vu  un  arrêté  d'alignement  délivré  au  sieur  Rose  «fieauvais,  le 
92  mars  i8J^3,  par  le  maire  de  la  ville  de  Gusset; 

Vu  un  extrait  du  plan  cadastral  de  là  ville  de  Gusset; 

*Vu  un  extrait  du  plan  d'alignement  delà  ville  de  Gusset; 

Vu  le  plan  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  27,  à 
son  passage  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gusset,  entre  les 
Capucins  et  le  village  Pénasson,  approuvé  par  le  préfet  le  2  no- 
vembre i85à  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Allier,  en  date  du 
6  février  i855,  par  lequel  il  est  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  sur 
la  propriété  Rose  Beauvais  1  are  20  centiares  pour  le  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  ; 

Vu  un  extrait  du  règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux 
dans  le  département  de  TAllier; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII,  article  k  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836  et  la  loi  du  9  ventôse,  an  XIII  ; 

Vu  la  loi  des  j-iU  octobre  1790; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  dommages-intérêts  foraiée  par 
le  sieur  Defrance  : 

Considérant  que  les  travaux  à  raison  desquels  te  sieur  Defkuoce 
se  croit  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  ont  été  exécutés  sur  le 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n*"  27;  que  c'est  au  préfet, 
sous  Tautorité  duquel  sont  placés  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  d'après  Tarticlé  9.de  la  loi  du  21  mai  i836,  qu'il 
appartient  de  représenter  en  Justice  les  communes  intéressées 
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aoxdits  chemins  dans  les  actions  de  cette  nature;  qu'ainsi,  c^est 
arec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du 
sieur  Defraoce,  en  tant  qu'elle  était  dirigée  conti*e  le  maire  de  la 
ville  de  Cusset; 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  formée  par 
te  maire  de  la  commune  de  Gusset: 

Considérant  que  la  demande  en  dommages-intérêts  intentée  par 
le  sieur  Defrance,  en  vertu  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VUl,  ayant  été  à  tort  dirigée  contre  le  maire  de  la  ville  de 
Cusseï,  ce  dernier  ne  pouvait,  par  demande  reconventionnelle  à 
ladite  demande,  poursuivre  la  répression  d'un  empiétement  sur  le 
sol  dQ  chemin  vicinal  n""  27,  en  exécution  de  la  loi  du  9  ventôse 
in  XIll;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n^a 
pas  déclaré  non  recevable  la  demande  ainsi  formée  par  le  maire 
de  la  ville  de  Gusset  ; 

art.  1**.  Est  annulée  la  disposition  de  Tarrèté,  en  date  du  i5  jan- 
Tier  i858,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
r Allier  a  sursis  à  statuer  sur  la  demande  en  usui*pation  du  sol  du 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n®  37,  formée  par  le 
loaire  de  la  ville  de  {Gusset  contre  le  sieur  Defrance^  jusqu'à  ce 
qoMl  eût  été  prononcé  par  l'autorité  compétente  sur  les  limites, 
l'étendue  et  l'assiette  dudit  chemin  ; 

9.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Defrance 
est  rejeté; 

3.  Les  dépensfaits  devant  nous  seront  compensés  entreles  parties. 


(N"  218) 

[a6  février  1870.] 

Grande  vonie.  —  Marais,  —  Voirie  maritime.  —  Lais  de  mer,  — 
Concessi&n  pttr  l'Etat  à  charge  de  dessèchement,  de  construction 
de  digtke  et  moyennant  redevance  annuelle.  —  Commission  syndi- 
cale.  —  Taœes  imposées  pour  le  rachat  des  redevances.  —  Demande 
m  décharge,  —  Pouvoirs  de  la  commission,  —  Caractère  de  la  dé- 
ciston  ministérielle  approuvant  le  rachat.  —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture, —  (Sieur  Fatvre).  —  Une  certaine  étendue  de  lais  de 
mer  a  étêfioncédée  par  ordonnance  royale  aux  habitants  d'une  corn- 
raune  à  la  charge  de  payer  à  VEtat  une  redevance  annuelle  :  une 
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autre  ardonnanee  a  institué  une  commission  syndiedle  chargée  de 
pourvoir  au  dessèchement  des  terrains  et  à  la  construction  de  dé* 
gués,  de  répartir  entre  lesintéressés  lemontant  des  taxes  reconnues 
nécessaires  pour  l'achèvement  et  l'entretien  de  ces  travaiLœ,  ainsi 
que  de  donner  son  sms  sur  les  objets  relatifs  aua>  intérêts  de  là 
communauté  hrsqu'^elle  serait  consultée  par  l'administraiùm  ;  dé- 
cidé que,  dans  ces  circonstances,  une  délibération  prise  par  la 
commission  syndiccUe  ou  l'approbation  du  préfet,  portant  que  la  re- 
devance annuelle  due  à  VEtat  par  les  concessionnaires  serait  ra- 
chetée à  l'aide  d'un  capital  payable  en  huit  années,  et  la  décision 
du  ministre  donnant,  au  nom  de  VEtat,  son  consentement  au  rachat, 
n'ont  pu  avoir  pour  effet  d'autoriser  la  commission  syndicale  à  con- 
traindre les  concessionnaires  au  rachat  de  leurs  redevances  :  d  ou 
U  suit  que  les  réclamants  étaient  fondés  à  demander  décharge  des 
*    taases  qm  leur  avaient  été  imposées  pour  le  rachat,  et  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  (il  ré- 
suite  de  la  requête  analysée  dans  V arrêt  que  le  conseil  de.  préfecr 
ture  s'était  déclaré  incompétent  sur  la  question  de  légalité  des  taœes 
et  en  même  temps  avait  décidé  que  le  rôle  serait  mis  en  recouvre- 
ment. Les  motifs  de  l'arrêt  ne  contiennent  rien  qui  soit  relatif  à  la 
compétence.  Mais  cette  compétence  se  trouve  implUcitemenlaffxmk 
par  V  annulation  de  l'arrêté)  f). 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Faivre  (Loaifl)  et  au- 
tres propriétaires  d'une  partie  des  terrains  concédés  aux  habitants 
de  la  commune  de  Saint-Michcl-en-rHerm  (Vendée) ,  par  une  or- 
donnance royale  du  17  avril  iSaa,...  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise: 
attendu  que  Tordonnance  précitée  a  concédé  une  certaine  étendue 
de  lais  de  mer  aux  habitants  de  (a  susdite  commune,  à  la  charge 
de  dessécher  les  terrains,  de  construire  une  di^ue  et  de  payera 
l'État  une  rente  annuelle  de  5  fr.  par  hectare  pendant  les  dix  an- 
nées  qui  suivront  le  dessèchement  et  de  9  fr.  pendant  les  années 
suivantes;  que,  une  ordonnance  du  20  août  i8s3  a  constitué  une 
commission  syndicale  chargée  de  pourvoir  &  Texécution  destnir 
vaux  précités  ;  que  les  terrains  ont  été  partagés  entre  les  conces- 
sionnaires; que  la  commission  syndicale  a  effectué  les  travaux  à 
l'aide  de  fonds  provenant  de  taxes  perçues  sur  les  concessionou- 

n  Sor  la  qDestioD  de  compétence,  Toir,  dans  qd  sens  analogue.  aS  mai  18^1 
Harais  de  Tlsac;  i*'  mai  1869,  Ghamski,  et  les  conféreDcet  de  M.  Aicec  iv 
le  droit  administratif.  —  Voir  aassi  »j  avril  1869,  DuvaL 


m;  qu'elle  a  aossi  recouvré  sar  ceax-cJ,  pour  les  remettre  à 
TÈtat,  les  rentes  dues  par  eux  proportionnellement  à  Tétendae  de 
leurs  terrains;  que,  les  soavrll  et  3  Juin  18Ô6,  elle  a  décidé  que  la 
reste  due  par  les  concesrionnaires  à  TÉtat  serait  rachetée  parle 
purement  en  huit  annuités  d'un  capital  de  56  61  s  fr.,  bien  <iu'elle 
n'eût  aucun  pouvoir  pour  prendre  une  telle  décision;  que  chacun 
était  libre  de  racheter  la  rente  due  par  lui«  s'il  le  jugeait  conve- 
oaUe;  que  la  mi\Joritédes  concessionnaires  n'aurait  pu  obliger  la 
minorité  à  eifectuer  le  rachat  ;  que,  d'ailleurs,  la  commission  n'a- 
vait pas  régulièrement  demandé  et  obtenu  Tassentiment  des  con- 
eessionnaires  avant  de  prendre  sa  décision  ;  que,  cependant,  en 
exécution  de  ladite  décision,  un  rôle  de  répartition  de  la  première 
innuité  a  été  dressé,  approuvé  par  le  préfet  et  mis  en  recouvre- 
neot;  qu'un  grand  nombre  de  concessionnaires  ayant  protesté 
contre  cette  mesure,  leur  réclamation  a  été  soumise  au  conseil  de 
préfecture;  que,  par  un  arrêté  du  6  mars  1867,  ce  conseil  s'est  à 
tort  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  question  de 'savoir  si 
les  taxes  avaient  été  légalement  établies,  et  qu'il  a,  également  à 
tort»  décidé  que  le  rôle  de  répartition  des  taxes  serait  mis  en  re^ 
coavrement  ;  annuler  ledit  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ;  déclarer 
qse  la  commission  n'avait  pas  le  pouvoir  d'imposer  lesdites  taxes; 
que  le  rôle  de  répartition  a  été  illégalement  établi  ;  qu'aucun  paye- 
ment De  pourra  être  exigé  en  vertu  dudit  rôle,  et  que  les  sommes 
qui  auraient  été  payées  seront  remboursées;  condanmer  les  mem- 
bres de  la  commission  syndicale,  défendeurs,  aux  dépens  ; 

Voie  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  comndssion  syndi- 
cale dite  de  Prise  OralléCv.  tendant  au  rejet  du  recours  et  à  la 
oondamnation  des  requérants  aux  dépens,  attendu  que  les  sieurs 
Mvra  et  consorts  avaient  eux-mêmes  demandé  que  le  conseil  de 
préCeeture  se  déclar&t  incompétent  pour  statuer  sur  la  question 
de  légalité  des  taxes;  que  la  commission  syndicale  a  pris  sa  déci- 
nos  rétive  au  rachat  de  la  rente  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle 
tenait  de  l'ordonnance  du  ao  août  idsS,  et  que  d'ailleurs  elle  avait, 
avant  de  la  prendre,  obtenu  le  consentement  de  la  majorité  des 
ifitérassés,  consultés  par  la  voie  d'une  enquête  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  lesobservations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  nouvelle  observations  présentées  pour  la  commiaBion 
syndicale  de  Prise-Grallée,  tendant  &  faire  reconnaître  qu'il  y  a 
solidarité  nécessaire  entre  les  concessionnaires,  qui  doit  faire 
écarter  le  système  de  divisibilité  relativement  à  la  dette  de  la 
vente;  • 
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Vu  les  ordonnaDces  loyales  en  date  du  17  avril  i8s-i  et  do  »o  août 

i8a3; 

YuTacte  des  2/1  et  3i  mars  iSôn,  intervenu  pour  constituer  titre 
nouveau  de  la  rente  due  à  TÉtat  parles  concessionnaires,  entre  le 
receveur  des  domaines  résidant  à  Luçon^  d*une  part,  et  les  mem- 
bres de  la  commission  de  Prise-Grallée,  d'autre  part; 

Vu  les  délibérations...,  par  lesquelles  la  commission  syndicale 
a  décidé  que  la  rente  due  par  les  concessionnaires  à  TËtat  seraft 
rachetée  par  le  payement  en  huit  annuités  d'un  capital  de36  6 1 9  fr.; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIll,  celle  du  16  septembre  1807  et 
celle  du  ai  avril  i83a; 

Considérant  que,  par  Tordonnance  royale  du  17  avril  1832,  une 
certaine  étendue  de  lais  de  mer  a  été  concédée  aux  habitants  de  la 
commune  de  Saint-Michel-en-ruerm,  à  la  charge  de  payer  à  TEtat 
une  redevance  annuelle  de  5  fr.  par  hectare  pendant  les  dix  pre- 
mières années  et  de  9  fr.  pendant  les  années  suivantes  ;  que,  par 
Tordonnance  du  30  août  1893,  il  a  été  institué  une  commission  syn- 
dicale chargée  de  pourvoir  au  dessèchement  des  terrains  et  à  la 
construction  de  digues,  et  de  répartir  entre  les  intéressés  le  mon- 
tant des  taxes  reconnues  nécessaires  pour  l'achèvement  et  l'entre- 
tien de  ces  travaux,  ainsi  que  de  donner  son  avis  sur  les  objets  re- 
latifs aux  intérêts  de  la  communauté,  lorsqu'elle  serait  consultée 
par  l'administration  ; 

Considérant  que  si,  dans  le  courant  de  Tannée  1866,  la  commis- 
sion syndicale  a  pris,  avec  Tapprobation  du  préfet,  uae  délibéra- 
lion  portant  que  la  redevance  annuelle  due  k  l'État  par  les  conces- 
sionnaires serait  rachetée  à  Taide  û'un  capital  payable  en  huit  an- 
nuités, et  si  notre  ministre  des  finances  a  donné,  au  nom  de  TÊtat, 
son  consentement  au  rachat,  ni  l'arrêté  du  préfet,  ni  la  décision 
de  notre  ministre  n'ont  eu  pour  but  et  n*ont  pu  avoir  pour  effet 
d'autoriser  la  commission  syndicale  k  contraindre  les  concessioii- 
naires  au  rachat  de  leurs  redevances;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Fâi- 
vre  et  consorts  étaient  fondés  à  demander  décharge  des  taxes  qui 
leur  avaient  été  imposées  pour  le  rachat  de  leurs  redevances,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  réclama- 
tion; (Arrêté  annulé;  décharge  des  taxes  imposées  pour  le  rachat 
des  redevances  dues  à  TËtat,  à  raison  de  la  concession  faite  pir 
Tordonnance  royale  du  17  avril  1839...  ;  surplus  des  conclusions 
rejeté.) 
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Travaux^blics.  —  Communes,  —  Ouvrage  en  fonte  et  en  fer  pour 
une  halle.  —  Nombre  et  poids  des   colonnes,  —  Hauteur  et  épais- 
seur non  prévues  au  devis,  —  Impossibilité  d'easécution,  —  Rési- 
liation du  marché.  —  Responsabilité.  —  Dommages-intérêts.  — 
Compétence  du  conseil  de  Préfecture. — (Sieur Raymond). — Leconseil 
de  préfecture,  étant  compétent  (art.  A,  loi  du  28  pluviôse  an  VIU) 
pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  V exécution  d'un  marché 
de  travaux  publics  (marché  passé  par  une  commune  pour  la  four^ 
niture  des  ouvrages  en  fer  et  en  fonte  d'une  halle),  est  nécessairement 
wmpétent  pour  en  prononcer  la  résiliation  dans  le  cas  où  il  serait 
reconnu  que  Vexécution  des  clauses  du  devis  est  impossible.  —  Le 
devis  dun  marché  passé  par  une  commune  pour  la  fourniture  des 
mixrages  en  fer  et  en  fonte  d*une  halle  a  déterminé  seulement  le 
nombre  et  le  poids  total  des  colonnes  qui  devaient  être  exécutées 
sur  modèle,  sans  en  indiquer  la  hauteur,  ni  V épaisseur  ;  les  dimenr 
nons  n'ont  même  été  arrêtées  par  le  conseil  municipal  que  posté- 
rieurement à  l'adjudication  :  l'entrepreneur  ne  pouvait  donc  pré- 
voir qu'elles  serment  telles  qu'il  y  aurait  impossibilité  de  s'y  con- 
former sans  dépasser  le  poid^  prévu  au  devis.  Décidé  qu'en  pré- 
tence  de  cette  impossibilité  reconnue  par  la  commune  et  du  refus 
des  parties  de  s'entendre  sur  les  modifications  à  apporter  au  devis, 
c* était  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  avait  prononcé  la 
résiliation  de  l'entreprise,  mais  que  c'était  à  tort  qu'il  n'en  avait 
fos  mis  les  conséquences  à  la  charge  de  la  commune;  —  l'entra- 
frmeur  ayant  fait  fabriquer  et  transporter  à  pied  d'œuvre  un  cer- 
tain nombre  de  colonnes  dépassant  par  leur  poids  les  prévisions  du 
devis.  Décidé  que  l'indemnité  doit  être  calculée  d'après  le  préjudice 
qu'aurotf  subi  l'entrepreneur,  si  la  réalisation  avait  été  immédiatf- 
ment  prononcée,  et  non  sur  la  perte  que  lui  a  fait  éprouver  le  re- 
ftu  de  la  commune  de  payer  ces  colonnes  à  dire  d'experts,  Indem- 
mté  fissiée  à  500  francs. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  neur  Raymond,  entreprenenr 
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des  ouvrages  en  fonte  et  en  fer  de  la  halle  de  Monségar...  tendant 
h  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  5  septembre 
1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Gironde  a  résilié,  sans  dommages-intérêts,  la  partie  de  son  marché 
relative  aux  colonnes  en  fonte  ; 

Ce  faisant  attendu:  1*  quMl  n^appartenait  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture de  prononcer  cette  résiliation  qui  n^auraitpuêtre  décidée 
que  par  Tautorité  administrative  supérieure;  a*  que,  d'après  les 
Indications  de  pofds  données  par  le  devis,  les  colonnes  n'auraient 
pu  avoir  qu'une  épaisseur  de  o*.oo5qui  était  trop  faible  poar  quMl 
fût  possible  d'employer  et  même  de  fondre  ces  colonnes,  et  que 
cette  erreur  est  exclusivement  imputable  à  Tadministration,  dire 
quMl  sera  donné  telle  suite  que  de  droit  au  marché  intervenu  entre 
les  parties^  le  3o  septembre  1866  ;  subsidiairement  et  au  cas  où  la 
résiliation  serait  maintenue,  ordonner  que  toutes  les  fournitures 
approvisionnées  et  que  Toutillage  seront  au  compte  de  la  com- 
mune, et  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  pour  fixer  Tindeninlté 
due  au  requérant,  condamner  enfin  la  commune  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune...  tendant  à 
ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens,  parle  motif  que,  diaprés 
Tartide  U  de  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII,  le  conseil  de  préfectore 
avait  pu  prononcer  la  i^toiliation  d'un  marché,  dont  toutes  les 
parties  étaient  d'accord  pour  déclarer  l'exécution  impossible,  et 
quMl  avait  refusé  avec  raison  d'allouer  des  dommages-intérêts  àr 
l'entrepreneur  qui  devait  sMmputer  à  lui-même  d'avoir  accepté  ce 
marché  et  qui  ne  pouvait  obliger  la  commune  k  prendre  livraison 
des  colonnes  qu'il  avait  fait  fabriquer  dans  des  conditions  autres 
que  celles  du  devis,  ou  à  riodemniser  du  préjudice  qui  pouvait 
résulter  pour  lui  de  cette  fabrication  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  de  construction  d'une  halle  en  fer  pour 
la  ville  de  Monségur,  notamment  les  dispositions  suivantes;  «  Toa- 
«  tes  sur  modèle,  lesdits  modèles  exécutés  aux  frais  de  Teotrepre- 
«  neur.  Colonnes  posées  sur  le  bahut  aU,  poids  total  t  5oo  kilos, 
a  Colonnes  intérieures  Inégales  en  hauteur  A83  3oo  kilogrammes;  t 

Tu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture  était  incom- 
pétent pour  prononcer  la  résiliation  de  l'entreprise: 

Considérant  que  ce  conseil  compétent,  aux  termes  de  Tartide  h 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  pour  statuer  sur  les  difficultés  re- 
latives à  l'exécution  du  marché  des  travaux  publics,  intervenu  en- 
tre la  vil  le  de  Monségur  et  le  sieur  Bayroond,  était  nécessairement 
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eompéteDt  pour  en  pronoacer  la  résiliation,  dans  le  cas  où  il  au- 
rait reconnu  que  Texécution  des  clauses  du  devis  serait  impossible  ; 

Au  fond  : 

Gonsidéraut  que  la  disposition  du  devis  dont  les  termes  sont 
rappelés  ci -dessus  déterminerait  seulement  le  nombre  et  le  poids 
total  des  colonnes  en  fonte  qui  devaient  être  exécutées  sur  modèles, 
sans  en  indiquer  la  hauteur  et  Tépaisseur;  que  ces  dimensions 
D'OQt  môme  été  arrêtées  par  le  conseil  municipal  que  postérieure* 
ment  à  Tadjudication  ;  qu*ainsi,  Teotrepreneur  ne  pouvait  prévoir 
qu'elles  seraient  telles  quMl  y  aurait  impossibilité  de  s'y  conformer 
sans  dépasser  le  poids  prévu  au  devis  ;  qu'en  présence  de  cette 
impossibilité,  reconnue  par  la  commune  elle-même  et  du  refus 
des  parties  de  s'entendre  sur  les  modifications  à  apporter  au  de- 
^,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  ré- 
filiatlon  de  Tentreprlse,  mais  que  c'est  à  tort  qu'il  n'en  a  pas  mis 
les  conséquences  à  la  charge  de  ladite  commune  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  à  tort  que  le  sieur  Raymond, 
ans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'administration  munici- 
pide,  a  fait  fabriquer  et  transporter,  à  pled-d'œuvre,  un  certain 
nombre  de  colonnes  dont  le  poids  dépassait  considérablement  les 
Ifférlsîons  du  devis  ;  qu'ainsi»  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit 
doit  être  calculée  d'après  le  préjudice  qu'il  aurait  subi,  si  laré- 
^tlon  avait  été  immédiatement  prononcée  et  non  sur  la  perte 
qoeluia  fait  éprouver  le  refus  delà  commune  de  lui  payer  ces 
cdonnes  à  dire  d'experts; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  une  Juste 
appréciation  des  circonstances  de  raffaire»  en  fixant  cette  indem- 
nitéàSoo  francs; 

Art.  i"*.  La  commune  de  Monségur  paiera  au  sieur  Raymond 
Qoe  indemnité  de  5oo  francs  ;  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  ;  dépens  à  la  charge  de  la  commune  ;  surplus  des  con- 
closions  i^Jeté.) 
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'^txmo;  fuhUct,  —  Décompte.  —  Déblais  de  rochers  non  préviu  au 
devis.^  Prix.— Expertise  ordonnée  par  le  conseil  d'Etat.—  Désae- 
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cord  des  experts^  —  Tierce-expertisê.  —  (Sieur  Trisside).  —  Etant 
étabU  par  Vinstruction  et  reconnu  par  le  ministre,  que  le  conseil  de 
préfecture,  en  présence  du  désaccord  des  experts  {lesqtiels  avaient 
procédé  en  exécution  d*un  premier  arrêté  du  Conseil  d'Etat  ordon- 
nant Veofpertisé),  n'avait  pas  à  sa  disposition  les  éléments  suffi- 
sants pour  déterminer  le  prix  du  mètre  cube  de  déblais  de  rochers 
non  prévus  au  devis,  l'entrepreneur  est  renvoyé  de  nouveau  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartievuira 
après  une  tierce  expertise. 

Suite  de  l'arrêt  du  n  ayril  1866,  Trisside. 

Vu  la  requête  présentée  par  )e  sieur  Trisside,  entrepreneur  des 
travaux  de  défense  du  bourg  de  Ttle  de  Noé  contre  les  inondations 
de  la  Baisse,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  i5  février  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
Gers  a  fixé  à  /ii'.ay  le  prix  qui  lui  était  dû  par  mètre  cu])e  de  dé- 
blais de  rochers  non  prévus  au  devis  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu*en  présence  du  désaccord  des  experts.  Je 
conseil  de  préfecture  ne  pouvait  statuer  qu'après  une  tierce-ex- 
pertise et  que  par  suite  de  Tinobservation  de  cette  règle,  Il  a  al- 
loué une  somme  insuffisante  eu  égard  à  la  difficulté  du  travail  et 
au  prix  courant  du  pays;  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  une 
tierce-expertise  ;  subsidiairement  fixer  ^  5'.6G  le  prix  du  mètre 
cube  de  déblais  de  rochers  imprévus;  dans  tous  les  cas,  condamner 
l'État  aux  dépens; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  par  les  ingénieurs  que  le  conseil  de  préfecture  a 
statué  sur  des  éléments  de  décision  inexacts  et  sans  que  Tétat  de 
rinstruction  lui  permit  de  fixer  le  prix  d'extraction  des  déblais; 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil,  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  après  une  tierce-expertise  qui  portera  uniquement 
sur  le  prix  dû  par  mètre  cube  de  ces  déblais  ;  ensemble  les  rapports 
d'Ingénieurs  transmis  par  notre  ministre  à  l'appui  de  ces  ol^ierva- 
tions; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  11  avril  i866,  portant, 
entre  autres  dispositions,  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  con- 
tradictoire à  fin  de  déterminer,  comparativement  avec  les  prix 
courants  du  pays,  le  prix  des  déblais  de  rochers  exécutés  par  Ten- 
trepreneur  et  non  prévus  au  devis; 


r 
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Va  les  lois  du  a8  pluviôsean  Vfll  et  du  i6septembre  1807; 

CoDsidéraDt  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  qu'il  est  d'ailleurs 
lecODnu  devant  nous  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  que 
le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  à  sa  disposition  des  éléments 
8Q£Ssants  pour  déterminer,  en  présence  du  désaccord  des  experts, 
le  prix  dû  au  sieur  Trisside  par  mètre  cube  de  déblais  de  rochers, 
DOQ  prévus  au  devis;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  ledit  sieur  Trisside  devant  le  même  conseil  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
tierce  expertise;  (Renvoi  du  demandeur  devant  le  conseil  de  pré* 
fiectnre  pour  y  être  statué  ce  qu*il  appartiendra,  après  qu'il  aura 
été  procédé  k  une  tierce  expertise,  à  l'effet  de  déterminer  le  prix 
dû  par  l'administration,  par  mètre  cube  de  déblais  de  rochers,  non 
prévus  au  devis;  arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire;  dépens 
à  la  charge  de  l'État.) 


( r  221  ) 

(9  mars  1870.  ] 

Travaux  publics,  —  Communes,  —  Dérivation  des  eaux  de  la  Vanne. 
^ViUe  de  Paris, —  Chemins  communaux  coupés. —  Action  posses- 
soire,  —  Suppression  des  travaux.  —  Compétence.  —  Conflit.  — 
(Ville  de  Sens.)  —  La  ville  de  Sens  a  dté  la  ville  de  Paris  devant 
le  juge  de  paix  à  l'effet  :  i^  de  se  faire  réintégrer  dans  la  posses* 
sion  des  portions  de  chemins  ruraux  sur  lesquels  la  ville  de  PaHs, 
sans  que  les  formalités  de  V expropriation  ment  été  remplies,  aurait 
fait  construire  un  aqueduc  et  établir  des  tuyaux  de  conduite  pour 
la  dérivation  des  eaux  de  la  Vanne  ;  2»  de  faire  ordonner  la  des- 
truction des  travaux  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
primitif.  Arrêté  de  conflit  par  lequel  le  préfet  de  l'Yonne  reven- 
dique la  connaissance  du  litige  quant  au  chef  relatif  à  la  destruc- 
tion des  travaux.  Conflit  validé  par  ces  motifs:  !<>  les  travaux 
entrepris  par  la  ville  de  Paris  ont  été  déclarés  d'utilité  publique 
par  décret  impérial  et  exécutés  conformément  aux  plans  et  projets 
approuvés  et  d'après  les  ordres  de  l'administration  ;  2»  d'après  les 
lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
judiciaire  d'ordonner  la  destruction  d'ouvrages  prescrits  par  l'ad- 
ministration. 
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Vu  rarrèté,  en  date  da  30  décembre  1869,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  TTonne  élève  le  conflit  d'attributions  dans  Tin- 
stance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Sens  entre  la  ville  de  Sens  et  la  ville  de  Paris  par  suite  de  rappel 
interjeté  devant  ledit  tribunal  de  deux  jugements  rendus  par  ie 
juge  de  paix  du  canton  nord  de  la  ville  de  Sens,  en  date  des  s8  aoftt 
et  11  septembre  1869; 

Vu  les  conclusions  rapportées  dans  les  qualités  du  jugement  ci- 
après  visé,  en  date  du  38  août  1869,  des  exploits,  en  date  des  17  et 
18  août  précédent,  par  lesquelles  la  ville  de  Sens  assigne  la  ville 
de  Paris  en  la  personne  du  préfet  du  département  de  la  Seine  et 
le  sieur  Prigermain,  entrepreneur,  à  comparaître  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  nord  de  la  ville  de  Sens  pour,  attendu  que  la 
ville  de  Sens  est  propriétaire  et  en  possession  depuis  plus  d*Qn  an 
et  un  jour  des  divers  chemins  sur  lesquels  la  ville  de  Paris  et  le 
sieur  Prigermain  ont  commis  des  entreprises  qui  portent  atteinte 
à  sa  possession  et  à  son  droit  de  propriété^  attendu  que  la  ville  de 
Paris  et  le  sieur  Prigermain,  sans  autorisation  et  sachant  que  les- 
dits  chemins  appartenant  à  la  commune  de  Sens,  s'en  sont  emparés 
et  les  ont  coupés  en  établissant  des  travaux  de  construction  et  en 
posant  les  tuyaux  pour  le  passage  d*un  canal  destiné  à  amener  les 
eaux  de  la  Vanne  à  Paris,  attendu  que  la  ville  de  Sens  est  fondée 
à  agir  au  posseasoire  à  fin  de  restitution  de  sa  propriété  usurpée 
et  de  rétablissement  des  lieux  dans  Tétat  où  ils  étaient  avant  les 
Indues  entreprises,  voir  ordonner  que  la  ville  de  Paris  et  le  sieur 
Prigermain  seront  tenus  solidairement  dans  les  trois  jours  du  ju- 
gement k  intervenir  d'abandonner  à  la  ville  de  Sens  les  portions 
de  chemins  occupées  et  d'enlever  les  constructions,  tuyaux  et 
matériaux  du  sol  des  chemins  dont  il  s'agit,  en  rétablissant  les 
lieux  comme  ils  étaient  avant  les  entreprises,  sinon  et  faute  par 
eux  de  ce  faire,  voir  autoriser  le  maire  de  la  ville  de  Sens  à  se 
remettre  même  avec  l'assistance  de  la  force  armée  en  poasessioD 
desdites  portions  de  chemins  et  à  faire  enlever  toutes  construc- 
tions, tuyaux  et  matériaux  et  rétablir  les  lieux  comme  ils  étaient 
précédemment,  aux  frais  et  périls  de  ia  ville  de  Paris  et  du  sieur 
Prigermain,  et  s'entendre  ladite  ville  et  ledit  entrepreneur  con- 
damner solidairement  à  payer  la  sommé  de  6000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et  rappor- 
tées dans  les  qualités  du  jugement  du  38  août  1869  ci-après  visé, 
lesdites  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  juge  de  paix, 
attendu  que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  ordonner 
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la  démoMtfon  de  travaux  dont  l'utilité  publique  a  été  constatée 
par  radministratlOQ  et  qui  sont  exécutés  par  ses  ordres  ;  qu'elle 
est  sans  qualités  pour  prescrire  la  rentrée  en  possession  qui  aurait 
fnéTitablement  pour  résultat  la  destruction  des  travaux  par  le 
propriétaire  réintégré,  attendu  que  Tatteinte  portée  aux  droits 
que  prétend  avoir  la  ville  de  Sens  sur  les  chemins  énumérés  dans 
sa  demande,  si  elle  existe,  a  été  causée  par  des  travaux  publics  ; 
attendu  que  les  travaux  de  dérivation  des  sources  de  la  Vanne 
ont  été  déclarés  d*utillté  publique  par  notre  décret  du  19  décem- 
bre 1866  ;  que  c*est  en  exécution  de  ce  décret  que  la  ville  de  Paris 
a,  par  ses  agents  00  concessionnaires,  fait  exécuter  les  travaux 
dont  se  plaint  la  ville  de  Sens;  qu*encore  que  les  formalités  néces- 
saires pour  arriver  à  Texproprlation  niaient  point  été  toutes  ac- 
complies au  moment  où  ont  été  faits  les  travaux,  toujours  est-Il 
que  lesdits  travaux  sont  faits  pourla  dérivation  de  la  Vanne,  et  en 
conséquence  du  décret  qui  les  a  déclarés  d'utilité  publique,  par  ce 
motif  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  cause  et  les  parties 
devant  les  Juges  qni  doivent  en  connattre; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Prigermain  rapportées 
dans  les  qualités  du  Jugement  du  aS  août  1S69  ci-après  visé,  et 
tendant  par  les  mômes  motil^  à  ce  que  le  Juge  de  paix  se  déclare 
incompétent; 

Vu  le  Jugement,  en  date  du  aS  avril  1869,  par  lequel  le  Juge  de 
paix  du  canton  nord  de  la  ville  de  Sens,  en  se  fondant  sur  ce  qu^en 
matière  de  travaux  publics,  Tordonnance  ou  la  loi  qui  en  constate 
Inutilité  n'a  pour  eifet  que  d'autoriser  le  concessionnaire  à  pour- 
miivre  dans  les  formes  légales  l'expropriation  des  terrains  sur 
lesquels  ces  travaux  doivent  être  eifectués  ;  que  la  propriété  de 
ces  terrains  ne  peut  être  enlevée  que  parla  décision  des  tribunaux 
ordinaires  ;  que  Jusqu'à  ce  que  cette  expropriation  ait  été  pronon- 
cée, les  propriétaires  de  ces  terrains  continuent  à  conserver  la 
possession  ;  que  toute  entreprise  commise  sur  ces  terrains  avant 
l'accoroplissement  des  formalités  prévues  par  la  loi  constitue  une 
attente  à  la  propriété,  rentrant  dans  la  classe  ordinaire  des  dom- 
mages causés  à  la  propriété  privée  et  dont  l'appréciation  et  la 
réparation  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  sS  mal  i838,  les  Juges  de  paix 
connaissent  des  actions  en  réintégrande  et  autres  actions  posses- 
aolres  fondées  sur  des  faits  commis  dans  Tannée  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  n  septembre  1S69,  par  lequel  le 
juge  de  paix  du  canton  nord  de  la  ville  de  Sens,  statuant  au  fond 
sur  la  demande  et  les  conclusions  des  parties,  déclare  mettre  hors 
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de  cause  le  sieur  Prigermain,  décide  que  la  ville  de  Sens  sera 
réintégrée  dans  la  possession  qu*elle  avait  de  portions  de  chemins 
dont  il  s^agit,  au  moment  des  entreprises  commises  par  la  ville  de 
Paris;  ordonne,  en  conséquence,  que  la  ville  de  Paris  sera  tenue 
d*abandonner  à  la  ville  de  Sens  lesdites  portions  de  chemins  et 
d'enlever  les  constructions,  tuyaux  et  matériaux  du  sol  da  ces 
chemins  et  de  rétablir  les  lieux  tels  qu'ils  étaient  avant  ces  entre- 
prises, et  à  défaut  de  ce  faire,  autorise  le  maire  de  la  ville  de  SeDs 
à  se  remettre  en  possession  desdites  portions  de  chemins  et  à  faire 
enlever  les  constructions,  tuyaux  et  matériaux  et  à  rétablir  les 
lieux  comme  ils  étaient  précédemment,  aux  frais,  risques  et  périls 
de  la  ville  de  Paris  ;  enfin  décide  quMl  n'y  a  pas  lieu  à  allouer  les 
dommages-intérêts  réclamé^  par  la  ville  de  Sens; 

Vu  Texploit,  en  date  du  6  octobre  1869,  P^^  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  inteijette 
appel  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondlssement  de  Sens,  des  deux 
jugements  du  Juge  de  paix  ci-dessus  visés  et  assigne  devant  le  tri- 
bunal de  la  ville  de  Sens,  pour  :  attendu  qu*aux  termes  des  lois 
des  16-3/i  août  1790,  as  décembre  1789  et  16  fructidor  an  III,  Tau- 
torité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur  une  action 
tendante  à  la  suppression  de  travaux  publics  exécutés  d'après  les 
ordres  de  Tadministration;  attendu  que  l'aqueduc  construit  sur 
plusieurs  chemins  ruraux  du  territoire  de  la  commune  de  Sens, 
pour  amener  les  eaux  de  la  Vanne  à  Paris,  est  un  travail  public 
dont  Texécution  a  été  autorisée  par  notre  décret  du  19  décembre 
1866;  que,  dès  lors,  le  juge  de  paix,  en  se  déclarant  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  destruction  des  ouvrages  dont  il 
s'agit,  a  méconnu  les  principes  de  la  séparation  des  poirvoirs  con- 
sacrés par  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  ;  au  fond,  attendu 
que  la  ville  de  Sens  n'est  pas  fondée  à  revendiquer  la  possession 
des  chemins  ruraux  situés  sur  son  territoire;  annuler  pour  incom- 
pétence et  pour  mal  jugé  au  fond  les  jugements  du  juge  de  paix, 
en  date  du  28  août  et  du  1 5  septembre  1869  ^^  rejeter  les  deman- 
des de  la  ville  de  Sens  ; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondla- 
sement.de  Sens  par  la  ville  de  Sens,  qui  se  référant  aux  motifs  des 
jugements  ci-dessus  visés,  concluent  au  rejet  de  i*appel  formé  par 
la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé  le  i3  décembre  1869,  au 
tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Sens,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  TTonne  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  tribunal, 
attendu  que  si  le  législateur  a  attribué  à  l'autorité  judiciaire  le 
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pouvoir  de  suspendre  des  travaux  indûment  exécutés  sur  un  ter- 
rain particulier,  et  si  les  articles  lû  et  i5  de  la  loi  du  8  mars  1810 
confient  expressément  aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  un 
sursis  à  Texécution  des  travaux  publics  Irrégulièrement  ordonnés, 
aucune  disposition  de  loi  ne  leur  donne  la  faculté  de  prescrire  la 
destruction  des  travaux  dont  Tutilité  publique  a  été  constatée  par 
Tadministration  et  qui  sont  exécutés  par  ses  ordres;  attendu  que 
les  travaux  de  la  dérivation  de  la  Vanne  ont  été  déclarés  d'utilité 
publique,  que  les  parcelles  des  chemins  ruraux  sur  lesquelles  ont 
été  exécutés  ces  travaux,  ont  été  désignées  comme  devant  être 
cédées  pour  rétablissement  de  la  dérivation,  par  un  arrêté  pré- 
fectoral du  i3  novembre  1869,  et  qu'un  jugement  du  19  novembre 
suivant  en  a  prononcé  Texpropriation  ;  que,  dès  lors,  le  juge  de 
paix  devait  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  la  réclama- 
tion de  la  ville  de  Sens,  en  tant  qu'elle  avait  pour  objet  le  réta- 
blissement dans  leur  état  primitif  des  chemins  ruraux  traversés 
par  Taqueduc  sur  son  territoire,  dire  que  les  jugements,  en  date 
des  s8  août  et  11  septembre  1869,  ont  été  sur  ce  point  incompé- 
temment  rendus,  et  ordonner  le  renvoi  à  Tautorité  administra- 
tive; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  et  tendant  au  rejet  du 
déclinatoire; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  a6  décembre  1869,  par  lequel  le  tri- 
bunal civil  de  Tarrondlssement  de  Sens,  rejette  ce  déclinatoire  pré- 
senté par  le  préfet  et  statuant  sur  l'appel  formé  par  la  ville  de 
Paris,  confirme,  tant  sur  la  compétence  qu'au  fond,  les  jugements 
du  juge  de  paix; 

Vu  le  jugement^  en  date  du  5i  décembre  1869,  P^^  lequel  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Sens,  sur  la  communication  qui 
loi  a  été  donnée  de  l'arrêté  de  conflit  revendiquant  pour  l'autorité 
administrative  la  connaissance  du  litige  pendant  devant  le  tribu- 
.  nal,  en  ce  qui  concerne  seulement  la  destruction  des  travaux  exé- 
cutés sur  les  chemins  ruraux  de  la  commune  de  Sens,  dit  qu'il 
n'y  a  lieu  de  prononcer  de  sursis  à  toutes  procédures,  par  le  motif 
qu'il  est  dessaisi  par  son  jugement  du  a/i  décembre,  i[]ui  a  statué 
au  fond; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  ville  de  Sens,  poursuites  et 
diligences  de  son  maire,  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  de 
conflit; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  représentée  par 
le  préfet  de  la  Seine,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  confirmer  l'ar- 
rêté de  conflit; 
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Vu  notre  décret,  en  date  du  19  décembre  1866,  qui  déclare  d*aii- 
lité  publique  les  travaux  à  faire  pour  dériver  et  amener  à  Paris  las 
eaux  des  sources  que  cette  ville  possède  dans  la  vallée  de  la  Vanne 
et  approuve  le  projet  desdits  travaux; 

Vu  les  lois  du  23  décembre  1789,  des  16  et  aA  août  1790,  du 
16  fructidor  an  ni; 

Vu  les  lois  du  8  mars  1810  et  du  3  mai  18M; 

Vu  les  ordonnances  du  i*'Jttin  i8a8  et  du  la  mars  i83i,  et  notre 
décret  du  36  janvier  iSSs  ; 

Considérant  que  la  demande  portée  devant  le  Juge  de  paix  du 
canton  nord  de  la  ville  de  Sens  par  ladite  ville  était  formée  à  TefTet: 
1*  de  se  faire  réintégrer  dans  la  possession  des  portions  de  che- 
mins ruraux  sur  lesquelles  la  ville  de  Paris,  sans  que  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  sur  rexpropriatiqn  pour  cause  d^utilité  pu- 
blique aient  été  remplies,  aurait  fait  construire  un  aqueduc  et 
établir  des  tuyaux  de  conduite  pour  la  dérivation  des  eaux  de  la 
Vanne;  ^^  de  faire  ordonner  la  destruction  des  travaux  exécutés 
par  ladite  ville  sur  les  portions  de  chemins  dont  il  s*agit,  et  le  ré- 
tablissement des  lieux  dans  leur  état  primitif; 

Considérant  que,  devant  le  tribunal  civil  de  rarrondisBemeBtde 
Sens,  saisi  de  rappel  formé  contre  les  Jugements  du  Juge  de  paix, 
le  préfet  de  TTonne,  par  son  arrêté  de  conflit,  ne  revendique  pour 
l'autorité  administrative  la  .connaissance  de  la  demande  de  la  vUle 
de  Sens  qu*en  ce  qui  concerne  le  chef  relatif  &  la  destruction  des 
travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris; 

Considérant  que  les  travaux  entrepris  par  la  ville  de  Paris  sur 
les  portions  de  chemins  dont  il  s'agit  ont  été  déclarés  d'utilité  pu- 
blique par  notre  décret,  en  date  du  19  décembre  1866,  et  qu'ils  ont 
été  exécutés  conformément  aux  plans  et  projets  approuvés  par 
notredit  décret,  et  d'après  les  ordres  de  Tadminlstration  ; 

Considérant  que,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  sur  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  il  n'appartient  pas  à  Tautorité  Judiciaire  d'or- 
donner la  destruction  d'ouvrages  prescrits  par  l'administration; 

Art.  1".  (Arrêté  de  conflit  confirmé.) . 

3.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  introductif  dHn- 
stance  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  nord  de  la  ville  de  Sens, 
en  date  du  18  août  1869,  les  Jugements  rendus  par  ce  magistrat,  à 
la  date  du  38  août  et  du  1 1  septembre  1869;  ensemble  le  Jugemeat 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Sens,  en  date  du  34déoeD- 
bre  1869,  en  tant  qu'ils  sont  contraires  au  présent  décret 
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IVwattfD  ptMcs,  —  Communes.  —  Entrepreneur.  —  Construction 
Nicole  et  salle  d*asile. — Incendie.— Responsabilité, — Articles  ilBB 
it  1791 . —  Code  Napoléon, —  A-compte. —  Réception. —  Forfait. — 
Indemnité.  —  Augmentation  de  plus  d*un  sixième  des  travaux.  — 
Résiliation. — Cahier  des  charges  spécial. — (Siear  Millerand.) — Une 
construction  à  usage  d'école  et  de  salle  d'asile  est  incendiée  atxint 
Rentier  achèvement  des  travaux.  Question  de  savoir  qui,  de  la  com- 
mune ou  de  l'entrepreneur,  doit  supporter  les  conséquences  du  si-' 
nistre  :  le  conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  l'article  ilSS  du  code 
Napoléon  et  sur  ce  que  des  modifications  apportées  par  la  corn- 
mime  dans  les  plans  primitifs,  en  cours  d'exécution,  auraient 
empêché  l'achèvement  et  la  livraison  des  constructions  dans  les 
dHois  sHpulés  et,  par  suite,  avant  l'incendie,  décide  que  la  perte 
nra  supportée,  pour  moitié,  par  chaque  partie  et  que  l'entrepre- 
neuf  sera  tenu  de  continuer  les  travaux.  —  Pourvoi  de  l'entrepre- 
MVTy  soutenant:  i  «  que  l'article  il9\'du  code  Napoléon  et  l'article  26 
des  clauses  et  conditions  générales  étaient  seuls  applicables  et  non 
t  article  il  SB,  parce  qu'U  s'agissait,  non  d'un  marché  à  forfait, 
mais  d'une  construction  reçue  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
des  travaux  et  du  payement  des  à-comptes  proportionnels;  2<*  que, 
f  après  les  clauses  et  conditions  spéciales  à  l'entreprise,  l'augmen- 
tation de  plus  d'un  sixième  dans  l'ensemble  des  travaux  autorisait 
^entrepreneur  à  demander  la  résiliation  de  son  marché,  et  -que 
^Mgation  de  reconstruire  les  parties  incendiées  produirait  cette 
oiugmentation. — Rejet  :  i^  le  payement  d'à-comptes  avait  pour  tut 
ée  faciliter  l'exécution,  mais  ne  saurait  équivaloir  à  la  réception 
<>frès  achèvement  :  l'article  26  des  conditions  générales  ne  se  re- 
trouve pas  dans  le  cahier  des.  charges  spéciales  à  l'entreprise;  2^la 
circonstance  que  l'incendie  oblige  l'entrepreneur  à  reconstruire  une 
partie  des  bâtiments  déjà  exécutés  ne  rentre  pas  dans  le  cas 
d'augmentation  de  plus  d'un  sixième,  prévue  par  le  cahier  des 
charges. 
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Vu  la  requête  présentée  pour-  le  sieur  Mîllerand,  entrepreneur 
de  travaux  publics,  adjudicataire  des  travaux  de  construction 
d-une  maison  d'école  et  d'une  salle  d'asile  dans  la  commune  de 
Thenelles,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  39  août  1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAlsne 
a  décidé,  par  application  de  Tartlcle  1788  du  Gode  Napoléon,  que 
la  perte  provenant  de  Tincendie  du  6  février  1868,  qui  a  détruit 
les  constructions  élevées  par  le  requérant,  serait  par  lui  suppor- 
tée par  moiCié  et  que  le  sieur  Millerand  serait  tenu  de  continuer 
son  entreprise  ; 

Ce  faisant,  attendu,  en  droit,  que  dans  Tespèce  ce  n'est  pas  Far- 
ticle  1788  du  Code  Napoléon  qui  était  applicable,  mais  Tart.  1791, 
ainsi  que  Tarticle  36  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
des  ponts  et  chaussées,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  pas  d^un 
marché  à  forfait,  mais  d'une  construction  élevée  successivement 
pour  parties  et  reçue  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
vaux et  du  payement  d'à-comptes  proportionnellement  effectués 
entre  les  mains  de  l'entrepreneur;  attendu,  en  fait,  que  la  com- 
mune de  Thenelles  doit  seule  supporter  les  pertes  résultant  du  si- 
nistre, par  le  motif  que  c'est  à  elle  seule  que  sont  Imputables  les 
retards  survenus  dans  l'achèvement  des  travaux,  et  qu^en  outre  par 
des  modifications  apportées  dans  leur  exécution,  notamment  par 
rétablissement  d'une  toiture  contiguê  à  la  maison  voisine,  elle  a 
augmenté  les  risques  d'incendie  ;  attendu,  d'ailleurs,  qu^aux  termes 
de  l'article  19  du  cahier  des  charges  le  requérant  ne  saurait  être 
tenu  de  continuer  une  entreprise  dont  l'importance  se  trouve  aug- 
mentée de  plus  d'un  sixième  depuis  l'adjudication,  annuler  rarrèté 
attaqué;  dire  que  le  sieur  Millerand  conservera  sur  la  somme 
de  9000  francs  qui  lui  a  été  payée  le  prix  de  tous  les  travaux  dé- 
truits par  Tincendie  ;  décider  que  la  commune  de  Thenelles  sup- 
portera seule  les  conséquences  de  cet  incendie,  commettre  des 
experts  chargés  d'apprécier  le  préjudice  causé  au  requérant,  corn- 
damner  la  commune  à  payer  à  celui-ci  une  âomme  à  déterminer 
par  expert  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande,  prononcer 
la  résiliation  de  Texpertise  et  condamner  la  commune  aux  dépeofi 
de  première  Instance  et  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  la  commune  de  Thenelles,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  c'est  à  la 
négligence  de  ^entrepreneur  que  doivent  être  imputés  les  retards 
survenus  dans  l'achèvement  des  travaux;  que  ces  retards  ont  em- 
pêché la  commune  de  se  garantir  par  une  assurance  des  risques 
d'incendie;  que  l'article  1791,  invoqué  par  le  requérant,  ne  peut 
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recevoir  (inapplication  dans  Tespèce,  non  plus  que  TarUcle  96  du 
cahier  des  clauses  et  couditions  générales  des  ponts  et  chaussées» 
auquel  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  ne  se  réfère  point; 
qae,  d*autre  part,  c^est  à  juste  titre  que  le  requérant  a  été  con- 
damné à  poursuivre  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'est  rendu 
a<]yudlcataire,  par  le  motif  que  Tensemble  de  ces  travaux  n*a  pas 
été  augmenté  de  plus  d'un  sixième  par  le  fait  de  la  commune,  mais 
qae  par  un  événement  de  force  majeure  une  partie  des  construc- 
tions s'est  trouvée  détruite  et  doit  être  reconstruite; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Ya  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  les  articles  178801  1791  du 
Gode  Napoléon; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  que  la  perte  oc- 
casionnée par  l'incendie  du  6  février  1868  soit  mise  en  totalité  &  la 
charge  de  la  commune  : 

Considérant  que  pour  prétendre  que  la  commune  de  Thenelles 
doit  supporter  la  responsabilité  totale  de  Tincendie  qui  a  détruit 
les  b&timents  en  cours  d'exécution,  le  sieur  Millerand  soutient 
qu'aux  termes  des  dis  positions  de  Tarticle  1791  décode  Napoléon, 
les  à-comptes  qui  lui  ont  été  successivementpayésjusqu'au  Jour  de 
rîncendîe  équivalent  S  des  réceptions  partielles  des  travaux,  et  ont 
eu  pour  effet  de  dégager  entièrement  sa  responsabilité;  quMl  in- 
voque, en  outre,  l'article  s6  du  gabier  des  clauses  et  conditions 
générales  des  ponts  et  chaussées,  aux  termes  duquel  l'entrepre- 
oenr  peut,  en  cas  de  force  majeure,  réclamer  une  indemnité  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  l'article  1791  précité,  qui  prévoit  le 
cas  d*un  ouvrage  fait  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  n'est  pas 
applicable  dans  Tespèce;  que,  d'autre  part,  le  payement  d'a- 
comptes effeétué  entre  les  mains  de  l'entrepreneur  a  uniquement 
pour  but  de  faciliter  à  celui-ci  l'exécution  de  son  entreprise,  mais 
ne  saurait  équivaloir  à  la  réception  des  travaux  après  leur  achè- 
vement ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  cahier  des  charges  qui  a  servi  de 
base  à  l'adjudication  prononcée  au  profit  du  sieur  Millerand  ne  se 
réfère  pas  à  l'article  a6  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales des  ponts  et  chaussées,  et  qu'il  n'en  reproduit  pas  les  dispo- 
sitions; qu'ainsi  ledit  article  n'est  pas  applicable;  que  de  ce  qui' 
précède  il  résuite  que  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
ce  que,  par  application  de  l'article  1788  du  Gode  Napoléon,  le  con- 
seil de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  pour  moitié  la  perte  occasion- 
née par  l'incendie  survenu  le  6  février  1868  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  résiliation  de  l'entreprise  : 

ArmaUs  des  P.  et  Ck.  Lois,  Dacrsts.  —  Ton  i.  36 
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Considérant  que  rarticle  19  da  cahier  des  charges  de  rentreprise 
prévolt  le  cas  où  la  masse  des  travaux  aurait  été,  du  ûdt  de  la 
commune,  augmentée  de  plus  d*un  sixième;  que  la circoastance 
que  rincendie  survenu,  le  6  février  1868,  a  obligé  rentrepreo^ur 
à  reconstruire  une  partie  des  bfttiments  déjà  exécutés  ne  rentre 
pas  dans  les  prévisions  dudit  article;  que,  dès  lors,  le  sieur  Mille- 
rand  n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  entreprise, 
en  vertu  de  Tarticle  19  précité  du  cahier  des  charges,  et  qu^aiosi 
c'est  à  juste  titre  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu^il  devrait 
poursuivre  Texécution  des  travaux  dont  il  s'est  rendu  adjudiea- 
taire.  (Rejet  avec  dépens.)  « 


( r  223  ) 

l9  mars  1S70.] 

Grande  voirie,  —  Rivières  navigables.  —  Avaries  causées  à  un  bar-- 
rage,  —  Couplage  de  bois  et  bateattx  chargés. —  ConiraverUion. — 
Responsabilité.  —  Recours  du  contrevenant  connu  contre  son  com- 
pagnon resté  inconnu, —  Amende, —  Amnistie, —  (Sieur  Corvol.)  — 
Le  flotteur  d'un  couplage  de  bois  est  déclaré  responsable,  solidaire- 
ment avec  un  autre  flotteur  resté  inconnu,  des  avaries  causées  à  un 
barrage  par  suite  du  passage  simultané  de  deux  couplages  et  de 
deux  bateaux  chargés  dans  lapasse  ouverte  du  barrage;  il  est  con- 
damné, sur  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  à  rembour- 
ser à  l'Etat  les  frais  de  réparation,  sauf  à  exercer  tel  reeourà  que 
de  droit  contre  le  flotteur  (resté  inconnu)  du  couplage  auquel  H 
avait  attaché  le  sien. —  Application,  quant  à  l'amende,  du  décret 
d'amnistie  du  14  août  1869  (*]. 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  si 
juillet  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TTonne  a 
renvoyé  les  sieur  Corvol,  Jossier  et  Perreau  des  fins  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  &  la  police  de  la  navigation  dressé  contre 
eux,  le  13  juillet  1868,  pour  avoir  brisé  au  barrage  d'Ëpineau 

(*)  Voir  16  février,  Ferey.  jj 
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6  fermettes,  6  barres  d'échappement  et  90  aiguilles,  par  les  motifs  : 
1*  qae  ledit  procès-verbal  cMndiquait  pas  suffisamment  à  qui  In- 
combait la  responsabilité  du  dommage;  2"  en  ce> qui  touche  les 
sieur  Cprrol  et  Jossier,  qu^Il  était  établi  que  les  bateaux  leur  appar- 
tenant s'étalent  lâchés  quand  le  signal  leur  a  été  donné;  que 
leur  mouyements  ont  été  empêchés  par  des  trains  de  bois,  et  que 
e*est  par  la  force  des  choses  que  ces  deux  embarcations  ont  été 
jetées  sur  le  barrage  ;  3*  que  le  couplage  conduit  par  le  flotteur 
Perreau  étant  attaché  à  un  autre  couplage,  dont  le  conducteur  est 
demeuré  inconnu,  n'avait  pu  faire  autrement  que  de  partir;  que, 
dès  lors,  la  responsabilité  de  l'accident  devait  peser  tout  entière, 
sur  le  flotteur  inconnu  ; 

Oe  faisant,  condamner  lesdits  sieurs  Gorvol,  Jossier  et  Perreau 
à  16  francs  d'amende  et  au  payement  des  réparations  qu'il  a  été 
nécessaire  d'exécuter  au  barrage  d'Ëpinau,  attendu  :  1*  que  le 
procès-verbal  indique  d'une  manière  très- précise  que  c'est  le  ba* 
teau  Corvol  qui  a  frappé  à  droite  sur  les  fermettes  de  la  partie  du 
barrage  restée  debout,  mais  que  ce  bateau  se  trouvant  serré  à 
gauche  par  le  bateau  Jossier^  et  par  les  deux  couplages,  les  pa- 
trons de  ces  trois  dernières  embarcations  doivent  partager,  avec 
le  sieur  Corvol,  la  responsabilité  de  Faccident  ;  a*  que,  s'il  est 
vrai  que  les  couplages  n'auraient  dû  se  l&cher  qu'après  le  passage 
des  bateaux,  il  paraît  certain  quç  les  patrons  desdits  bateaux 
auraient  pu  éviter  l'avarie  en  se  retenant  à  l'aide  de  leurs  bâtons 
ferrés;  qu'il  est,  dès  lors,  impossible  d'admettre  en  faveur  des 
eontrevenants  le  cas  de  force  majeure  invoqué  par  le  conseil  de 
préfecture,  et  qui  aurait  pour  résultat  de  mettre  à  la  charge 
de  Tadministration  la  réparation  d'un  dégât  considérable  dont  elle 
n^est  nullement  cause;  3*  que  si  le  sieur  Perreau  a  attaché  son 
train  à  celui  d'un  flotteur  inconnu  sans  s'assurer  ni  des  garanties 
que  pourrait  présenter  la  personne  du  flotteur,  ni  de  la  soli* 
dite  avec  laquelle  son  train  était  amarré,  il  est  devenu,  â  raison 
même  de  ces  circonstances,  responsable  du  dommage  causé  par 
celui  dont  il  s'est  fait  ainsi  l'associé; 

Va  le  procès-verbal  de  contravention  à  la  police  de  la  naviga- 
tion dressé,  le  la  juillet  1868,  par  le  garde-éclusier  Bounard 
contre  les  sieurs  Corvol,  Jossier  et  Perreau; 

Va  la  lettre  par  laquelle  le  préfet  de  l'Yonne  nous  fait  connaître 
que  le  recours  a  été  communiqué  aux  sieurs  Corvol,  Jossier  et 
Perreau; 

Va  les  observations  présentées  par  le  sieur  Jossier,  tendant  à'  ce 
qa*il  nous  plaise  maintenir,  en  ce  qui  le  concerne,  l'arrêté  atta- 
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que;  attenda  que,  serré  entre  le  bateau  Conrol  et  les  couplages  de 
bois,  11  n*a  pu  exécuter  aucune  manœuvre  pour  prévenir  Taoci- 
dent; 

Vu  les  observations  présentées  au  nom  du  sieur  Perreau  par  le 
sieur  Robin,  qui  ne  Justifie  d'aucun  mandat; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs; 

Vu  le  règlement  de  police  pour  la  navigation  de  la, Seine  et  de 
TTonne,  entre  le  Port-à-rAnglais  près  Paris  et  Laroche,  approuvé 
par  le  préfet  de  TYonne,  le  19  mars  1868; 

Vu  Tordonnance  de  16G9,  Tarrêt  du  conseir  du  aft  juin  1777, 
rarrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI,  et  la  loi  du  99 
floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  30  mars  iSAs  ; 

Vu  le  déci*et  d'amnistie  du  lA  août  1869; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  ce  que  les  sieurs  Jossier,  Gorvol  et  Perreau 
soient  condamnés  à  la  réparation  du  dommage  constaté  par  le 
procès-verbal  ci-dessus  visé,  en  date  du  1  a  juillet  1868; 

Considérant  que  ce  dommage  provient  de  ce  que  ces  deux  cou- 
plages  de  bois  unis  ensemble  se  l^ont  engagés  en  môme  temps  que 
deux  bateaux  chargés  dans  la  passe  ouverte  du  barrage  d*Ëpineau; 
que  notre  ministre  reconnaît  que,  d'après  les  usages  et  les  règle- 
ments, les  couplages  de  bois  auraient  dû,  avant  de  se  détacher, 
laisser  passer  les  bateaux  chargés,  et  qu'il  se  borne  à  prétendre 
qu'il  paraît  certain  que  les  patrons  desdits  bateaux  auraient  pu, 
au  moyen  de  certaines  précautions,  éviter  l'accident; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  n*est  pas  établi  par  l'instruction 
et  qu'il  est  formellement  contesté  par  les  sieurs  Jossier  et  Goryol, 
maîtres  mariniers,  propriétaires  des  bateaux  chargés,  que  la  force 
du  courant  leur  ait  permis  de  prendre  les  précautions  Indiquées 
par  notre  ministre  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
staté que  les  bateaux  Gorvol  et  Jossier  ont  défait  leurs  amarres 
quand  le  signal  leur  a  été  donné;  que,  dans  ces  circonstances,  les 
flotteurs  des  couplages  de  bols  doivept  être  considérés  comme  les 
auteurs  du  dommage; 

Considérant  que,  de  jses  deux  flotteurs,  le  sieur  Perreau  seul 
s'est  fait  connaître  et  qu'il  a  refusé  d'indiquer  le  nom  de  son  com^ 
pagnon,  mais  qu'ayant  attaché  volontairement  le  couplage  du  bols 
qu'il  était  chargé  de  diriger  au  couplage  dont  le  conducteur  est 
demeuré  inconnu,  il  est  solidairement  responsable  avec  ce  der- 
nier des  avaries  causées  au  barrage  d'Épineau  ;  que,  dès  lors,  il  y 


MARS  1870.  535 

a  Ueo  en  l'état  de  cond&mner  le  sieur  Perrean  à  rembourser  les 
sommes  que  Tadininlstratlon  a  dépensées  pour  la  réparation  de  ces 
avaries,  sauf  à  lui  à  exercer  contre  son  compagnon  tel  recours  que 
de  droit; 

£n  ce  qui  touche  les  conclusions  à  fin  d'amende  prise  par  notre 
■inistredes  travaux  publics: 

Gooflidérant  que  par  notre  décret  en  date  du  i&  août  1869,  ci- 
dessus  visé,  nous  avons  prononcé  une  amnistie  pleine  et  entière  en 
iliyeur  des  auteurs  de  contraventions  en  matière  de  voirie»  com- 
Biaes  antérieurement  à  cette  date  ;  que  la  contravention  commise 
an  barrage  d*Ëpineau  a  été  constatée  par  un  procès-verbal  dressé 
le  11  juillet  186S;  que,  dès  lors,  les  conclusions  à  fin  d*amende 
prises  par  notre  ministre  des  travaux  publics  doivent  être  rejetées; 

Art  1**.  Le  sieur  Perreau  remboursera  à  Tadministration  le 
■ontaut  des  sommes  qu^elle  a  dépensées  pour  la  réparation  du 
dommage  causé  au  barrage  d'Épineau,  le  la  Juillet  1868,  sauf  audit 
sieur  Perreau  à  exercer  tel  recours  que  de  droit  contre  le  flotteur 
du  couplage  auquel  il  a  attaché  le  couplage  de  bois  qu'il  dirigeait 
lat-mème.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des 
eoDfilnsions  du  ministre  rejeté.) 


(r  224) 

[9  mars  1870.] 

^f^nde  voirie.  —  Rivières  navigables.  —  Itinéraire  et  statùmnement 
^  bateaux  à  vapeur.  —  Pouvoirs  du  préfet  et  du  ministre,  —  Po- 
^ide  la  navigation.  —  Procédure.  —  Intervention  admise.  — 
(Compagnie  des  Hirondelles  bordelaises.)  —  Une  compagnie  de  bor 
^^ouœ  à  vapeur^  précédemment  autorisée  à  établir  un  service  entre 
ks  deux  vives  de  la  Garonne,  avec  débarcadères,  attaque,  pour  excès 
^pouvoir,  deux  arrêtés  du  préfet  de  la,  Gironde  et  la  décision  du 
^Mûstre  des  travaux  publics  qui  les  confirme,  lesdits  arrêtés  et  dé- 
^^fions  ayant  pour  effet,  suivant  la  requérant^,  de  Vexpulser  du 
^^cadère  par  elle  établi  pour  l'attribuer  à  une  autre  compagnie 
'^wfe,  dans  l'intérêt  particulier  de  celle-ci  et  au  mépris  d'un 
^t  acquis.  —  Rejet.  En  réglant  l'itinéraire  et  le  stationnement 
'^  la  Garonne  des  bateaux  à  vapeur  pour  le  service  des  voyageurs, 
^  Préfet  et  le  ministre  ont  agi  en  vertu  des  lois  et  règlements  sur 
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la  foUce  des  fleuves  et  rivières  et  de  la  navigation  :  ces  mesures 
(mt  été  prises  dans  la  limite  des  pouvoirs  attribués  à  Vadmirnsèra- 
tUm.  {Décret  du  25  mars  1852^  tableau  D^  §  7.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  Hirondelles  bor- 
delaises, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler»  pour  excès  de  poa- 
yqir,  deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  ao  août  et 
du  9  septembre  iS68,  et  la  décision  ministérielle,  conftrmattve 
dttdlt  arrêté  du  i8  du  même  mois; 

Ce  faisant,  attendu  que  sur  un  arrêté  préfectoral, .en  date  do 
5  janvier  1867»  la  compagnie  des  Hirondelles  aurait  été  autorisée 
à  établir  un  service  de  bateaux  à  vapeur  entre  les  deux  rives  de 
la  Garonne,  au  moyen  de  deux  débarcadères  ou  pontons  situés  Tnn 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  à  la  cale  Richelieu,  Taotre  sur  la  rive 
droite  entre  la  gare  maritime  du  chemin  de  fer  d^Orléans  et  le 
pont  de  Bordeaux;  que»  dès  lors,  il  y  avait  pour  ladite  compagnie 
un  droit  acquis  au  maintien,  en  ces  deux  points,  de  ces  débarca- 
dères; que,  si  cette  autorisation,  comme  toutes  les  permissions  de 
voiries,  était  essentiellement  précaire,  cependant  elle  ne  pouvait 
être  révoquée  que  dans  un  but  d'intérêt  général;  attendu  qa*en 
Texpulsant  du  débarcadère  par  elle  établi  entre  le  pont  de  Bor- 
deaux et  la  gare  maritime  pour  Tattribuer  à  la  compagnie  des 
Gondoles,  le  préfet,  par  les  deux  arrêtés  du  90  avril  et  du  9  sep- 
tembre 1868,  et  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  par  sa  décision  conûrmative,  en  date  du  18 
septembre  de  la  même  année,  ont  eu  pour  objet,  non  point  Vin- 
térêt  général,  mais  exclusivement  Tintérêt  particulier  de  la  com- 
pagnie, et,  dès  lors,  ont  commis  un  excès  de  pouvoir,  condamner 
tous  contestants  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  par  laquelle  la  compagnie  des  Gondoles,  repré- 
sentée par  le  sieur  Labat,  son  administrateur,  après  avoir  demandé 
à  être  reçue  intervenante  dans  Tinstance  engagée  par  la  compa- 
gnie des  Hirondelles,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit 
recours; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  ingénieurs  de  la 
navigation,  que  les  arrêtés  attaqués  ont  été  pris  par  le  préfet  du 
département  de  la  Gironde  dans  un  but  d'intérêt  général,  afin 
d'assurer  la  facilité  des  communications  entre  les  deux  rives  de  la 
Garonne  et  de  garantir  la  sûreté  de  circulation  sur  le  fleuve,  et 
que,  loin  d'avoir  été  dictés  pour  l'intérêt  particulier  de  la  compa- 
gnie des  Gondoles,  ils  ont  eu  pour  conséquence  d'attribuer  à  la 
compagnie  des  Hirondelles  le  plus  avantageux  des  quatre  itiné- 
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dressés  par  les  ingénieurs  de  la  navigation  pour  les  quatre 
oorapafcoies  de  bateaux  à  vapeur  qui  font  le  service  de  la  traversée 
du  port  de  Bordeaux;  condamner  la  compagnie  des  Hirondelles 
aux  dépeos; 

Tu  la  dépèche  par  laquelle  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  conclut  au  rejet  du  pourvoi,  par 
le  motif  que  les  deux  arrêtés  préfectoraux  et  la  décision  ministé- 
rielle précités  n*ont  en  vue  que  Tintérôt  général  ; 

Vu  rarrêté  préfectoral,  en  date  du  5  janvier  1867  ; 

Va  la  décision  ministérielle,  en  date  du  10  août  1868,  et  portant 
annulation  d'un  arrêté»  en  date  du  la  juin  précédent,  par  lequel 
le  préfet  du  département  de  la  Gironde  avait  prescrit  à  la  compa- 
gnie des  Hirondelles  de  partager  ses  débarcadères  avec  la  compa- 
gnie  des  Gondoles;  —  Vu  (rapports  des  ingénieurs)  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  les  quatre  itinéraires  préparés  pour  le 
service  des  bateaux  à  vapeur  entre  les  deux  rives  de  la  Garonne 
dans  le  port  de  Bordeaux  ; 

Vu  la  loi  des  92  décembre  178g,  janvier  1790  et  la  loi  en  forme 
d^Dstruction  de  TAssemblée  nationale  des  13-20  août  1790,  celle 
des  98  septembre  et  6  octobre  1791,  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  et 
te  décret  du  26  mars  i853,  tableau  D,  §  7; 

Va  la  loi  des  7-1 A  octobre  1790; 

En  ce  qui  touche  Tintervention  de  la  compagnie  des  Gondoles  : 

Considérant  que  le  pourvoi  ci-dessus  tend  à  faire  annuler  la 
décision  ministérielle  et  les  arrêtés  préfectoraux  en  vertu  des- 
quels la  compagnie  des  Gondoles  a  été  autorisée  à  substituer  son 
débarcadère  à  celui  de  la  compagnie  des  Hirondelles  ;  que,  dès 
lors,  la  compagnie  des  Gondoles  a  intérêt  au  maintien  de  cette 
décision  et  de  ces  arrêtés  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre son  intervention; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la  compagnie  des  Hirondelles  : 

Considérant  que  la  décision  et  les  arrêtés  par  lesquels  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
le  préfet  du  département  de  la  Gironde  ont  réglé  Titinéraire  et  le 
stationnement  sur  la  Garonne  des  bateaux  à  vapeur  faisant  le  ser- 
vice du  transport  des  voyageurs  entre  la  Bastide  et  Bordeaux, 
ont  été  pris  en  vertu  des  lois  et  règlements  sur  la  police  des  fleu- 
ves et  rivières  et  de  la  navigation,  et  que  les  mesures  ordonnées 
Tont  été  dajps  les  liqiites  des  pouvoirs  qui  sont  attribués  à  Tad- 
ffliflistration  par  les  lois  et  règlements  précités.  (Intervention  de 
la  compagnie  des  Gondoles  admise  ;  requête  de  la  compagnie  des 
Birondelles  rejetée  avec  dépens») 
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*■  1 


(N"  225) 

[9  mart  1S70.  ] 

Grande  fxnrie.--'  Rues  de  Paris. —  Hauteur  des  combles.  —  Hauteur 
du  mur  de  face.  —  Mode  de  cdlcul.  «—  Contravention.  —  Décret  du 
27  juillet  1859.  —  Démolition.  —  Amende.  —  Amnistie.  —  (Siear 
hupont.)^  Application  des  articles  i^  1,  13  du  décret  du  il  jtiil^ 
/eH859  à  la  hauteur  des  combles  d'une  maison  sise  rue  Beaubourg 
[rue  ayant  moins  de  9"^. 7 5  de  largeur).  H  est  étiibli  que  le  faitage 
des  combles  dépassait  l'élévation  qu'il  pouvait  régulièrement  at- 
teindre :  mais  on  décide  qu'à  raison  des  circonstances  U  n'y  a  peu 
lieu  d'ordonner  la  démolition  des  travaux  indûment  exécutés,  — 
n  est  en  outre  fait  réserve  au  profit  des  requérants,  en  ce  qyi  tan- 
che  Vamende  et  les  frais  du  procès-verbal,  du  bénéfice  du  décret 
du  14  août  1869^  qui  a  accordé  amnistie  pour  toutes  condamna' 
tions  encourues  avant  cette  date,  à  raison  de  dÛiU  ou  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie. 

Tu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Dupont,  propriétaire 
d'une  maison  située  rue  Beaubourg,  n?  sd,  et  les  sieurs  Depagnat 
et  Gadrat,  entrepreneurs,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté,  en  date  du  10  juillet  186S,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  sur  la  poursuite  exercée  contre  eux,  en  vertu 
d'un  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire>voyer  du  3*  arron- 
dissement le  a/i  Juillet  1867,  les  a  condamnés,  savoir,  les  sieors 
Depagnat  et  Gadrat  à  100  .francs  d'amende  et  le  sieur  Dupont  à 
i5o  francs  d'amende  et  à  la  démolition  des  travaux  exécutés  aux 
combles  de  la  maison  ci-dessus  citée,  et  les  a  en  outre  oondam- 
nés  tous  les  trois  au  payement  des  frais  du  procès-verbal  ; 

Ce  faisant,  leur  accorder  décharge  desdites  condamnations, 
attendu  que  pour  les  prononcer,  le  conseil  de  préfecture  s*68t  fondé 
sur  ce  que  les  travaux  exécutés  aux  combles  de  la  maison  avaient  eu 
pour  résultat  de  donner  à  ces  combles  une  hauteur  supérieure  à 
celle  qui  est  autorisée  par  les  ai^icles  7,  8  et  i3  du  décret  du 
37  Juillet  1859,  mais  que  le  conseil,  pour  apprécie^  la  hauteur 
que  les  requérants  pouvaient  donner  aux  combles,  a  pris  à  tort 
pour  base  la  hauteur  que  le  mur  de  face  devrait  avoir  conformé- 
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ment  à  Tarticle  1*'  dudit  décret;  qu'en  effet,  ce  mur  de  face,  au 
Ijeo  d'avoir  i4".6o,  ainsi  que  le  prescrit  cet  article,  a  i7".45;  que 
c'est  là  un  fait  ancien  au  sujet  duquel  aucune  contravention  n'est 
reprochée  au  requérant  et  qui  devait,  dès  lors,  servir  de  base  à 
Tappréciation  de  la  hauteur  que  les  combles  pourraient  légale- 
ment atteindre  ;  que  du  calcul  ainsi  établi,  il  résulte  que  ces  com- 
bles ne  dépassent  pas  les  dimensions  permises  par  les  articles  ^ 
et  3  du  décret  précité  ;  qu'ainsi  les  requérants  n'ont  commis 
aucune  contravention  ; 

Subsldiairement  et  pour  le  cas  où  le  conseil  reconnaîtrait  en 
droit  l'existence  de  la  contravention,  réformer  Tarrôté  attaqué  en 
oe  qu'il  a  ordonné  la  démolition  ;  attendu  que  cette  démolition 
très-dispendieuse  pour  le  propriétaire  ne  saurait  être,  dans  l'es- 
pèce, d'aucune  utilité  pour  l'intérêt  général  ; 

?u  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
ensemble  la  délibération  du  conseil  général  des  bâtiments  civils, 
en  date  du  i3  juillet  1869,  Q^^  notredit  ministre  déclare  s'appro- 
prier et  par  laquelle  le  conseil  émet  l'avis  qu'en  droit  la  requête 
doit  être  rejetée,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'article  i**  du 
ûécret  du  27  juillet  1869  les  murs  de  face  des  maisons  bordant  les 
voies  publiques  de  moins  de  9". 75  de  largeur  ne  peuvent  avoir 
plus  de  iù".6o  de  hauteur;  qu'aux  termes  de  l'article  7,  le  faîtage 
des  combles  ne  peut  excéder  une  hauteur  égale  &  la  moitié  de  la 
profondeur  du  bâtiment;  que  le  bâtiment  dont  il  s'agit  ayant  10 
mètres  de  profondeur,  la  hauteur  totale  de  la  maison,  mur  de  face 
et  combles  compris,  ne  pouvait  excéder  i9".6o;  que  cependant 
cette  hauteur  est  do  3o*.ô3  centimètres  ;  que,  dès  lors,  la  contra- 
vention est  coDstante,  mais  qu*en  fait  la  démolition  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  ne  présente  aucun  avantage  pour  l'intérêt 
public,  attendu  que  la  hauteur  actuelle  totale  de  l'immeuble  est 
inférieure  à  celle  qu'il  pourrait  atteindre,  s'il  était  reconstruit  à 
raiignement  ;  qu'ainsi  la  masse  d'air  dont  jouit  la  rue  Beaubourg 
est  supérieure  à  celle  qu'elle  aura  lejour  où  cet  immeuble,  actuel- 
lement en  saillie  de  o".  85,  aura  été  remis  à  l'alignement;  qu'en 
outre  et  par  le  fait  des  travaux  repi;pchés  aux  requérants,  les 
combles  ont  été  rendus  beaucoup  plus  salubres  qu'ils  n'étaient 
autrefois  ; 

Yn  les  conclusions  additionnelles  présentées  pour  les  requé- 
rants; lesdites  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  au  cas 
où  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  serait  reconnu  bien  fondé, 
fidre  aux  requérants  application  des  dispositions  de  notre  décret 
d'amnistie  du  ik  août  1869; 
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VuTarrèt  du  conseil  du  97  février  1765;  la  déclaration  du  roi 
du  8  avril  1785  ;  les  lettres-patentes  du  27  août  178/11;  le  décret  du 
16  mars  1869; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  97  juillet  1867,  portant  règlement 
sur  la  Hauteur  des  maisons,  les  combles  et  les  lucarnes  dans  la 
ville  de  Paris  ; 
*•  Vu  notre  décret  d*amnistie,  en  date  du  ik  août  1869  ; 

Vu  la  loi  du  .98  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  99  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  la  hauteur  qu'ils 
pouvaient  donner,  conformément  à  l'article  7  du  décret  du  37 
juillet  1859,  aux  combles  de  la  maison  dont  s^agit,  devait  être 
fixée  en  prenant  pour  base  fa  hauteur  réelle  du  mur  de  face, 
laquelle  serait,  d*après  leurs!  calculs,  de  i7*.A3  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstruction  que  les  requérants . 
comprennent  dans  la  hauteur  de  la  façade,  celle  du  cinquième 
étage,  lequel  est  en  retrait  de  plus  de  9  mètres  et  doit  être  con- 
sidéré comme  faisant  partie  des  combles  ;  qu'en  réalité,  le  mur 
de  face  n'a  que  i/i".98;  que  cette  hauteur  se  trouvant  inférieure 
de  o".39  à  celle  que  Tarticle  I*'  du  décret  du  97  juillet  1869  per- 
met de  donner  aux  façades  des  maisons  en  bordure  des  voies 
publiques  de  moins  de  9'.  76  de  largeur,  les  requérants  avaient  le 
droit,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  i3  de  ce  décret* 
d'ajouter  ces  o".59  à  la  hauteur  de  6  mètres  qu'ils  pouvaient  don- 
ner aux  combles  de  la  maison,  en  vertu  de  l'article  7  ; 

Considérant  que,  par  suite  des  travaut  qui  ont  fait  l'objet  du 
procès-verbal,  le  fattage  des  combles  a  atteint  une  hauteur  de 
6*.95  au-dessus  de  'la  corniche  du  mur  de  face  et  dépasse  ainsi 
l'élévation  maxima  qu'il  pouvait  régulièrement  atteindre  ;  que» 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine  a  décidé  que  les  requérants  avaient  con- 
trevenu aux  dispositions  du  décret  précité  ; 

Mais  considérant^  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction, qu'en 
raison  des  circonstances  de  l'afiTaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
la  démolition  des  travaux  indûment  exécutés;  et,  d'autre  part, 
que  par  notre  décret  du  ik  août  1869,  nous  avons  accordé  am- 
nistie pleine  et  entière  pouri  toutes  condamnations  encourues 
jusqu'audit  jour,  &  raison  de  délits  et  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  tout  en  rejetant  la  re- 
quête en  ce  qui  concerne  l'amende  et  les  frais  du  procès-verbal, 
de  réserver,  au  profit  des  requérants,  l'application  des  dispositions 
dudit  décret.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  ordonné  la  démolition 
des  travaux  ;  surplus  des  conclusions  rejeté  sous  la  réserve  du  droit 
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des  requérants  à  bénéficier,  «n  ce  qui  concerne  ramende  et  les 
frais  du  procès-verbal,  du  décret  d'amnistie,  du  là  août  186g.) 


(r  226) 

(  16  mars  1870.  ] 

Communes.  —  Taxes  de  pavage.  —  Générakté  de  Paris.  —  Banlieue. 
—  Commune  d'Issy,  «—  Premier  fMvage.  —  Absence  d'usage  et  de 
règlement.  —  Décharge.  —  Intérêts.  ^Dépens.  —  (Sieur  Chailly.) 
-^Décidé  que  la  commune  d'Issy  (Seine),  ne  justifiait  pas  qu'il  exis- 
tât soit  un  ancien  règlement,  soit  un  ancien  usage  qui  mit  les  frais 
du  premier  pavage  de  la  rue  dont  il  s'agissait  à  la  charge  des  pro" 
priétaÀres  riverains.  l«,  2«,  S»,  4»  et  5«  espèces  (*).  —  Le  pro- 
priétaire qui  obtient  décharge  d'une  taxe  de  pavage  ne  peut  pas  ré- 
clamer les  intérêts  des  sommes  restituées.  5*  (**).  —  -Pn  matière  de 
réclamations  contre  des  taxes  dépavage,  il  ne  peut  pas  être  alloué 
des  dépens.  Les  recours  peuvent  être  présentés  sans  frais.  5*  es- 
pèce  Ç^. 

Va  la  requête  présentée  par  la  dame  Honoré,  veuve  Chailly,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel  qu*au  nom  des  héritiers Bourgain,  copro- 
priétaires avec  elle  de  terrains  riverains  de  la  rue  du  Vivier  dans 
la  commune  dUssy,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  ;  annuler  un 

(*)  Voir  a5  juin  1868,  Fontenay-sons-Bois,  et  8  août  iS65,  Fontenay-aux 
Boses,  où  l'ordonnaDce  do  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  se 
trouve  également  visée,  —  Voir  aussi  l'arrêt  do  19  décembre  1867^  Deatend, 
eommnne  de  Puleaux. 

Sur  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  pour  constater  l'existence  des 
aaciens  usages,  voir  4  mars  i865, Tille  du  Mans;  lajanyier  1860,  Fisson.  •— 
Sur  le  pavage  dans  les  rues  de  Paris,  voir  ao  décembre  i855,  Bompois;  17  aivril 
i856,  Chollet. 

(**]  Voir  3  juin  1869,  Quesoot;  a5  juin  1868^  Footenay-sous-Bois;  8  août 
i865,  Tille  du  Mans  ;  la  janyier  1860,  Fisson.  —  Dans  i'affaire  de  Fontenay- 
aox-Roses,  8  août  i865^  il  a  été  alloué  des  intérêts,  mais  par  une  raison  spé- 
ciale tirée  de  la  manière  dont  les  travaux  avaient  été  effectués  par  les  proprié* 
tairas  sur  Tordre  de  l'autorité  municipale;  il  ne  s-agissait  plus  de  taxes 
municipales;  les  propriétaires  obtenaient  le  remboursement  de  sommes  avan* 
cées  pour  un  travail  public. 

[***)  i3  décembre  18^^  Migeon;  3  juin  1869,  Quesnot;  4  mvs  i865,  ville 
dm  Mani  ;  la  janvier  1860^  Fisson. 
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arrêté  en  date  dd  16  mai  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  des  taxes  auxquelles 
elle  a  été  imposée,  tant  en  son  nom  qu^en  celui  de  ses  coproprié- 
taires pour  sa  part  contributive  dans  les  frais  de  premier  établisse- 
ment du  pavé  de  la  rue  du  Vivier,  en  vertu  de  deux  délibérationii 
du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Issy,  approuvées  par  un 
arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  da  10 
octobre  1860; 

Ce  faisant,  attendu  :  1*  qu'il  n'existe  aucun  règlement  ancien  ni 
aucun  usage  dont  la  commune  d*Issy  puisse  se  prévaloir  pour  met- 
tre à  la  charge  des  propriétaires  riverains  les  frais  de  premier 
établissement  du  pavé  des  rues  ;  a*  en  ce  qui  touche  le  premier 
pavage  de  la  rue  du  Vivier,  que  les  ressources  de  la  commune  lui 
permettant  de  supporter  les  frais  de  ce  pavage,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'en  mettre  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires  riverains, 
accorder  à  la  requérante  la  décharge  demandée  ;  subsidiairement 
et  pour  le  cas  où  le  conseil  ne  croirait  pas  devoir  accorder  la  dé- 
charge, prononcer  telle  réduction  que  de  droit,  par  le  motif  que 
la  requérante  ne  serait  passible  d*une  taxe  pour  le  premier  pavage 
de  ladite  rue  que  pour  la  partie  de  sa  façade  qui  est  couverte  par 
des  constructions,  mais  qu'elle  a  été  indûment  imposée  pour  le 
surplus  dont  une  partie  est  déclose  et  l'autre  séparée  de  la  voie  pu- 
blique que  par  une  clôture  légère  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  commune  dlssy,  tendant  au  re- 
jet de  la  requête  par  le  motif  qu'il  résulte  des  anciens  règlements 
sur  le  pavé  do  Paris  que  l'usage  existant  dans  cette  ville  de  mettre 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains  les  frais  du  premier  pavage 
des  rues  s^étend  à  toutes  les  communes  de  la  banlieue  ;  que  cet 
usage  s'applique  sans  distinction  aussi  bien  aux  terrains  non  b&tis 
qu'à  ceux  qui  sont  couverts  de  constructions;  que,  dans  l'espèce, 
les  ressources  de  la  commune  ne  suffisaient  pas  à  pourvoir  à  la 
dépense  totale  de  l'établissement  du  pavage  de  la  rue  dont  il  s'agit; 
d'où  il  suit  que  c'est  à  bon  droit  queiriadite  commune  a  réparti  le 
surplus  de  cette  dépense  entre  les  divers  riverains; 

Vu  les  lettres  patentes  du  5  avril  1399  « 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Pa- 
ris du  17  juillet  1781,  article  8,  et  l'arrêt  du  conseil  du  3o  décem- 
bre 1785,  article  94; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  l'avis  du  conseil  approuvé  par 
l'empereur,  leaS  juimSAi,  article 98; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  Uli  ; 

Considérant  que  la  commune  dlssy  ne  justifie  pas  qu'il  existe. 
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soft  an  ancien  règlemeint,  soit  un  ancien  usage  qui  mette  les  frais 
du  premier  pavage  de  la  rue  du  Vivier  à  la  charge  des  propriétai- 
res riverains  ;  que,  dès  lors,  la  dame  veuve  Chailly  est  fondée  à 
demander  la  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  imposée  à 
raison  de  sa  part  contributive  dans  ces  frais.  (Arrêté  annulé; 
décharge.) 

!•  stivtCB.—  HAme  date.—  Arrêt  semblable  au  nom  du  sieur  Durand. 
3«  ESPACE.  —  Môme  date.  —  Arrêt  semblable  au  nom  du  sieur  Hagnan. 
4*  KsrÈCB.—  Même  date.—  Arrêt  semblable  au  nom  de  la  dame  Paquelle. 
^  BSTÉCE.  —  16  mars.  Frères  de  Saint-Nicolas. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  frères  de  Saint-Nicolas,  établis- 
sement religieux  autorisé,  agissant  poursuite  et  diligence  du  sieur 
Charles  Tavernier,  trésorier  de  l'œuvre,  domicilié  à  Paris,  rue 
Neuve-des-Capucines,  n«  ao;  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il' nous 
plaise:  annuler  un  arrêté,  en  date  du  16  mai  1867,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  formée  au 
nom  dudit  établissement,  à  l'effet  d'obtenir  décharge  de  la  taxe  à 
laquelle  il  a  été  Imposé  pour  sa  part  contributive  dans  les  frais  du 
premier  établissement  du  pavé  de  la  rue  du  Vivier,  dans  la  com- 
mune d'Issy ,  en  vertu  de  deux  délibérations  du  conseil  municipal  de 
cette  commune,  approuvées  par  un  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  en  date  du  10  octobre  1860  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  i*  qu'il  n'est  point  prouvé  qu'il  existe  dans 
la  commune  d'Issy  un  ancien  usage,  en  vertu  duquel  les  frais  de 
premier  établissement  du  pavé  des  rues  doivent  être  rois  à  la 
chaire  des  propriétaires  riverains  ;  a«  que  cette  charge  ne  pouvait 
être  imposée  aux  riverains  que  dans  les  villes  et  que  la  commune 
d*l8sy  n'était,  antérieurement  à  l'an  VII,  qu'un  simple  hameau; 
3*  que  cette  localité  était  située  en  dehors  de  la  banlieue  de  Paris  et 
que  la  rue  du  Vivier  n'était  pas  comprise  parmi  les  voies  publi- 
ques énuroérées  dans  l'arrêt  du  conseil  du  3o  décembre  1786;  ac- 
corder aux  requérants  décharge  dtf  cette  taxe  à  laquelle  ils  ont  été 
indûment  imposés,  condamner  la  communeà  leur  rembourser  les 
sommes  payées  en  l'acquit  de  cette  taxe  avec  intérêts  et  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  commune  d'Issy,  tendant  au  re- 
jet de  la  requête  par  le  motif  qu'il  résulte  des  anciens  règlements 
rar  le  pavé  de  Paris,  que  l'usage  existant  dans  cette  ville  de  mettre 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains  les  frais  de  premier  pavage 
des  rues,  s'étend  à  toutes  les  communes  de  sa  banlieue;  qu'au  sur- 
plus l'existence  de  cet  usage  a  été  déclarée  par  une  délibération 
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du  conseil  muDicipal  de  ladite  commune  approuTé  par  un  arrête 
du  préfet: 

Vu  les  lettres  patentes  du  5  avril  1399  ; 

Vu  Tordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris 
du  17  juillet  1781,  article  8,  et  Farrèt  du  conseil  du  5o  décembre 
1785,  article  aÂ;. 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VU,  Tavis  du  conseil  d'État  approuvé 
par  Tempereur  le  i5  mars  1807  et  la  loi  du  a5  juin  i84it  article  a8; 

Vu  la  loi  du  18  juillet,  article  &4,et  Tarticle  3o  de  celle  du  si 
avril  i83a  ;  «1 

(Considérant  motivant  la  décharge  de  la  taxe»  comme  dans  les 
quatre  arrêts  qui  précèdent.) 

Surlesconclusionsàfind'intérôts  etde  dépens:  considérant,  d*ttne 
party  qu'auoune  disposition  des  lois  relatives  aux  contributions 
directes  ou  aux  taxes  qui  leur  sont  assimilées  ne  donne  aux  con- 
tribuables le  droit  de  réclamer  les  intérêts  des  sommes  qui  leur 
sont  restituées; 

Considérant,  d'autre  part»  qu^aux  termes  desdites  lois,  les  recours 
dirigés  contre  les  arrêtés  rendus  en  cette  matière  par  les  con- 
seils de  préfecture  peuvent  être  présentés  sans  frais;  qu^il  suit  de 
là  qu'il  ny  a  lieu  d^allouer  des  dépens.  (Arrêté  annulé;  décharge; 
conclusions  à  fins  d'intérêts  et  de  dépens  rejetées.) 


( r  227  ) 

[16  mars  1870,] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation,  —  Démolition.  — 
ConseiUer  municipal.  —  Qualité  pour  se  pourvoir  au  nom  de  la 
commune.  —  Procédure.  —  Recours  au  conseil  d'Etat,  sans  eocposé 
des  faits,  ni  des  moyens. —  (Sieur  Tasd'homme.)  — Lorsque  U  con- 
seil  municipal  a  refusé  de  se  pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil 

'  de  préfecture  (statuant  en  matière  d'anticipation  sur  un  chemin  vi- 
cinal}, un  conseiller  municipal  a-t-^  qualité  pour  se  pourvoir  au 
nom  de  la  commune?  (Non  résolu.)  —  Pourvoi  rejeté  pour  défaut 
d'exposé  des  faits  et  des  moyens  dans  la  requête  et  de  production 
ultérieure  pouvant  y  suppléer. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Tasd^bomme,  conseiller  mu- 
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nicipal  de  ia  commune  de  Berthouville,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  3o  avril  1869,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  TEure  a  rejeté  son  opposition  à  un  précé- 
dent arrêté  du  même  conseil,  en  date  du  aa  mars  1867,  qui,  tout 
en  reconnaissant  que  le  sieur  Desmares  avait  commis  une  antici- 
pation sur  le  chemin  vicinal  n'*  3o,  avait  décidé  qu*il  n'y  avait  lieu 
d'ordonner  la  démolition  des  constructions  qui  empiétaient  sur  le 
sol  de  ce  chemin; 

Yu  le  mémoire  en  défense  présentée  par  le  sieur  Desmares, 
tendant  au  rejet  de  la  requête; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tlntérieur  et  par  les- 
quelles notredit  ministre  émet  l'avis  que  le  pourvoi  soit  rejeté 
comme  non  recevable,  attendu  que  par  une  délibération,  en  date 
du  a  juin  1869,  le  conseil  municipal  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  pour  la  commune  à  m  pourvoir  devant  le  conseil  d'État  contre 
Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  rejeté  son  opposition  ; 
qne«  dès  lors*  le  sieur  Tasd'homme  e&t  sans  qualité  pour  se  pour- 
voir, au  nom  de  la  coinmune,  contre  cet  arrêté;  que,  d'ailleurs, 
le  sieur  Tasd'homme  ne  présente  aucun  moyen  k  Tappui  de  sa  re- 
quête; qu'enfin,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  aa 
mars  1867,  ^^^^^  ^^  rendu  contradictoirement  et  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  a,  par  l'arrêté  attaqué,  rejeté  l'op- 
position de  la  commune  à  l'arrêté  attaqué  ; 

Yu  les  délfbérations  du  conseil  municipal,  en  date  des  a8  sep- 
tembre 1 866,  1 1  mars  1868  et  a  juin  1869  ; 

Vu  les  lois  du  ai  mai  i836,  du  18  juillet  1837  et  du  5  mai  i865  ; 

Yu  le  décret  du  ai  juillet  1806; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  sieur  Tasd'homme  aurait 
qualité  pour  se  pourvoir  devant  nous  eu  notre  conseil  d'État  au 
nom  de  la  commune  de  Berthouville  ; 

Considérant  que  la  requête  introductive  du  pourvoi  du  sieur 
Tasd'homme  ne  contient  l'exposé  ni  des  faits,  ni  des  moyens  de 
son  recours,  et  qu'il  n'a  été  suppléé  à  l'insuffisance  de  cette  re- 
quête par  aucune  production  nouvelle.  (Kejet.) 


(  N'  228  ) 

[  16  mars  1870.  ] 
Cimtributians  directes  (patente.)  —  Entrepreneurs  de  travaux  pubUcs 
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associés. — Droit  de  l  par  1 000  sur  le  montant  annuel  des  travauœ. — 
Travaux  durant  plusieurs  années, -^Loi  du  4  juin  1858^  tableau  C. 
— >  (Sieurs  Escarraguel,  Bord  et  Yerneail.)  —  D*après  le  tableau  G 
annexé  à  la  loi  du  4  juin  1858^  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics sont  imposés  au  droit  fixe  de  5  francs j  plus  1  par  1000  du 
montant  annuel  des  entreprises  jusqu'au  maximum  de  l  000  /r. 
— Pour  la  stricte  exécution  de  la  loi,  dans  le  cas  où  une  entreprise 
doit  durer  plusieurs  années,  il  faudrait  déterminer  la  quotité  du 
droit  fkce  en  partageant  par  égales,  parties  le  prix  des  travausc,  eu 
égard  au  nombre  d'années  assigné  pour  leur  exécution.  Mais  sur 
la  réclamation  des  entrepreneurs  contre  ce  mode  de  procéder,  le 
ministre  des  finances  a  décidé  que  le  droit  serait,  pendant  les  pre-- 
mières  années^  calculé  par  approximation,  sauf,  lorsque  les  faits 
seraient  bien  établis,  à  tenir  compte,  soit  au  trésor  public,  soit  auœ 
entrepreneurs,  des  impositions  qui  auraient  pu  être  faites  en  moins 
ou  en  plus.  —  Application  de  cette  règle  pour  déterminer  le  droit 
dû  en  1867,  d  raison  des  travaux  déjà  exécutés  d'une  entreprise 
ayant  duré  depuis  1860.  Les  travaux  s' étant  élevés  à  une  somme 
{2e  1  929  080  francs  et  n'ayant  été  imposés  jusqu'alors  que  pour 
1  839  382  francs  sans  que  pour  aucune  des  anrUes  écoula  le 
maoàmum  de  droit  fixe  par  la  loi  ait  été  atteint.  Décidé,  sur  le 
recours  du  ministre,  ^que  les  entrepreneurs  ont  pu  être  imposés,  en 
1867,  à  311  383  francs,  ce  qui  laisse  encore  subsister  à  leur  profit 
une  différence  de  89  696  francs  entre  le  montant  des  travaux  à 
raison  duquel  ils  auraient  dû  être  imposés  et  celui  à  raison  duquel 
ils  ont  été  imposés  en  réalité,  —  Le  conseil  de  préfecture  atxsit  cru 
pouvoir  réduire  Vimposition,  en  prenant  pour  ba^e  le  chiffre  de 
151  539  francs,  montant  des  travaux  effectués  dans  l'année. 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  finances,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Pas-de-Calais,  en  date  du  s5  septembre  i868,  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  a  ordonné  que  les  sieurs  Escarraguel,  Bord  et  Yer- 
neuil,  imposés  à  la  contribution  des  patentes^  pour  l'année  1867, 
sur  le  rOle  cie  la  ville  de  Boulogne,  comme  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  associés  pour  la  construction  du  bassin  à  flot  du  port 
de  cette  ville,  à  raison  de  3ii  383'. 7/^  de  travaux,  ne  seraient  im- 
posés qu'à  raison  de  161 539'.  1  g  de  travaux; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé,  poar 
prendre  cette  disposition,  sur  ce  qu'ils  n*ont  exécuté  pendant  cette 
année  que  pour  i5i  ôSg'.ig  de  travaux  et  que,  d'après  le  tableau  C 
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annexé  à  la  loi  du  à  juin  i858,  le  droit  de  1  franc  par  1 000  francs 
de  travaux,  imposé  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  doit 
être  calculé  sur  le  montant  annuel  des  entreprises,  mais  qu*au  cas 
où  une  entreprise  dure  plusieurs  années  et  où  le  montant  des  tra- 
Yaux  à  raison  desquels  l'entrepreneur  a  été  imposé  pour  les  pre- 
mières années,  est  inférieure  à  celui  des  travaux  qu'il  a  exécutés 
sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  d'appliquer  le  maximum  de  droit  fixé  par  la 
loi.  Il  doit  être  tenu  compte  de  la  différence  pour  Tlmposition  des 
années  suivantes;  que,  dans  Tespèce,  depuis  le  commencement  de 
l'entreprise  du  bassin  à  flot  du  port  de  Boulogne,  pendant  les 
anoées  1860  à  1867,  les  sieurs  Escarraguel,  Bord  et  Yerneuilont 
exécuté  pour  1920180  francs  et  n'ont  été  imposés  que  pour 
1839  385'.  74  de  travaux  et  que,  pour  aucune  de  ces  années,  le 
maximum  de  droit  fixé  par  la  loi  n*a  été  atteint;  qu'ainsi,  bien 
qu'ils  aient  été  imposés  pour  l'année  1867,  à  raison  de  3ii  383^7& 
de  travaux  et  quMls  n'auraient  exécuté  pendant  cette  année  que 
pour  i5i539'.i9,  cette  imposition  laisse  subsister  à  leur  profit  une 
dilTérence  de  89  696'.A7  entre  le  montant  des  travaux  à  raison  du- 
quel ils  auraient  dû  être  imposés  et  celui  à  raison  duquel  ils  Tout 
été  en  réalité;  ordonner  qu'ils  seront  rétablis  au  rôie;  savoir,  le 
sieur  Escarraguel  à  un  demi -droit  fixe  et  les  sieurs  Bord  et  Yer- 
neuil  chacun  à  un  sixième  de  droit  fixe  à  raison  de  3i  1 000  francs 
de  travaux  ; 

Tu  les  observations  présentées  pour  les  sieur  Escarraguel,  Bord 
et  Temeuil,  et  tendant  au  maintien.de  l'arrêté  attaqué,  attendu 
que  le  montant  annuel  des  entreprises,  à  raison  duquel  est  calculé 
le  droit  de  un  franc  par  1  000  francs  imposé  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics ,  en  vertu  du  tableau  G  annexé  à  la  loi  du  &  Juin 
i858y  ne  doit  comprendre  que  les  travaux  exécutés  dans  l'année; 
que,  d'ailleurs,  pour  les  années  1860  à  1866,  les  sieurs  Escarraguel, 
Bord  et  Yemeuil  ont  été  imposés  à  raison^  non  de  1538000  francs 
de  travaux,  comme  le  soutient  notre  ministre  des  finances,  mais 
de  s  ia6  000' francs,  montant  supérieur  des  travaux  exécutés  pen- 
dant les  années  1860  à  1867  ; 

Va  la  loi  du  a5  avril  iSkà  et  celle  du  U  Juin  i858>  avecje  tableau 
G  annexé  à  ces  lois; 

Goiisidérant  que,  d'après  le  tableau  G  annexé  à  la  loi  du  à  Juin 
i858,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  doivent  être  imposés  au 
droit  fixe  de  5  francs  plus  1  franc  par  1 000  francs  du  montant  an- 
nuel des  entreprises  jusqu'au  maximum  de  1 000  francs; 

Considérant  que,  pour  la  stricte  exécution  de  la  loi,  telle  que 
l'entendent  les  requérants,  Tadminlstrateur  devrait,  au  cas  où  une 
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entreprise  doit  durer  plusieurs  années,  déterminer  la  quotité  du 
droit  fixe  en  partageant  par  égales  parties  le  prix  des  travaux  eu 
égard  au  nombre  d'années  assigné  pour  leur  exécution;  que,  sur 
les  réclamations  élevées  contre  ce  mode  de  procéder  par  les  entre- 
preneurs qui  le  regardaieat  comme  contraire  à  leurs  intérêts,  le 
ministre  des  finances  a  décidé  que  le  drpit  fixe  pour  lesentreprlms 
de  travaux  publics  serait,  pendant  les  premières  années,  établi 
par  approximation,  sauf,  lorsque  les  faits  seraient  bien  éta.bli8y  & 
tenir  compte  dans  les  années  suivantes,  soit  au  trésor  public,  soit 
aux  entrepreneurs,  des  impositions  qui  auraient  pu  être  faites  en 
moins  ou  en  plus  ;  qu*il  a  été  procédé  de  cette  manière,  à  Pégard 
des  sieurs  Escarraguei,  Bord  et  Verneuil,  pour  Tassiette  de  leur 
droit  fixe  à  raison  de  l>Bntreprise  du  bassin  à  flot  du  port  de  Bou- 
logne pendant  les  années  1860  à  1870;  qu*il  résulte  de  rinstruction 
que  pendant  ces  années  ils  ont  exécuté  des  travaux  pour  une 
somme  de  igagoBo'.ai  et  qu'ils  n'ont  été  imposés  que   pour 
1839383'. 74  de  travaux,  et  que  pour  aucune  de  ces  années»  le 
maximum  de  droit  fixé  par  la  loi  n*a  pas  été  atteint;  que  si,  dans 
Tannée  1867,  ^^  Q'oi^^  exécuté  de  travaux  que  pour  161 539'.  19,  et 
ont  été  imposés,  pour  3ii383'.7A  de  travaux,  cette  imposition 
laisse  subsister,  à  leur  profit,  une  diflérence  de  89  696'47,  entre 
le  montant  de  travaux  à  raison  duquel  ils  auraient  dûôtre  imposés, 
en  vertu  de  la  loi  du  ii  Juin  i858,  et  celui  à  raison  duquel  ils  ont  été 
Imposés  en  réalité  ;  que  dans  ces  circonstances,  notre  ministre  des 
finances  est  fondé  à  demander  qu'ils  soient  rétablis  au  rôle,  savoir  : 
le  sieur  Escarraguei  à  un  demi-droit  Axe;  et  les  sieurs  Bord  et  Ver- 
neuil, chacun  à  un  sixième  de  droit  fixe  pour  3i  1000  francs  de 
travaux; 

Art  1*'.  Les  sieurs  Escarraguei,  Bord  et  Verneuil  seront  réta- 
blis, savoir  :  le  sieur  Escarraguei  à  un  demi-droit  fixe,  et  Les  sieurs 
Bord  et  Verneuil  chacun  à  un  sixième  de  droit  fixe  de  patente, 
pour  Tannée  1867,  d'après  un  montant  de  travaux  de  3 1 1 000  francs» 
(Ârrôté  réformé  en  ce  qu*ll  a  de  contraire.) 

A*  ESPÈCE.  —  Bord  et  Verneoil. 

.  Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  finances,  tendant; 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  aô  septembre 
1868,  qui  a  ordonné  que  les  sieurs  Bord  et  Verneuil,  iroposésà  la 
contribution  des  patentes  pour  Tannée  1867,  sur  le  rôle  de  la  ville 
de  Boulogne,  comme  entrepreneurs  de  travaux  publics  associés 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais,  à  rai- 
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son  de  60000  francs  de  travaux,  ne  seraient  imposés  qu'à  raison 
de  liiaooo  francs  de  travaux  : 

Ce  faisant  et  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé 
imr  ce  qu'ils  n*ont  exécuté  pendant  cette  année  que  pour  lio  000  fr. 
de  travaux,  et  que,  d*après  le  tableau  G  annexé  à  la  loi  du  U  Juin 
2858,  le  droit  de  un  franc  par  1000  francs  de  travaux  imposé 
anx  entrepreneurs  de  travaux  publics  doit  être  calculé  sur  le  mon- 
tant annuel  des  entreprises,  mais  qu'au  cas  où  une  entreprise  dure 
plusieurs  années  et  où  le  montant  des  travaux  à  raison  desquels 
l'entrepreneur  a  été  imposé  pour  les  premières  années  est  infé- 
rieur &  celui  des  travaux  qu'il  a  exécutés  sans  qu'il  y  ait  eu  lieu 
d'appliquer  le  maximum  de  droit  fixé  par  la  loi,  il  doit  être  tenu 
compte  de  la  différence  pour  l'imposition. des  années  suivantes  ; 
qae^  dans  l'espèce,  depuis  le  commencement  de  l'entreprise  du 
chemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais  pendant  les  années  de  186/i  à 
1867,  les  sieurs  Bord  et  Vemeuil  ont  exécuté  pour  a  o85ooo  francs 
de  travaux  ou  tout  au  moins  pour  1 7^0000  francs,  en  supposant, 
comme  ils  Font  soutenu,  qu'il  n'y  ait  pas  à  tenfr  compte  des  tra- 
vaox  exécutés  en  régie  et  qu'ils  n*ont  été  imposés  i)u'à  raison  de 
1 S70000  francs  de  travaux,  et  que,  pour  aucune  de  ces  années,  le 
maximum  de  droit  fixé  par  la  loi  n'a  été  atteint  ;  qu'ainsi,  bien  qu'ils 
aient  été  Imposés  pour  l'année  1867  à  raison  de  60000  francs  de 
travaux  et  qu'ils  n'en  aient  exécuté  pendant  cette  année  que  pour 
Aooôo  francs,  cette  imposition  laisse  subsister,  à  leur  profit,  une 
différence  d*au  moins  ^170  000  francs  entre  le  montant  de  travaux  à 
raison  duquel  ils  auraient  dû  être  imposés  et  celui  à  raison  du- 
quel ils  Font  été  en  réalité  ;  ordonner  qu'ils  seront  rétablis  au  rôle, 
savoir,  le  sieur  Bord  &  un  demi-droit  fixe  ;  et  le  sieur  Vemeuil  à 
nn  quart  de  droit  fixe  à  raison  de  60000  francs  de  travaux  ; 

Vu  la  loi  du  35  avril  18M  et  celle  du  à  juin  i858  avec  le  tableau 
G  annexé  à  ces  lois  ;  * 

(Arrêt  semblable  au  précédent  et  conçu  dans  les  mêmes  termes, 
sauf  la  différence  dans  les  chiffres.  Arrêté  annulé.  Le  sieur  Bord 
TéUbli  à  un  demi-droit  fixe  et  le  sieur  Verneoil  &  un  quart  de  droit 
fixe,  pour  1867,  d'après  un  montant  de  travaux  de  60 oq^  francs.) 
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Cours  d'eau  non  natrigables.  —  Dommage  aux  usines,  —  Force  mo- 
trice aumoment  de  la  vente  nationale.  —  Addition  d'un  tournant. 
—  Augmentation  de  force  motrice.  —  Canal  de  la  Marne  au 
Rhin.  —  Expertise.,  —  Mission  des  experts  modifiée  par  le  eonseU 
d'Etat.^  (Sieur  Schuster.)— £n  ordonnant  une  expertise  pour  éva- 
luer les  dommages  causés  à  une  usine  (ayant  fait  Vobjet  d\une  vente 
ncUionale)  par  les  prises  d'eau  effectuées  en  vue  de  VaUmentation 
du  canal  de  le  Marne  au  Rhin,  le  conseil  de  préfecture  avait  décidé 
que  la  force  motrice  de  cette  usine  ne  dépassait  pas  celle  qui  était 
nécessaire  pour  faire  mouvoir  trois  roues  à  palettes  et  une  paire  de 
meules  à  farihe,  chacune  telles  qu'elles  existaient  au  moment  des 
prises  d'eau.  —  Pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  soutenant 
que,  depuis  la  vente  nationale,  des  changements  (  l'addition  d'une 
roue  motrice)  ont  été  apportés  au  mouUn,  sans  autorisation  adntir 
nistrcUive,  et  qu'ils  ont  eu  pour  effet  d'accroître  le  volume  d'eau 
dont  l'usinier  disposait  en  vertu  de  l'acte  de  vente  :  il  n'est  pas 
établi  par  l'irhstruction  que  la  prétention  du  ministre  soit  dénuée  de 
fondement.  —  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat,  modifiant  la 
mission  donnée  aux  experts  par  le  conseil  de  préfecture,  ordonne 
qu'ils  devront  tenir  compte  de  la  consistance  de  P usine  aumoment 
des  chômages,  mais  en  tant  seulemerU  que  la  force  motrice,  alors 
réellement  employée,  n'excédait»pas  celle  dont  l'usinier  pouvait  dis- 
poser en  vertu  de  l'acte  de  vente  nationale. 

Vu  le  recoars  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu*il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  en  date  du  37  août  1869, 
«par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  laMeurtho,  statuant  surît 
demande  en  indemnité  formée  par  les  époux  Schuster,  proprié- 
taires, en  vertu  d*un  acte  de  vente  nationale,  du  moulin  de  Gross- 
mûlh  à  Lutzelbourg,  à  raison  des  dommages  causés  à  leur  usine, 
depuis  i853,  par  les  prises  d'eau  effectuées  dans  la  rivière  de  la 
Zorn  pour  Tallmentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  a  ordonné 
une  expertise  et  décidé  que  la  quantité  de  force  motrice  pour 
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laquelle  les  requérants  étaient  admis  à  demander  une  indemnité 
ne  pouvait  dépasser  celle  nécessaire  pour  faire  mouvoir,  avec  la 
cbate  de  Tusine,  troi^  roues  motrices  à  palettes  planes  et  une  paire 
de  meules  à  farine,  chacune  telles  qu'elles  existaient  au  moment 
des  prises  d*eau. 

Ce  faisant^ attendu  qu'au  moment  delà  vente  nationale  en  TanlV, 
la  consistance  du  moulin  de  Grossmûlh  était  de  deux  tournants, 
qu'en  i8/i3,  un  troisième  tournant  a  été  ajouté  par  Tusinier,  sans 
autorisation  ;  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  ce  troisième 
tooroantait  pu  fonctionner  sans  exiger  remploi  d'une  force  mo- 
trice plus  considérable  que  celle  qui  mettait  en  Jeu  les  deux  tour- 
oants  existant  en  Tan  IV  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  compris  ce  troisième  tournant 
dans  la  consistance  légale  de  l'usine,  sans  avoir  fait  vérifier  par 
les  experts  si  l'addition  de  cette  roue  n'avait  pas  eu  pour  effet* 
d'accrottre  la  force  motrice  attribuée  à  l'usine,  en  vertu  de  l'acte 
de  vente  nationale,  réformer  l'arrêté  du  3o  novembre  186g,  en  ce 
sens  que  pour  l'évaluation  de  l'indemnité,  les  experts  tiendront 
compte  de  la  consistance  de  l'usine  de  Grôssmûlfa,  telle  qu'elle 
était  constituée  au  moment  des  chômages,  mais  seulement  en  tant 
que  la  force  motrice  dépensée  par  les  trois  tournants  qui  exis^- 
taient  alors  n'excéderait  pas  celle  dont  l'usinier  pouvait  disposer, 
ea  vertu  de  la  vente  nationale  consentie  à  ses  auteurs  en  l'an  VII; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dame  Bloser,  veuve 
Joseph  Schuster,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  ledit  mémoire  tendant  au 
rejet  du  recours  avec  dépens,  par  les  motifs  que  si,  en  i8/i5,  l'usi- 
nier du  moulin  de  Grossmûlh  a  sgouté  à  son  usine  une  roue  mo- 
trice, il  n'a  touché  en  rien  aux  ouvrages  régulateurs  de  la  force 
motrice  et  n'a  fait  qu'améliorer  la  situation  de  l'usine  sans  rien 
usurper  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  et  de  visite  des  lieux  du  mou- 
lin de  Grossmûlh,  en  date  du  23  messidor  an  IV,  duquel  il  résulte 
qu'au  moment  de  la  vente  nationale  la  consistance  de  Grossmûlh 
ou  grand  moulin  de  Lutzelbourg  était  de  deux  tournante; 

Vu  l'acte  de  vente  nationale  faite  le  3  thermidor  an  IV,  au  profit 
des  auteurs  du  sieur  Schuster; 

Vu  le  rapport^de  l'ingénieur  ordinaire  ; 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789,  8  janvier  1790  et  l'instruction 
législative  des  laet  20  août  1790;  la  loi  des  38  septembre,  6  octobre 
1791  et  l'arrêt  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse,  an  VIII;  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 
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Goosidérant  qu'au  cours  de  riustruction  engagée  entre  le  pro- 
priétaire de  Tusine  de  tirossmûlh  et  TÉtat  au  sujet  du  règlement 
de  rindemnité  qui  pouvait  être  due  au  propriétaire  de  cette  nslne, 
vendue  nationalement,  à  raison  des  prises  d'eau  elTectuées  dans  la 
rivière  de  la  Zorn,  non  navigable  ni  flottable,  pour  ralimentation  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  il  a  été  soutenu,  au  nom  de  TÉtat,  que 
Tindemnité  due  au  propriétaire  de  Pusine  ne  devait  être  calcalée 
qu^en  tenant  compte  de  la  force  motrice  qui  avait  été  l'objet  de 
la  vente  nationale  consentie  &  ses  auteurs  en  Fan  IV  ;  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  qu'il  serait  tenu  compte  au  propriétaire  de 
Tusine  de  toute  la  force  motrice  utilisée  au  moment  des  prises  d^eau  ; 

Considérant  quUl  resuite  de  rinstruction  et  que,  d'ailleurs,  Il 
n'est  pas  contesté  que,  en  i8û5,  des  modifications  t>nt  été  appor* 
tées  au  moulin  de  Grossmtihl,  sans  autorisation  de  Tadministra- 
tion  ;  que  notre  ministre  deà  travaux  publics  soutient  que  ces  chan- 
gements ont  eu  pour  effet  de  modifier  les  eaux  de  la  rivière  de  la 
Zorn  et  d'accrottre  le  volume  d'eau  dont  l'usinier  de  GrossmOhl 
pouvait  disposer  en  vertu  de  Pacte  de  vente  nationale  de  son  acte, 
en  l'an  IV  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  les  modi- 
fications apportées  par  l'usinier  de  Grossmûhl  à  son  moulin»  en 
i8/ii3,  n'avaient  pas  été  de  nature  à  exiger  l'emploi  d'un  volume 
d'eau  plus  considérable  que  celui  qui  a  été  attribué  à  l'acquéreur 
par  l'acte  de  la  vente  nationale  ;  que,  dans  ces  circonstances,  notre 
ministre  est  fondé  à  demander  que  les  experts  chargés  par  Tarrèté 
attaqué,  d'évaluer  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  l'usinier  de  Gross- 
mûhl ne  tiennent  compte  de  la  force  motrice  qui  était  utilisée  au 
moment  des  prises  d'eau,  qu'autant  que  cette  force  motrice  n^ex- 
céderait  pas  celle  qui  a  été  vendue  nationalement  à  l'usinier,  en 
l'an  IV,  et  à  réclamer  en  ce  sens  la  réformation  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  du  5o  novembre  1869; 

Art.  1".  Les  experts  chargés,  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  en  date  du  3o  novem- 
bre 1869,  d'évaluer  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  l'usinier  du 
moulin  de  Grossmûhl,  à  raison  des  dommages  causés  à  son  uaine, 
depuis  i853,  par  les  prises  d'eau  effectuées  dans  la  rivière  de  la 
Zorn  pour  l'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  tiendront 
compte  de  la  consistance  de  l'usine  de  Grossmûhl,  telle  qu'elle  était 
constituée  au  moment  des  chômages,  en  tant  que  la  force  motiioe 
qui  était  alors  réellement  employée  n'excéderait  pas  celle  dont  l'u- 
sinier pouvait  disposer  en  vertu  de  l'acte  de  vente  nationale  de 
l'an  IV.  {Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 
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Cùwrs  d'eau  non  navigables.  —  Dommage  aux  usines,  —  Moulin.  — 
ÀHmentation  des  fontaines  publiques  de  Saint-Etienne. — Moulinage 
hué.  —  Indemnité.  —  Intérêts. — Force  motrice  productive  de  rêve" 
nus.  —  (Slear  Flachler.)  —  Indemnité  refusée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  le  préjudice  cafMé  à  un  moulinage  par  les  prises  d'eau 
nipérées  dans  le  ruisseau  le  Furens  pour  l'alimentation  des  fontaines 
de  la  ville  de  Saint'-Etienne;  sous  le  prétexté  que  l'usinier  n'aurait 
pu  tirer  aucun  parti  de  ce  moulinage  qui  n'était  pas  hué.  Le  conr 
seU  d'Etaty  reconnaissant  que  le  moulinage  était  hué,  fixe  l'in^ 
iemnité  en  conséquence  (*), — Intérêts  alloués  du  jour  de  h  demande. 
Le  réchmant  soutenait  qu'ils  devaient  lui  être  alhués  à  partir  de 
h  date  de  l'arrêté  préfectoral  autorisant  le  détournement  des  eaux, 
parce  qu'il  s'agissait  de  h  privation  d'une  force  motrice  productive 
de  revenus. 

Ta  la  requôte  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par 
ledeur  l^achier,  moulinier,  demeurant  à  Saint-Étienne,  tendant 
à  ce  qnMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Loire»  en  date  du  a  1  juin  1867,  dans  la  disposition  par  laquelle 
eet  arrêté,  statuant  sur  les  demandes  en  indemnité  formées  contre 
lavlUe  de  Saint-Ëtionne  par  les  propriétaires  des  usines  établies 
Bor  la  rivière  de  furens,  à  raison  des  chômages  à  leurs  usines  par 
le  détournement,  au  profit  de  la  ville,  d'une  partie  des  eaux  de  la 
rivière  composant  la  force  motrice,  n*a  fixé  qu'à  la  somme  de 
79s5  fr.  IMndemnité  à  laquelle  il  a  droit,  et  n'a  fait  courir  les  in- 
térêts de  cette  somme  qu'à  dater  du  1/^  Juin  1867,  jour  de  la  de- 
mande; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  le 
f&pport  d'experts  qui,  pour  arriver  à  l'évaluation  du  préjudice 
MniTertpar  l'usine  du  sieur  Flachier,  ont  adopté  des  bases  inexac- 
^;  que,  par  suite,  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  s'est  trouvée 
fixée  à  une  somme  bien  inférieure  à  celle  à  laquelle  fl  a  droit  en 

C)  Voir  37  août  1867^  RoToUior;  19  janyior  1860,  Fiaehior. 
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réparation  des  dommages  qui  ont  été  causés  à  son  usine  par  le 
tournement  des  eaux  du  Furens;  que',  de  plus,  les  intérêts  de  la 
somme  qui  lui  était  accordée  à  titre  d*indemnité  devaient  coorir 
de  plein'droit,  à  son  profit,  à  partir  du  Jour  où  le  préjudice  qa*ila 
souffert  a  pris  naissance,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  il  les  a 
demandés,  puIsquMl  s'agissait  dans  Tespèce  de  la  privation  d^une 
force  motrice  productive  de  revenus;  dire  qu'il  lui  sera  alloué  une 
indemnité  de  65  066', 65  avec  intérêts  à  partir  du  18  mai  i83A» 
date  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  le  détournement  det 
eaux  du  Furens,  et  condamner  la  ville  de  Saint-Ëtienne  aux  dé- 
pens et  aux  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 

Vu  Tordonnance  de  soit  communiqué.,,  (pas  de  défense  produite 
au  nom  de  la  ville)  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics;  en- 
semble ravis  de  la  première  section  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,..*  et  les  rapports,  sur  le  pourvoi,  de  Tingénienror^  ' 
dinaire  des  gonts  et  chaussées  de  Saint-Étienne  et  de  l'ingénieur 
en  chef  du  département  de  la  Loire,.*,  transmis  par  notre  dit  mi- 
nistre à  l'appui  de  ses  observations  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Yu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  du  18  mai  i83A,  auto- 
risant la  ville  de  Saint-Étienne,  jusqu'à  ce  que  ses  fontaines  aient 
rendu  le  volume  ordinaire  de  leurs  eaux,  à  dériver  une  partie  des 
eaux  de  la  rivière  de  Furens,  au-dessous  du  pont  neuf  de  Roche- 
taillée,  et  à  les  introduire  dans  l'aqueduc  qui  alimente  ses  fon- 
taines; 

Vu  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Saint-Étienne,  le 
aU  août  18/iia,  confirmé  par  la  cour  de  Lyon  le  19  Janvier  i843t  et 
par  la  cour  de  cassation  le  a  a  décembre  18/17,  reconnaissant  aux 
propriétaires  des  usines  situées  sur  le  Furens  la  propriété  des 
prises  d'eau  qui  servent  de  moteurs  à  leurs  usines,  et  les  ren- 
voyant devant  l'autorité  compétente  pour  le  règlement  des  indem- 
nités qui  peuvent  leur  être  dues  à  raison  du  préjudice  résultant 
pour  eux  du  détournement  des  eaux  opéré  par  la  ville; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  en  date  da 
U  mai  i855,  ordonnant  le  dépôt  par  les  usiniers  des  titres  établis- 
sant Texistence  légale  de  leurs  usines,  et  notre  décret  rendu  au 
contentieux,  le  37  août  1867,  portant  rejet  du  pourvoi  formé  par 
les  usiniers  contre  l'arrêté  ci*  dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Loire,  en  date  du  k  mai  i855  ; 

Yu  le  rapport  du  sieur  de  Montgolfier,  en  date  du  3i  mars  i865 
expert  de  la  vilte  de  Saint-Étienne,  duquel  il  résulte  que  rindem- 
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Dite  à  allouer  au  sieur  Flachier  doit  être  fixée  à  la  somme  de 
3  871 ',08;... 

Vu  le  rapport  du  sieur  Rollet,  expert  des  usiniers,...  proposant 
d'allouer  au  sieur  Flachier  une  somme  de  10  iï/i5',79  ; 

Yq  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  du  département  de  la  Loire, 
tiers  expert^...  fixant  Tindemnité  à  allouer  au  sieur  Flachier  à  la 
Bomme  de  7  625  francs: 

Va  le  rapport  complémentaire  des  experts  Rollet  et  de  Montgol- 
fier,...  et  le  rapport  complémentaire  de  Tingénleur  en  chef,  tiers 
expert;...  ^ 

Tu  les  lois  des  38  pluviôse  an  YIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Tn  Tarticle  1 1 55  du  Gode  Napoléon  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Flachier,  tendant  à  faire  réformer 
rarrêté  attaqué  dans  la  disposition  par  laquelle  il  lui  alloue  une 
indemnité  de  7  6a5  fr.  à  raison  du  préjudice  causé  à  son  usine  par 
le-détoumement  des  eaux  du  Furens; 

Considérant  quMl  n'a  pas  été  tenu  compte  dans  le  règlement  de 
rindemnitédue  au  sieur  Flachier  de  toutes  les  causes  de  dom- 
mages résultant  pour  son  usine  de  prises  d^eau  eflectnées  dans  la 
riviëre  le  Furens  par  la  ville  de  Salnt-Étienne  pour  Talimentation 
de  ses  fontaines;  que  notamment,  en  ce  qui  concerne  le  mouli- 
nage,  il  ne  lui  a  été  accordé  aucune  indemnité  pour  la  période  de 
temps  comprise  entre  i8à5  et  18/18,  par  le  motif  que  ce  moulinage 
n'aurait  pas  été  loué  pendant  cette  période  ;  qu'il  est  établi  devant 
nous  que  ce  moulinage  a  été  loué  de  i8/i5  &  18/18;  que,  dans  ces 
circonstances,  11  sera  fait  une  juste  appréciation  de  Tindemnité 
qui  est  due  au  sieur  Flachier,  en  la  fixant  à  la  somme  de  io/i/i5  fr., 
conformément  aux  propositions  de  son  expert; 

Sur  les  Intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  ii55  du  Gode  Napoléon, 
les  Intérêts  ne  sont  dus  qu*à  partir  du  Jour  de  la  demande  ;  que  le 
sieur  Flachier  ne  les  a  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture 
qu'à  la  date  du  ih  juin  1867;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le 
Conseil  ne  les  lui  a  alloués  qu'à  dater  de  ce  Jour.  (Indemnité  due 
par  la  ville  de  Saint-Étienne  au  sieur  Flachier  fixée  à  la  somme 
de  10  iâ5  francs  avec  intérêts  &  partir  du  lU  juin  1867;  arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire;  surplus  des  conclusions  rejeté; 
ville  de  Saint-Étienne  condamnée  aux  dépens). 
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(  r  231  ) 

[  i6  mars  1870.  J 

Travaux  publics.^  Décompte.^  Routé  départementaU.'—SwpeniM 
des  travaux,  —  Indemnité.  —  Demande  au  préfet,  —  Recours  oour 
tentieuœ, —  Déblaisnon  prévus  au  devis,  —  Acceptation  du  procès- 
verbal  de  réception  définitive.  —  Solde  touché,  —  Fordusion.  — 
(Sieur  Sogno.)  —  Application  de  la  règle  d'après  laquelle,  en  dehors 
des  articles  56  «£  40  des  clauses  et  conditions  générales  du  25  août 
1 833^  les  entrepreneurs  ne  peuvent  réclamer  aucune  indewmtê  à 
raison  des  dommages  que  leur  occasionnent  les  retards  apportés 
dans  Vexécution  des  travaux.  L'entrepreneur  peut  bien  s'adresser 
au  préfet  et  obtenir  administrativement  une  indemnité,  si  le  préfet 
reconnaît  que  la  suspension  des  travaux  lui  a  fait  éprouver  des 
pertes  :  mais 'il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  par  la  voie  contentieuse 
l'allocation  de  cette  indemnité.  —  Un  entrepreneur,  après  avoir 
adressé  au  préfet  une  demande  à  l'effet  d'obtenir,  soit  une  augmen^ 
tation  de  prix,  soit  un  prix  spécial  pour  des  déblais  d'argile  com- 
pacte non  prévus  au  devis,  a  accepté  sans  réserves  le  procès-verbal 
de  réception  définitive,  a  retiré  son  cautionr*ement  et  touché  le  solde 
de  son  entreprise.  Plus  de  deux  après  l'encaissement  de  ce,  solde  et 
le  rejet  de  sa  réclamation  par  le  préfet,  l'entrepreneur  a  saisi  le 
conseil  de  préfecture,  par  la  voie  contentieuse,  d'une  demande  en 
augmentation  de  prix.  Dans  ces  .circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  comme  no» 
recevable,  en  se  fondant  sur  ce  que  V  entreprise  était  définitive' 
ment  réglée. 

,  Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Jean  Sogno,  demeolrant  i 
Chambéry,  département  de  la  Savoie;  entrepreneur  de  travaux  de 
construction  et  d*amé!ioration  sur  la  route  départementale,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  «9  mal 
1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  rejeté  sa 
réclamation,  en  date  du  s6  juillet  1866,  tendant  à  obtenir  :  i*un6 
indemnité  de  3  900  francs  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé 
la  suspension  des  travaux  à  partir  du  19  juillet  jusqu'au  à  décem- 
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bre  1869  ;  s*  une  indemnité  de  5  25i  francs,  représentant  la  diffé- 
rence entre  les  sommes  portées  au  décompte  pour  le  déblai 
de  S  700  mètres  cubes  d'argile  trouvés  dans  les  tranchées  et  celles 
qui  ont  été  réellement  dépensées  par  Tentrepreneur  à  raison  de 
la  nature  de  cette  argile  non  prévue  au  devis  ; 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  touche  le  premier  chef  de  de- 
mande, que  le  droit  de  Tadministration  de  régler  la  marche  des 
travaux  ne  saurait  aller  Jusqu'à  les  suspendre  pendant  cinq  mois  ; 
qoe,  d'autre  part,  ce  serait  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  au- 
rait décidé  qu'une  suspension  ne  constituant  point  une  cessation 
absolue  ou  un  ajournement  indéfini  qui,  aux  termes  de  Tarticle  36 
des  clauses  et  conditions  générales,  eût  donné  à  Tentrepreneur  le 
dndt  de  requérir  qu'il  fût  procédé  de  suite  à  la  réception  des  tra- 
vaux, le  requérant  n'aurait  aucun  droit  à  indemnité;  attendu  qu'il 
y  aurait  Heu,  au  contraire,  de  faire  application  à  l'espèce  de  l'arti- 
cie  i38s  du  Code  Napoléon,  et,  en  ce  qui  touche  le  second  chef  de 
demande,  attendu  que  ce  serait  également  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Sogno,  par  le  motif 
que,  postérieurement  à  sa  réclamation  au  préfet,  en  date  du  37  oc- 
tobre i863,  et  antérieurement  à  celle  formée  par  lui  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  à  la  date  du  a6  juillet  i86d,  cet  eutrepi'eneur 
aurait  accepté  le  procès-verbal  de  réception  définitive,  retiré  son 
cautionnement,  touché  le  solde  de  son  entreprise  et  renoncé  ainsi 
à  toute  réclamation;  attendu  que  la  réclamation  adressée  au  pré- 
fet devait  être  considérée  comme  subsistant  et,  par  suite,  les  actes 
postérieurs  de  l'entrepreneur  comme  faits  sous  réserves  et  nMm- 
pliquant  aucune  renonciation  de  sa  part;  attendu,  au  fond,  que 
la  perte  subie  par  le  sieur  Sogno  serait  incontestable;  que  les  dé- 
blais qui  l'ont  occasionnée  différaient,  quant  aux  conditions  de 
leur  extraction,  de  ceux  prévus  au  devis;  qu'il  y  aurait  lieu,  dès 
lors,  de  fixer  pour  eux  un  prix  nouveau  à  raison  duquel  il  serait 
dû  ft  l'entrepreneur  une  somme  de  5  9Ô1  francs,  condamner  le  dé- 
partement et,  en  tant  que  de  besoin,  l'État  à  lui  payer  les  sommes 
par  lui  réclamées,  avec  intérêts;  condamner,  en  outre,  tous  dé- 
fendeurs aux  dépens  faits  tant  devant  Je  conseil  de  préfecture  que 
devant  nous,  en  notre  Conseil  d'Ëtat; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  conimuniqué,  ensemble  l'acte  d'huis- 
sier établissant  que  ladite  ordonnance  a  été  communiquée  au  pré- 
fet du  département  de  la  Savoie,  qui  n'a  fourni  de  défense  que 
eomme  r^résentant  l'Ëtat;  « 

Tu  les  observations  de  notre  Ministre  des  travaux  publics,  ten-, 
dant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Sogno  :  1*  en  ce  qui  touche  la  de- 
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mande  d'indemnité  à  raison  de  la  suspension  des  travaux,  par  le 
motif  que  cette  demande  ne  serait  pas  recevable,  comme  ayant  été 
formée  plus  de  dix  mois  après  que  l'entrepreneur  avait  exécuté, 
sans  protestation,  ni  réserves,  Tordre  de  licencier  ses  chantiers  et 
celui  do  les  réorganiser  ;  par  le  motif,  en  tout  cas,  que  ladite  de- 
mande ne  serait  pas  fondée,  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  6 
des  clauses  et  conditions  générales,  Tentrepreneiir  est  obligé  de 
se  conformer  à  tous  les  ordres  de  service,  que,  d'autre  part,  la 
suspension  ordonnée  en  vue  de  laisser  opérer  les  tassements,  con- 
formément aux  termes  de  Tarticle  liU  du  devis,  et  d'étudier  une 
modification  dans  la  deuxième  partie  du  tracé,  ne  saurait  créer  à 
Tentrepreneur  un  droit  à  indemnité  qu'il  n'aurait  pas  dans  le  cas 
des  retards  prévus  par  Tarticle  3û  desdites  clauses  et  conditions, 
et  qui  n'existerait  pour  l'entrepreneur  que  dans  le  cas  des  retards 
prévus  par  les  articles  36  et  /io  de  ces  clauses  et  conditions  ; 
qu'enfin,  loin  d'avoir  causé  au  sieur  Sogno  un  préjudice  sérieux, 
cette  suspension  aurait  été  prononcée  en  partie  dans  son  intérêt; 
a*  en  ce  qui  touclie  la  demande  d'un  prix  nouveau  pour  déblais, 
par  le  motif,  d'une  part,  que  l'entrepreneur  avait  implicitement 
renoncé  à  toute  réclamation  sur  ce  ppint;  par  le  motif,  en  tous 
cas  et  au  fond,  que  les  déblais  dont  s'agit  devaient  être  classés 
dans  les  catégories  de  l'article  i*'  du  bordereau  des  prix  compre- 
nant tous  les  déblais  autres  que  les  déblais  des  rochers,  et  que,  par 
suite,  aux  termes  de  l'article  1 1  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, l'entrepreneur  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  contre  le  prix 
de  ces  déblais;  enfin,  par  le  motif  que  la  somme  réclamée  par 
le  sieur  Sogno  serait  en  tous  cas  exagérée  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  transmis 
par  notre  ministre  en  même  temps  que  ses  observations; 

Vu  les  ordres  de  service  des  19  Juillet  et  5  décembre  186a: 

Yu  le  devis  et  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  la  con- 
struction de  la  route  départementale  n*  1 1  de  Gbambéry  à  Annecy 
entre  la  chapelle  Villard  et  le  pont  de  Plamas  et  entre  ce  pont  et 
Saiot-Jean-d'Arvey,  et  de  l'amélioration  de  ladite  route  jusqu'à 
l'embranchement  du  chemin  de  Thoury; 

Vu  (bordereau  des  prix  ;  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, en  date  du  35  août  i833); 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité,  formée  par  le  sieur 
Sogno,  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  suspension  des 
travaux,  depuis  le  19  juillet  jusqu'au  lA  décembre  186a; 

Considérant  que,  en  dehors  des  prévisions  des  articles  36  et  Ao 
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da  cahier  des  clauses  ot  conditions  générales,  en  date  da  aS  août 
i833,  applicables  à  Tentreprise  du  sieur  Sogno,  les  entrepreneurs 
des  travaux  publics  ne  peuvent  réclamer  aucune  indemnité  à  rai- 
son des  dommages  que  leur  occasionneraient  les  retards  apportés 
par  Tadministration  dans  Texécution  des  travaux  de  leur  entre- 
prise; que,  dès  lors,  si  le  sieur  Sogno  pouvait  s^adresser  au  préfet 
afin  d*obtenir  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  prétendait  avoir 
éprouvé  par  suite  de  la  suspension  de  ses  travaux,  et  si  le  préfet 
OQ  le  ministre  pouvait,  administrât! vement^  lui  allouer  une  indem- 
nité dans  le  cas  où  il  aurait  reconnu  que  cette  suspension  avait  fait 
éprouver  des  pertes  à  cet  entrepreneur,  le  sieur  Sogno  n'est  pas 
fODdé  à  réclamer  par  la  voie  contentieuse  Tallocation  de  cette  in- 
demnité; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  somme  de  5  35i  francs  pour 
déblais  d'argile  compacte  non  prévus  au  devis  ; 

Considérant  que,  après  avoir  adressé  au  préfet  une  demande  à 
Teffet  d'obtenir,  soit  une  augmentation  de  prix,  soit  un  prix  spé- 
cial, le  sieur  Sogno  a  accepté,  sans  réserves,  le  procès-verbal  de 
réception  définitive,  a  retiré  son  cautionnement  et  a  touché  le  solde 
de  son  entreprise  ;  que  ce  n'est  que  plus  de  deux  ans  après  avoir 
touché  ledit  solde  et  après  le  rejet  de  la  demande  qu'il  avait  adres- 
sée au  préfet,  qu'il  a  saisi  le  conseil  de  préfecture,  par  la  voie 
contentieuse,  de  sa  réclamation  tendant  à  obtenir  une  augmenta- 
tion de  5  a5i  francs  pour  les  déblais  dont  s'agit  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  avec  raison  que  ledit  conseil  a  rejeté  sa  réclama- 
tion comme  non  recevable,  en  se  fondant  sur  ce  que  son  entreprise 
était  définitivement  réglée.  (Rejet). 


(  N"  232 ) 

[  16  mars  1870.  ] 

Traoauœ  publics.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploi- 
tation. —  Perte  de  l'industrie  de  carrier  et  chaufournier.  —  In- 
demnités distinctes  pour  la  valeur  des  matériaux  et  pour  la  perte 
de  l'industrie.  -- Intérêts.  —  Procédure.  -^Àvis  du  jour  de  l'au- 
dience publique.  —  Allégation  non  justifiée.  —  (Sieur  Bemeati). — 
Appréciation  en  fait  des  indemnités  dues  par  l'entrepreneur  de  la 
construction  d'un  pont  à  raison  de  matériaux  extraits  d'une  car- 
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riére  en  exploitation  et  de  la  perte  de  ^industrie  de  carrier  que  le 
propriétaire  exerçait  et  que  Voccupation  autorisée  administraHve' 
ment  a  rendue  impossible. —  Intérêts  alloués  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  partir  de  l'occupation  de  la  carrière,  par  le  motif  que 
l'indemnité  représentait  la  jouissance  d'une  propriété  productive  de 
revenus.  Le  Conseil  d'Etat  ne  les  accorde  qu'à  partir  du  jour  de  la 

demande. 

« 
Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Berneau,  entrepreueur 

des  travaux  de  construction  du  port  deBastia>  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  Tarrèté,  en  date  du  i**  Juin  1868,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Corse  Ta  condamné  à  payer  au  sieur  Ser- 
vette,  à  titre dMndemnité,  savoir,  1*  une  somme  de  6000  francs 
pour  non-Jouissance  de  sa  carrière  et  de  son  four  à  chaux  pendant 
les  années  i864,  J865, 1866,  avec  lesintérôts  à  partir  dii  1" janvier 
186/i;  a*  une  somme  de  6000  francs  pour  perte  de  son  industrie, 
avec  les  intérêts  à  partir  du  1*'  juin  1867  i  3*  u^^  somme  de  Cgô'.gi 
pour  différents  autres  chefs  de  réclamations,  avec  les  intérêts  à 
partir  du  1  a  mars  1867  Jour  de  la  demande  introductlved^Instance; 
Â*  une  somme  de  1  franc  par  chaque  canne  de  pierres  d*enrocbe- 
ment  pesant  6  000  kilogrammes  et  une  somme  de  5^.70  pair  bloc  de 
maçonnerie  mesurant  3  cannes  70  centièmes  et  pesant  aa  aoo 
kilogrammes,  construit  avec  des  pierres  extraites  parle  sieur  Ber- 
neau  de  la  carrière  appartenant  au  sieur  Servette; 

Ce  faisant,  en  la  forme,  attendu  que  le  requérant  n*a  pas  été 
prévenu  du  Jour  où  Taffaire  serait  portée  à  Taudience  publique  du 
conseil  de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  Tarrêté  est  nul  pour  violation 
des  dispositions  du  décret  du  la  juillet  i865  ; 

Au  fond  :  ' 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  allouées  pour  privation  de 
Jouissance  pendant  les  années  188/ii,  i865>  1866  et  pour  perte  de 
rindustrîe  de  carrier  et  de  chaufournier  exercée  par  le  sieur  Ser- 
vette, attendu  que  les  dites  indemnités  font  double  emploi  avec 
celles  de  1  franc  par  canne  de  pierres  d'enrochements  pesant 
6000  kilogrammes,  et  de  3^.70  par  bloc  de  maçonnerie  de  trois 
cannes  70  centièmes  pesant  aa  aao  kilogrammes  de  pierres  extraites 
par  le  sieur  Berneau  ; 

En  ce  qui  concerne  lindemnité par  bloc  de  maçonnerie  d'un 
volume  des  cannes  70  centièmes  pesant  aaaao  kilogrammes; 
attendu  que  c'est  par  suite  d*une  erreur  de  calcul  que  ladite  in- 
demnité a  été  ùxée  à  3'.7o;  qu'elle  doit  être  réduite  à  a^75; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  attendu  que,  conformément  & 
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l'article  ii55  du  code  Napoléon,  les  Intérêts  nesont  dus  qu*à  partir 
dn  jour  de  la  demande  et  quMlsont  été  demandés  pour  la  première 
fois  le  1 1  janvier  1868  ;  condamner,  en  outre,  le  sieur  Servette  aux 
dépens,  ordonner  préalablement  qu^il  sera  sursis  à  toute  exécution 
de  Tarrôté  attaqué  jusqu'à  jugement  du  fond  par  le  conseil 
dtut; 

Ya  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Servette,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du  sieur  Bemeau 
au  dépens,  par  le  motif,  en  la  forme,  que  Tobligation  prescrite 
par  Tarticle  19  du  décret  du  la  juillet  i865  de  prévenir  la  partie 
da  jour  où  TafTaire  doit  être  portée  à  l'audience  publique  du  con- 
seil de  préfecture  n'existe  qu'&  condition  que  celle-ci,  conformé- 
ment à  l'article  6  dudit  décret,  ait  annoncé  son  intention  de  pré- 
senter à  cette  audience  des  observations  orales,  et  que  le  requé- 
rant ne  prouve  ni  n'allègue  qu'il  ait  accompli  cette  formalité;  par 
le  motif,  au  fond,  en  ce  qui  concerne  les  deux  indemnités  de 
6  000  francs,  chacune  accordée  pour  privation  de  jouissance  pen- 
dant trois  années  et  pour  perte  d'industrie;  d'autre  part,  qu'elle  ne 
forme  pas  double  emploi  avec  celle  qui  a  été  allouée  à  raison  de  la 
valeur  des  matériaux  que  le  requérant  extrayerait  de  la  carrière; 
en  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  3'. 70  fixée  par  l'arrêté  attaqué 
pour  chaque  bloc  de  maçonnerie  mesurants  cannes  70  centièmes 
et  pesant  sa  aao  kilogrammes;  que  l'erreur  de  calcul  n'étant  pas 
contestée,  le  défendeur  consent  à  co  que  ladite  indemnité  soit 
réduite  à  2'.  76; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  accordés  par  l'arrêté  ayant  pour 
objet  de  tenir  lieu  au  défendeur  de  la  jouissance  d'une  propriété 
productive  de  fruits  dont  il  a  été  privé  par  le  requérant,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  ne  les  a  pas  fait  courir 
GBolement  du  jour  de  la  demande,  mais  en  a  fixé  le  point  de  départ 
au  moment  où  cette  privation  de  jouissance  a  commencé  ; 

Va  (observations  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics;  rapport  de  l'ingénieur  en  chef)  ; 

Vu  la  lettre  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Corse,  en  date  du  3  mars  1869  ; 

Vu  le  rapport  des  experts,  en  date  du  30  mars  1868,  et  la  note 
explicative  rédigée  par  lesdits  experts  le  26  mai  suivant; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIU  ; 
Vu  la  loi  du  16  septempre  1807,  notamment  l'article  55; 
Vu  l'article  11 53  du  code  Napoléon; 

Vu  notre  décret  du  la  juillet  i865,  notamment  les  articles 
Getis; 
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En  la  forme  : 

Considérant  quMl  résulte  de  la  lettre  ci-dessus  visée,  en  date  do 
3  mars  1869,  que  le  sieur  Berneau  a  été  averti  du  Jour  où  soa 
afTaire  serait  portée  à  Faudience  publique;  que,  dès  lors,  il  n^est 
pas  fondé  à  soutenir  que  Tarrété  attaqué  doit  être  annulé  pour 
inaccompKssement  des  formalités  prescrites  par  Tarticle  la  da 
décret  précité  du  is  Juillet  i865; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  au  mois  de  dé- 
cembre i863,  le  sieur  Servette  exerçait  sur  un  terrain,  sis  près  de 
Bastia,  en  état  de  carrière  ouverte  et  à  lui  appartenant,  la  profes- 
sion de  carrier  et  de  chaufournier;  qu*à  cette  époque,  le  sieur  Beir- 
neau  a  fait  exécuter  sur  ce  terrain  des  travaux  qui  ont  rendu  Tex- 
ploltation  impossible  et  qu'au  mois  de  Janvier  1867,  ledit  sieur 
Berneau  a  occupé,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  la  carrière  du 
sieur  Servette  pour  en  extraire  les  matériaux  nécessaires  à  la  con- 
struction du  pont  de  Bastia; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  qu'une  double  indemnité  est  due 
au  sieur  Servette,  savoir  :  l'une  pour  la  perte  de  son  industrie, 
et  l'autre  pour  la  valeur  des  matériaux  extraits  de  sa  carrière; 
En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  perte  de  l'industrie  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
des  experts  qu'en  fixant  à  6000  francs  en  capital  la  somme  due  an 
sieur  Servette  pour  la  perte  de  son  industrie,  le  conseil  de  pré- 
fecture lui  a  accordé  une  Juste  indemnité; 

En  ce  qui  concerne  rindemnité  pour  la  valeur  des  matériaux  ex- 
traits de  la  carrière  : 

Considérant  que  lé-  sieur  Berneau  ne  conteste  pas  que  c'est  aTec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  la  valeur  desdits  maté- 
riaux à  1  franc  par  chaque  bloc  de  pierres  d'enrochement  pesant 
6000  kilogrammes,  qujil  se  borne  à  soutenir  que  c'est  par  une 
erreur  de  calcul  que  ledit  conseil  a  porté  à  3'.7o  le  prix  du  bloc 
de  maçonnerie  d'un  poids  de  aa  auo  kilogrammes,  et  que  ce  prix 
doit  être  réduit  à  a'75  : 

Considérant  que  le  sieur  Servette  déclare  accepter  la  réduction 
réclamée  de  ce  chef  par  le  requérant; 
En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que,  conformément  à  l'article  11 65  du  code  Napo- 
léon, les  intérêts  ne  sont  dûs  qu'à  partir  du  Jour  où  la  demande 
en  a  été  faite; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Servette  a 
demandé  les  intérêts  pour  la  première  fois  devant  le  conseil  de 
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préfecture,  le  n  Janvier  1868;  que,  dès  lors,  c'est  à  partir  de  ce 
Jour  seulement  qu'ils  doivent  lui  être  alloués: 

Art  1**  Le  sieur  Berneau  paiera  au  sieur  Servette,  Indépendam- 
nent  de  la  somme  de  egô'.yi»  relative  à  différents  chefs  de  récla- 
mation et  de  celle  de  1  franc  par  chaque  bloc  de  pierres  d'enro- 
chement extraits  de  la  carrière  du  sieur  Servette  pesant  8  000  kilo- 
grammes qui  lui  ont  été  alloués  par  le  conseil  de  préfecture, 
avoir- 1*  pour  perte  de  son  industrie,  la  somme  de. 6 000 francs; 
s'  pour  chaque  bloc  de  maçonnerie  pesant  22  220  kilogrammes, 
construit  avec  des  pierres  extraites  de  la  carrière  du  sieur  Servette 
t'.75.  (Intérêts  à  partir  du  11  janvier  1868;  arrêté  réformé  en  ce 
qu!  est  contraire;  frais  supportés,  savoir  :  trois  quarts  pour  le 
deur  Berneau  et  un  quart  pour  le  sieur  Servette). 


{r233) 

[  16  mars  1870.  ] 

Travaux  publics,  —  Dommage  aux  propriétés,  —  Chemin  de  fer.  — 
Pmis.  —  Sources  coupées,  —  Bruit.  — Fumée  nuisible  aux  arbres. 

—  Lézardes,  —  Expertise.  —  Honoraires  d* experts,  —  Réduction. 

—  (Sieur  Bobone.)  —  Le  fait  qu'en  eccécutant  des  tranchées  sur  un 
terrain  lui  appartenant,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  aurait 
intercepté  les  sources  qw  alimentent  un  puits  et  abaissé  son  ni^ 
veau,  ne  saurait  créer  ^n  droit  à  indemnité  au  profit  du  proprié^ 
taire  du  puits,  lorsque  celui-ci  ne  prétend,  pas  d'ailleurs  avoir  ac- 
quis par  titre  eu  prescription  des  droits  à  l'usage  desdites  sources 
{art  641  Code  Nap.)  —  Autres  dommages  non  établis  ou  proverumt 
de  causes  étrangères  aux  travaux  exécutés  par  la  Compagnie.  — 
l^  Conseil  d'Etat  réduit,  eu  égard  aux  circonstances,  les  hono- 
raires  alloués  par  le  conseil  de  préfecture  aux  experts  et  au  tiers 
expert. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bobone,...  tendant  a  ce 
qQ'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  17  décembre  1867, 
par  lequel  le  conseil  depréfecture  des  Bouches-du-ahône  a  rejeté 
la  demande  qu^il  avait  formée  à  Teffet  de  faire  condamner  la  com- 
pagnie deu  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à 
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lui  p3yer  une  indemnité  de  20000  francs,  en  raison  des  donninages 
causés  à  un  immeuble  qu'il  possède  à  IVfarseille,  boulevard  Tricon, 
par  le  fait  des  travaux  de  ladite  compagnie  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  coriipagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  établf,  à  côté  de  son  immeuble, 
une  vaste  rotonde  pour  la  réparation  des  machines  locomotives; 
que  les  travaux  qui  s'opèrent  dans  cet  atelier  occasionnent,  surtout 
pendant  la  nuit,  un  bruit  assourdissant  qui  rend  impossible  Thabi- 
tàtion  de  la  maison;  quec*est  une  cause  de  dommage  direct  et  ma- 
tériel de  nature  à  donner  ouverture  &  une  demande  en  îndemnfté; 
qu'ep  second  lieu,  la  fumée  qui  s'échappe  de  Tatelier  envahit  le 
Jardin  du  requérant,  et,  par  son  action  corrosfve,  a  occasionné  là 
mort  de  nombreux  arbres  fruitiers  jusque-là  pleins  de  sève;  qu'eà 
outre,  les  tranchées  établies  par  la  compagnie  le  long  du  jardin 
ont  eu  pour  résultat  de  couper  les  sources  qui  alimentaient  un 
piiîts  placé  dans  ce  jardin,  d'abaisser  de  /i^-So  le  niveau  de  sfes  % 
eaux  et  d'assécher  complètement  le  sol  ;  qu'en  même  temps,  le 
terrain  sur  lequel  la  maison  est  construite  se  trouvant  isolé  par  ces 
tranchées  et  placé  en  contre-haut  de  plusieurs  mètres,  ii  en  ré- 
sulte que  les  tassements  du  sol,  qui  ont  produit  dans  les  murs  de 
la  maison  des  lézardes  qui  s'accroissent  chaque  jour  et  compro- 
mettent la  solidité  de  la  construction;  qu'enfin  ce  danger  est  en- 
core augmenté  par  Thumidité  résuif atlt  de  la  stagnation  des  eaul 
att  devant  de  l'immeuble,  lâquelïefprôvieutdecequôlc^  travaux  de 
la  ëonïpagnie  ont  modifié  de  la  manière  la  plus  préjudichbte  Fé- 
dotileftient  de  ces  ëam,  Autrefois  assttrtS  ^ifr  le  terrain  de  h  «om- 
{ttgnie;  condamner  la  compsignie  des  cfarefmins  de  fer  de  FM9à 
Lyon  et  à  la  Méditerk*affée  à  payer  au  recfdérâDt  rindéTiinfté  i)«f  Hii 
réclamée  et  en  toU5  \eê  dépens  *  ^MoHtfiremeiïfy  atneiMhi  ^*ea 
filE^nt  à  dix  le  nombre  des  tacations  emfAoyéea  par  cbtqve  ^ptirt 
et  par  le  tiers  expert,  et  à  8  francs  la  somme  à  allouer  pour  elMM|«e 
vacation,  le  conseil  dt*  préfecture  a  fait  une  évaluation  eug6rée 
du  travail  des  experts,  réduire  les  frais  d'expertise  et  de  tierûe- 
expertise  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  k  la  charge  du  reqrtê" 

rttti; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  ofae« 
mlns  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,...  tendant  au  i^ 
Jet  de  In  requête  :  1*  attendu  que  la  rotoiMie  dont  s'agit  est  êié^tir 
sivemci;:  affectée  au  remisage  des  locomotives;  ^u'il  neseftrf^,  dMI 
cette  rotonde,  quede  menues  réparations  ;  q«e  l*iHii<^ne  forge  qml  f 
est  €iaipk)yée  est  placée  à  59  mètres  d«  la  Aiaisoa  da  reqnéraM/ 
q«e  i«  travail  ny  a  lieu  pendant  la  nuit  qiae  très^ooidenieU^ 
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et  jamais  dans  des  conditioDs  de  nature  à  causer  at&x  voisins  one 
gène  réelle  et  appréciable;  a°  attendu  que  la  fumée  qui  s'échapp» 
de  la  rotonde  ne  saurait  davantage  occasionDer  de  dommages; 
qu'en  effet,  elle  sort  d'une  cheminée  élevée  de  i2~.5o  au-dessus  du 
sol  et  éloignée  de  plus  de  Uo  mètres  du  Jardin  du  sieur  fiobone; 
qpe  la  mortalité  des  arbres  de  ce  jardin  tient  au  sol  et  au  climat  et 
ne  provient  aucunement  du  fait  de  la  compagnie;  y  attendu  ^ne 
rien  n'établit  que  Tasséchement  du  jardin  etrabais6.eBeDt  des  eanx 
do  puits  proviennent  des  travaux  de  la  compagnie  ;  que,  dans  tons 
les  cas,  en  déblayant  son  terrain,  la  compagnie  a  agi  dans  la  limite 
de  ses  droits,  alors  même  que^  par  ces  déblais,  elle  aurait  modifié 
OQ  tari  les  sources  qui  alimentaieat  le  puita  et  le  jardin  du  requé- 
rant; U^  attendu  que  les  lézardes  constatées  dans  la  maison  du 
aieur  Bobonene  proviennent  aucunement  des  tranchées  faites  par 
la  compagnie;  qu'en  effets  ces  lésardes  n'existent  que  dans  la  mail- 
lon et  que  d'autres  bâtiments  plus  légers  et  placés  sur  le  bord 
Dôme  de  la  tranchée  n'ont  souffert  aucun  dommage  ;  que  le  mur 
de  soutènement  construit  pour  contenir  le  terrain  du  sieur  fiobone 
n'a  fléchi  dans  aucune  de  ces  parties;  qu'enfin^  si  la  détérloratiooi 
de  la  maison  provient  du  défaut  d'écoulement  des  eaux,  ce  doui- 
nage  n'e>t  pas  du  fait  de  la  compagnie,  qui  n'avait  fait  que  tolérer 
Técoulement  de  ces  eaux  sur  son  terrain  et  qui  a  usé  de  son  droit 
6Q  le  supprimant  ;  que,  d'ailleurs,  cet  écoulement  est  parfaiteme&t 
usure  par  la  rigole  établie  le  long  du  boulevard  Tricon,  laquelle  a 
une  pente  suffisante,  mais  que  les  riverains  et  particulièrement  le 
requérant  négligent  d'entretenir  en  bon  état;  b^  en  ce  qui  touche 
lesfhiis  d'expertise,  attendu  que,  eu  égard  aux  circonstances  de 
Taffaire,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  fait  une  évaluation  exa- 
gérée de  la  rémunération  due  à  chaque  expert  en  la  fixant  à  80  fr.; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
pabllcs  ; 

Tu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  2807; 

Tu  Farticle  6ài  du  Code  Napoléon; 

tu  ce  qui  touche  le  dommage  qui  aurait  été  causé  au  requérant 
9ir  l'abaissement  du  niveau  des  eaux  du  puits  existant  dans  son 

Min: 

OoDSidérant  qu^en  admettant  que  rabaissement  reconnu  par  les 
aperts  dans  le  niveau  des  eaux  du  puits  appartenant  au  requé- 
nnt  proTienne  de  ce  qu'en  exéeutant  àes  tranchées  dans  son  ter- 
Hia,  te  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  I^yon  et  à  la  Médi- 
toaoée  aurait  intercepté  les  sources  qui  tlimentaient  ce  pnite,  ce 
t^Beflattndt  créer  un  droit  à  indenmité  au  profit  d«  sieur  Bobone, 
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qui  ne  préteod  pas  avoir  acquis  par  titre  oa  par  prescription  des 
droits  à  l*usage  de  ces  sources; 

En  ce  qui  touche  les  autres  dommages  allégués  par  le  requé- 
rant : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstnjiction  que»  parmi  les  autres 
dommages  allégués  par  le  requérant^  pour  réclamer  le  payement 
d'une  indemnité^  les  uns  ne  sont  pas  justifiés,  les  autres  provien- 
nent de  causes  étrangères  aux  travaux  exécutés  par  la  compagnie  ; 
que,  dans  ces  conditions,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté,  sur  tous  les  chefs,  la  demande  du  sieur  Bobone; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d^expertise  : 

Considérant  qu'en  fixant  &  265^60  les  frais  et  honoraires  dus 
aux  experts  des  parties  et  au  tiers  expert,  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  une  appréciation  exagérée,  et  que,  eu  égard  aux  circonstan- 
ces de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  réduire  la  somme  à  ifiy'.fio,  en  al- 
louant à  chacun  des  experts  la  somme  de  AS  francs,  plus  celle  de 
i5'.3o  pour  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  au  tiers  exper 
la  «omme  de  56'.3o  (Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  k  la 
charge  du  sieur  Bobone,  réduits  à  la  somme  de  167^.60.  Arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire  ;  surplus  des  conclusions  r^'eté. 
Le  sieur  Bobone  condamné  aux  dépens.} 


(  N"  234.) 

[  16  mars  1870.  ] 

Grande  voirie.  —  Rivière  navigable.  —  Balustrade  et  eseaiier  con- 
struits surunmur  de  soutènement. — Question  de  jaropriété. ^Con- 
travention. —  (Sieur  Delord.)  —  Un  propriétaire  est  poursuiv^pou  ' 
avoir  établi  sans  autorisation  une  balustrade  et  un  escàUer  de  six 
marches  sur  le  mur  de  soutènement  qui  relie  son  moulin  aux  pei' 
rés  extérieurs  de  la  digue  de  dérivation  d'une  rivière  navigabi*  : 
il  résulte  de  l'instruction  que  ledit  mur  fait  partie  des  travaux 
d'une  dérivation  exécutés  par  l'Etat.  La  circonstance  que  le  con- 
trevenant  serait  propriétaire  du  mur,  ainsi  qu'il  le  prétendait,  ne 
faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  réprimât  l^ 
contravention  et  obligeât  ce  conseil  à  surseoir  jusqu'à  ce  çtK 
l'autorité  judiciaire  eût  prononcé  sur  la  question  de  propriété.  — 
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Le  propriétaire  peut  seulement  réclamer,  s*il  s'y  croit  fondé,  une 
indemnité  de  VEtat,  devant  V autorité  compétente,  à  raison  des  ter- 
rains  qui  lui  auraient  été  pris  pour  la  construction  du  mur. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Delord,  tendant  à  ce  qu'il 
Dous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  1/1  mai  1869,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Gers,  statuant  sur  un  procès-verbal  de 
contravention  dressé  contre  lui  le  6  mars  1867,  Ta  condamné  à 
i5  francs  d^amende  et  à  la  démolition  des  ouvrages  établis  par  lui 
lurle  mur  de  soutènement  qui  relie  son  moulin  aux  perrés  exté- 
rieurs de  la  dérivation  navigable  de  la  Baïse;  ledit  recours  fondé: 
i*8nr  ce  que  les  dispositions  de  Tordonnance  de  1669  ne  s'appli- 
qoent  pas  aux  canaux  creusés  de  main  d^homme  et  que  Tarrét 
dua4  juin  1777  ne,  réprime  que  les  constructions  qui  anticipent 
8Qr  les  eaux  mêmes  et  entravent  la  navigation  ;  u'  sur  ce  quelle 
T«quérant  soutenant  que  le  mur  sur  lequel  sontétablis  les  ouvrages 
litigieux  lui  appartenait,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  sur- 
seoir à  statuer  jusqu^à  ce  que  Tautorité  judiciaire  eût  prononcé  sur 
cette  question  de  propriété  ; 
Vu  (observations  du  ministère  des  travaux  publics); 
Va  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé 
le  6  mars  1867  par  le  ^ieur  Estingoy,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  à  Gondom,  constatant  que  le  sieur  Delord,  propriétaire 
du  moulia  de  Barlet,  a  établi  une  balustrade  sur  le  mur  de  soutè- 
nement qui  relie  le  moulin  Barlet  aux  perrés  extérieurs  de  la  digue 
gauche  de  la  dérivation  de  la  Bâïse,  et  a  en  outre  placé  contre  ledit 
mur  un  escalier  de  six  marches; 
Vu  Tordonnance  d'août  1669,  l'arrêt  dû  conseil  du  aU  juin  1777; 
Vu  la  loi  du  99  floréal,  an  X  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  le 
sieur  Delord  était  poursuivi  pour  avoir  établi  une  balustrade  et 
on  escalier  de  six  marches  sur  le  mur  de  soutènement  qui  relie 
•on  moulin  de  Barlet  aux  perrés  extérieurs  de  la  digue  gauche  de 
la  dérivation  navigable  de  la  Baîse; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  le  mur  dont  il 
s*«git  fait  partie  des  travaux  de  la  dérivation  exécutés  par  l'État; 
qn^ainsi,  le  sieur  Delord  ne  pouvait  établir,  sans  l'autorisation  de 
radministration,  les  ouvrages  indiqués  au  procès-verbal  de  con- 
travention ;  que  la  circonstance  que  ledit  sieur  Delord  aurait  été 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ce  mur  a  été  construit  ne  pou- 
vait faire  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  réprimât  la 
contravention  qui  lui  était  déférée,  sauf  au  sieur  Delord  à  récla- 
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décharge),  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  régime  de  l'usine  pré- 
sentât des  inconvénients  ou  eût  été  l'objet  de  réclamations  de  la 
part  des  riverains. 

Va  la  requête  présentée  par  le  sieur  Chalret-Durieu,  tendant  à 
'  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision 
de  notre  ministre  de  Tagriculture  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  du  3o  juin  1868,  ensemble  un  arrêté  du  préfet  de  Tarn-et- 
Garonne,  du  16  février  1866,  portant  règlement  du  moulin  de  la 
Goutte,  situé  sur  le  ruisseau  de  la  Lère  et  appartenant  au  requé- 
rant, ladite  requête  fondée  sur  ce  que  :  rie  préfet  aurait  à  tort, 
par  l'article  i*'  de  l'arrêté  ci-dessus  visé,  autorisé  le  requérant  à 
maintenir  en  activité  son  moulin,  alors  que  ledit  moulin,  établi 
avant  1789,  avait  une  existence  légale  qui  le  dispensait  d'autorisa- 
tion ;  3**  le  préfet  aurait  imposé  au  requérant  des  conditions  qui 
n'étaient  pas  exigées  par  l'intérêt  général,  et  aurait  ainsi  excédé 
les  limites  des  pouvoirs  conférés  à  Tadministration  par  les  lois  sur 
la  police  des  cours  d'eau  ; 

Vu  les  observations  présentécf;  par  notre  ministre  de  l'ag^dcul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  tendant  au  rejet  du 
pourvoi,  par  le  motif  que  l'administration,  en  déterminant  les 
conditions  auxquelles  le  sieur  Chalrct-Durieu  serait  autorisé  à 
maintenir  son  moulin  en  activité,  n'a  pas  entendu  contester  l'exis- 
tence légale  dudit  moulin,  et  s*est  borné  à  prescrire  des  mesures 
propres  à  sauvegarder  l'intérêt  général  des  riverains  de  la  Lère  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  dans  lequel  le  sieur  Gfaalret-Duriea 
déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  ensemble  une 
attestation  signée  de  trente  et  un  riverains  de  la  Lère  de  laquelle 
il  résulte  que  le  régime  actuel  de  cours  d'eau  ne  nuit  pas  à  leurs 
propriétés; 

Vu  la  loi  des  as  décembre  1789,  8  janvier  1790  ;  l'instruction  16* 
gislative  des  12-20  août  1790;  la  loi  des  28  septembre,  6  octobre 
1791  et  le  décret  du  26  mars  i85a; 

Considérant  que,  aux  termes  de  la  loi  des  22  décembre  1780*  de 
rinstruction  législative  des  12-20  août  i'?9o,  et  de  la  loi  des  18 
septembre,  6  octobre  1791,  radministration  a  le  droit  de  régler 
dans  un  b'U  d'utilité  générale  et  pour  assurer  le  libre  cours  des 
eaux,  le  régime  des  moulins  et  usines  établis  sur  les  rivières,  et 
que  ce  dioit  s'applique  aussi  bien  aux  moulins  existants  avant 
1789  qu'à  ceux  dont  rétablissement  est  postérieur  à  cette 
époque  ; 

Considérant  que,  par  l'article  i"de  l'arrêté  en  date  du  16  fé* 
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Trier  1866,  le  préfet  du  département  de  Tarn-et-Garonne  a  auto- 
risé le  sieur  Ghalret-Durieu  à  maintenir  en  activité  le  moulin  de 
la  Goutte;  que  le  requérant  soutient  avec  raison  que  ce  moulin, 
établi  en  1789,  a  une  existence  légale  qui  le  dispense  d'autorisar 
tion;mais  que  notre  ministre  des  travaux  publics  déclare  que 
cette  disposition  de  Tarrêté  n'a  pas  eu  pour  but  et  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  contester  que  le  moulin  dont  s'agit  eût  antérieure* 
ment  une  existence  légale;  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs  j 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  Tinstruction  que  le 
régime  du  moulin  de  la  Goutte  présentât  des  inconvénients  pour 
la  salubrité  et  la  sécurité  publique,  et  qu'il  eût  été  Tobjet  de  récla- 
mations, de  la  part  des  riverains  de  la  Lère;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  préfet  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  en  or- 
donnant rabaissement  de  la  retenue  du  moulin  et  l'établissement 
d'une  vanne  supplémentaire  de  décharge,  a  excédé  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  précitées.  (Sont  annulés  Tarrèté 
da  préfet  portant  règlement  du  moulin  et  la  décision  par  laquelle 
notre  ministre  des  travaux  publics  a  approuvé  ledit  arrêté.) 


(  N"  237  ) 

[st3  mars  1870.] 

Concession  de  ponts.  —  Entretien  des  rampes  d'accès.  —  Obligations 
du  concessionnaire. — (Sieur  Du  Hamel.) — Décidéypar  application  du 
cahier  des  charges,  que  le  concessionnaire  d'un  pont  suspendu  était 
tenu  d'entretenir  les  rampes  construites  par  lui  et  destinées  à  rac» 
corder  les  abords  du  pont  avec  les  chemins  de  hodage  et  vicinawc 
adjacents  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  du  Hamel  et  Sautere^u, 
concessionnaires  du  pont  suspendu  de  Ghabris,  tendant  it  ce  qu*il 
IH)Q8  plaise  annuler  un  arrêté  du  17  août  t868,  par  lequel  le  con- 
nil  de  préfecture  de  l'Indre  a  décidé',  par  interprétation  du  cahier 


■«M 


n  Voir,  dans  un  sens  analogue,  10  septembre  1864  (pont  de  yiUe),  et  corn- 
parex  18  décembre  i86a  (Debans),  a6  août  1867  (pont  d'I?ry),  aa  août  1868 
O^ooUand),  i5  mai  1869  (pont  de  ComrooD). 
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des  charges  de  la  concession,  que  les  requérants  seraient  tenms 
d'entretenir  les  leVées  latérales  a«  pont,  construites  par  eux  rar 
les  rives  do  Tf  ndre,  pour  raccorder  &  la  cbanssée  du  fx>n€  le  sol  <JNi 
Ctaemin  vicinal  et  du  chenain  de  halage  établis  «ur  les  riv«6  4e 
Pindrc  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  si  les  requérants  étaient  piir  Tarticle  ^ 
obligés  de  construire  ces  ouvrages  pour  raccorder  le  sol  de  ow 
voies  et  rétablir  leurs  accès,  la  réception  définitWe  qui  à  été  farte 
de  ces  ouvrages  a  eu  pour  effet  de  les  décharger  de  toute  obltg«^ 
tlon  à  ceî  égard;  qu'ils  no  sont  pas  iiropriétaires  du  «ol  de  ces 
voies  et  ne  peuvent  être  responsables  des  dégradations  ca4isé«0, 
ainsi  que  Tattestent  de  nombreux  procèe-verbaux  d'huissier,  par 
le  passage  sur  la  levée,  des  habitants  de  Ghabris  avec  des  brouettes 
et  des  bestiaux;  que  Tarticle  l\  du  cahier  des  charges,  par  cette 
expression  le  pont  et  ses  abords,  n'a  entendu  leur  imposer  l'entre* 
tien  que  des  chaussées  établies  dans  l'axe  du  pont  et  en  /eriitaiiC 
Taccès  ;  annuler  Tarrèté  attaqué,  condamner  la  commune  deCba^ 
bris  aux  dépens  : 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  par  lesquelles  notre  ministre  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  le  pourvoi,  par  le  motif  que  l'article  U,  en  imposant  aux 
concessionnaires  l'entretien  du  pontet  de  ses  abords,  n*a  pas  eu- 
tendu  distinguer  entre  les  dt\'Qr8es  rampes  d  accès,  ainsi  que  le 
soutiennent  les  requérants; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  pont  suspendu  de 
Ghabris,  notamment  les  articles  i  et  /Ii  ;  ensemble  les  plans  dressés 
pour  la  concession  et  approuvés  &  la  date  du  8  avril  i8ù5; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Viil;  ' 

GonsMérant  que  l'article  h  du  caliier  dos  charges  de  la  conoes- 
dion  du  poat  su^pondu  de  Gbal>r»s.  porte  que  le  pont  et  les  aliords 
ooDstruits  par  l'adjudicataire  seruut  coii-stamment  eutroteous <en 
UOD  état  daus  toutes  leurs  parties  et  que  les  fra\s  d'enti'etieo,  ^t, 
s'il  y  a  Ifeu,  la  reconstruction  demeurent  à  sa  charge;  qu'aux 
termes  de  l'article  i'',  les  rampes  destinées  à  raccorder  les  abords 
du  ipoot  avec  les  cltamius  de  Ualage  et  vicinaux  adjacents  OQt  été 
Beeonstruits  par  l'adjudicataire;  qu'il  suit  de  là  qu'il  est  .t^ou 
d'«Rtr^tenir  les  rampea  d'ai^cès  à  ces  obeminss  sauf  ^  lui  k:se  ponng" 
wàr  idevant  TaiHorité  comistétente  pour  faire  (protéger  cootre, tome 
dégradation  les  ouvrages  ainsi  réparée.   (.^^tO 
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(r  2S8) 

[  a3  mars  1870,  ] 

Travaux  publics.  -—  Entrepreneurs.  —  Décompte.  *-  Constructùm 
ièlaUihs&ment  de  bains  de  mer.  — -  Parquets.  —  JJois  de  chéae  4u 
pa^  4uUUtués  au  chêne  de  HainatU.  —  Parquet  â  ^nts  c/iatMMi^ 
Ms  posé  é  l'anglaise.  —  SubstituMon  d'un  dessin  cornpliqué.  -^ 
Modification  des  prix  prévue.  —  Vitrerie,  ->-  Verres  façon  Bohême 
umples  ou  douklM.  —  Dimensions  ordinaires.  —  Verres  à  glaces. 
—  Mainrd* oeuvre,  —  Prix  en  usage  pour  les  travaux  de  la  ville  de 
Pwris,  —  (YiHe  de  Boulogne.)  —  Questions  de  fait. 

Tq  les  reqafttes  présentées  pour  la  ville  de  Boulognensur-Mer, 
tenda&t  à  ce  qu'il  «ous  plaise  annuler  un  arrêté  du  \U  férrier 
it68,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Ga)af9,  sta- 
toaot  sur  les  rédamations  formées  par  le  sieur  Hubourt,  entre** 
preoeur  des  travaux  de  construction  de  rétablissement  des  bains 
de  mer,  contre'  le  décompte  de^son  entreprise,  lui  a  alloué  vn 
supplément  de  prix  de  s  francs  par  mètre  superficiel,  pour  le  par- 
4vetde  la  grande  salle  de  bal,  et  a  décidé  que  le  prix  desr  verres 
te  mesures  exceptionnelles,  employés  dans  rétablissement,  serait 
fixé  suivant  décompte  régulier,  diaprés  le  tarif  porté  à  l'article  Z\ô 
dn  bordereau  des  prix  ; 

Ce  faisant,  décider  qu''il  n'était  rien  dû  &  Tentrepreneur  en  sus 
da  règlement  fait  par  Tarchitecte,  directeur  des  travaux  ;  eon» 
daoBer  ledit  entrepreneur  au  payement  des  frais  d*cxpertise  et 
tox dépens;  attendu  :  1*  en  ce  qui  concerne  les  parquets,  qu^aux 
termes  du  cailler  des  charges,  toute  la  menuiserie  devait  être  en 
dièoo  de  Hainaut,  premier  choix,  et  les  planchers  et  les  parquets 
avaient  être  exécutés  à  joints  plats  ou  assemblés  à  rainures  et 
IsBçuettes,  posés  à  Tanglaise  à  joints  chevauchés,  selon  les  ordres 
de  rarcbitecte;  que,  d'après  le  bordereau  des  prix,  le  prix  du 
nètre  superficiel  de  parquet  de  o".o5  d'épaisseur,  mis  en  place, 
UBiO'd'œuvre  et  fournitures  comprises,  était  de  13  francs;  que  si, 
encours  d'exécution  des  travaux,  la  ville  a  consenti  à  la  substi* 
Mon  du  bois  de  chêne  du  pays  de  96  à  97  fnillimètres  d^atsseur 
an  i)oi8  de  chêne  de  Hainaut,  le  prix  de  1^  francs  ne  cessait  pas 
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d*ètre  largement 'rémunérateur;  que,  d*aiileurs,  ce  prix  avait  été 
consenti  à  forfait  et  que  l'entrepreneur  çst  sans  droit  à  revenir 
sur  les  conventions  du  devis;  que  c'est  donc  à  tort  que,  sur  ce 
chef,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  un  supplément  de  prix  de 
2  francs,  par  le  motif  que  rarchitecte  avait  obligé  Tentrepreneur 
à  exécuter  des  dessins  très-compliqués  ;  qu'en  effet  l'entrepreneur 
s^était  engagé  ât  exécuter  les  parquets  suivant  les  ordres  de  Tar- 
chitecte  ;  a^  ea  ce  qui  touche  la  vitrerie  :  attendu  que  le  cahier 
des  charges  stipule  que  le  verre  sera  payé  au  mètre  quarré;  que  le 
bordereau  alloue  k  francs  le  mètre  pour  le  verre  blanc  façon  Bo- 
hème de  simple  épaisseur,  et  7  francs  pour  1^  même  verre  de 
double  épaisseur;  que  le  règlement  a  eu  lieu  d'après  ces  bases; 
que  sans  doute  l'article  3i3  du  bordereau  contient  une  série  de 
prix  différents  et  supérieurs  pour  les  verres  blancs  double  épais- 
seur au  lagre  premier  choix,  dits  verres  à  glace  ;  mais  que  Ton  ne 
saurait  comprendre  dans  cette  catégorie  les  verres  de  Bohème, 
lors  même  qu'ils  seraient  fabriqués  au  lagre  et  de  dimensions  su- 
périeures aux  mesures  habituelles  du  commerce;  qu'ainsi,  le  sieur 
Dubourt  n'était  pas  fondé  à  demander  un  prix  supérieur  à  celui 
qui  avait  été  fixé  à  forfait  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
à  tort  que  les  verres  de  Bohème  de  mesures  exceptionnelles  se* 
raient  p^yés  comme  verres  à  glace  diaprés  la  série  des  prix  de 
rarticle3i3du  bordereau;         » 

•Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Dubourt  et 
tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  de  la  ville  de 
Boulogne-su r-Mer  aux  dépens,  attendu  :  i*  en  ce  qui  concerne  les 
parquets,  que  le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  des  prix  n'a- 
vaient parlé  que  de  parquets  posés  à  l'anglaise,  en  laissant  à  l'ar- 
chitecte le  droit  de  décider  s'ils  seraient  à  Joints  plats  ou  assem- 
blés; mais  qu'au  lieu  d'un  parquet  de  cette  nature,  l'architecte 
a  obligé  Tentrepreneur  &  exécuter  un  travail  d'un  dessin  extrême- 
ment compliqué  et  beaucoup  plus  dispendieux  que  celui  qui  était 
prévu  au  devis;  qu'ainsi  l'entrepreneur  a  dû  faire  un  travail  nou- 
veau et  imprévu,  pour  lequel  un  supplément  de  prix  lui  était  dû; 
que,  d'ailleurs,  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  de  la  diflTé- 
reuce  de  valeur  existant  entre  le  bois  de  chêne  du  pays  et  le  bois 
de  chêne  de  Hainauc  ;  2"  en  ce  qui  concerne  la  vitrerie  :  attenda 
que  la  plupart  des  verres  fournis  par  lui  sont  de  mesures  excep- 
tionnelles et  supérieures  aux  dimensions  ordinaires  du  commerce; 
que  ce  fait  provient  d'ordres  qu'il  a  reçus  en  cours  d'exécution 
des  travaux  et  de  modifications  apportées  aux  projets;  que  les  prix 
de  A  et  de  7  francs  stip.ulés  pour  le  mètre  quarré  de  verre  ne  s'ap- 
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pliquent  qu'aux  verres  de  la  mesure  ordinaire  du  commerce;  que, 
pour  les  autres,  le  prix  doit  être  celui  qui  est  prévu  par  Tartî- 
cle  3i3  du  bordereau  des  prix,  lequel  n'avait  pas  et  ne  ptavilt  pas 
avoir  d'autre  application,  puisque  les  projets  ne  comportaient 
remploi  d'auoune  glace  sans  tain;  qu'ainsi  les  verres  do  mesures 
exceptionnelles  devaient  être  payés  commo  verres  à  glaces,  et 
qu'en  décidant  dans  ce  sens,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
Juste  application  des  dispositions  du  bordereau  des  prix; 

Ta  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Yu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  la  ville  de  Boulogne- 
Bor-Mer,  par  lequel,  sur  le  premier  chef,  ladite  ville  déclare  per* 
slster  dans  ses  précédentes  conclusions,  attendu  que,  du  règlement 
proposé  par  le  conseil  des  b&timents  civils,  il  y  aurait  Jieu  de  dé- 
duire ;  1*  la  moins-value  du  bois  employé,  moins  épais  et  moins 
dispendieux  que  le  chêne  de  Hainaut  ;  a"  le  rabais  de  7^.50 
p.  100,  consenti  par  l'entrepreneur;  que  cette  déduction  faite  sur 
la  totalité  des  parquets  fournis,  la  somme  à  payer  à  l'entrepre- 
neor  n'est  pas  supérieure  à  celle  du  règlement  fait  par  l'ai'cbi- 
tecte;  sur  le  second  chef,  la  ville  requérante  déclare  accepter  les 
bases  du  règlement  proposé  par  le  conseil  général  des  b&timents 
civils,  sauf  à  tenir  compte  de  la  différence  du  prix  de  la  main- 
â'!BUvre  à  Boulogne  et  à  Paris; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Dubourt,  par 
lequel  ledit  sieur  Dubourt  déclare,  en  ce  qui  concerne  les  par- 
quets, former  appel  incident  et  conclure  à  ce  qu'il  nous  plaise 
porter  à  la  somme  de  1 696  francs  le  supplément  de  prix  qui  lui  est 
dû,  ladite  somme  lui  étant  allouée  sans  retenue,  attendu  que  le 
bols  par  lui  employé  était  aussi  coûteux  que  le  chêne  de  Hainaut; 
subsidiairement,  décider  que  cette  retenue  ne  portera,  dans  tous 
les  cas,  que  sur  le  parquet  de  la  grande  salle,  le  règlement,  en  ce 
qui  concerne  les  autres  parquets,  ayant  été  accepté  définitive- 
ment sans  réclamation  ; 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Boulogne- 
sur-Mer,  en  date  des  i3  novembre  iSé&et  i5  avril  1868; 

Yu  le  procès- verbal  de  l'expertise; 

Vu  l*arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  en  date  du 
Il  décembre  1867,  par  lequel  l^dit  conseil  a  décidé  qu'en  présence 
du  désaccord  des  experts,  Tarchitecte  en  chef  du  département 
serait  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  prix  à  appliquer  ^ux  par- 
quets et  à  la  vitrerie; 

Yu  le  rapport,.,  de  l'architecte  en  chef  du  Pas-de-Calais; 
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Tu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  notamment  les  arti- 
cles sa,  /il  et /ia; 

Vu  le  bordereau  des  prix  de  Tentreprise,  notamment  les  arti- 
cles 189,  309, 3 10  et  3i3; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  touche  les  parquets  de  la  grande  salle  des  fêtes  : 

Considérant  que,  aux  termes  des  articles  61  et  /Î2  du  cahier  des 
charges  de  Tentreprise,  toute  la  menuiserie  devait  être  en  chéna 
de  Hainaut  premier  choix,  première  qualité,  et  que  tous  les  par- 
quets devaient  être  exécutés  à  joints  plats  ou  assemblés  à  rainures 
et  languettes,  posés  à  l'angiafse  à  joints  chevauchés,  suivant  les 
ordres  de  Tarciiitecte;  qiierarticle  i89â'u  bordereau  des  prix  al- 
l<mait  pour  la  mise  en  place  de  ces  parquets,  main-d*ŒtiTre  et 
frarnitores  comprises,  une  somme  de  12  francs  par  mètre  soperfl* 
efel; 

Considérant  quMl  résulte  de  Hnstruction  que,  pendant  le  com' 
des  travaux,  la  ville  de  Bonlogne-sur-Mer  a  consenti  à  la  substitu- 
tion du  bois  de  chêne  du  pays  au  bois  de  chêne  de  Hainaut,  et  que, 
par  une  lettre  en  date  du  10  mars  i863,  Tentrepreneur  s'est  en» 
gagé  envers  la  ville  à  subir  une  réduction  de  prix  proportfanoéeâ 
itL  moindre  épaisseur  et  à  la  moins-value  des  bois  de  cbêne  du 
pays;  que,  d'autre  part,  au  Heu  du  parquet  prévu  au  devis,  leq|uel 
devait  être  posé  k  l'anglaise  à  joints  chevauchés,  c'est-à-dire  com^ 
fosé  de  lames  droites  doui  les  joints  alternassent  avec  les  parties 
pleines,  rarcUtecte,  directeur  des  travaux^  a  ordonné  TexécotiMi  - 
d'aa  parquet  d'un  dessin  compliqué,  qai  ne  peut  rentrer  daas  la 
qualification  du  parquet  dit  à  raogiaise  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  j  m 
lieu  de  considérer  l'exécution  du  parquet  de  1a  grande  salie 
oeniae  un  ouvrage  nouveau  non  préva  au  devisât  auqud,  confor* 
■lénent  à  rarticle  19  du  cahier  des  charges,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
«o  prix  spécial,  en  prenant  penr  terme  de  comparaisoa  les  prix  . 
gourants  du  pays; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  unejosia 
appréciation,  tant  de  la  moins  value  du  bois  fourni  que  des  difll- 
cultes  du  travail  en  exécution,  en  fixant  à  16  francs  par  mètre  super- 
ficiel le  prix  du  parquet  de  la  grande  salle,  soit  au  total  une  somne 
de  6  78i'.Aa,  supérieure  de  1  695'.97  à  celle  qui  avait  été  allouée  à 
Tentrepreneur  par  le  règlement  de4'architecte  ; 

En  ce  qui  touche  la  vitrerie  : 

Considérant  que  le  bordereau  des  prix  prévoyait  l'emploi  de 
deux  genres  de  verre;  que,  pour  la  première  catégorie,  il  fixait 
dans  les  articles  509  et  3io  le  prix  des  verres,  façon  Bohême,  au 
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■lètre  qiuurré^  et  allouait  une  somme  de  U  francs  pour  les  verres  de 
impie  épaisseur  et  de  7  francs  pour  les  verres  de  double  épaisseut; 
qae  pour  ki  se^nde  catégorie,  qualifiée  verre  blanc r  double  épais- 
8ear,aulagre,  premier  choix,  dit  verre  à  glace^le  bordereau  Axait 
dans  Tarticle  3i3  une  série  de  prix  variant,  suivant  les  dimensions 
des  feuilles,  de  i-j  à  5o  francs; 

Gensidôrant  qu'il  n^est  pas  contesté  que,  lors  de  Tac^udication, 
les  pians  ne  comportaient  que  remploi  de  verres  de  façon  Bohême» 
simples  ou  doubles,  delà  dimension  des  verres  ordinaire»  du  eom- 
merce;  qu'ainsi,  c'était  seulement  aux  verres  de  dimensions  ordi- 
naires que  s'appliquaient  le?  prévisions  des  articles  309  et  3io  du 
horëereau;  que  pendant  le  cours  des  travaux,  et  par  suite  des  or- 
dres de  l'architecte,  l'entrepreneur  a  dû  employer  dans  plusieurs 
parties  de  l'établissement  des  verres  de  Bohème  simples  ou  dou- 
bles, de  dimensions  supérieures  aux  mesures  habituelles  du  com- 
merce; que,  dès  lors,  l'entrepreneur  était  fondé  à  prétendre 
qu'à  raison  des  prix  supérieurs  de  fabrication  et  de  main-d'œuvre 
des  verres  de  mesure  exceptionnelle  qu'il  a  dû  employer,  la  ville 
de  Boulogne  devait  lui  payer  un  supplément  de  prix  ; 

Mis  considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfectura  a 
décidé  que  ces  verre»  seraient  payés  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  5i3  du  bordereau;  qu'en  effet,  cet  article  n'a  trait 
qo'aux  verres  dits  verres  à  glaces,  et  ne  saurait  s'appliquer  aux 
verres  dits  dé  façon  Bohème,  quelles  que  soient  leurs  dimensions; 
qn'il  y  a  lieu  seulement  de  décider  que  les  verres  employés  par 
l'entrepreneur  seront  payés  comme  verres  de  façon  Bohème,  se- 
lon leurs  dimensions,  et  conformément  à  la  série  des  prix  en  usage 
pour  les  travaux  do  fa  ville  de  Taris,  après  vérification  contradîc- 
t0fré  des  dimensions,  de  fa  qualité  et  de  Tépâissenr  des  lierres  em- 
ployés, et  sauf  la  dédutstion  du  f  abafs  cortsdrtt!  par  retitreprenew  ; 
ConsWéram,  d'aifîeuts,  q«e  fa  ville  de  ftoulope  a  déclaré  ac- 
cepter cette  base  dé  rftgltgment;  f)ti*(Blle  demande  senlemeïrt  qtfil 
«Dit  tenu  compte  de  la  différence  de  la  valeur  de  la  nwrtn^d'oeuvre 
à  Paris  et  à  Boulogne-sur-Mer  ; 

Hais  considérant  que  ladite  ville  ne  justifie  pas  que,  pourHndus- 
trie  spéciale  dont  s'agit,  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  à  Boxilogùé 
soit  sensfblement  inférieure  â  celle  de  Paris; 

An.  i•^  Le  supplément  de  prix  pour  la  fourniture  des  parquets 
de  ta  grande  salle  des  fêtes  de  Rétablissement  des  bains  de  mef  à 
Boulogne,  fixé  par  ïe  conseil  de  préfecture  du  département  un 

Ptt-de  calais  &  753*.  3o,  est  porté  a  1 695'.  6^. 
3.  Le  ^rfs  deft  verres  de  façon  Bohême  fmfAofféB  dans  leéKt  étHh 
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bllssement  sera  réglé  conformément  au  tarif  en  usage  dans  la 
ville  de  Paris,  après  vérification  ccntradictoire  par  les  experts 
précédemment  commis  par  le  conseil  de  préfecture,  des  dimen- 
fiious,  de  la  qualité  et  de  répalsseur  de  ces  verres,  sauf  la  déduc- 
tion du  rabais  consenti  par  l^entrepreneur. 

5.  Les  irais  d'expertise,  ceux  de  la  vérification  qui  a  tena  liea 
de  tierce  expertise  et  de  celle  qui  aura  lieu  en  vertu  du  présent 
décret  seront  supportés  par  la  ville  de  Boulogne.  (Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens 
compensés). 


(  N**  239  )    ■ 

s 

[aS  mars  1S70.] 

Ttavaux  publics,  —  ExtrMtions  pour  V élargissement  d'un  pont.  — 
Carrière  en  exploitation.  —  Pria;  courant,  —  Quantités  extraiies, 
—  Blocs  brisés  et  jetés  aux  décombres.  —  Déchet  provenant  de  la 
réduction  des  bancs,  -r-  Prix  de  déblaiement  et  remise  en  bon  état 
d'ecUploitation,  —  Matériaux  non  employés  pour  l'objet  de  Ventrt- 
prise.  —  Compétence  judiciaire.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  irUé^ 
rets,  —  Département  actionné  solidairement  en  payement  de  Ttii* 
demnité,  mais  étant  resté  étranger  aux  travaux. — Misehors  de  cause, 
— (Sieor  Baussan^  Bouvas  et  compagnie.)  —  Dans  le  cas  où  des  en* 
trepreneurs  ont  extrait  de  la  carrière  désignée  par  l'administration, 
des  matériaux  qui  n'ont  pas  été  employés  à  la  confection  de  Vou^ 
vrage  public  dont  ils  étaient  chargés,  c'est   devant  l'autorité 
judiciaire  qUe  les  propriétaires  de  la  carrière  doivent  porter  leur 
réclamation  (*). 

Vu  les  requêtes  présentées  par  les  sieurs  Baussan,  Bouvas  eC 
compagnie,  demeurant  à  Bourg-Saint-Andéol,  tendant  à  ce  quMI 
noub  plaise  annuler  un  arrêté,  du  28  décembre  1867,  par  leqœi 
le  conseil  de  préfecture  de  TArdècho,  statuant  sur  une  demande 
en  règlement  de  Tlndemnité  due  aux  requérants,  à  raison  des  ma* 
tériaux  extraits  dans  la  carrière  du  roc  d^assise,  dont  Ils  sont  pro- 


«      (*)  Voir,  dans  le  même  s«09^  11  août  1849,  Quesnel  et  16  février  1870. 
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priétaîres,  par  les  sieurs  Guîllier  et  Gay,  entrepreneurs  des  tra- 
Tauz  d'élargissement  du  Pont-Saint-Esprit,  par  la  régie  qui  a 
succédé  auxdits  entrepreoeurs,  et  par  les  sieurs  Reymond  et  Gérin, 
entrepreneurs,  qui  ont  terminé  les  travaux  dont  s'agit,  a;  i'  fixé 
à  3'.5o  par  mètre  cube  de  pierre  extraite,  le  droit  de  carrière  à 
payer  par  la  régie  et  les  sieurs  Raymond  et  Gérin  ;  a*  évaluée 
i5iÂ  mètres  cubes  les  quantités  de  matériaux  extraites,  savoir: 
6âi  mètres  cubes  par  les  sieurs  lleymond  et  Gérin  ;  S"  condamné  les 
sieurs  Reymond  et  Gérin  à  enlever  1  i5o  mètres  cubes  de  débris 
pour  remettre  la  carrière  dans  un  bon  état  d'exploitation  oc  à  payer 
aux  requérants  la  somme  de  660  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts; 4°  alloué  aux  requérants  les  intérêts  des  sommes  qui  leur 
étaient  dues  à  partir  du  Jour  de  leurs  requêtes  Introductives  d'in- 
stance ; 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  carrière,  que, 
aux  termes  de  Tarticle  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  maté- 
riaux, lorsqu'il  s'agit  d'une  carrière  en  exploitation,  doivent  être 
payés  aux  prix  courants  du  pays;  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas 
contesté  que  la  carrière  du  roc  d'assise  fût  en  exploitation  ;  que, 
déplus,  les  requérants  ont  toujours  vendu  leurs  matériaux  à  raisoii 
de  6'.5o  pour  droit  de  carrière,  fixer  à  ce  chiffre  l'indemnité  à 
payer  par  la  régie  et  par  les  sieura  Reymond  et  Gérin  pour  chacun 
des  mètres  cubes  de  pierre  par  eux  extraits  ;  en  ce  qui  touche  les 
quantités  de  matériaux  extraits,  dire  que  c'est  à  tort  q\:e  le  tiers 
expert  et  le  conseil  de  préfecture,  par  suite  d'un  mode  d'évaluation 
arbitraire,  ont  fixé  lesdites  quantités  à  1  5ià  mètres  cubes;  que, 
daas  cette  évaluation,  il  n'a  été  tenu  compte  ni  d'un  volume  de 
i3&  mètres  cubes  de  blocs  brisés  et  jetés  aux  décombres  par  les  en- 
trepreneurs Guillier  et  Gay,  ni  de  certaines  quantités  de  matériaux 
qui  n'ont  pas  été  utilisés  au  Pont-Saint-Esprit^  et  qu'il  a  été  fait 
Qoé  appréciation  ipsuflisante  du  déchet  provenant  de  la  réduction 
des  bancs  de  la  carrière,  fixer  à  3/179  mitres  cubes  le  volume  des 
matériaux  extraits,  savoir  :  1  986  mètres  cubes  par  les  sieurs  Guil- 
lier et  Gay,  578  mètres  cubes  par  la  régie,  817  mètres  cubes  par 
les  sieurs  Reymond  et  Gérin  ;  en  ce  qui  touche  la  condamnation 
prononcée  contre  les  sieurs  Reymond  et  Gérin,  à  raison  d'une  ex- 
ploitation vicieuse  de  la  carrière,  dire  que  c'est  à  tort  que  ladite 
condamnation  a  été  prononcée  uniquement  contre  les  sieurs  Rey- 
nM>nd  et  Gérin,  et  en  déclarer  tenu  solidairement  le  département 
de  l'Ardèche,  auquel  lesdits  enti^epreneurs  se  trouvaient  substi- 
tués; attendu,  en  outre,  que  le  prix  de  o'.Ao  par  mètre  cube  de  dé- 
blais, alloué  par  le  conseil  de  préfecture  est  insuffisant,  fixer  à 
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$-€00  francs  l'indemnité  à  payer  aux  requérants  pour  le  cas  oà 
Ibs  exploitants  ne 'déblaieraient  pas  eux-mêmes  la^carriève  de  tmrt 
CBOombrement;  allouer  a»x  requénoiis'les'intérdts  des  sonraMS 
qui  leur  sont  dues  par  la  régie  et  lesisieurs  ResrmoBdetGériii, 
éepuis  le  jour  ùà  la  régie  et  les  sieurs  Keymond  et  Gérin  ont  res- 
pectivement pris  possession  de 'la  carrière  du  roc  d'assise  ; -snih- 
^diairement,  depuis  le  mois  dHvTril  1 864,  époque' de  l'emploi  des 
Matériaux  ;  leur  allouer  également  lesintérèts  des  intérêts  depuis 
l^us  d'une  année  ; 

Vu  les  obsenratfons  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publies  et  tendant  à  ce  qu'ilnous  plaise  maintenir  l'arrêté  attaqué, 
par  le  motif  que  les  sieurs  Baussan/Bouvas  et  compagnie  ne  justi- 
fient pas  que  rindenmité  qui  leur  a  été  allouée  soit  insuffisante; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  3o  avril  i868; 

Tu  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  tiers-expert;  ensemble 
es  rapports  des  quatre  experts  ; 

Tu  la  loi  du  i.6  septembre  1807,  article  55; 

Tu  les  articles  ii53et  ii54  du  code  Napoléon; 

£n  ce  qui  touche  le  droit  de  carrière: 

Considérant  qu'à  la  suite  de  difficultés  survenues  entre  lessîeurs 
Baussan,  Bouvas  et  compagnie,  propriétaires  dé  la  carrière  du  roc 
d'assise,  et  les  sieurs  Guillier  et  Gay,  qui  s'étaient  rendus  adjudi- 
cataires des  travaux  de  reconstruction  du  pont  Saint-Esprit,  relati- 
vement à  la  fixation  du  droit  de  carrière  dû  aux  requérants,  à  rai- 
son des  matériaux  extraits  de  ladite  carrière,  11  a  été  jugé  par 
nous,  en  notre  conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  le  3o  avril 
«S68,  qu'en  fixant  ce  droit  à  5'.5o  par  mètre  cube  de  pierre  ex- 
tialte,  il  en  serait  fait  une  juste  évaluation;  que  les  requérants 
u'excipent d'aucun  fait  nouveau  qui  soit  de  nature  k  justifier  uns 
évaluation  de  prix  à  rencontre  de  la  régie  et  des  sieurs  Reymond 
et  Gérin  <]ui  ont  succédé  aux  dits  entrepreneurs  Guillier  et  Gay  et 
terminé  les  travaux;  que,  dès  lors,  le  prix  de  3'.5o  par  mètre  cube 
doit  être  maintenu; 

En  «e*  (^«touchala. iquantité  de  matériaux  extraits.: 

>Considérantq[ne  les  requérants,  pour  demander  que  oetteiquiD- 
tilé,  fixée  à  1 5iiï  mètresoubes  par  le  conseil  de  préfecture  sur  l'a- 
vis du  tiers  expert,  soit  élevée  à  9  A79  imètres  cubes,  se  fondent: 
r  sur  ce  qn'il  ne  leur  aorait  pas  été  tenu  compte  d'une  oertaJae 
qoantîté  de  bioos  brisés  et  jetés  aux  décombres  par  les  entrepre- 
■surs  Guillier  et  Gay;  s*»  sur  ce  qu'ils  n'auraient  pas  été  indemni- 
séi  de  Certaines  quantités  da  matériaux  non  employés  an  pont 


Salot-Esprit;  5*  sur  ce  qu'il  n*auralt  pas  été  fait  une  appréciation 
wSbttBteéa  décbat  peov^aat  de  laréductloa  éea  bancs  ; 

Gaosidérant,  aor  le  premier  grtef»  qu'il  réaiike  de  rinstruetion 
qoe  ka  enirepFeneu«a<ïtt)ttler  et  Gay  ont  bricé  et  Jeté  aux  décom- 
bies,  une  certaine  quandté  de  bloes  quMls  regardaient  eomme  dé-* 
fectueux;  que  les  quelques  profits  que  les  propriétaires  de  la^r^ 
riëre  ont  pu  retirer  de  Tabandon  qui  leur  a  été  lait  de  oea  débris, 
DB  laaraient  compenser  Tlnderanité  qui  leur  est  due  de  c^  eh^; 
qu'an  ajoutant  tSA  mètres  eabee  au  volume  des  matériaux  que  le 
omsell  de  préfeeture  a  mis  au  compte  de  ces  entrepreneurs,  ii  sera 
f^t  une  juste  appréciftiion  de  cette  indemnité; 

Considérant,  sur  le  deuxième  grief^  que,  si  oomme  le  soutiennent 
i«  requérants,  les  entrepreneurs  ont  extrait  de  la  carrière  du  roe 
dfisaise,  des  maifcépteaxquri  n'ont  pas  été  employés  au  pont  Saint* 
bprit,  c'est  devant  l'autorité  Jwliclaire  que  les  sieurs  Baussan, 
Itoavas  et  compagnie  doivent  porter  leur  réclamation; 

Considérant,  sor  le  troisième  grief,  que  le  conseil  de  préfecture 
a  évalué,  d*après  le  tiers  expert,  au  sixième  du  volume  de  la  pierre 
nuse  en  pbtce»  le  déchet  résultant  de  la  rédnetion  des  bancs,  et 
qim  les  requérants  ne  justifient  pas  que  cette  évaluation  soit  insu^ 
Hwite; 

Sur  les  coDcl  usions  des  requérants  tendant  ft  ce  que  la  carrière 
soit  déblayée  et  remise  en  bon  état  d'exploitation,  et,  subsidiaire- 
nent,  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué  une  indemnité  de  3  ooo  francs; 

CfMKidérant  que  les  requérants  ne  contestent  pas  que  Tenlève- 
lasDt  de  1  i5o  mètres  cubes  de  débris  suffira  pour  remettre  la  car* 
riàrs  de  roc  d'assise  en  bon  état  d'exploitation  et  qu'il  résulte  de 
11a8to*uction  que  le  prix  de  Iko  centimes  par  mètre  cube  alloué  par 
le  ooDsei}  de  préfecture  est  le  prix  alloué  d'ordinaire  pour  les  dé- 
blais de  cette  nature  dans  les  entreprises  de  travaux  publics;  que 
les  requérants  ne  justifient  pas  que  ce  prix  soit  inférieur  à  celui 
qui  leur  est  dû;  qu'ainsi,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  attaquer  la  dis- 
pesttioB  p«r  laquelle  le  conseil  de  préfecture  leur  a  accordé  une 
indemnité  de  A5o  francs,  ai  les  entrepreneurs  Reymond  et  Gérin  ne 
préfèrent  exécuter  eux-mêmes  im  travaux  de  déblaiement; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  le  départe- 
ment de  l'Ardèche  soit  tenu  solidairement  du  payement  de  ladite 
Indemnité  pour  déblaiement; 

Considérant  que  le  département  de  l'Ardèche  est  resté  étranger 
avx  travaqx  d*élargissement  du  pont  Saint-Esprit,  situé  dans  le 
département  du  Gard;  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  être  tenu  solidai- 
rement du  payement  d'une  indemnité  relative  auxdlts  travaux  ; 
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En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  c*est  avec  raison  que  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  1 155  du  Gode  Napoléon»  le  conseil  de  préfecture 
n*a  alloué  aux  sieurs  Baussan,  Bouvas  et  compagnie,  les  intérêts 
de  rinderonité  qui  leur  était  due  qu'à  partir  du  jour  où  ils  en  ont 
fait  la  demande; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  courir  au  profit 
des  sieui^s  Baussan,  Bouvas  et  compagnie,  à  partir  du  2t  juil- 
let 1862,  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  parlessieun 
Guillier  et  Gay,  et  à  partir  du  26  avril  1866,  les  intérêts  des  sommes 
qui  leur  étaient  dues  par  la  régie  et  par  les  s>eurs  Reymood  et 
Gérin;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  Tarticle  ii5à  du  Code 
Napoléon,  les  requérants  étaient  fondés  à  demander  les  intérêts  de 
ces  intérêts,  le  17  novembre  1866,  contre  les  sieurs  Guillier  et 
Gay,  et  le  8  février  1868,  pour  la  seconde  fois,  contre  les  mêmes 
Guillier  et  Gay,  et  pour  la  première  contre  la  régie  et  contre  les 
sieurs  Reymond  et  Gérin. 

Art.  1*'.  Le  volume  des  matériaux  extraits  de  la  carrière  du  roc 
d'assise,  pour  les  travaux  d'élargissement  du  pont  Saint-Esprit  est 
fixé  à  1 6/18  mètres  cubes  à  payer,  savoir  :  776  mètres  cubes  parles 
sieurs  Guillier  et  Gay,  521  mètres  cubes  parla  régie,  et  55 1  mètres 
cubes  par  les  sieurs  Reymond  et  Gérin. 

2.  Les  sieurs  Baussan,  Bouvas  et  compagnie  auront  droit:  i*à 
partir  du  17  septembre  1866,  aux  intérêts  des  intérêts  alors  échus 
depuis  plus  d*une  année,  des  sommes  qui  leur  sont  dues  par  les 
sieurs  Guillier  et  Gay  ;  2"  à  partir  du  8  février  1868,  aux  intérêts  de 
ces  mêmes  intérêts,  ainsi  qu'à  ceux  de^  intérêts  des  sommes  qui 
leur  sont  dues  par  la  régie  et  par  les  sieurs  Reymond  et  Gérin.  (Sur 
plus  des  conclusions  des  sieurs  Baussan,  Bouvas  et  compa^oiâ  re- 
jeté. Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire). 


(r  240) 


[a3  mars  1870.] 


Grande  voirie.— Bois  coupé  sur  un  terrain  situé  dans  le  Ut  du  phâni 
et  qualifié  d'ile.  —  Absence  de  contravention.  —  (Sieurs  Gners, 
Murgeat  et  autres.)  —  Décidé  qu'un  terrain,  sur  lequel  les  hàbUaf^ 
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d'un  hameau  ont  coupé  du  bois,  étant  qualifié  d'île  dans  tous  les 
documents  du  dossier,  ne  faisait  pas  partie  du  Ut  du  Rhône,  et  que 
par  suite,  il  n'y  avait  pas  eu  de  contravention  de  grande  voirie 
commise  par  les  réclamants. 

Va  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
cequ*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  28  novembre  1866,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain»  statuant  sur  un  procèd- 
verbal  dressé  contre  les  sieurs  Guers  (Joseph),  Murgeat  (Joseph) 
et  autres,  pour  avoir  coupé  et  mis  en  fagots  du  bois  crû  dans  la 
grande  lie  des  Murs,  située  dans  le  Rhône^  les  a  renvoyés  des  fins 
du  procès-verbal  dressé  contre  eux,  par  le  motif  que  Ton  ne  trou- 
vait pas  dans  les  faits  relatés  au  procès-verbal  les  éléments  d*une 
contravention  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  des  plans  et  profils  dressés,  que 
l*t1e  des  Murs  est  couverte  par  les  eaux  de  pleins  bords;  qu^en 
conséquence  elle  fait  partie  du  lit  du  fleuve,  et,  par  suite,  du  do* 
maine  public  ;  que^  dès  lors,  le  fait  reproché  aux  sieurs  Guers, 
Murgeat  et  consorts  constitue  une  contravention  de  grande  voi- 
rie ;  prononcer  Tannulation  de  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  de 
TAin,  et  condamner  chaque  contrevenant  à  25  francs  d'amende  ; 

Tu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Guers,  Mur- 
geat et  autres  habitants  du  hameau  de  Leschaux,  tendant  au  main- 
tien de  l'arrêté  attaqué,  attendu  qu'ils  sont  propriétaires  de  Tîle 
des  Murs  depuis  un  temps  Immémorial;  que  leur  droit  de  propriété 
résulte  tant  d'une  emphytéose  passée  avec  le  seigneur  de  Gordou 
que  du  fait  d'avoir  toujours  coupé  du  bois  dans  ladite  île  dos  Murs 
et  d'y  avoir  planté  des  arbres,  notamment  en  1861  et  en  i865; 
que,  d'ailleurs,  cette  Ile  étant  boisée,  ne  peut  pas  faire  partie  du 
lit  du  fleuve,  le  sol  qui  est  alternativement  mis  à  nu  et  couvert 
par  les  eaux  étant  frappé  d'une  stérilité  absolue,  et  que,  dès  lors, 
le  fait  d'y  avoir  coupé  du  bois  ne  constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie;  qu'il  y  a  donc  Heu»  aucun  acte  administratif 
n'ayant  .fixé  les  limites  du  Rh6ne,  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  propriété  ait  été  résolue  en  faveur  de  l'état  ou 
eu  leur  faveur;  subsidiairement,  au  cas  où  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  l'Ain  serait  annulé,  ne  mettre  à  leur  charge  que  les 
frais  du  procès-verbal  sans  amende,  conformément  à  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'état  établie  par  l'arrêt  du  17  août  1866;  plus 
subsidiairement  encore,  au  cas  où,  conformément  aux  conclusions 
du  ministre,  l'amende  serait  prononcée,  réduire  l'amende  de 
25  francs  à  un  chiffre  moindre  ; 
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Va  le  procô6-terbal4ireâséle  39  novembre  1866,  contre  les  ffeon 
Guers^  Murgeat  et  autres  habitants  du  haneaU  de  Leschaax,  pirle 
«leur  Loiseau,  agent  aecondaive  de  r4Mlml»ietr«tion  des  ponts  et 
chaussées,  et  constatant  que  les  individus  précités  ont  coopéet 
mis  en  fagots  du  bois  crû  dans  la  grande  lie  des  Murs  pour  uoe 
valeur  de  yb  francs  ; 

Vu  les  rapports  de  Tingénlear  ordinaire  de»  ponts  ec  «hsufléei 
4û  service  spécial  du  RhOne  dans  le  département  de  rAln; 

Vu  les  lettres  adressées  au  préfet  du  département  de  fÂin  fO 
le  direoteur  de  TadmiaiMiration  des  domaines  dvdtt  itéparte* 
ment; 

Va  les  plans  des  lieux  et  les  profils; 

Vu  rordoonanoe  des  eaux  et  forêts  do  i3  août  lêdg,  rarrètda 
conseil  du  2U  juin  1777;  la  loi  des  i9-aQ  juillet  i^^i^arttoles^, 
titre  1*';  la  loi  du  39  floréal  an  X;  TaiMIcle  JMSSduOodeTfspo- 
léou; 

Considérant  que  le  terrain,  sur  lequel  les  habitants  du  baneao 
de  Lescfaaux  ont  cOupé  du  bois,  est  qualifié  (Grande  De  désMors), 
dans  le  procès-verbal  ci'-dessus  visé,  dans  tous  les  dooQmentsdo 
dossier,  et  notamment  dans  le  rapport  en  date  du  u  janvisr 
1866,  par  lequel  Tingénieur  ordinaire  des  ponts  et  cbanisiées 
chargé  du  service  spécial  du  Rhône,  dans  le  département  de  TAln, 
pro()ose  la  remise  de  ce  terrain  à  Tadministrattoa  des  domaiDeD 
qiu'il  suit  de  là  que  ce  terrain  ne  faisait  pas  partie  du  Ut  du  fieiiiet 
et  que,  dès  lors,  c^est  à  tort  que  les  habitants  du  hameau  de  Lês* 
chaux  ont  été  poursuivis  comme  ayant  commis  une  cofttravenM 
de  grande  voirie  pour  avoir  coupé  du  bois  sur  ce  terrain  ;  (Rejot)* 

(  N°  241 ) 

£{'  \'  [ a3  mars  1870. ] 

Grande  voirie.  —  Port  de  Boulogne.  ^Entreprise  de  lestage  **  ^*f\ 
lestage.  —  Application  du  cahier  des  chargée.  •—  Versement  *  / 
au  trésorier  de  la  change  de  commerce*  —  Mise  en  demeure  por 
préfet.  —  Recours  contentieux.  —  Compétence  du  eenseil  de.p^f^ 
(ure.— (Sieur  Seillier.)— /<  appmrtientau  consea  de  préfecture,^ 
termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  de  statuer  sur  les  difi^ 
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tétqtdpmvent  ^élever  entre  V adjudicataire  de  lestage  et  de  déleg^ 
tage  dans  un  port,  sur  le  sens  de  l'exécution  des  clauses  du  caMer 
dss  charges,  (Cette  entreprise  constitue  un  service  public  dépendant 
delà  grande  voirie).  —  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  a  mis  Vadju- 
dUatmre-  en  demêuate  de  payer  une  somme,  en  eœécutian.d'un  oiv 
ticle  du  cahier  des  charges  et  la  décision  du.  ministre  maintenant 
cet  arrêté,  ne  sont  pas  sitsceptibles  d'être  attaqués  devant  le  Con- 
seil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Mais  ces  actes  ne  font  pas  obs- 
tacle  à  ce  que  le  réclamant  se  retire  devant  le  conseil  de  préfecture 
à  l'effet  de  faire  statuer  sitr  la  contestation  qu'il  élève  au  sujet  de 
l'application  du  cahier  des  charges. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  SeilHor,  entrepreneur  des^ 
travaux  de  lestage  et.de  délestage  au  port  de  Boulogne  ;  tendant  à  ^  * 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  la  décision  du  7  août  1869,  par  laquelle 
notre  Ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  la  réclamation  par  lui 
ibrmée  contre  un>  arrôté,  du  36  février  précédent,  par  lequel  le 
préfet  du  Pas-deXalalaTa  mis  en  demeure  dîefrectuar,  daos  le  dé- 
lai de  vingt  quatre  heures,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  ville  de  Boulogne,  le  vei^sement  d'une 
somme  de  i  UbS\  o5,  par  application  de  larticle  as  du  cahier  des 
charges  de  son  entreprise,  eta  décidii  que,  faute  par  lui  de  se  coh- 
former  à  cette  injonction,  ladite  somme  serait  payée  par  le  rece- 
veur particulier  des  finances,  moyennant  un  prélèvement  fait  sur 
le  cautionnement  dudit  sieur  SeiiHer;  ledit  recours  fondé  sur 
le  motif  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet  d'interpréter  le«  clauses 
et  conditions  de  Tadjudicatlon  prononcée  au  profit  du  sieur 
Seillier: 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  U,  paragraphes  a  et  i5; 

Considérant  qn'il  s'agît,  dans  l'espèce,  de  l'entreprise  d'un  ser- 
Tfce  pablfc  dépendant  de  la  grande  voirie,  et  que,  aux  termes  de 
fcrlof  ci-dessus  visée,  c'est  aux  con^^eils  de  préfecture  qu'îl  appar- 
tient dé  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  entre  1èr 
deur  Seillier,  adjudicataire  de  cette  entreprise,  et  radministration 
sur  le  sens  et  Texécution  des  clauses  du  cahier  des  charges;  que 
Varrêté  en  date  du  26  février  18O9,  par  lequel  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  avait  mis  en  demeure  le  sieur  Soillîer,  de 
W^r,  dans  le  délai  de  a/ir  heure*,  la  somme  de  1  458'. 35  par  appli- 
cation de  l'article  aa  du  cahier  des  charges  de  son  entreprise,  et  la 
décision  par  laquelle  notre  ministre  a  maintenu  ledit  arrêté,  sont 
dies  actes  d^administration  qui  ne  font  pas  absiacle  à  ce  que  le  sieur 
Seillier  se  retire  devant  le  conseil  de  préfecture  à  l'effet  de  faire 
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Statuer  sur  la  coQtestation  relative  à  rapplicatîon  de  l'article  s»  du 
cahier  des  chargesdesod  entreprise;  que,  dès  lors,  le  recours  devant 
nous  contre  cette  décision  et  cet  arrêté  n'est  pas  recevable  ;  (Rejet). 

« 


(N"  242 ) 


[iS  jaiUet  187 1.] 

Arrêté  du  président  du  conseit,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Ré- 
publique française  (contresigné  par  le  ministre  des  travaux 
publics),  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics,  pour 
le  service  des  ponts  et  chaussées^  les  bâtiments  situés  le  long  et 
dans  le  voisinage  du  brise^lames  du  port  des  Sables  (Vendée)  et 
des  terrains  domaniaux  au  même  lieu  teintés  en  jaune  sitr  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  arrêté. 


• 


(r  243) 

[5  août  1871.] 

Arrêté  du  président  du  conseil^  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française  (contresigné  par  le  ministre  des  travaux 
publics)^  portant  ce  qui  suit  : 

!•  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  reotification  de  la  partie  du  chemin  de  fer  du  Rlidoe  au  moot 
Cenis  comprise  entre  Montmélian  et  Chamousset  (Savoie),  confor- 
*  mément  au  plan  dressé  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagiue 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  3i 
juillet  1869,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  arrêté. 

a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des- 
dits travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ijoneti 
la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  i8à>- 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  06 
deux  ans. 


AOUT    187*1.  587 


[11  août  187 1.] 

Arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française  (contresigné  par  le  ministre  des  travaux 
pubUcs)^  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécuter,  pour  la 
constructioD  d'un  embarcadère  à  Montertelot  (Morbihap),  sur  le 
canal  de  Nantes  à  Brest  ; 

s*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  18/ii. 

Si  le  chiffre  de  ces  acquisitions  dépasse  2  700  francs,  le  surplus 
restera  à  la  charge  de  la  commune  de  Pioërmel,  qui  en  a  pris  ren- 
gagement par  délibération  du  3i  juillet  1870. 


(N°  245) 

[la  août  187 1.] 

Arrêté  du  président  du  conseil^  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française  (contresigné  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  9  portant  ce  qui  suit  :        *  *  « 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'agrandissement  de  la  gare  de  Saintes  (Charente-Inférieure)  et  la 
déviation  du  chemin  de  grande  communication  n*  19,  conformé- 
ment au  plan  dressé  par  l'Ingénieur  en  chef  de  la  compagnie,  le 
38  juillet  1870»  mais  sous  la  condition  que  la  pente  de  ce  dernier 
chemin  sera  rendue  uniforme  entre  les  piquets  n**  i5  et  i8«  con- 
formément aux  dispositions  indiquées  par  le  service  vicinal  et  ac- 
ceptées par  la  compagnie.  Le  plan  susdaté  devra  d'ailleurs  rester 
annexé  au  présent  arrêté  ; 

s*  Pour  racqoîsition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces 
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travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Cbarentes  est  sub- 
stituée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Pad- 
ministration,  de  la  loi  du  3  mai  i84u 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Rochefort  à 
Saintes  et  à  Angoulême,  et  feront  retour  à  l'État  à  Texpiration  de 
la  concession. 


(r  246) 

[la  a^Al  187 1.] 

Arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du  pouooir  exécutif  de  la 
République  ft^ançaite  {contresigné  par  le  mùdêtre  de9  travaux 
publics)^  portant'  ce  qui  suit  : 

i'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  régularisation  des  talus  de  la  station  de  Gllchy-Levallois  (Sefnej, 
conformément  au  plan  dressé,  le  a5  février  1870,  par  Tingénienr 
eu  chef  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  arrêté  ; 

a-  l»our  raoquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  des 
travaux  projetés,  la  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme 
aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  da 
3  mai  1 84 1 . 

Ces  terrains  seront  incorporés  aux  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et 
feront  retour  &  l'État  à  Texpiçation  de  la  concession. 

Leur  expropriation  devra  être  terminée  daçis  un  délai  d'un  an. 


(N°  247) 

fSo  août  187 1.] 

Arrêté  qui  apprmive  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dépemn  ' 
à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l  Ouest: 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Bépu^ 
bllque  française. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  ii  juin  18&9,  etidfi  conventions  y  annexéts  deft 
2g  juillet  186S  «t <i  i  juin  i85^; 

Va  tes  loi  et  décret  du  1 1  juin  i865,  et  la  «tmte&tnm  y  fittnexée 
dB  i"mai  i863. 

Vu  la  loi  du  10  juillet  i865; 

Ensemble  le  décret  du  \%  juillet  fr86£,  ^et  la  cou vaatien  y  ainnexée 
du  3i  mai  i806,  et  notanmient  Tarticle  6  de  tadlfeconvenilon,  pcrN 
tant  que  la  oompa^ie  8'eDgag<e  k  exécuter  «m*  la  ligne  de  Paris  à 
imeull  les  travaux  d'appropriation  et  d'installation  nécesi^aires 
pour  y  permettre  le  passage  des  trains  de  marchandises. 

Vu  les  loi  et  décret  du  Zi. juillet  1868,  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  même  jour,  entre  TÉtât  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  et  spécialement  Tarticle  5  de  ladite  con- 
vention ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest,  à  Teffet  d'obtenir  que  divers  tra- 
vaux à  exécuter  sur  la  ligne  d'Auteuil  soient  approuvés,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  convention  du  U 
juillet  1868; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  lesdlts  projets  ont  été 
soumis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées»  en  date  des  9  févrif^ret  20  juillet  1871  ; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'État 
entendue. 

Arrête 

Art.  l*^  Sont  approuvés  les  travaux  &'0Xécuter  et  dépenses^ 
faire  par  ka  compagnie  dee  chemins  de  fer  de  TOuest»  conformé- 
ment aux  projets  suivants  : 

» 

UGNE  DE  PARI»  A  AUTEUIL. 

Pi9jet  d'élargîMMnoDt  d^  divers  oaviagpei  d'art^  présence  'le      tnuB. 

a?  aoAt  1870,  avec  détail  esUmalif  r^glé  à.  •  • •  .  *  .    1760000 

et  comprenant  la  dépense  à  faire  pour  porter  à  8  mètres  la  lar- 
geur da  chemin  de  fer  au  passage  des  ponts  de  la  roule  n*>  33,  des 
nestlennequin,  Saugier,  Bayen  et  de  Villiers,  de  l'avenue  des 
Ternes,  et  au  droit  des  murs  situés  à  la  suite  du  tunnel  de  là  porte 
MUoL,  en  amoat  du  pont  dtt  pare  de  la  Maett«  et  tMx  abords  do 
NM«mlnde  Ta  venue  de  la  1la«Ne. 

i>roJet  d'abaissement  des  voies  au  passage  des  viaducs  de  la 
reale  dépa^temeDUle  a*  33,  de  la  place  Péreire,  de  ratenoe  dos 
Ternes,  de  raveatte  de  la  Porte-Maillot,  du  tunnel  de  l'aienue 
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CJhrich,  du  tonnel  de  TaYenue  d'Eylau,  do  parc  de  la  Moette  et 
de  la  passerelle  de  la  TilU  MontmoreDcy,  présenté  le  3  septembre 
1870,  avec  détail  estimatif  réglé  à 200  000 


Ensemble i960 

Ce  qui,  déduction  faite  de a5  000 

représentant  la  part  de  dépense  à  la  charge  de  la  yille  de  Paris 
pour  le  surcroît  de  résistance  donné,  sur  sa  demande,  aux  tabliers 

métalliques  des  ponts  des  avenues  de  la  G  rende -Armée  et  d'Eylan, 

fait  ressortir  au  chiffre  de 1 935  000 

la  dépense  totale  à  supporter  par  la  compagnie. 

Ladite  dépense  de  i^35  000  francs  sera  imputée  sur  les  12A  mil- 
lions énoncés  à  Tarticle  5  de  la  conveniion  du  li  juillet  1868, 
comme  maximum  des  dépenses  complémentaires  à  autoriser,  dans 
un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  2A8) 

[3o  août  1S71.] 

jàrrété  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement  du  Chemin  de 
fer  de  Libaurne  à  la  ligne  de  Saintes  à  CoutrcLS. 

Le  Président  du  Conseil ,  jChef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française , 

Sur  lé  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  et  le  décret  du  18  juillet  1868»  approuvant  la  conven- 
tion passée,  à  la  même  date,  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
des  Gharentes  ; 

Vu  ladite  convention,  et  notamment  les  articles  3  et  ilt  de  cette 
convention,  ainsi  conçus: 

«  Art  3.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tr»- 
«  vaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  s'engage  à  concéder  à  la  compai- 
c  gnie  des  chemins  de  fer  des  Chareotes,  dans  le  cas  où  rutUitô 
«  publique  en  serait  reconnue,  après  Taccomplissement  dés  forma- 
«  lités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18&1,  le  chemin  de  fer  de 
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•  Libonrne  à  la  ligne  de  Saintes  à  Goutras,  près  Marcenais.  .  •  . 
c  La  compagnie  s^engage  à  exécuter  ledit  chismin  dans  un  délaf 

t  de  huit  ans,  à  dater  du  1*'  janvier  qui  suivra  la  concession  défi- 
€  Ditive. 

«  Art  à'  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
■  vaux  publics  s'engage,  au  nom  de  TÉtat,  àpayer  à  la  compagnie, 
I  à  titre  de  subvention  pour  Texécution. 

•  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  la  ligne  de  Saintes  à  Goutras, 
«  près   Marcenais,  la  somme  de  un  million  cent  mille  francs 

•  (1 100000  francs) •  .  .  •  * 

ff  Les  subventions  ci-dessus  déterminées  seront  payées  dans  les 
«  formes  et  suivant  les  conditions  énoncées  à  Tarticle  3  ci-dessus, 
t  à  partir  du  i5  janvier  de  la  seconde  année  qui  suivra  la  conces- 
«  sion  définitive / ;  » 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  la  compagnie  des  Gharentes  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Marcenais,  em- 
branchement de  moins  de  90  kilomètres'de  longueur; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  .de  la  Gironde,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
i"  février  1870; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  i3  juil- 
let 1871; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8/|],  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  la  loi  du  27  juillet  1870,  sur  Tautorisation  des  grands 
travaux  publics; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Gonseil 
d'État  entendue , 

Arrête  : 

Art  i«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  che- 
min de  fer  de  Libourne  à  la  ligne  de  Saintes  à  Centras,  près 
Marcenaisl 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  des  Gharentes  par  la  convention  susmen- 
tionnée du  18  juillet  1868,  est  rendue  définitive. 

t.  La  subvention  de  1 100000  francs  allouée  pour  rexéculion 
dndit  chemin,  par  la  loi  susvisée  du  18  Juillet  1868,  sera  payable 
dans  Ui  forme  et  suivant  les  conditions  énoncées  à  Particle  a  de  la 
convention  de  même  date. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(r  249) 

TjOÎ  qui  détiare  d'utilité  publique  C établissement  de  plusieurs 

^  Chemins  de  fer. 

{Protnnlgnée  an  Journal  officiel  da  la  octobre  1B71.) 

rassemblée  oatJoaalô  &  adopté , 

Le  Pré^d^iîit  de  la  République  fwfcçalsé  promulgue  la  loi  dOBi  lu 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  décladré  d'utlUté  publique  l'établissement  des 
cbemins  de  fer  ci-après  dénomioéis  : 

!•  De  SaiDt-Omer  2^  Berguett»^  pasflaiit  à  ou  près  Campagne»  à 
ou  près  Aire,  et  venant  aboutir  à  la  ligne  des  houillères  du  PasH 
de-Galais»  près  de  la  station  de  Berguetto; 

a*"  De  Berguette  à  Armentières,  passant  à  ou  près  SaioW 
Venant,  MerviJle-la-Gorgue,  Iiaventie,en  suivant  la  rive  droite  de 
la  Lys  ; 

3"  De  Calais  à  Dunkerque,  partant  de  la  ligne  de  Lille  à  Galaiv, 
près  de  la  station  de  Saint-Pierre-lès-Calais,  passant  à  ou  près 
Gravelines  et  Bourbourg ,  en  empruntant  entre  ces  deux  villas  la 
ligne  de  Gravelines  à  Watt^n,  et  aboutissant  à  la  ligne  d'Hazebfoœk 
ti  Dunkerque,  près  de  Duukerque; 

k'  De  Soumaio  à  Boubaix  et  h  Tourcoing,  passant  à  ou  pris 
Orchies,  Cysoing,  Lannoy  et  Wattrelos; 

5*  D'un  point  situé  entre  les  stations  de  leumont  et  d'Erqne- 
Unes,  à  Fourmies  ou  b.  Anor,  restant  constamment  sur  le  tenitoHr» 
français  et  passant  à  ou  près  Gonsolre,  Solre*-le->Gh&teau,  Gla^scm 
Qt  Trélon. 

La  concession  de  ces  chemins  de  fer,  accordée  à  titre  éysn^ 
toel  à  MIM«  Je  comte  Anatole  de  Melun^  le  comte  Ckarlet  Wmmett 
de  Mérode,  Louis  Dupont^  Florimond  de  Coui$emak€9\  Isidore» 
J^id  Portau^  Benjamin  Labarbe^  par  Ift  loi  du  m  mai  1669,  est 
rendue  définitive  et  demeure  soamise  a«x.  clauses  et  conditlowi 
stipulées  par  ladite  loi. 


aœisafBBE  1871.  5^93 


(r  250) 

[ap  septembre  1^71*} 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  eotécuter  et  ^wenses  dé- 
penses à  faire  par  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  du  *Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Le  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics^ 

Tu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  1*"  août  1857  ; 

Tu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i85g,'  ensemble  la  convention  y 
annexée  du  28  décembre  i858  et  dn  11  Juin  186^; 

Vu  les  loi  et  décret  du  u  juin  i865  et  la  convention  du  i^'  mai 
de  la  même  année  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868,  portant  approbation  de  la 
eoDvention  passée,  le  même  jour,  entre  l'État  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  spécia- 
lement l'article  la  de  ladite  convention,; 

Va  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  ladite  corn- 
iraignie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  Teffet  d'obtenir  que  divers 
travaux  projetés  sur  des  lignes  de  son  ancien  réseau  soient  approu- 
vés par  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarticle  12  susvisé  de  la  convention  du  10  août  i808; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  desdtts  projets  a 
^  fioumfs,  et  notamment  les  onze  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  des  i5  octobre  et  i"  décembre  1870,  i"et  8  juillet 
1871; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'&tat 
entendue. 

Décrète  : 

Art.  i*'.  Sont  approuvés  les  ^travaux  et  dépenses  de  la  compa- 
gnie dés  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformes  aux  projets  suivants,  qui  étalent  en  cours  d'exécution 
au  3i  décembre  1867,  en  vertu  de  décisions  ministérielles  aitt^ 
rieures  : 
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t*  Acipiisltion  de  terrains»  indemnités  pour  dommages  et  frais       tnnn. 
accessoires,  atec  détail  estimatif  réglé  à , 6ao5.8( 

x"  Êtablisseioent  d'une  halle  de  Toyagears  et  trataiix  diyers  à 
la  gare  de  Bayonne,  arec  détail  estimatif  montant  à..  .  .  *  .  .  •      73986.19 

3«  Extension  de  Tatelier  de  peinlare  actuel,  construction  d'on 
nouvel  atelier  de  peinture  et  travaux  divers  à  la  gare  de  Bor- 
deaux, avec  détail  estimatif  montant  à 7a  isi.So 

4*  Pose  d'une  diagonale  reliant  la  ligne  de  Bordeaux  ;à  Cette 
à  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne  près  de  la  gàro  de  Toulouse, 
avec  détail  estimatif  montant  à.  •  .  •  • 6979.50 

5«  Établissement  de  quais  et  halles  de  marchandises  et  travaux 
divers  à  la  gare  de  Cette,  avec  détail  estimatif  réglé  à 36o83a.53 

6"  Allongement  du  quai  à  bestiaux  et  travaux  divets  à  la  gare 
de  Cette,  avec  détail  estimatif  montant  à 3  489.75 

7*"  Modification  de  la  gare  des  marchandises  ^à  la  station  de 
Harcorignan,  avec  détail  estimatif  montant  à 31407.75 

8<*  Établissement  d'un  quai  à  bestiaux  à  la  gare  de  Narbonne. 
avec  détail  estimatif  montant  à.  . *  •  •  •        3o8a.(h 

9"  Travaux  pour  la  mise  â  Talignement,  sur  la  rue  Marengo, 
de  la  caserne  de  passage  de  ia  maison  Durand  et  de  la  maison 
Monguetà  la  gare  de  Toulouse,  avec  détail  estimatif  montant  à.        3ooi.i5 

10"  Exhaussement  de  o"*.3o  au-dessus  des  plus  hautes  eaux  de 
la  digue  qui  longe  le  Lot  entre  Nicole  et  Aiguillon,  avec  détail 
estimatif  montant  à 87^4.38 

1 1*  Établissement  d'un  pont  à  bascule  à  la  station  du  Boucau, 
avec  détail  estimatif  montant  à.  <, 3489.75 

12*  Pose  de  la  deuxième  voie  entre  Morcenx  et  Rion,  avec 
détail  estimatif  montant  à • 5i8  096.44 

i3«  Établissement  d'un  pont  à  bascule  à  la  station  de  Trèbes, 
avec  détail  estimatif  montant  à 3  4^.75 

14*  Établissement  d'un  pont  à  bascule  à  la  station  de  Rion, 
avec  détail  estimatif  montant  à.  •  .  • •  .  •       3489.75 

Ensemble.  •  •  •  .  •  •  i  098396.86 

s.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne^  conformément  aux  projets  suivants  * 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  BAYONNE, 

I*  Projet  d'agrandissement  de  la  station  de  Boucau,  présenté       irtM». 
1«  38  juin  1870,  avec  détail  estimatif  montant  à a  559.15 
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Report a  559.15 

UGNES  DE  BORDEAUX  A  CETTE,  NARBONNE  A  PERPI- 
GN/VN,  BORDEAUX  A  RAYONNE  ET  LA  MOTHE  A  AR- 
CACHON. 

2*  Projet  de  construction  de  quatorze  maisons  do  gardes  bar- 
rières, présenté  le  3  décembre.  1S70,  avec  détail  estimatif  mon- 
taot  à. • *.  .  •  .      54  745.7a 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

3"  Projet  d'éclairage  au  gaz  du  bâtiment  des  bureaux  do  la 
pre  SaÎDl-Jean,  à  Bordeaux,  présenté  le  i3  mai  187 1,  avec 
détail  e5tiroatif  montant  à.  .  .  .  • aa6oo.65 

4«  Projet  d^  modification  de  foies  et  travaux  divers  k  la  gare 
à»  Mas-Saintes-Puelles,  présenté  le  a  juin  1870^  avec  détail  es- 
timatif montant  à *. 26389.45 

5*  Prujet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Casteinau- 
diry,  présenté  le  a  mars  187 1,  avec  détail  estimatif  réglé  à.  .  .        7  137.59 
par  sGile  du  retranchement  des  dépenses  relatives  aux  travaux 
d'allongement  do  la  fosse  à  piquer  le  feu  et  de  déplacement  de  la 
grue  hydraulique  n"  3.  * 

6*  Projet  d'agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de  Lê- 
zigDâo,  présenté  le  24  mai  1870,  avec  détail  estimatif  montant  à    206447.79 

7'  Projet  de  modificition  des  voies  et  travaux  divers  à  la  gare 
de  Bézier?,  présenté  le   10  octobre   187^,  avec  détail  estimatif 

montant  k • 644556.83 

'  8«  Projet  d'installation  de  l'éclairage  au  gaz  à  la  gare  de  Bé- 

tiers,  présenté  le  a3  mars  1871,  avec  détail  estimatif  montant  à.      36933.20 

9*  Projet  de  modification  des  voies  et  travaux  divers  à  la  gare 
de  Nissan,  présenté  le  26  avril  187 1,  avec  détail  estimatif  mon- 
tant à 4'  i79>o^ 

10*  Projet  de  construction  d'un  mur  de  quai  à  Cette,  présenté 
le  II  février  1871,  avec  détail  estimatif  montant  à xi7  488.a5 

LIGNE  DE  NARBONNË  A  PERPIGNAN. 

n*  Projet  de  modification  des  fosses  à  piquer  le  feu  &  la  station 
delà  Nouvelle,  présenté  le  16  mai  1871,  avec  détail  estimatif 

réglé  à '      3  024.45 

par  suite  du  retranchement  do  la  dépense  relative  au  déplacement 
de  la  grue  hydraulique.  — — — 

Ensemble i  162962.13 

3.  La  dépense,  montant  à  2  a6i  558'.99,  des  travaux  indiqués  aux 
articles  i  et  2  ci-dessus,  sera  imputée  sur  les  3o  millions  de  francs 
énoncés  àrarticle  is  de  la  convention  du  10  août  1868  comme 

Annalef  des  P,  et  Ch,,  Loiif,  Décrits.  —  tove  i«  40 
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maximum  de  dépense  complémentaire  à  autoriser»  dans  un  délai 
de  dix  ans»  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

h.  Le  ministre  des  travaux  publics^st  cliargé  de  J'exôcuiioD  du 
présent  décret»  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  r  251  ) 

[30  Mptembre  1871.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exémiter  et  diverses  dé- 
penses  à  faire  par  ta  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  11  juin  i85g  et  les  conventions  7  annexées  des 
99  juillet  1 858  et  11  Juin  1809;  , 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  iS63  et  la  convention  y  annexée 
dn  i*'mai  i863; 

Vu  les  loi  et  décret  û\ih  Juillet  1868  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  même  jour,  entre  l'État  et  la  compagnie  ^tf 
chemins  deTOuest,  et  spécialement  Tarticle  5  de  ladite  conven- 
tion; 

Vu  les  projet  présenté  et  demandes  faites  par  ia^ompi^e  îles 
chemins  de  rouest>,  k  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  complé- 
mentaires à  exécuter  à  la  gare  de  Saint-Brieuc  soient  approurés 
par  décret  dé'ibéréen  conseil  d'État,  conformément  aux  diiposî- 
tions  de  Tanicle  5  susvisé  de  la  convention  du  ti  juillet  18O8  ; 

Vu  les  pièces  de  rinstruction  à  laquelle  ledit  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  Tavis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  du  ta  août 

1871; 
La  commission  proviscnre  chargée  de  remplÀoer  le  oooseil  d^Étst 

enitendue. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  ka  travaux  à  exécuter  et  dépenses  à 
faire,  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformé- 
ment au  projet  suivant  : 
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UGHE9  DE  PARIS  A  BREST  ET  BfE  POKTIVT  A  SAINT- BRIEUC. 

Projet  d'établUsement  de  DMi^wiles  toîbs  à  la  igare  de  Saint- 
Brune,  présenta  le  3i  août  1870;.  avec  détail  estimatif  joentaot  iu  •    88000  fr. 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s^agit  sera  imputée  sur  les 
is^  000  000  francs  énoncés  à  l'article  5  de  la  convention  susmen- 
tionnée comme  maximum  des  dépenses  complémentaires  à  auto- 
riser, dans  un  délai  de  dix  ans»  sur  Tancien  et  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutlon  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  BuLletin  des  lois. 


(r  252) 

{  39  septembre ^187  x .  ] 

Décret  qui  proroge  de  nouveau  la  clôture  des  opérations  de 

i  exercice  1870. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  4  octobre  ^71.) 

Le  président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  33  et  38  du  règlement  du  3i  mai  1862,  sur  la 
oomptal)iliié  publique; 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  20  juillet  187 1 ,  relatif 
à  la  prorogation  de  la  clôture  des  opérations  de  l'exercice 
1870; 

Vu  ialoidu  i5  juillet  1871,  qui  a  accordé,  pour  la  .production 
des  créances  relatives  aux  fournitures  sur  réquisitions,  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  Jour  de  TafClchage  de  ladite  loi  dans  les  com- 
munes ; 

Considérant  que  oette  formalité  ayant  été  génériilement  remplie 
daio  au  16  juillet,  il  ne  resterait  que  dix  Jours  nu  plus  pour 
Texamen  et.  la  vérification  de  la  plupart  des  créanoes  de  Tes- 
?èoe; 

Considérant  que  certaines  dépenses  inscrites  au  budget  du  mi- 
aiatère  des  finances,  qui  me  sauraient,  parleur  nature,  être  ordon- 
iiancées  à  mesure  des  faits  accomplis,  et  qui  sont  Tot^et  d'ordon- 
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nances  trimestrielles  de  régularisation,  D'ont  pu,  à  raison  des  der- 
niers événements/être  Hquidées  et  ordonnancées  dans  les  délais 
fixés  pour  la  clôture  de  Texercice  1870; 

Considérant  enfin  que  l'incendie  du  ministère  des  finances  a 
détruit  les  éléments  de  compte  des  anciens  départements  de  la 
Moselle,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  et  qu'il  y  a  lieu  de  recon- 
stituer cette  partie  de  la  comptabilité  de  Tannée  1870,  avant  de 
clore  les  opérations  dudit  exercice. 

Décrète  : 

Art.  !•' Les  époques  déterminées  par  Farrêté  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  du  20  juillet  1871  précité  pour  la  clôture  deTordon- 
nancement  et  du  payement  des  dépenses  publiques  de  rexercice 
1870  sont  et  demeurent  exceptionnellement  prorogées  comme  fl 
suit  : 

Au  3o  novembre  187*1,  pour  Tordonnancement  des  dépenses; 

Au  5i  décembre  suivant,  pour  le  payement  des  ordonnances  mi- 
nistérielles. 

Le  délai  accordé  pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes et  autres  produits  afiférents  audit  exercice  est  prorogé  jos* 
qu'au  01  décembre  1871- 

3.  Le  ministre  des  finances  et  ses  collègues  sont  chargés,  en  ce 
qui  les  concerne,  de  Texôcution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  BuUeiin  des  lois. 


(^253) 

[3  octobre  187 1.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses   dé- 
penses à  faire  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  COuest, 

Le  président  de  la  République  fratîçaise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  décret  du  n  juin  1859  et  les  conventions  y  annexées  des 
29 juillet  i858et  n  juin  1869; 
Vu  les  loi  et  décret  du  u  juin  i863  et  la  convention  y  annexée 

du  i"  mai  i863; . 

* 

Vu  la  loi  du  10  juillet  i865,  ensemble  le  décret  du  18  juillet  i865 
et  laconvtnition  y  annexée  du  5i  mai  i865; 
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Va  les  loi  et  décret  du  /(juillet  1868,  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  même  jour,  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  et  spécialement  l'article  5  de  ladite  con- 
vention ; 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faîte  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  rouest,^  TefTet  d'obtenir  que  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  avec 
la  ligne  de  Versailles  (rive gauche)  soient  approuvés  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  5  susvisé  de  la  convention  du  /^juillet 
1868: 

Vu  les  pièces  de  Tinstructlon  àlaquelle  ledîtprojet  a  été  soumis, 
et  notamment  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
10  juillet  1871; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  ie  conseil  d'État 
entendue, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  trayaus  à  exécuter  et  les  dépenses  ^ 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  conformé- 
ment au  projet  suivant  : 

LIGNES  DE  PARIS  A  VERSAILLES  ET  DE  CEINTURE  (riyb  cadchi). 

Projet  de  raccordement  à  établir  entre  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture  (rîTe  gauche]  et  la  ligne  de  Paris  à  Versailles  (rive 
ganche)^  présenté  le  28  juillet  1870,  avec  détail  estimatif  mon- 
Ufii  à a3o  000  fr. 

La  dépense  dont  il  s'agit  sera  Imputée,  sous  déduction,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  part  contributive  de  TÉtat,  surles  12A  millions  de  francs 
énoncés  à  Tartlcle  5  de  la  convention  du /i  juillet  1868  comme 
maximum  des  dépenses  complémentaires  à  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

î.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Butkiin  des  lois. 
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(r  254). 

[ï6  octobre  187  i.J 

Décret  qui  Ofiffrouoe  divers  travaux  à  emécuter  et  dàaersea  déjum- 
sesi  à  faire  sur  Cantien  réseau  de  La  compagnie  du.  chemin  de. 
fer  du  Nord. 

Le  président  de  îa  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Vu  les  loi  et  décret  du  aa  mai  1869,  portant  approbatfon  ëe 
la  convention  passée,  le  mène  jour,  entre  l^État  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  spécialement  les  articles  5,  6,  7,  et 
9  de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  préseittés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  dxt  Nord  pour  que  diverse  travaux  à^eiéeuter  sur  am. 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  ea  conafitt 
d'État,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  9  susvisé  de  la 
convention  du  22  mai  1869  ; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contH^le  de  TexploitatloQ  d;ii  réseaa  du  ebeaaiii 
de  fer  du  Nord»  et  les  anris  du  conseil  des  ponts  et  ehanaBées  dea 
a7  octobre  1870^ 5,  8^  et  iz  juillet,  7,.  oà  aoitt  iftyi; 

La  commission  provisoire  ctiargée  de  remplacer  le  conseil  d'État 
entendue^ 

Décrète  t  ^ 

Art.  1"'.  Sont  appirDayé&  les  traTauz  &  éxéeuter  et  dépenses  4 
faire  sur  ranciiea  réseau  de  la  compagnie  du  chemiD  de  fer  du 
Nordv^  GonficMnnémtnIi.aux.projela  auLvJuUs  : 

LU;N£  DiL  LILLE.  A  GAUIS  ET  A  DUiXKEBaHE- 

Projet  d'allongement  du  portiqoe  de  fa  gare  d'Arme ntières,  rriBc* 

présenté  le  18  juin  1870,  avec  détail  estimatif  réglé  à 6  300.00 

Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  d'Hazebrouck, 
présenté  le  6  août  1870^  avec  détail  estimatif  montant  à.  .  .  .  .        14^00.00 

Projet  d'établissement,  aux  conditions  énoncées  dans  Tavis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  12  juillet  1871, 
d*un  passage  sur  rails  pour  piétons  près  du  passage  à  niveau  de 
la  rue  de  la  Clef^  ii  Hazebrouck,  présenté  le  6  avril  1870^  avec 

A  reporter ao  700.00 


/ 
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francf. 
Report. 20700.09 

défis  estimatif  nloatanliA*. «. ^       ivooo.o» 

Prejat  da  rempiaceiueAi  d'une  plaque  toarnaoie  de  3i«.4o  de? 

diamètre  par  une  plaque  de  t^'^,zo  à  la  gare  d'Hazebrouck^  prè- 

lenté  le  1 1  août  i8;o^  avec  devis  estimatif  montant  à 600.00 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE, 

Projet  de  pose  d'une  jonction  de  voies  en  tôle  de  la  gare  des 
voyageurs^  &  Amiens,  présenté  le  x"  septembre  1870^  avec  dé- 
tail estimatif  montant  à '   ^fnoo^o^ 

Projet  d'intailations  nouvelles  pour  le  service  de  Teau  aux 
gares  de  Lille-Saint-Sauveur  et  de  Fives,  présenté  le  8  août 
1I30,  avec  détail  estimaiif  montaot  à»  .  • 1 800.00 

Projet  d'élab  lisse  ment  d'an  robinet  à  raccord  d'incendie  près 
it  la  cour  de  la  gare  de  Tourcoing^  présenté  le  a3  .août  1870, 
avec  détail  estimatif  montant  à :  •  Boo.oo 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Somain^  présenté  le  12 
juillet  1870,  avec  détail  estimaiif  montant  à.  » •  .  •. .      53i  400.00 

Projet  d'élabUi^sement  d'une  station  à  Onnaing^  présenté  le 
37  avril  1870^  avec  détail  estimatif  montant  à 1 18  000.00 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Aojet  d'établissement  d'un  noweau  garage  et  de  prolonge- 
met  d'une  voie  à  la  gare  de  Neafchàtel»  présenté  Te  9  août  18^0, 
avK  détail  eslimati/  montast  à». i95o9.oo 

LIGNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN. 

« 

Pniel  d'agrandiseemefit  de  la  gare  dftSaiot>QMntin,.ppéseaié 
let41iYner  et  i3  juin  1870»  avec  détail  ealimatil  moAlaiità.  .      itoooo.oio< 

aËSBAU. 

Piojet  de  modifications  à  apporter  à  trente  macbioM.  avet 
tender,  présenté  le  7  mai  1870,  avec  devis  estimatif  naontant  à.       34.^o«Qg 

Cooslruction  et  acbat  de  2  700  nouveaux  wagons  en  addition 
an  matériel  du  réseau^  aux  termes  de  la  demande  présentée  le 
l'jniliet  187 1  et  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaos- 
sées  du  24  août  187 1,  avec  devis  estimaiif  montant  à.  .  .  •  .  .    8000000.00^ 

Tbtal 8  85i25o.o9 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  Irapntôe  sur  lear 
Sa*  niHions  de  £rano8  énoneés  à  rarticle  9  de  la  convention  sus- 
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mentionnée  comme  maximum  de  dépenses  à  autoriser,  dans*im 
délai  de  dix  ans,  sur  l^ancien  réseau  de  la  compagnie. 

s.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l^exécuUoD  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 


(r255) 

[a6  octobre  187 1.] 

Décret  qi^LÎ^  i*  déclare  (T utilité  publique  C établissement  des  chemins 
de  fer  de  Saint- Amand  à  la  frontière  belge ^  vers  Toumay^  et  de 
Saint'Amandà  Blanc-Misseron;  2*  approuve  la  convention  passée 
le  26  octobre  1871,  pour  la  concession  de  ces  chemins  de  fer. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  11  juillet  186/i,  portant  concession  du 
chemin  de  fer  de  Yalenciennes  à  Lille  ;  ensemble  le  cahier  des 
charges  y  annexé; 

'  Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  de  la  ligne  sus-men- 
tionnée,  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
Saînt-Amand  à  la  frontière  belge,  vers  Tournay,  et  de  Saint* 
Amand  à  BlancrMisseron  ;  ensemble  les  avant-projets  de  ces  che- 
mins ; 

Vu  te  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  ces  avant^projets  dans  le 
département  du  Nord,  en  cônfçrmité  du  titre  1*'  de  la  loi  du  3 
mai  iSiii,  et  spécialement  les  procès- verbaux  des  commissions 
d'enquête,  en  date  du  12  mars  1870; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  tenues  entre  les  officiers 
du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
i*'  septembre  1870; 

Vu  les  lettres,  en  date  du  1 5  juin  1871,  par  lesquelles  le  minis- 
tre de  la  guerre  adhère,  sous  diverses  réserves,  à  Texécution 
immédiate  des  travaux  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  9  juillet  1871,  par  laquelle  la  compagnie 
déclare  accepter  les  réserves  contenues  dans  Tadhésion  ci-dessus 
du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  a6  octobre  1871,  entre  le  ministre 


r 
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des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  & 
Valenciennes; 

Vu  lo  certificat  constatant  le  versement  à.la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  d'une  somme  de  cent  cinquante-trois  mille  cent  cin 
qu&nte  francs,  k  titre  de  cautionnement; 

Vu  les  lois  du  3  mai  18/11  et  du  27  juillet  1870; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  consell- 
d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d*utillté  publique  rétablissement  des  deux 
chemins  de  fer  ci-après  : 

1*  De  Saint-Amand  à  la  frontière  belge,  vers  Tournay  ; 

2*  De  Saint-AmandàBlanc-Misseron. 

a.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  ^6  octobre 
1871,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de 
l*Ètat,  et  MM.  V.  Despret,  A.  Lebon  et  E.  Otlet,  agissant  au  nom  de 
la  compagnie  de  Lille  à  Valenciennes,  ladite  convention  ayant 
pour  objet  Texécution  et  Texploltation  des  deux  chemins  de  fer 
susmentionnés. 

3.  Les  chemins  de  fer  indiqués  à  l'article  i*'  du  présent  décret 
seront  régis  par  le -cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé 
du  11  juillet  iSeii. 

U.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

CONVENTION. 

L'an  187 1,  et  le  26  octobre, 

Entre  le  ministre  des  traTaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Élat^  et  sous  la 
rèserre  de  Tapprobalion  des  présentes  par  décret  f)u  président  de  la  Repu  - 
Mique, 

D'une  part  ; 
El  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes^  l/idite  compa- 
gnie représentée  par  M.  V.  Despret,  directeur,  et  MM.  A.  Lebon  et  £.  Gilet, 
administrateurs,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  n"  a,  et 
agissant  en  verlu  des  pouToirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  d 
conseil  d'administration  en  dale  du  8  juillet  1871, 

D'autre  part, 
11  a  élé  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TËtal,  concède^  sans 
tobvention  ni  garantie  d'inlérèls,  à  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Lille  à 
Valenciennes  : 

I*  Un  chemin  de  fer  de  Saint-Amand  &  la  frontière  belge,  vers  Toumaj, 
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partant  d'as  point  pris  sor  la  ligne  de  Lilla  à  ValeneteDoes,  le  plus  pris 
sible  de  la  station  de  Saint-Amand,  passant  par  ou  près  Lecelleâ  et  aboulisauift 
i.la. frontière  le  plua  près  possible  du  village  de  Maiilde; 

af  Un  chemin  de  fer  de  Saiot-Âmand  à  Blanc-Miisseron^  partant  d'an  point 
à  déterminer  sar  la  ligne  de  Lille  à  Valenciennes,  entre  cette  dernière  ville  el 
Saint-Amand,  pas«ant  à  ou  près  Odonnez,  se  raccordant  avec  le  chemin  de 
fer  d*Anzin  à  Péruwclz  à  la  gare  de  Fresnes,  passant  PEscaat  entre  Fresnes  et 
Escampont,  et  se  dirigeant  sar  la  station  de  Blanc-MS»en>n,  où  il  se  raccor- 
dera avec  la  ligne  de  la  compagnie  du  Nord  de  Valenciennes'à  Mon. 

a.  La  dépense  des  dispositifs  des  mines  dont  devront  être  poarmelee  tm- 
V8UL  d'art  à  eiéealer  pour  la  trairerice  de  la  vallée  de  l'Ëâcau^.  cooformèawDl 
au  projet  définitif  qui  sera  ultérieurement  arrêté,  sera  supportée  par  U  nw 
pagnie  concessionnaire.  Dans  le  cas  où  on  barrage  destiné  àcomUexla  laeiuie 
existant  entre  les  inondations  de  Condé  el  de  Valenciennes  serait  organisé  au 
moyeu  de  la  nouvelle  ligne,  la  dépense  résultant  do  ce  travail  restera  à  la 
charge  du  département  de  la  guerre. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  k 
mettre  en  exploitation  les  chemins  de  fer  suscnoncés  dan«  le  délai  de  six  ine, 
à  dater  du  x*'  janvier  1 9; a,  et  en  se  conformant  aux  clau^es  et  conditions  te 
calvier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  n  jvillei  1864,  relatif  àt\m 
concession  do  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes. 

4^  La  présente  convention  ne  sera  passible  qae  du  droit  fixe  ùa  i  franc. 

Le  ministre  des  'travaux  publics. 
Signé  R.  SB  Lauct. 

Approuvé  l'écriture  :         Appcouvi  Técritan  :         Approoré  réeriliir»  : 
Signé  £.  Otlet.  Signé  A.  Lebok.  Signé  V.  Desprct. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  a  novembre  187 1 
folio  81  verso,  case  5.  Reçu  2^4o,  a  décimes  compri»^ 

Signé  Gabkieb. 


(r.256) 

[aff  octobre  1871.] 

Décret  du  Président  de  la  Uépublique  française  (catUre^^ifmé  par 

le  mùmire  da  la.  çmerre).  pmffam  : 

Art.  i".  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  acceptâr  Le  Lqq» 
fait  à  I/école  poly teahniqaa  par  fane-  M**  la  naiécbato.  VaiiUuu, 
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t«i  91'iii  eal  fndiqtiô  éms  le  eodicilie  àsontestaMent  olagraphe 
Mtéa  5  octobre  1867. 

9.  Ledit  legs  sera  employé,  rai/rant  le  rœa  de  la  testatrice,  à 
fonder  uae  bourse  à  ladite  école  sous  le  titre  de  Pondatkm  dunUtie 


(r  257) 

[aS  octobre  187  u] 

Décret  du  Président  de  la  République  françaiseXconlre-signé  pur 

le  ministre  de  lu  guerre)  portant  : 

Art.  i*'.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisi^  à  accepter  \e  legs 
de  mille  francs  de  rerenu  fait  à  l'école  po'lyt^cli nique  par  feu 
}i\  Chevalier  {Pfiilippt'' Jean- Joseph),  ex- lieutenant  au  onzième  ré- 
giment d'artillerie. 

a.  Ledit  legs  sera  employé  suivant  le  vœu  dn  testateur  et  con- 
formément aux  indications  contenues  dans  le  testament  olographe 
du  A  août  1870. 


'   , 


(  N°  258  ) 

[  i3  novembre  1871.  ] 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  ta  Méditerranée^  à  n'exéatter  provisoirement  que  pour 
une  voie  les  ouvrages  d^art  du  chemin  de  fer  de  Pvntarlier  à  tu 
frontière  suisse^  par  Jougne. 

Le  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  lea  loi  et  décret  du  19  juin  1857»  Lesquels  eonatituest  le  ré- 
leau  dea  chemins  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  IMéditertanée;  enfiemble< 
la  convention  et  la  cahier  des  charges  y  annexés,,  et  spécialeinecl 
rasticleô  du.eahier  des  charges»  ladite  convention  porta&t,  noian- 
ment,  coMesskm  d*un  chemin  de  fias  d'embranchunent  awr 
Jougne;- 
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Vu  les  ici  et  décret  du  n  juin  i863,  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  i*'  mai  i863,  avec  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  la  concession  de 
diverses  lignes; 

Vu  la  nouvelle  convention  passée  avec  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  h  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  18  juillet  1868,  la* 
dite  convention  approuvée  par  la  loi  du  même  jour  et  le  décret  dn 
38  avril  1869; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer- 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  les  27  novembre  1869  ^^ 
11  août  1871; 

.  Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  27  Juillet 
1871  ; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'État 
entendue. 

Décrète  : 

Art.  1".  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  est  autorisée  à  n^exécuter  provisoirement  que  pour 
une  voie  les  ouvrages  d'art  du  chemin  de  fer  de  Pontarlier  à  lafron- 
tière  suisse,  par  Jougne. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  d 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r259) 

[  i3  novembre  187 1.] 

Décret  qui  autorise  ta  dépense  à  faire  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  l'établis^ 
sentent  de  la  digue  du  lit  mineur  de  la  Durance. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  et  le  décret  du  1 9  juin  1 867,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  loi  et  décret  du  n  juin  i863,  portant  concession  de  di- 
verses lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  et  modification  des  concessions  antérieures  ; 
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Vu  la  loi  du  12  juillet  1868  et  lo  décret  du  38  avril  1869,  portant 
approbation  de  la  convention  passée,  le  18  juillet  1868,  entre 
TÊtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  et  spécialement  les  articles  8, 9,  10  et  vi  de  ladite 
convention  : 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  5  septembre  1871  ; 

Vu  la  décision  du  18  janvier  1871; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  38  sep- 
tembre 1871; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'Ëtat 
entendue. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  est  autorisée  à  imputer  sur  les  96  millions  de  francs 
énoncés  à  Tarticle  la  de  la  convention  du  18  juillet  1868  comme 
maximum  de  dépense  à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur 
BOD  ancien  réieau,  la  somme  de  9  900  francs,  formant  sa  quote-part 
dans  la  dépense  à  fuiro  pour  rétablissement  de  la  digue  du  lit  mi- 
neur de  la  Durance,  à  construire  sur  i5o  mètres  de  longueur,  sur 
la  rive  droite  de  la  rivière,  au  territoire  d'Avignon,  immédiatement 
à  Taval  du  viaduc  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N''  260) 

f  i3  novembre  1871.] 

Décret  qui  approuoe  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dépenses 
à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  président  de  là  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1867,  lesquels  conslituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Va  les  loi  et  décret  du  n  juin  1 863,  portant  concession  de  di- 
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vafses  IJ^aes  &  la  compagnie  des  chemins  de  ter  de  Paris  k  Ly€m  et 
à  ia  Méditerranée,  et  modification  des  concessions  aDtérieurflS7 

Yala  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décretdu  a^av^ril  1.869,  pov^tmt 
|i|Kprobationde  la  convention  passée,  le  1%  juLLlet  iSGS^^ntre  rÊtmt 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon-et  à  La  Môdi- 
terranèe«  «i;.8i]aécialeQ9eQt  les  articles  8^  9»  loiet  19  dd  ladite  con- 
vention ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  ooupagDîe 
des  chemins  dq  fende  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerrannée  pour  que 
divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  andeii  réaean 
Boàesït  approuvés  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  oonfor- 
mément  aux  dispositions  de  Tarticle  la  susvisé  de  la  conveatîMi 
du  18  juillet  1868; 

Vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général  des  mines  et  des  ingé- 
nieurs cHargés  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Mé- 
diterranée, et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des 
la  juillet  et  9  août  1871  ; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplaça*  le  conseil 
d'Etat  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1*'  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  & 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  sui- 
vants : 

LIGNE  D'AVIG.NON  A  MARSEILLE. 

Projet  d'agrandissement  du  magasin  des  bagages  à  Tarrivée,  &  la 
gare  de  Marseille^  présenté  le  3i  mars  1870,  avec  détail  estimatif     mnw. 
montant  à ' 14700 

LIGNE  DE  LYON  A  GENÈVE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Beilegarde,  présenté  le 
27  BVcU  187 1,  avec  détail  edlimatif  montant  à.  .  .  • i7«ooo 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON,  PAR  SAINT-ÉTIEHNE. 

• 

Projet  d'agrandissement  d«  la  gare  de  triage  de  Termioire,  pré- 
senté le  29  mars  1871,  avec  détail  estimatif  monlant  à.  .....  .    Bi^ooo 

Projet  de  construction  de  deux  réservoirs  d'aiimeotalion  à  la  gare 
de  Saiol-ËtleoDe,  présenté  le  3o  avril  1871,  avec  détail  esUmalil 
montaut  à. Sj 


Ensemble •    533700 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les 
96  millions  de  frases  énoncés  &  rai*ticie  la  'de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  de  la  dépense  à  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  ré^^ean  de  ïa  compagnie.  , 

2.  Le  ministre  des  travfiux  publics  est  chargé  de  l'exéctitîon  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUelin  des  lois. 


(3î"261) 

[  i3  novembre  187 1.  J 

décret  qui  approuve  dimnis  travaux  à  exécuter  éi  Aiversei  rfé- 
pentesà  faire,  par  ia  compagnie  des  chemins  de  (ei*  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne^ 

Le  président  de  la  Bépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  ides  travaux  pubUrfi, 

Vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  i*'  août  1857; 

Vu  les  loi  et  décret  du  iijuin  1859,  ensemble  la  convention  y 
annexée  du  28  décembre  i858  et  du  11  juin  1859; 

Vu  les  loi  et  décret  du  n  juin  i863,  et  la  convention  du  i"  mai 
de  la  m^me  année  ; 

Vu  les  Joi  et  décret  du  10  août  1868,  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  môme  jour,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  spé- 
cialement Tartlcle  12  de  ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  ladite  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux 
projetés  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'JUat,  confermément  aux  dispositions 
deTartlcle  lasusvisé  de  lacpnvention  du  10  août  1868; 
*  Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  trois  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  des  la  août  et  ik  Bâptentbre  1871; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  couseil  d'Etat 
entendue, 

Décrète  : 

ftrt,  i^'.'Sont'apprauvés  les  traramcà  exécuter  et  les  dépenses 
à  faire  par  la  compagnie  des  c^hemins  de  fer  du  Midi  et  *dn  canal 
latéral  à  la  Garonne,  conformément  axn  projets  suivants  : 
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LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

• 

Projet  de  divers  travaux  &  exécuter  à  la  gare  de  Cette,  présenté       trênoB. 
le  3o  mai  1870,  avec  détail  cstioialif  montant  à.  .  .  • ^SgiS.SS 

Projet  de  modification  des  voies  do  la  station  de  Nicole  et  de 
la  couvertare  de  la  halle  aux  marchandises,  présenté  le  ao  juin 
187 1,  avec  détail  estimatif  montant  11 6048.90 

Projet  de  modification  de  l'alimentalion  de  la  gâte  de  Lésignan^ 
résenléU  11  juillet  187 1,  avec  détail  estimatif  mootaut  à.  .  .    35607.08 

Ensemble 87  604.36 


a.  La  dépense  des  travaux  dont  11  s'agît  sera  imputée  sur  les 
5o  millions  de  francs  énoncés  à  l'article  1  a  de  la  convention  du 
10  août  1868  comme  maximum  de  dépense  complémentaire  à  auto- 
riser, dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  l*ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N"  262) 


PERSONNEL. 
mm,  Jal1l6l,  Aoftl^  0eplembre  el  Oetebre  1891. 


INGENIEURS. 


t*  DECORATION. 

Décret. 

6  octobre.  —  M,  Chanson,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe  au  ser- 
vice des  travaux  hydrauliques  du  port  do  Cherbourg,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


AOUT 


1871. 


On 


9*  NOMINATIONS. 

^oaoût,  —  M.  Soyer  (Eugène-Alexis),  corducteur  des  ponts  et 
chaussées  de  a»  classe,  est  nommé  ingénieur  ordinaire  de  3"  classe 
lu  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Idem.  —  Sont  nommés  élèves  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
de  3"  classe  les  élèves  de  l'École  polytechnique  dont  les  noms 
suivent  : 


MM.Goiard  (^mile-Georges-Lucien). 
LaDcrenon  (Marie-Ferdinand). 
Gros  (François-Philippe -Marcel). 
Jouffray   (  Théodore-Antoine-Au- 

guste). 
Schœndœrffer  (Paul). 

Lesecq-Destournelles  (Jean-Marie- 
Gnslave). 

Moarel  (Ernest-Jean-Georges). 

Barlé  (Edouard-Charles- Jean). 

£tienne  (  Louis  -  Emmanuel  -  Jo- 
seph). 


MM.  Luneau  (Édoaard-Marie-Eugène). 
Thibaudier(Louis-Julien-Gaspard). 
Solacroup  (Emile). 
Marioiv  (François-Pierre-Eugène). 
De  TaYernier  (Louis-Charles-Ân- 

tonin).    , 
Mille  (Raoul-Félix). 
De>Iiniac(Charle9-Amand-Louis). 
Harlé  (Henri-Amédée -Emile). 
Boyer  (André-Pierre-Léon). 
La  Riirière  (Jean-Baptisîte-Victor- 

Ga<lon\ 


ao  scptembre.—yiM.  Michel- Beaulieu  et  Lefébure  de  Fourcy,  in- 
génieurs eh  chef  de  i"  classe,  sont  nommés  inspecteurs  généraux 
de  a'  classe. 

5*"  DÉCISIONS   DIVERSES. 


25  mars,  —  M.  Gentil,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  or- 
dinaire du  département  des  Hautes- Alpes,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  l'Isère  et  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Grenoble  à  Montmélian  et  de  Grenoble  à  la  ligne 
d*Avignon  à  Gap,  en  remplacement  de  M.  Berthier,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  de  Tournadre,  ingénieur  en  chef  en  congé  illimité, 
G8t  remis  en  activité  et  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tent des  Hautes-Alpes,  en  remplacement  de  M.. Gentil. 

^^juilleL  —  M.  JuUien,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
deTAlgérie  (Province  d'Alger),  sera  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  l'Héiault,  k  la  résidence  do  Béziers,  en  rexur 
placement  de  M.  Mondelet,  appelé  à  faire  fonctions  d'ingénieur  en 
chef. 

«9  ûoô^  —  La  résidence  de  M.  ringénîecr  ordinaire  chargé  du 

Annales  des  P.  et  Ch.  I.oi«,  Décri^ts.  —  tome  i.  41 
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service  de  rarrondissement  du  sud  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  actuellement  fixée  i  Cbaumoot^  aéra  transférée  à  Langres. 
/  12  septembre.  —  M.  Sorel,  ingénieur  ordinaire,  actuetiement  at-^ 
taAbé  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Gorae,  sera  attadé 
a»  service  de  la  nayigation  du  Tara,  à  la  résideece  d^AH»',  en  fmh 
placement  de  M.  Travejet,  passé  à  une  autre  résidence. 

20  9tpiembi'e.  —  M.  Leferine»  ingénienr  en  chef,  aetuellonent 
chargé  du  service  des  ports  maritimes  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  des  études  du  chemin  de  fer  de  Saint-NazaireauGroisîc 
et  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  Gh&teaulin  à  Landerneaii« 
d'Auvray  à  Pontîvy,  de  Nantes  à  la  Roche  sur  Ton  et  d'Angers  à 
Niort,  sera  chargé  en  outre  du  contrôle  des  travaux,  de  la  ligne  de 
Chateaubriand  à  Nantes. 

Idem.  —M,  Fournie  (Victor},  ingénieur  ordinaire  en  oongé  illi- 
mité, sera  chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondi»Beiit  d'Or- 
thez  (Basses-Pyrénées),  en  remplacement  de  M.  de  Rey-Pailbade, 
précédemment  appelé  à  un  autre  poste. 

Jdem.  —  ^f .  Duméril,  ingénieur  en  chef,  chargié  du  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Metz,  et  de  Mézières  à  Bir- 
son  et  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes,  sera  chargé,  en  outre, 
du  contrôle  des  études  entreprises  par  la  compagnie  de  l'Est  pour 
Texécution  d*un  chemin  de  fer  qui  réunirait,  k  Tintérieur  de  la 
nouvelle  frontière,  la  ligne  de  Frouard  à  Metz  avec  celles  de  Vevdaa 
k  Metz  et  d'Audun-le-Roman  à  Gharleville. 

31  septembre.  —  M.  Aribaut,  ingénieur  en  chef,  actudlemeut 
chargé  du  service  du  département  de  TEure,  est  nommé  secrétaire 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  remplacement  de 
M.  de  Fourcy,  nommé  inspecteur  géBéraL 

Idem.  —  M.  Degrand,  ingénieur  en  chef,  précé<ienment  chargé 
du  service  du  département  du  Haut-Rhin,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  un  département  de  rEure,en  remplacement  de  M.  Aribaut 

Idem.  —  M.  Rozat  de  Mandres,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
attaché  au  service  municipal  de  Paris,  sera  chargé  dû  service 0(^ 
dinaire  du  département  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Beau- 
lien,  nommé  inspecteur  général.     ^ 

Idem. —  M.  de  Fontanges,  ingénreor  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  des  Vosges,  sera  attaché  au  service  nra- 
nicipal  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Rozat  de  Mandres. 

Idem.  — M.  Leblanc  (Edouard),  ingénieur  ordinaire  dé  i'*  classe, 
actuellement  attaché  an  service  du  port  de  Boulogne,  sera  charfé 
du  service  du  département  des  Vosges,  en  remplacement  de  M.  de 
Fontanges. 
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11  rompUra  lea  fonctions  d'ingénieur  en  ehef. 

SI  $eptew^bre.  —  M.  Soinjoa,  iDgéaieur  ordinaire  de  i'*  classe^ 
aetueUemeut  attaché  au  servi€6  ordinaire  du  département  du  Loi- 
ret, au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  et  au  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  feir  de  Pithiviers  à  Ja  ligne  d'Orléans»  sera 
chargé  des  travaux  d'afisainisseiaent  et  d'amélioration  de  la  So- 
l^^ne:,  en  remplac«m«fit  de  M.  ûeIajci*oLxY  décédé. 

H  rraiplira  les  Codieîlons  d'iogéoievr  en  chet 

93  septembre.  —  M.  Leehalas,  Ingénieur  on  chef,  actuellement 
chargé  de  la  direction  du  service  municipal  de  la  ville  de  Nantes, 
8Ha  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieur»» en  remplacement  de  M.  Tarbè  de  Salnt-Uardouln,  nommé 
inspecteur  général 

Idem.  —  M.  Ghaoion,  ingénieur  ordinaire,  attaché  aux  travaux 
dn  port  militaire  de  Brest,  passe  au  service  du  port  de  Cher- 
bourg, où  il  remplira  temporairement  les  fonctions  de  dlrec- 
tMr  des  travaux  hydrauliques,  en  remplacemeat  de  M.  Fontaine, 
âfeédô. 

95  septembre,  — M.  Bonnet,  inspecteur  général  de  a*  classe»  pré- 
cédewment  ehargé  de  la  direction  des  travaux  municipaux  de  la 
ffllede  Lyon,  est  mis  en  disponibilité. 

28  septembre.  —  M.  Vivenot,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaehé  au  service  ordinaire  du  département  du  Pasde  Calais  et  au 
flurvice  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Étaples,  à  la  réi>idencede  Mon- 
treuil,  aerti  attaché  au  service  du  port  maritime  de  Boulogne,  en 
reoiplaeemônt  de  M.  Leblanc,  appelé  à  faire  fonctions  d'ingénieur 
en  chef. 

Idem.  —  M.  Biard,  ingénieur  ordinaire»  actuellement  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  de  Gien  (Loiret),  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Loire  (3*  section),  et  au  service  du  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Orléaps  à  Gien,  sera  chargé  du  service  ordinaire 
de  Tarrondissement  d*Orléjkns»  en  remplacement  de  M.  Sainjon,  ap- 
pelé à  faire  fonctions  d'ingénieur  en  chef;  il  sera  attaché  éjgale- 
ment  au  service  du  contrôle  des  embranchements  de  Pithiviers  sur 
la  ligne  du  Bourbonnais  et  sur  celle  de  Paris  à  Orléans,  et  au  ser- 
vice du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Gien. 

làsm.  —  U.  Léonard,  ingénieur  ordinaire,  précédemment  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Ta  Moselle,  sera  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  Gien,  et  attaché  au  service  de  la 
navigation  de  la  Loire  (3«  section),  et  au  service  du  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Gien,  en  remplacement  de 
M.  Biard. 


i 
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39  septembre.  —  M.  Tarbé  de  Saînt-Hardouin,  inspectear  géné- 
ral de  2*  classe,  sera  chargé  da  Deuvième  arrondissement  d'inspec- 
tion, en  remplacement  de  M.  Couturier,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

5o  septembre.  —  M.  Derôme,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Moselle,  dans  le  départe- 
ment de  la  Meurthe-et-Moselle,  sera  en  outre  attaché  au  service 
du  contrôle  des  études  et  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Longwy 
à  Arnaville,  partie  comprise  entre  la  ligne  de  Nancy  à  Metz  et  celle 
de  Vej'dun  à  Metz. 

Idem,  —  M.  Beaulieu,  inspecteur  général  de  2*  classe,  sera 
chargé  du  service  de  la  quinzième  inspection,  en  remplacement 
de  M.  de  Capella,  admis  à  f$ûre  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Lefébure  de  Fourcy,  inspecteur  général  de  a*  classe, 
sera  chargé  du  service  de  la  septième  inspection,  en  remplacement 
de  M.  Drœling,  nommé  inspecteur  général  de  !'•  classe. 

5  octobre.  —  :>1.  Lepeuple,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  contrC^le  des  travaux  de  chemins  de  fer  concédés  à  la 
compagnie  de  l'Est,  sera  chargé  en  outre  du  contrôle  des  travaux 
de  deux  nouvelles  lignes  diri!j:ées,  Tune  de  l^etite-Croix-Chevre- 
mont  sur  la  frontière  suisse,  vers  Porrentruy,  et  Taulre  d'Aillevil- 
1ers  à  Ronchamp. 

7  octobre.  -  M.  Boyeldieu,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  à  la  résidence  de 
Gap,  j-ora  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle  des  travaux  de 
la  ligne  d'Avignon  :\  Gap,  pour  la  partie  comprise  entre  Sisteron 
et  Gap. 

4'  RETRAITE. 

M.  Couturier  (Jean-Baptiste-Louis),  inspecteur 
général  de  2*  classe,  né  le  17  septembre 
1 806,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la         Dates  deiècnaoïi. 
retraite  (limite  d'âge) 20  septembre  1871.        1 

5"  DÉCÈS. 

Datéf  des  dé€4f. 

M.  de  GayfTier,  ingénieur  on  chef  en  retraite,      h  octobre    1871. 
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CONDUCTEURS. 


AVANCEMENTS. 


(Décision  du  26  septembre   187 1.) 


Sont  nommés  condacteurs    principaux    les  conducteurs  do 
1'*  classe  dont  les  noms  suivent.  MM.  : 


T'inspectioD. 
S'inspeciion. 
4*  inspection. 

5*  inspection. 

7*  inspeclioD. 

s*  inspection. 

9*  inspection, 
to*  inspection. 
1  l'inspection. 

12«  inspection. 
13*^  inspection. 
14*  inspection. 
16*  inspection. 
18*  inspection. 


Servie.  dïTers. 


Leçon  te. 
Frémy. . 
Huot. .  . 


Poux. 


Bosio. 


Arnal.  .  . 
Rousseau. 
Sawicz. .  . 
Eetoublon. 


Morel 

Hoquancourt. 
Lebrun.   .  .  . 

Voisin 

Trilhe 


Brunel. 
Poy.   . 


Laplancbe. 
Vilmont.  . 


Seine-Inférieùre.  . 
Haute-Marne.  .  .  . 
Vosges 

Saône-et-Loire.  .  . 

Var 


Lozère.  . 
Aude.  .  . 
Gironde. . 
Dordogne. 


Loire-Inférieure. . 

Calvados 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Nièvre 

Tarn 


Deux-Sévres. 
Rhône 


Seine. 

Algérie. 


Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Paisant  fondions  d'iog. 

service  ordinaire. 
Canal  du  Centre  et.-;ontr. 

ii<d  ciieinin  de  fer. 
Faisant  fonctions  d'ing. 

service  ordinaire. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 
Faisant  fondions   d'ing. 

service  ordinaire. 
Ponde  Saint-Nazaire. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Canal  latéral  à  la  Loire. 
Faisant    fonctions  d'ing. 

service  ordinaire. 
Contrôle  de  l'exploit,  du 

re«eau  d'Orléans. 
Contrôle  de  l'exploit,  du 

réseau  P.-L.-M. 
Serv.  municip.  de  Paris. 
Département  d'Alger. 


Sont  élevés  à  la  1'*  classe  de  leur  grade  les  conducteurs  de 
i*  classe  dont  les  noms  suivent.  MM.  : 


i'«:r...^Ai*(:»«  (Biifsson.  . 
1   inspection.  |5|irg^^„j_ 


IBaiivin .  . 
Bouligny 

y  inspection.  |  Febvrel  (Charles). . 

4»  inspection.  |  J„7^«''  .^!""«**''^;  ; 

f.«inan«j.iiAtt  /André  (Hippolyte). 
6  inspection.  {  jjj^^^,  (Pierre).  .  . 

Tourniaire 


7*  inspection.  <  Désormos. 


V  inspection. 
9*  inspection. 

10*  inspection. 
1  l'inspection. 
12*  inipectioD. 


Cipre  (Pierre) 

ICou.Hin  (Philippe).  .  . 
Lagouile ^  .  . 

f  Lafonian 

(  Lamberihod 

(  Lacoite 

)  Capuron 

{Bi'llanger  (Charles). . 
Hermier  (Jules)  .  .  . 

I 


Selne-el-Oise. .  .  . 
Seine-Inférleur<î.  . 

Somme 

Aisne 


Ariiennes 

Meu'*ihe 

HâS-lAhin  fancien). 
Hauies-Alpes. . .  . 

Isère  

Basses 'Alpes. .  .  . 

Idem. 

Alpes-maritimes.  . 

Taucluse 

Anége 

Landes 

(lironde 

Dordogne 

Charente-lnfér.  -  . 

Finistère 

llle-et-Vilaine.  .  . 


Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Navigat.  de  la  Belgique 

sur  Paris. 
Service  ordinaire. 
Service  ordinaire. 
Travaux  du  Rhin. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Faisant  fonctions  d'ing. 
ordin.  serv.  ordinaire. 
Faisant  fonctions  d'ing. 
ordin.  serv.  ordinaire. 
Servire  ordinaire. 
Service  ordinaire. 
Service  ordinaire. 
Service  ordinaire. 

Idem 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Canal  d'Ille-et-Rance  . 
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13*  inspection. 

14«  inspection. 

15*  inspection. 
16*  inspection. 
17*  inspection. 
lS*iBH>ect*on. 


SerTie.  divers. 


(  Blondeau-  , 
j  Mortagne.  , 
;  Miszicowslti. 


Vincent.  .  , 
Fougères.  . 
Daniau.  . .  . 
Rocliut.  .  .  . 
Manouvrier. 
Pyraine.  .  . 
Muzard.  .  . 
Prunélis. .  . 
/LaireiiJe. .  . 
Monlei. .  .  . 
Gallier. .  .  . 
GéanL  .  .  . 
Chilillon.  .  . 
Hulberi.  .  • 
Coquelki. . . 


Calvados 

Service  ordinaire. 

Mayenne 

Idem. 

Seine-ei-Uarne.  .  . 

Can.  d'Orléans,  de  Brâie 

/ 

et  du  Loing. 

Tonne 

Service  ordinaire. 

Deux-Séyres.  .  .  . 

Service  ordinaire. 

kJen 

Idem. 

Allier 

Canal  latéral  à  la  Loire. 

Creuse 

Service  ordinaire. 

UaiUe-L»ir«.  .  .  « 

Idem. 

Loire 

Idem. 

Tarn-ci-Garonne. . 

Idem. 

Idem 

Meflu 

Seine 

Contrôle  du  réseau  d'Or!. 

Idem 

Serv.  menicrp.  ^P^rii. 

Idem. ....... 

Idem. 

Algérie 

OmsUnlino. 

Manche 

Serrice  dctf  Pnflm» 

Seine '.  .  . 

Sert,  manliiip.  de  ^aris. 

Sont  élevés  &  la  a*  classe  de  leur  grade  les  oonductenrs  de 
5'  classe  doDt  les  noms  suivent  MM.  : 


1^  iQspeclioD. 

s*  inspeciioB. 
S*  inaipeeltaD. 

4*iiitpectioti. 

5*  inspection. 
6*^inspectioii. 

7'  inspection. 

8*  inspection. 
9*  inspeelion. 

iflT  inspection. 
1 1*  inspection. 
12*  inspection. 


Besielet 

Ravaac 

Benoît 

Leiong 

Peiit  ( Auguste).  .  .  . 

Haeuw -> 

Ducastel 

Usrquet 

Deaouville.  •  •  .  .  . 
Deiahaye. 

I 

HaeflTner 

Marchai  (Fr^-VicL). 

Sicol 

Bienaer 

Mon^in 

Verrière 

Cousin 

Ilmbard  (François). . 
Repellin 
Olagnier 

BrîaoQi 

CosÎTii 

Viale 

(  Aliard  fFélicien). .  . 
f  Boyer  (Joseph)..  .  . 

f  Bésiné 

(  Joornet 

Dnniont  Ciacqnes).  . 

Fioret. 

Baurens 

Arnaudin 

I  Courr et  c Alexandre). 
Landescjue 
Baudet. 
Motsrd 

Rousseau  (Léon?.  .  . 

Légiiillon 

Buello 

Poalmarch 

I 


Seiae-eV-Oise. . . 
Setne-lnférieore. 
Seine-et-Oise. .'. 
Sefae-lnférieiire. 

riOfd.   .    .     .     ■     ,     .    m 

Ideai.  .  •  . 
Oise 


Aisne.  .  .  . 

Idem. 

Marne.  . .  . 


H.-Rhin  (ancien.). 
MeorUie 


Idem 

H.-Rhin  (ancien.) 
Saône-et-Loire. .  . 

Jura 

Côîe-d'Or 

Hautes'Alpes. .  .  . 

Isère .  . 

Vaudaae.-  .  .  .  .  . 
Alpes-Maritimes.  . 
Corse 

Idem 

Gard 

Vaaoluse 

Héraulu 

Aude 

Gers 

Giroide 

Gers.  ........ 

Landes 

Gironde , 

Dordogne. .  .  •  .  , 
Charente- In fér. .  . 

Charente 

lUe-et  Vilaine.  . 


Merbihan.  . 

Idem. 

Finistère.  . 


Service  roaiHI— . 
Service  ordinaire. 
Servioe  maritMM. 
Service  ordinaire. 
Porta  inariiiities 
Navi4ir«f.  #e  la  Belgiqve 

sur  Paris. 
Service  ordinaire. 
Idem.    - 
Canal    de    l'Aisne  à  la 

Manie. 
Travaux  duBbln. 
Canal  de   la   Marne  ao 

Mita. 
Navigat.  de  la  Moselle. 
Travatti  du  Btaiii. 
Service  originaire. 
Canal  du  Itbdlieafi  RhlB. 
Canal  de  Bouriçogne. 
Service  ordinaire. 
Terrent  des  Alpes. 
NavT^au  du  Rhône. 
Serfiee  ordinaire. 
Idem. 

Ideaa. 

Idem. 
Servfee  hydmiliqae. 
Sertiee  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 
Serrice  ordinaice. 

Idem. 
ServvBe  hydraulique. 
Senriee  ordinaire. 

Idem. 

Iden. 
P\iieanl  fonctions  d'ing. 

eait.  diUe-ei-aaaee. 
Sertiee  ordinaire. 

Ideoi. 

Idem. 
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is*  Inf  peoUon. 

UMiiifeclion. 

is*  tmpeetion. 
i6*îospeelioD. 

17*  iospeoiion. 

Il*  Inspection. 


CkaplATii..  .  . 
Dupont..  .  .  . 
Girrctu. .  .  . 

GerbMlL.  .  .  , 

Laleu , 

Hergier*.  •  •  • 

Dupin , 

Auciair.  .  ,  . 
Cailbe.  .  .  .  .  , 
^«Ironier.  .  . 
Gaston  (Panl). 


*  •  •  • 


P«ii|aâ«. 
Larribe. 
Bran. .  . 


Sartlie 

Orne 

Sarehe 

Y^omt 

Seine-et-Marne..  . 

Idem 

•Loir-'ei-Cher.  .  .  • 
Indre-et-Loire.   •  . 

(*er 

Nièvre 

Haute -Loire 

P«y  de-DOme.   .  . 

Loi**  •••«..•. 

Idem 


Monaenet. 


BUnpain. 


Seine. 


Idem. 
Uem. 


Senric.  diTsrs. 


Roie . 

Leyai 

Berdel 

D'herviUy 

Gacon 

Loropivc 

Geillouard.. .  ,  .  . . 

Maloi 

Fubert.. 

Pânchioni 

Perréol 

Vung 


Hb^ne.  •••••..«. 
Seine.  ....... 

Idem 

Idem 

l^em».  .««..«• 

Iden 

Idem 

Algérie 

Idem •  •  •  . 

Idem 

Idem 

Cocbincbine.  .  .  . 
(actuel.  Lol^t  Ga- 
ronne). I 


ordinaire. 

Idem. 

loem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Coolr«  de  la  ligne  d'Ar- 

venià  St-Eiienne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Reoberclies    statlaiiqaes 
Mir  les   matériaux  de 
oeostruolien. 
Contrôle  de  l'exploit,  du 

réseau  du  Nord. 
Cenu-Me  de  l'exploit,  du 

réeeau  d'Orléans. 
Serv.  munieip.  de  Lyon. 
Serv.  munieip.  de  Paris. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 
Alger. 

Idem. 

Idem. 
Or«B. 

CbemIfl    de    Condom    A 
Pori^Sainte-MMie. 


Sont  élevés  à  la  5*  classe  de  leur  grade  les  conducteurs  de 
V  classe  dont  les  noms  sui?eDL  \IM.  : 


<**  Inspection. 


MichaêU  ...... 

Servais 

Dreux 

Delamarre  (Emile) 
Deacamps  (Ad  )•  - 
Jourdain  (Hipp.). . 
Dirutt. 


fÔMpeetiOB. 


iLeMvre  (Ulysse).  .  . 


3*  iiMpaelioR. 


Troude.  .  . 
Desachy. .  . 
Hauiin. . .  . 
Forgez..  .  , 
Bon«|{iillon. 
Dubaï  on.  . 


4MBspeclion. 


Petit  (Jules). 

Leroy 

Bequel 

Périsse.   .  .  . 
Weber 


v5' 


tien. 


BoireL 

/  Gonie 

f  Vilraia. 

<  Maurice   (Philibert). 


Collet. 


•«<••• 


Seine.  . 
Idem.   . 

Idem 

Seine-Inférieure 

Idem 

Soine-et-Oise. . 
Nerd 


Idem.. 

Pas-de-Calaifl  .  •  . 

Uise 

Pas-de-Calais..  .  . 

Marne 

Ardennes 

Haute>Marne. . .  . 


Idem 

Meurthe 

Idem 

Idem 

Moselle  (ancien.)  . 

Hi4)bin  (ancien.) . 

Riiône 

Haute -Saône.  .  .  . 
Côte- d'Or 

Haute-Saône. .  .  . 


Service  ordinaire. 
Nav.  de  la  Seine  (3«secl.). 
Nav.de  la  Seine  (3«  secl.). 

Service  ordinaire 

Ndv.  de  la  Seine  (4'aect.). 
Service  ordinaire. 
Veied  aavig.  dn  Nord  et 

du  Pas-de-Oaljils. 
Serv.  ard.  (aciueUement 

adminislrat.  centrale). 
Ports  maritimes. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Navigation  de  la  ICarne 

(i>*secrion). 
Service  ordinaire. 
Navigat.  de  la  Moselle. 
Idem 
Idem. 
Serv.  «pd.  (actuellement 

Nord  siTvice  ordin.). 
Can.  au  Rbdne  au  HiiiB. 
Navigat.  de  la  Saône. 
"Service  ordinal  ire. 
Serv.  ord.  et  contrôle  do 

irav.  de  chem.  de  fer. 
Service  ordinaire. 
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6*  inspection. 

7*  inspection. 
8*°  inspection. 
9*  inspection. 


MilUet   (Benott). 

MIchaud 

Dibon 

Prost 

Woizard  ..... 

Bronzini 

Prolbtfao.  .... 
Noibac  (Jean).  . 
Montet  (Louis).  . 

Maurier 

Soléres 

Clairac 

Bautes 

Magnas    


10*  inspection. 


Monlhos 

Buftquet 

Pentecôte 


11*  inspection. 


\ 


i2*  inspection. 


13*  inspection 


Houquely.  ..... 

Probst 

Bouchet  (Martial). 
Faure  (Henri).  .  . 

Rculleau 

FroniJget 

Labussière  (Aimé). 

Coupu 

Fauve! 


Lançon  (Félix).  .  . 
Thebaut  (Charles). 

Brelleville 

Moncoq 

Besnard 

Humbert 

Oavesne 


14*  inspection. 


Goujon 

Barbereau  .  .  .  . 

iGoulon 

Miilard  (Bénoni). 


Marcbeix. 


15*  inspection.  /  GefTr^iy. 


16*  Inspection. 
17*  inspection. 

i&*inspection 


Gaillot 

Cousso-Bernès. 

Dubois 

Charron»  .  .  .  .  , 
Cousiu-Lalande. 


Chappuis  (Camille). 

An^^iade 

Fauré  (Lucien). .  . 


Szdmianski.  .  .  . 
Cosies  (François), 
fioygues 


Servie,  divers. 


Rog«sr. 
Bétis. . 
Fa  vie. 


Ain 

Haute-Savoie. . .  . 

Vaucluse 

Haute-Sa/oie.  .  .  . 
Alpes-maritime*.  . 

Corse 

Bouch.-du-Rhône. 

(îard 

Lozère . 

Vaucluse 

Ariége 

Haute-Garonne.   . 

Aule. 

Gers 


Gironde. 
Gers.  .  . 
Gkfonde. 


Gironde 

Tarn-et-Garonne. 
Loi-el-Garonoe. . 

Dordogne 

Vendée 

Charente-lnfér. . 

Morbihan 

llle-el-Vilaine.  . 
Loire- Inférieure. 


Morbihan 

Loire-Inférieure. 

Orne 

Mayenne 

Sanhe 

Orne 

Loiret 


Eure-et-Loir. 
Loir-et-Cher. 

Vonne 

Idem 


Loiret. 


Idem 

(laole-Vienne. 

Cher 

Loiret 

Puy-de-Dôme . 

Haule-Loiro  .  . 

Ideri 

Tarn 


Canlâl 

Loi 

Haute-Marne. 


Indre-et-Loire. .  . 


Seine 

Basses-Pyrénées.  . 
Aude 


I 


I 


Service  ordinaire. 

Idem. 
Navi^at.  du  Rhône. 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Service  hydraulique. 

Idem. 
I  Idem. 

S.  ord.  actuellem.  Tara. 

Navigat.  du  Tarn. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service   hydraulique  et 

contrôle  du  chemin  do 

Libourne  A  Bergerac. 
Service  ordinaire. 
\'avi(;at.  de  la  Garonne. 
Service  ordinaire. 
Navigat.  de  la  Dordogne. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Vilaine  supérieure. 
Canal  de  Nantes  â  Brest 

(1"  section). 
Canal  du  Blavel. 
Port  de  Saint-Nazaire. 
Service  ordinaire. 
Navigat.  de  la  Mayenne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Can.  d'Orléans, de  Briare 

et  du  Loing. 
Service  ordinaire. 
Soloçne. 

Service  ordinaire. 
Serv.  ord.  et  contrôle  de 

trav.de  chemin  de  fer. 
Navigation  de  la   Loire 

(3*  section\ 
£iudes  du  chemin  de  far 

de  Tours  à  Bressuire. 
Service  ordinaire. 

Idejn. 
Canal  de  Berry, 
Nav.  de  la  Loire  {Q*  seclO* 
Contrôle  de  la    ligne  de 

ClermontÀ  .Montbrison. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Chemin  de  fer  de  Mau- 

met  A  Bedarieox. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Serv.  ord.  et  contrôle  de 

l'exploitai,  du  rôseaa 

de  l'Est. 
(}ontr.  (je  Fexpl.  du  ré- 
seau d'Orléans. 
Contr.  de  l'expL  du  ré- 
seau du  Midi. 
Serv.  bydr.  et  conir.  de 

l'einl.  du   réseao   do 

Midi. 
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Citerne. 


Senrie.  divers.  « 


Briotet..  . 
L«cœur.  . 
Bourgeois. 
Proust. .  . 
Morin.  .  . 
Bonhoure. 
Gérard  .  . 
Lecourt.  . 
Branar  .  . 
Ladrix.  .  . 
RafTei.eau. 
IVIoreau.  . 
Boidot. .  . 


Seine. 


Idem 

Idem.   .  .  .  .  ^ .  . 

Idem 

Idem 

Idem • 

Idem 

Algérie 

Idem 

Idem 

Idem^ 

Idem 

Idem 

Corhinchine.   .  .  . 
(actuel.  Yonne).. 


Service  manicipal  de  la 
ville  de  Paris. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ideir. 

Idem. 
Orati. 

Conslantine. 
Oran. 
Alger. 
Conslantine.. 

Idem. 
Nav.de  la  Seine  (l'^sedi.) 


Sont  nommés  conducteurs  embrigadés  de  4*  classe  les  conduc- 
teurs auxiliaires  dont  les  noms  suivent.  MM.  : 


i'*iospection. 


Glaneur 

Gully  (Ludovic). . .  . 

»idel 

Bersa^eon 

lioquaucourt 


3*  inspection. 


Grousson 

Debacker  (Emile).  . 

IRort^rie 
Losubre 
Wcrchè 
Toiirnay 

f Boutbé 

f  Mouton  (Prince).  . 

\  Brotjiiellc 

(  Lccli-se 

(Laurent  (Adrien). . 
Maillot 
^ Colomb 

j  Heilmann 

(  Przybilski 

ÎDinet 
Lachaux.  ...... 
Monol  (Claude).  . 
Brun, 


S*  inspection. 


rpifTon. 


6*  inspection. 


Y'  inspection. 


8*  inspection. 


**  inspection. 


Lavigne 

Guérin 

Rey 

Levens  (Jacques). .  . 
Merle 


Oelhomme. 
Raymond. 


Pic.  .  . 
QuefTelcc. 
r.onaros.  . 
Cabaillos. 


10*  inspection. 


Fra^u  s 

Plu!ijaud.  .  •  . 
Thibault.    ... 
Abadie  (Bi^ce). 
Rabolle 


Seine-Inrérieure. 

Idem 

Euro 

Seine-Inférieure. 
Eure 


Seine-et-Oisc. .  .  . 

Nord 

Oise 


Idem 

Pas-de-Calais..  .  . 

Aisne 

Haute-Marne. . .  . 

Aisne 

Meuse 

Hauie-lfarne.  .  .  . 

Vo.sges 

Bas-Rhin  (anc).  . 
Ht-I\bin  (ancien.). 

Idem 

Idem 

Sadne-et*Loire.  .  . 
Haule-Saône.  .  .  . 

Côie-d'Or 

Haute-Saône.  .  .  . 
Savoie 


Ain .  . 

Rhône 

Haute-Savoie..  .  . 
Buuch.-du-Rbône 
Alpes-Maritimes.  . 
Boucb.-du-Rhône. 


Ardéche. 
Gard.    . 


'C 


Arié;:e. ...... 

Pyrénées-Orient. 

Idem •  .  . 

Aude: 


Landes 

Gironde 

Landes 

Gerft 

Hautes-Pyrénées. 


Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Navigaiion    de   la  Seine 

(4*  section). 
Service  ordinaire. 
Ports  maritimes. 
Service  ordinair*î.       ' 

idem. 

Idem. 
Navigat.  de  la  Belgique. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 

Idem., 

Idem.* 

Idem. 
Navigation  du  Rhin. 

rdem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navigation  de  la  Saône. 

Idem. 
Serv.  ord.  act.  Calvados. 

Serv.  ord. 
Service  ordinaire. 
.S;jvii:ation  du  Rhône. 
.Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Contrôle  de   travaux  de 

rhemi.i  de  fer. 
Service  ordinaire. 
Contrôle  des  travaux  du 
ch.  de  fer  de  Brioude 
à  Alais. 
Scivice  ordinaire. 

Mem. 

Idem. 
Chem.  de  fer  de  Carcas- 

sonne  a  Quilian. 
Travaux  roariiimes. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Chem.de  fer  de  Toulouse 
à  Rayonne. 
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Fox  rJeneph). 

DusmIIoU.  .  . 

10*  ÎDspeciion  J  Grapin. 

(suite). 

~  Dausset. 


ii*iiiBpecUoD.' 


(Gillei  (Octave).  ..  . 
7  Boisson 


Sottillafl. 


•  •  •  . 


Rolo.  ... 
Herniant.  . 
iotpectioiL  \  RerlheloU  . 
Madee.  .  .  , 
Le  Plénier., 
Heuzé.  .  .  . 

13-  inipectton.  J  pf^J^J;  •  •  ;  *.•  ;  ;  • 

Leroy  (Auguste).  .  . 
I  Caodlot 

j  Imbert 

14*  inspection.  \ 

I  Ménisselle 

[  Guilletnain 

(^  Farcy ^  . 
ËsbaupiD 
Duplantier 
Î  Boulin 
Martin 
vS«1"'.  ::::::: 
.  Duron 

I  Auberl 

17*  inspection. }  Slilénard..  ...... 

^Duplay 

(Auge 

18*  inspection,  i  Le  bas 

vFabre 

/Maréchal 


V«riiu   .... 

Evrart 

,Janlon 

Tollet  (Henri). 
Serrlc.  divers.  (  Lariigau. .  .  . 


[Ménétrier. 
.Huillier.  . 
Nabel.  .  . 
Saugeon.. 
Tine.  .  .  . 
Ecoifller.  . 
Griiiiaud,. 
Ricard.  .  . 
Lagasta.  . 
Georges.  . 


Basses-Pyrénées. 

Landes 

Hâuie^aronne. . 


Havtes-Pyrénées. 


[Xerdogne. .  . 
Devx-Sèvres. 


Derdogne. 


Morbthftn 

Lmre-lnférieure. 
C6ies-da  Nord.  . 

Morbihan 

irfeiBk 

Calvados.  .  .  .  • 
Orne  ........ 

Manrbe 

Calvados 

Seine 


Seine-et-Marne. . 


Vonno. 

Nièvre ,  . 

Youne  

Vienne 

Deux-Sèvres..  .  . 

Vienne. 

Cher 

Indre . 

Nièvre  

Creuse 

Loire 

Haute-Loire.  .  . 

Lioire 

Tarn-et-Garonne. 
Haute-Garonne.. 

Aveyron 

Haute-Marne.  .  . 


Idem. 


Pas-deCalais. 


Allier. 


Seine. 


Gironde. 


Seine.   , 
Idem.. 
Idem..  , 
idem  . 
Algérie. 
Idem..  , 
Idem.. 
Idéffl..  . 
Idem  . 
Idem..  . 


Ports 


de 


Service  ordinaire. 

Idem. 
Cb.  de  fer  de  Toulouse  à 

Aucb. 
Ch.  de  fer  de  Touloase  i 

Rayonne. 
Service  ordinaire. 
Chemin  de  lur  d«f  Osiii- 

Cba  rentes. 
Ch.  de  fer  de  Liboamc 

à  Bergerac. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
maritimes. 
Service  ordsnairaL 
Service  maritioM. 
Service  ordinaire. 
Canaux    d'Orléans 

Briare  et  do  Loing. 
Cah  d'Orléans,  de  Briare 

et  du  Loing. 
Nav.de  la  Seine  (i**nel.}. 
Canal  du  Nivernais. 
Service  ordinaire. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Canal  du  Berry. 
Service  ordinaire^ 
Idem. 
Idem. 
Canal  da  Foros. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Navigation  du  Tarn 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Contrôle  de  rexploltation 
des  chemins  de  fer  de 
l'Fst  et  S.  0. 
Cont.  de  l'exp.  daselk  de 

fer  de  l'Est  et  S.  O. 
(}ont.  de  rexploîLal.  des 
chem.  de  fer  du  Nord. 
Cont.  de  l'exploiiaL  d«s 

ch.  de  fer  d'Orléans. 
Cont.  de  l'eiploital.  des 
chem.  de  fer  P.-L.-M. 
0>nt!  de  rexploiiat.  de« 
chem.  de  fer  d«  Midi. 
Serv.  municip.  de  Paris. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Oran. 
Constantine. 

Idem. 
Alger. 

Idem. 
Idem. 


Ces  avancements  auront  leur  effet  à  dater  du  i*'septeinbre  1871. 


\J  Éditeur 'Gérant^  Dunob.  — 811.  —  Paris.  Imp.  Cusset  et  (j*,  rue  Harine,  afi. 


I 

1 


MABS    1870.  6si 


(r263) 

[5  mars  1870.] 

Pêche  pmale,  — •  Cours  éteau.  —  Parties  réservées.  —  Pêche  d  la 
ligne. —  Interdiction  absolue» — (Sieur  Daime).  —  Aux  termes  de 
la  loi  du  \i  mai  iS6b,  article  i'%  la  pêche ^  à  Caide  de  quelque 
engin  que  ce  soit,  étant  interdite  pendant  toute  Cannée  dans 
les  parties  des  fleuves^  rivières^  canaux  et  cours  dCeau  réservées 
pour  la  reproduction,  il  s'ensuit  qu'on  n^y  peut  pas  même  pê- 
cher à  la  ligne. 

ARBtT  DB  LA  couft  Ds  CASsinoH;  chaiiibr*  erimiDelIe. 

La  Cour; 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  prétendue  des  articles 
5,  §3,  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  1*'  et  7  de  la  loi  du  3i  mai  1866; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tartiele  5,  §  3,  de  la  loi  du  i5 
avril  1899,  il  était  permis  k  tout  individu  de  pécher  k  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main  dans  tous  les  cours  d*eau  dont  Tentretien 
est  à  la  charge  de  TÊtat*  le  temps  du  frai  excepté,  la  loi  du  3i  mai 
i865  est  venue  modifier  cette  disposition  générale  ; 

Attendu  que,  dans  son  article  i*%  cette  dernière  loi  porte  :  «  De^: 
décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après  avis  des  conseils  généraux 
de  département,  détermineront  les  parties  des  fleuves,  rivières, 
ciDaux  et  cours  d*eau  réservées  pour  la  reproduction  et  dans  les- 
quelles la  pècbe  des  diverses  espèces  de  poissons  sera  absolument 
interdite  pendant  Tannée  entière;  ji 

Attendu  que  cette  disposition  contient  une  réglementation  gé- 
itérele  ditrérente  de  celle  qui  avait  été  fixée  par  la  loi  antérieure; 
qu'en  1866,  le  législateur  s'inspirant  de  la  nécessité  de  garantir 
efficacement  la  reproduction  et  la- conservation  du  poisson  dans 
tous  les  cours  d'eau  sans  exception,  a  donné  le  droit  à  l'autorité 
administrative  de  déterminer,  dans  chacun  de  ces  cours  d'eau,  les 
endroits  réservés  aux  frayères,  soit  naturelles,  soit  artificielles, 
et  dans  lesquels  la  pèche  est  absolument  Interdite  pendant  Tan- 
née entière;  que  la  généralité  de  ces  termes  s^appliqueà  tous 
les  modes  de  pèche;  qu'on  invoquerait  en  vain,  pour  réclamer  une 
eiseption  en  faveur  de  la  pèche  à  la  ligne,  des  paroles  ou  déclara- 
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lions  échangées  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  alors  que  le  texte 
contient  une  interdiction  absolue  dans  les  parties  réservées;  que 
le  sens  nécessaire  du  mot  absolument,  c*est  qu^aucun  mode  de 
pèche,  pas  même  celui  de  la  pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  ii 
main,  n*échappe  à  Tinterdiction,  puisqu*à  un  autre  point  de  vue, 
et  en  ce  qui  conclue  la  permanence  de  la  prohibition,  le  législa- 
teur a  pris  le  soin  de  dire  expressément  qu*elle  se  continue  poi- 
dant  Tannée  entière  ; 

.  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  prononçant  contre  le  deman- 
deur en  Cassation,  reconnu  coupable  du  fait  de  pèche  k  la  11^ 
dans  une  partie  réservée  de  la  rivière  de  TAllier,  une  amende  de 
lo  francs,  Tarrèt  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  légales 
précitées,  les  a  sainement  interprétées  et  en  a  fait  une  Juste  appli- 
cation ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  arrêt  est  régulier. 

Rejette,  etc. 


(r  264) 

[9  mars  1S70.] 

Travapx  publics,  —  Eaux  minérales.  —  Dommage.  —  Etablisse- 
ment thermal  reconstruit  à  Calignement,  —  Voie  pubUque  ri- 
trécie.  —  Dommage  aux  immeubles  situés  en  face.  —  (Sieur  La- 
font-Pasquier) — Plusieurs  propriétaires  d'hôtels  meublé»^  à  Né- 
ris^  se  plaignent  de  ce  que^  par  suite  de  Calignement  suivant  le- 
quel ont  été  reconstruits  par  CÉtal  les  bâtiments  du  petit  éta- 
blissement thermal^  la  rue^  dont  le  côté  opposé  est  bordé  par  des 
immeubles^  se  trouve  rétrécie^  privée  d'air  et  de  lumièrey  et  (U 
ce  que  la  circulation  des  voitures  y  est  devenue  dangereuse  lils 
demandent  à  CÈtat  une  indemnité  de  dépréciation.  Décidé  qite 
les  constructions  dont  il  s'agit  ayant  été  élevées  par  CÈtat  le  long 
de  la  voie  publique  en  vertu  d'un  arrêté  d'alignement  qui  na 
pas  été  attaqué^  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  poursuivre 
ta  réparation  contre  CÈtat  des  dommages  directs  el  maténeU 
qui  résulteraient  pour  leurs  immeubles  de  la  modification  de  ta 
voie  publique^  quia  été  la  conséquence  dudit  alignement. 

Saite  de  rarrèt  da  8  mars  t866  (Lafond),  qui  a  statué  sur  la  corapélMee. 
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Vu  1*  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lafont-P^squier  ;  a*  la 
requête  présentée  pour  le  sieur  Charles  Peyrend,  la  dame  veuve 
Yeyrier  et  autres,...  tendant  à  ce  qu*il  nt>us  plaise  annuler  —  un 
arrêté,  en  date  du  27  mai  1868»  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Allier  a  rejeté  leur  demande  en  indemnité  à  raison  du 
préjudice  que  leur  a  causé  la  reconstruction  faite  par  PËtat  du 
petit  établissement  thermal  de  Néris  ; 

—  Ce  faisant,  attendu,  que  par  suite  de  Palignement  suivant 
lequel  les  b&timents  nouveaux  oàt  été  élevés,  la  rue  de  Tautrecôté 
de  laquelle  se  trouvent  situés  les  hôtels  appartenant  aux  requé- 
rants a  été  rêtrécie;  que  la  circulation  des  voitures  y  est  devenue 
dangereuse,  et  qu*en  raison  de  la  hauteur  des  constructions  nou- 
velles, lesdits  hôtels  sont  privés  d*air  et  de  lumière,  leur  allouer 
à  titre  d*indemnité,  savoir  :  au  sieur  Lafont-Pasquier  une  somme 
de  30  000  francs  pour  dépréciation  de  la  valeur  de  sa  propriété, 
ptiis  une  somme  de  1  000  francs  par  an  à  partir  de  la  date  de  la 
reconstruction  du  petit  ét^^blissement  thermal,  et  pareille  indem- 
nité aux  sieurs  Charles  Peyrend  et  aux  héritiers  Veyrler  ;  condam- 
ner en  outre  TEtat  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  Ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  tendant  au  rejet.,  par  le  motif 
qae  c'est  en  vertu  d'un  ^arrêté  d'alignement,  qui  a  été  délivré  le 
16  janvier  1861,  parle  maire  de  la  ville  de  Méris^  que  les  construc- 
tions nouvelles  Ont  été  élevées;  que,  par  suite,  aucune  indemnité 
n*estdue  par  l'Ëtat  aux  requérants  à  raison  du  dommage  que  leur 
aurait  causé  le  rétrécissement  de  la  voie  publique; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  requérants,  après  avoir 
insisté  sur  ce  fait  que  l'alignement  n*aurait  été  donné  à  TÉtat 
qu'en  cours  d'exécution  des  travaux,  déclarent  persister  dans  leurs 
précédentes  conclusions; 

Vu  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Allier, 
en  date  du  19  août  186/i,  et  notre  décret  rendu  au  contentieux  à 
la  date  du  8  mars  1866; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807, 
etdu  18  juillet  1837; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-Klessus  visés  présentent  & 
juger  la  même  question  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  statuer  par 
un  seul  décret; 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstruction  que  les  b&timents  du 
petit  établissement  thermal  de  l^érls  ont  été  construits  par  r£tat, 
le  long  de  la  voie  publique,  en  vertu  d'un  arrêté  d'alignement  qui 
n*a  pas  été  attaqué;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants 


694  I^IS,   DÉCRETS,   ARRfiTÉS,    ETC. 

ne  sont  point  fondés  ft  poursuivre  la  réparation  oontre  t^tatte 
dommages  directs  et  matériels  qui  résulteraient,  pour  leors  in» 
meubles,  de  la  modificatfon  de  la  voie  publique,  qui  a  été  la  ooa* 
séquence  du  dit  alignement  (Rejet). 


(r265) 

[94  mars  i<^#.]  ' 

Jugement.  —  Vidanges.  —  Matières  répandues  sur  la  voie  jmbU' 
que.  —  Relaxe.  —  Défaut  de  motifs,  —  (Sieur  Philippe  Jean).  — 
Le  fait  d'avoir  employé  au  transport  des  vidanges  des  tomeaux 
qui  ont  laissé  échapper  des  matières  fécales  constitue  la  contra- 
vention à  Carrété  municipal  qui  interdit  de  jeter  et  de  déposer 
des  ordures  sur  aucune  partie  de  la  voie  publique,  et  te  juge- 
ment qui  prononce  le  relaxe,  par  ce  motif  quHl  n^y  a  ni  délit  itt 
contravention,  e*t  doublement  entaché  de  nullité,  tant  pour  dé* 
faut  de  motif  i  dsnbour  violation  de  Carticle  &7 1  >  §§  6  «<  16. 

àXBÈt  0B  Là  COUR  Ds  CASSATion;  chambro  criminelie. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  ^71,  §§  6  et  i5,  du 
Gode  pénal,  et  de  l'arrêté  municipal  pris  par  le  maire  de  Manbeuge 
le  3  janvier  i85A: 

Vu  les  dispositions  de  cet  article  et  de  cet  arrêté; 

Attendu  que,  par  cet  arrêté  pris  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions, le  maire  de  la  ville  de  Maubeuge  a  prescrit  certaines  pré- 
cautions pour  empêcher  que  les  immondices  transportées  dans 
Tintérieur  de  la  ville  pussent  se  répandre  dans  les  mes,  et  a  dé- 
fendu de  jeter  ou  déposer  des  matières  fécales  sur  aucune  pard'o 
de  la  voie  publique; 

Attendu  que,  par  un  procès- verbal  du  6  février  1870,  le  commis- 
saire de  police  de  la  ville  de  Maubeuge  a  constaté  que  des  matièreB 
fécales,  échappées  des  tonneaux  conduits  par  des  domestiques  do 
nommé  Philippe  Jean^  avaient  été  répandues  sur  la  voie  publiqae 
dans  rintérieur  de  la  ville  ; 

Attendu  que  ce  fait,  non  dénié^  constituait  la  contravention  pré- 
vue et  réprimée  par  Tarticle  671»  §§  6  ec  i5  ,  du  Gode  pénal  ;  que 
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cdpendAnt  le  juge  de  simple  police,  par  le  jugement  attaqué,  a  re 
lâxéy  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  le  fait  ne  constituait  ni 
délit  ni  contravention  ; 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment méconnu  et  Yiolé  les  dispositions  de  Tarticle  âyi,  §§  6  et  i5^ 
do  Gode  pénal  ; 

Sur  le  moyen  relevé  d*office,  tiré  de  la  violation  de  rarticle  7 
de  la  loi  du  30  avril  1810; 

Tu  ledit  article  ; 

Attendu  qne  le  jugement  dénoncé  se  borne  à  déclarer  que  le  fait 
constaté  par  le  procès-verbal  ne  constituait  ni  délit  ni  contraven- 
tion à  la  charge  du  prévenu,  sans  s'expliquer  autrement  sur  Texis* 
tance  et  Tappréciation  des  éléments  de  fait  constitutifs  de  la 
eoQtraventioQ  et  sur  le  point  de  droit,  en  quoi  il  a,  dans  les  cir- 
coastances  de  la  cause,  commis  une  violation  de  Tarticle  7  de  la 
loi  du  ao  avril  1810; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
Qil  de  simple  police  de  Maubeuge,  le  19  février  1870  ; 

Et,  pour  être  de  nouveau  statué  conformément  à  la  loi  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  renvoie  la  cause  et  les  parties,  avec 
les  pièces  de  la  procédure,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
fierlaimont(Nord); 

Ordonne,  etc. 


(N''266) 

[3o  mars  1870.  ] 

G(nimune$,  ^  Chemins  picinaux.  <—  Subventions  spécialet,  —  &r« 
pertise  et  tierce^xpertise  tardives  et  insuffisantes.  —  Décharge. 
—  (Sieur  Bonneau).  —  Décharge  accordée  par  tes  motifs  sui^ 
vants  :  —  Il  rCa  été  procédé  qtCau  mois  d'ocioln'e  1867  à  une  ex^ 
Venise  et  qu*au  mois  de  novembre  1868  à  une  tierce  expertise^ 
à  Cefet  de  constater  les  dégradations  extraordinaires^  contes^ 
ties  d'ailleurs  par  le  réclamant^  qui  auraient  été  causées  pen- 
dant Tannée  1866  ;  —  de  plus^  il  n^apparait  pas  quHl  ait  été 
produit  dans  ^expertise  aucun  document  de  nature  à  faire 
amnaiire  la  provenance  des  produits  transportés,  le  poids  des 
voitures,  les  différentes  circonstances  dans  lesquelles  lès  transm 
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ports  ont  pu  être  effectués  et  Cinfluence  que  ces  circonstanee»  ont 
pu  exercer  sur  la  détérioration  des  chemins.  (*) 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bonneau,  marefaand  de 
bois,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  quatre  arrêtés  do  9 
mars  1869,  P^^^  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  &  dé- 
cidé qn*il  paierait,  &  titre  de  subventions  spéciales,  pour  dégrada- 
tions extraordinaires  causées  &  divers  cbemins  vicinaux  pendant 
l'année  186O,  savoir  :  88^  90  pour  dégradations  causées  au  chemin 
de  grande  communication  n*  5  ;  iû3'.  i5  pour  dégradations  causées 
au  chemin  de  grande  communication  n*  19;  323^  96  pour  ûégn- 
dations  causées  au  chemin  de  grande  communication  n*  s5;  Sô'  8± 
pour  dégradations  causées  au  chemin  d*intétèt  commun  n*&3;  ce 
faisant,  accorder  au  requérant  décharge  desdites  contraventions, 
attendu  qa*ea  égard  à  Tépoque  à  laquelle  Texpertlse  a  eu  lien,  il 
n'a  pas  été  possible  aux  experts  de  constater  par  eux-mêmes  les 
dégradations  extraordinaires  que  Tadministration  prétend  avoir 
été  causées  par  le  requérant  ;  que  l'expert  de  radministration  et  le 
tiers  expert  n'indiquent  pas  les  bases  d'évaluation  des  subveottons 
qu'ils  ont  mises  k  la  charge  du  requérant  ;  attendu  enfin  que  le 
sieur  Bonneau  n'a  causé  aucune  dégradation  extraordinaire  aux 
chemins  dont  il  s'agit; 

Tu  les  procès-verbaux  des  expertises  et  des  tierces  expertises 
auxquelles  il  a  été  procédé  les  a  et  4  novembre  1867,  et  les  5,  à  et 
6  octobre  1868,  h  l'effet  de  constater  les  dégradations  extraordi- 
naires qui  auraient  été  causées  aux  chemins  vicinaux  ci-dessus 
indiqués  par  les  transports  du  requérant  et  d'évaluer  les  subven- 
tions qui  pourraient  être  mises  à  sa  charge  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  la  Nièvre,  en  date  du  6 
octobre  1869; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i856  (articles  lU  et  17); 

Considérant  que  c'est  seulement  au  mois  d'octobre  1867  qu'il  a 
été  procédé  à  une  expertise,  et  au  mois  de  novembre  1868  à  une 
tierce  expertise,  à  l'effet  de  constater  les  dégradations  extraordi- 
naires qui  auraient  été  causées,  pendant  l'année  1866,  aux  chemins 
de  grande  communication  n"*'  5,  19  et  a3,  et  au  chemin  d'intérêt 
commun  n*  43,  par  le  sieur  Bonneau  qui  soutenait  n'avoir  commis 
aucune  dégradation  de  cette  nature;  qu'il  n'apparaît  pas  qa*il  ait 
été  produit  dans  l'expertise  aucun  document  de  nature  &  (kire  con-  ^ 

(*)  Voir  suprà,  16  fénier  1870,  Bonneau,  et  la  note  ;  i5  féfrier  1868, 
liechat;  aa  février  1870,  Colin. 
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nattre  la  provenance  des  produits  transportés,  le  poids  des  voi- 
tores,  les  différentes  circonstances  dans  lesquelles  les  transports 
ont  pu  être  effectués  et  rinfluence  que  ces  circonstances  ont  pu 
exercer  sur  la  détérioration  des  chemins  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, il  7  a  lieu  d*accorder  au  sieur  Bonneau  décharge  des  sub- 
Teotioas  spéciales  auxquelles  il  a  été  imposé  par  les  arrêtés 
attaqués; 

Art.  !•'  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Mièvre,  en  date  du  9  mars  186g,  sont  an- 
nulés. 

s.  Il  est  accordé  au  sieur  Bonneau  décharge  des  subventions 
spéciales  auxquelles  il  a  été  imposé,  pour  Tannée  1866,  par  lesdlts 
arrêtés. 

5.  Les  frais  d^expertiso  seront  supportés  par  les  communes  in- 
téressées à  Tentretien  des  chemins. 

Même  date,  arrêts  semblables  (Loiseau);  (Moutreau);  {Charbois);  [Du- 
four). 


(r  267) 

[  3o  mars  1870.  ] 

(kmrs  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Frais  de  curage  et  de 
faueardement  dans  Cilendue  du  remous,  —  Frais  généraum 
i£un  syndical  irrégulièrement  constitué  et  frais  de  pow^suites. 
Décharge.  —  Procédure,  —  Double  degré  de  juridiction.  — 
Taxes  assimilées  aux  contributions  directes*  —  Procédure  sans 
frais.  —  Pas  de  dépens.  —  (Sieur  Rousé).  -r  Etant  reconnu 
qu'un  syndicat  pour  le  curage  et  le  faueardement  d'une  rivière 
n'^a  pas  été  7*égulièrement  constitué^  il  est  accordé  décharge  des 
taxes  imposées  à  titre  de  frais  généraux  dudit  syndicat,  et  res- 
titution des  sommes  payées  par  le  réclamant  pour  frais  de 
poursuites*  —  Il  n'est  pas  alloué  de  dépens  en  cette  matière. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  H  onze,  propriétaire  et  ex- 
ploitant du  moulin  du  Chapitre-à-Viile,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  28  juin  1867,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  TOise  a  rejeté  sa  demande  en  décharge 
et  ne  lui  a  accordé  qu*une  réduction  des  taxes  auxquelles  il  a  été 
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imposé,  pour  Tannée  i865,  sur  les  rôles  du  syndicat  de  congé  e 
du  faucardement  de  la  rivière  de  la  Divette; 

Ge  faisant,  attendu  qu'aux  termes  du  règlement  du  9  thermidor 
an  XI«  les  frais  de  curage  de  la  rivière  de  la  Divette  sont  &  la  cliarge 
des  riverains,  chacun  au  droit  de  soi  et  k  celle  des  usiniers  sur 
une  longueur  de  Aoo  mètres  en  amont  et  200  mètres  en  aval  de 
leur  barrage  de  retenue;  que  le  requérant  a  toujours  effectué» 
conformément  h  ces  prescriptions,  le  curage  qui  lui  incombait  et 
que  le  préfet  du  département  de  TOise  n^a  pu,  sans  excéder  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs,  modifier  Tancien  état  de  choses  et  notam- 
ment imposer  au  sieur  Rouzé  Tobligation  d^effectuer  le  curage 
dans  toute  Tamplitude  du  remous  produit  par  son  barrage  de  rete- 
nue; dire  que  le  deur  Rouzé  n*était  tenu  d^elTectuer  le  curage  de 
la  rivière  de  la  Divette  que  sur  une  étendue  de  Aoo  mètres  en 
amont  et  900  mètres  en  aval  de  son  barrage  de  retenue;  lui  accor- 
der décharge  des  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé,  pour  Tan- 
née i865,  sur  les  rôles  du  syndicat  de  curage  et  de  faucardement 
de  la  rivière  de  la  Divette,  condamner  le  syndicat  à  rembourser 
au  sieur  Rouzé  le  montant  desdites  taxes  et,  en  plus,  la  somme  qu*il 
a  dû  payer  pour  frais  de  poursuite  et  les  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement du  présent  pourvoi  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  tendant  à  ce  que  Tarrété  attaqué  soit  annulé,  et  à  ce 
que  la  réclamation  du  sieur  Rouzé  devant  le  conseil  de  préfecture 
soit  déclarée  non  recevable,  par  le  motif  que  le  sieur  Rouzé  n*ayant 
pasréclamécontrelestaxesauxqnellesil  avait  été  imposé,  pour  Tan- 
née i86!i(,  sur  les  rôles  du  syndicat  de  curage  et  de  faucardement 
de  la  rivière  de  la  Divette,  par  application  de  Tarrété  préfectoral 
du  9a  mai  i858,  avait  acquiescé  à  cet  arrêté  et  avait  dès  lors 
perdu  le  droit  de  réclamer  contre  les  nouvelles  applications  qui  lui 
seraient  faites  dudit  arrêté; 

Vu  les  observations  présentées  par  Tancien  directeur  du  syndi- 
cat de  curage  et  de  faucardement  de  la  rivière  de  la  Divette,  Ta- 
vis  du  conseil  général  des  ponts  et  chausséss  et  les  autres  pièces 
transmises  par  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  99  de  Tarrâté  du  préfet  de  TOise,  en  date  du  as  mai 
i858,  portant  règlement  pour  la  rivière  de  la  Divette  et  la  consti- 
tution de  Tassoclation  syndicale  des  intéressés  aux  travaux  de  cu- 
rage de  ladite  rivière; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  TOise,  en  date  des  1*' 
juillet  iSôU  et  à  mars  1868,  portant  règlement  de  Tusine  du  aieor 
Rouzé  ; 
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Va  la  loi  do  i&  floréal  an  XI  ; 

Va  le  décret  da  aa  Juillet  1806  (article  1 1)  ; 

Ta  la  loi  du  31  avril  i832  (article  3oj: 

Ta  notre  décret  du  2  novembre  i864; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Rouzé,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé décharge  de  la  taxe  de  76^.08  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour 
Tannée  i865^  sur  les  rôles  du  syndicat  de  curage  dé  la  rivière  de 
Il  Divette,  et  à  ce  que  le  syndicat  soit  condamné  à  lui  rembour- 
ser le  montant  de  cette  tixe  et  en  plus  la  somme  que  le  requérant 
a  dû  acquitter  pour  frais  de  poursuite; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  taxe  de  76'.o8, 
contre  laquelle  le  sieur  Rouzé  a  réclamé  devant  le  conseil  de  pré- 
facture,  représentait  la  part  contributive  dudit  sieur  Rouxé,  non 
dans  les  frais  de  curage  et  de  faucardement  de  la  rivière  de  la  Di- 
▼ette,  mais  dans  les  frais  généraux  du  syndicat  de  curage  et  de 
Caacardement  de  cette  rivière;  que  notre  ministre  des  travaux 
publics  reconnaît  que  ce  syndicat  avait  été  irrégulièrement  cons- 
titué par  Tarrèté  préfectoral  du  22  mai  i858;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  sieur  Rouzé  est  fondé  à  demander  que  décharge 
loi  soit  accordée  de  la  taxe  de  76'. 08,  et  que  le  syndicat  soit  con- 
damné à  lui  rembourser  le  montant  de  cette  taxe  et  en  plus  la 
somme  que  le  requérant  a  dû  acquitter  pour  frais  de  poursuite; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Rouzé,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
accordé  décharge  des  autres  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé,  pour 
Tannée  i865,  sur  les  rôles  du  syndicat  de  curage  de  la  rivière  de 
la  Dlvette  et  s'appiiquant  à  des  parcelles  indépendantes  de  son 
Boolin  ; 

Considérant  que  le  sieur  Rouzé  n'a  pas  formé  de  demande  en 
décharge  de  ces  taxes  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  qu'il 
n'est  pas  recevable  à  porter  cette  demande  directement  devant 
nous; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Rouzé,  tendant  k  ce  que  le  syndicat 
«oit  condamné  &  lui  rembourser  les  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment du  pourvoi  ; 

GoDsidérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  ik  floréal 
ta  XI,  les  taxes  établies  en  vertu  ^e  cette  loi  sont  recouvrées  dans 
les  mêmes  formes  que  les  contributions  directes,  et  qu'aucune 
disposition  législative  n'autorise  &  prononcer  des  dépens  au  profit 
du  contribuable  qui  obtient  décharge  ou  réduction  de  ses  taxes; 
(arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulé  ;  décharge  de  la  taxe 
de  76'.o8;  remboursement  par  le  syndicat  au   sieur   Rouzé   do 
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montant  de  cette  taxe  et  de  la  somme  de  5^9o  que  le  requérant 
a  dû  acquitter  pour  frais  de  poursuite;  surplus  des  conclusioiis 
rejeté.) 


(r  268) 

[3o  mars  1870.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommages  aux  usines.  — Travaux 
de  chemin  de  fer.  —  Moulin^  —  Diminution  de  force  motrice,  — 
Ensablements.  —  Disparition  de  sablière.  — Non-lieu  à  indem'- 
nité,  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.)  —  Dé- 
cidé, par  appréciation  de  faits^  que  la  diminution  de  force  mo- 
trice dont  se  plaint  le  propriétaire  d'un  moulin  n'hélait  pas  tm- 
putable  çux  travaux  d'un  chemin  de  fer,  mais  était  la  cansé" 
quence  d'un  arrêté  préfectoral  rendu  sur  la  demande  même  die 
Pusinier^  et  qui^  loin  d^êlre  motivé  par  l'intérêt  des  travaux  du 
chemin  de  fer  a  eu  pour  but  d^établir  au  profit  du  moulin  un 
partage  des  eaux  entre  deux  rivières  plus  favorable  que  celui  qui 
avait  été  prescrit  par  un  règlement  d^eau  antérieur  à  la  eons- 
truction  du  chemin  de  fer;  décidé  de  même  que  des  ensablements 
et  la  disparition  (Tune  sablière  ne  provenaient  pas  deji  travaux 
de  construction  du  chemin  de  fer,  mais  paraissaient  être  te  ré^ 
sultat  d'une  inondation  ;  par  suite^  annulation  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  avait  comdamné  la  compagnie  de  che» 
mins  de  fer  à  payer  une  indemnité  pour  ces  dommages  (*)• 

Vu  le  recours  présenté  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  tendant  à  ce  quil  nous  plaise  annuler  Tar- 
rôté  du  aa  août  1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Lot 
Ta  condamné  à  payer  aux  sieurs  Lachiéze,  propriétaires  du  moulin 
de  Balmes,  sis  sur  la  rivière  la  Tourmente»  et  au  sieur  Chaufibur, 
locataire  dudit  moulin,  une  somme  de  9  800  francs  à  titre  d'indem- 
nité pour  le  dommage  que  leur  aurait  causé  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Brives  au  Lot  ; 


(*)  Voir  ci'd68siis  un  arrêt  à  la  même  date,  qui  a  résolu  la  même  qseitioi 
en  ce  qui  cotoceroe  les  propriétaires  rif  eraias. 
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Ce  faisant,  attendu,  d'uue  part  que  le  déversoir  par  lequel  une 
partie  des  eanx  de  la  Tourmente  est  déverisée  dans  la  Roumiguière 
au  moyen  du  canal  creusé  en  amont  du  remblai  de  là  voie  ferrée 
n'a  été  construit  par  la  compagnie  qu*en  exécution  de  Tarrêté  pré- 
fectoral du  10  février  i86i»  portant  modification  de  Tarrêté  du  3o 
mai  1860;  que  ces  deux  actes  sont  des  arrêtés  dérèglement  d^eau 
pris  par  le  préfet  relativement  au  moulin  de  Balmes  et  sur  la  de- 
mande des  propriétaires  riveralus  de  la  Tourmente  ;  que  dès  lors,  la 
diminution  de  force  motrice  qui  en  est  résultée  pour  ledit  moulin  ne 
peut  être  attribuée  aux  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer,  at- 
tendu d^autrepart,  que  les  ensablements  qui  existent  dans  la  Tour- 
mente en  aval  du  déversoir  du  caoal  proviennent  d'un  cas  de  force 
majeure,  à  savoir,  rinondation  exceptionnelle  qui  s'est  produite  en 
septembre  1866,  et  non  point,  ainsi  que  Ta  déclaré  à  tort  Tarrèté 
attaqué,  tant  de  la  dérivation  et  de  Télargissement  du  lit  de  la 
Tourmente  en  amont  du  canal,  que  de  Tinsuffisance  d*ouverture 
du  pont  établi  sur  cette  rivière  ;  que  c*est  à  la  môme  cause  que 
doit  être  imputée  la  disparition  d'une  sablière  formée  en  aval  des 
vannes  de  décharge  du  moulin,  annuler  l'arrêté  attaqué  et  con- 
damner les  sieurs  Lachièze  et  Ghauffour  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  les  sieurs  Lachièze  et 
Ghauifour  forment  recours  incident,  concluent  à  ce  quMl  nous 
plaise  rejeter  la  requête  ci-dessus  visétf  et,  attendu  que  c'est  dans 
1  intérêt  exclusif  de  la  compagnie  demanderesse  qu'a  été  construit 
e  déversoir  du  canal  de  communication  entre  la  Tourmente  et  la 
Roumiguière;  que  les  ensablements  des  cours  d'eau  en  aval  du 
déversoir  résultent,  ainsi  que  la  destruction  de  la  sablière  formée 
en  aval  des  vannes  de  décharge  du  moulin,  non  pas  de  l'Inonda- 
tion exceptionnelle  de  1866,  mais  de  la  dérivation  du  lit  de  la 
Tourmente  en  amont  du  déversoir  et  de  rinsuf&sance  de  l'ouverture 
du  pont  de  la  Tourmente,  décider  que  le  conseil  de  préfecture  a 
fait  une  juste  appréciation  du  dommage  causé  aux  défendeurs  en 
leur  accordant  une  indemnité  de  2  25o  francs  pour  le  chômage  de 
leur  usine,  de  3  000  ft*anc8  pour  perte  de  leur  clientèle,  et  de  i5o 
francs  pour  destruction  de  la  sablière  ;  en  conséquence,  maintenir 
sur  ces  trois  points  son  arrêté;  mais  attendu  qu'il  n'accorde  aux 
défendeurs  qu'une  Indemnité  insuffisante  en  fixant  à  à  Ixoo  francs 
la  valeur  des  travaux  &  exécuter  pour  remettre  l'usine  dans  Tétat 
où  elle  se  trouvait  avant  la  construction  du  déversoir  de  la  com- 
ps^nie^  leur  allouer  de  ce  chef,  une  indemnité  annuelle  de  1  000 
francs  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  ait  exécuté  lesdits  travaux  ; 
eondamner  en  outre  la  compagnie  aux  dépens; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  da  commerce,  de  Fagri- 
culture  et  des  travaux  publics; 
¥u  les  arrêtés  préfectoraux,  en  date  des  3o  mai  1860  et  19  Juin 

iMa; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  réclamées  par  les  siears  La- 
chièze  et  Ghauffour  pour  tiiminution  de  la  force  motrice  de 
Fttsine  : 

Considérant  que  des  termes  de  Tarrèté  préfectoral,  en  date  du 
19  Juin  186a,  il  résulte  que  cet  acte  a  été  rendu  sur  la  demande 
même  du  sieur  Lacbièze  et  qu'il  avait  pour  but  de  modifier  oer» 
taiaes  dispositions  d'unarrêté,  pris  à  la  date  du  3o  mai  1860,  anté- 
rieurement k  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Brives  au  Lot  et 
portant  règlement  d'eau  du  moulin  de  Balmes  ;  que  parmi  les  mo- 
difications prescrites  par  cet  arrêté,  figure  la  construction  en  tête 
du  canal  de  communication  établi  par  la  compagnie  entre  la  Tour- 
mente et  la  Roumiguière,  d*un  déversoir  de  ao  mètres  de  long  et 
de  o^oA  d'élévation  au-dessus  du  repère  provisoire  de  l'usine,  et 
ayant  pour  objet  de  remplacer  un  élargissement  et  un  abaissement 
de  la  crête  du  barrage  du  Pas-de-Unard  ordonnés  par  rarrèté,  en 
date  du  3omai  1860; 

Considérant  que,  de  tout  oe  qui  précède,  il  résulte  que  la  cons- 
truction de  ce  déversoir  et  Ja  fixation  par  Tarrêté,  en  date  du  i9 
juin  1869,  de  ses  dimensions  n*ont  pas  été  motivées  par  l'intérêt 
des  travaux  du  chemin  de  fer,  mais  qu'elles  ont  eu  pour  but  d'éta- 
blir au  profit  même  du  moulin  de  Balmes  un  partage  des  eaux 
entre  la  Tourmente  et  la  Roumiguière,  plus  favorable  à  ladite  usine 
queceluiquiaété  prescrit  antérieurement  k  la  construction  du  che- 
min de  fer  par  Tarrêté  de  règlement  d*eau  en  date  du  3o  mai  1860  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  si  l'exécution  de  Tarrêté,  en  date  du 
19  juin  1862,  a  eu  pour  conséquence  une  diminution  de  la  force 
motrice  de  Tusine  des  sieurs  Lachièze  et  Chauffeur,  ceux-ci  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  de  la  compagnie  d'Orléans  une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  qui  en  résulterait  pour  eux;  qu'en  con- 
séquence il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  ladite  compagnie  à  payer  aux  requérants  une 
Indemnité  de  ce  chef; 

£n  ce  qui  concerne  les  indemnités  réclamées  pour  les  ensable- 
meiitB  de  la  Tourmente,  en  aval  du  déversoir,  et  la  disparition 
d'une  sablière  en  aval  des  vannes  de  décharge  du  moulin; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  dommages 
éprouvés  de  ce  chef  par  les  sieurs  Lachièxe  et  Ghauffour  ne  pro- 
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vieDneDi  pas  des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer;  qu'ils 
paraissent  avoir  été  produits  par  l*inondation  du  mois  de  septem- 
bre 1866;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  la  compagnie  à  payer  de  ce  clief  une  indemnité  aux 
sieurs  Lachlèze  et  Chauffour  ; 

Art,  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Lot,  en  date  du  22  août  1868,  est  annulé. 

a.  Le  recours  incident  des  sieurs  Lachièze  et  Chauffour  est  re- 
jeté. 

3.  Les  sieurs  Lachièze  et  Chauffour  sont  condamnés  aux  dépens. 


(r  269) 


[  3o  mars  1870.  ] 

Travaux  publia.  —  Dommages.  —  Délxn'demenlSitun  cours  d'eau 
attribués  aux  travaux  de  construction  (Cun  chemin  de  fer,  — 
Hauteur  d'un  pont  sur  un  chemin  d^ exploitation.  —  Engage^ 
ments  pris  devant  le  jnry  d'expropriation.  —  Incompétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  d*Or- 
léans}.  —Lorsque  Vindemnité  due  à  un  prtjpriétaire  a  été  fixée 
par  le  jury  d^expropriation^  en  tenant  compte  de  rengagement 
pris  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer^  de  donner  une  cer» 
taine  hauteur  à  un  pont  sous  lequel  passe  un  chemin  d^exploita-* 
tion^  —  c^est  à  C autorité  Judiciaire  qu*il  appartient  de  prononcer 
sur  les  contestations  élevées  relativement  à  Cinexécution  de  cet 
engagement^  et  le  conseil  de  préfecture  ne  peut^  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  statuer  sur  la  réclamation  et  allouer  de  ce  chef  une 
indemnité  (*) 

Vu  i»  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
defer  de  Paris  ik  Orléans,  tendante  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
Tarrêtédu  19  décembre  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
dtt  Lot  a  accordé  aux  sieurs  Brugeille  et  antres  des  indemnités 
s*élevant  à  la  somme  totale  de  A6iâ'.75  h  raison  des  dommages 
causés  à  leurs  récoltes  par  le  débordement  du  Roumiguière  pen- 


(*)  Jarispradence  eoostante,  voir  Tabfe  décennale,  p.  555. 
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dant  les  années  1862,  i863,  i86i!i  et  1865»  avec  les  intérêts  de  la- 
dite somme  à  partir  du  9  mars  i865  ; 

Ce  faisant,  décider  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  par  la  compa- 
gnie requérante,  attendu  que  les  inondations  dont  se  plaignent  les 
sieurs  Brugeilie  et  consorts  doiYent  être  attribuées  non  pas  aux 
travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  dans  la  vallée  de  Saint- 
Denis  où  coule  le  Roumiguière  et  notamment  au  canal  par  lequel 
la  compagnie  a  mis  en  communication  le  bras  droit  de  la  Tour- 
mente avec  le  bras  gauche  du  Roumiguière^  mais  à  la  configura- 
tion même  du  pays,  k  Tétat  hydraulique  de  la  vallée  et  aux  empié- 
tements par  lesquels  les  riverains  dn  Roumiguière  en  ont  rétréci 
le  lit  ;  que  ce  canal  a  été  creusé  sur  la  demande  même  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Saint-Denis  et  que,  d'ailleurs,  les  pertes 
éprouvées  par  les  sieurs  Brugeilie  et  consorts  n'ont  pas  été  r^* 
lièrement  constatées  ;  subsidiairement,  décider  que  les  indemnités 
allouées  sont  exagérées,  et  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  attendu 
que  la  demande  n'en  a  pas  été  faite  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, prononcer  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  les  a  alloués  aux 
sieurs  Brugeilie  et  consorts,  à  partir  du  gmars  ;  —  dans  tous  les  cas, 
condamner  les  sieurs  Brugeilie  et  consorts  à  payer  tous  les  dépens, 
notamment  ceux  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  les  sieurs  Brug^lle  et 
consorts  soutiennent  que  les  t^avaux  de  chemin  de  fer  et  l'ouver* 
ture  du  canal  de  communication  entre  les  deux  bras  de  U  Tour- 
mente sont  la  cause  unique  des  débordements  du  Roumiguière  dont 
le  lit  est  actuellement  dans  les  dimensions  portées  au  cadastre  en 
i8i3;  que  les  habitants  de  Saint-Denis  ont  réclamé,  il  est  vrai,  la 
construction  dudit  canal,  mais  qu'ils  demandaient  sa  prolongation 
Jusqu*à  la  Dordogne  ;  qu'il  était  impossible  de  constater  régulière- 
ment l'effet  d'accidents  imprévus,  tels  que  les  inondations  ;  que 
les  indemnités  ont  été  évaluées  très-modérément  et  qu'on  ne  peut 
les  en  distraire  sans  modifier  celles-ci  (*),  et  concluent  en  consé- 
quence au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  de  la  compa- 
gnie aux  intérêts  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Tu  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  du  contrêle  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  la  compagnie  du  chemin 

(*)  Phrase  très-probablement  ioexacte,  mais  eoofonne  à  la  copie  qui  eziet* 
seule  au  conseil  d'État.  Nous  n'avons  pu  Térifier  la  minute  de  Tarrét,  qui  a  été 
Dcendièe. 
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de  fer  de  Paris  à  Orléans  soutient  que  Tôtat  hydraulique  actuel  de 
la  vallée  de  Saint-Denis  est  le  résultat,  non  point  de  ses  travaux 
dans  ladite  vallée,  mais  de  Texécution  de  deux  arrêtés  préfecto- 
raux des  3o  mai  1860  et  19  Juin  1862,  portant  règlement  du  moulin 
de  Balmes,  sis  sur  la  Tourmente  ; 

Vu  a*  la  requête  présentée  par  le  sieur  Anduze  et  tendant  à  ce 
quUl  nous  plaise  annuler  Tarrêté  du  9&  avril  1866,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Lot  a  rejeté  sa  demende  en  une  indem- 
nité annuelle  de  3  000  francs  à  lui  payer  par  la  compagnie  du  che» 
min  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  à  raison  des  dommages  causés  à 
ses  propriétés  par  les  travaux  exécutés  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Brives  à  Figeac  et  en  une  seconde  indemnité 
annuelle  de  a  000  francs  à  lui  payer  par.ladite  compagnie,  à  raison 
des  difficultés  qu*entraine,  pour  Texploitation  de  ses  terres, 
rinexécution  de  l'engagement  pris  par  ladite  compagnie  de  donner 
une  hauteur  sous  poutre  de  S'.ôo  au  pont  sous  lequel  passe  le 
chemin  qui  sert  à  Texploitation  desdites  terres: 

Ce  faisant^  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef,  que  le 
canal  construit  par  la  compagnie  latéralement  au  remblai  du  che- 
min de  fer  est  alimenté  par  la  Tourmente  au  moyen  d'un  déver- 
soir de  5o  mètres  de  large  et  qu'il  jette  dans  le  Roumiguière  une 
masse  d'eau  considérable;  que  ce  ruisseau,  ne  pouvant  débiter 
cette  masse  dans  son  lit,  qui  est  d'une  largeur  de  a'.ôo  sur  un 
mètre  de  profondeur,  la  laisse  déborder  en  temps  de  crue  subite 
sar  les  terres  riveraines;  que  le  remblai  du  chemin  de  fer  a  sup- 
primé un  balat  en  ruisseau,  qui  portait  Jusqu'à  la  Dordogne  les 
eaux  en  excès  amenées  de  la  Tourmente  au  Roumiguière,  par  un 
balat  transversal  établissant  communication  entre  ces  deux  ruis- 
seaux et  que  le  canal  construit  par  le  chemin  de  fer  a  remplacé; 
que,  dès  lors,  les  travaux  de  construction  dudit  chemin  de  feront 
changé  l'état  hydraulique  de  la  vallée  de  Saint-Denis,  et  causé  les 
inondations  devenues  fréquentes  du  Roumiguière;  attendu,  en  ce 
qui  concerne  le  second  chef,  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  s'était  engagée  à  donner  au  pont  sous  lequel 
passe  le  chemin  servant  à  l'exploitation  du  domaine  du  requérant 
une  hauteur  sous  poutre  de  S'.So  qui  a  été  réduite  à  5  mètres; 
qu'en  outre,  ledit  chemin  est  impraticable  et  constamment  sub- 
mergé; condamner  ladite  compagnie  à  lui  payer  annuellement  une 
somme  de  a  000  francs  pour  chacun  des  deux  chefs  énoncés  dans 
sa  requête,  avec  les  intérêts  à  partir  du  Jo.ur  de  sa  demande  et,  en 
outre,  mettre  les  dépens  à  «a  charge  ; 

Vu  le  mémohrc  en  défense  présenté  au  nom  de  la  compagnie  du 
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chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  ' 
et  à  la  condamnation  du  demandeur  aux  dépens,  par  le  motif, 
relativement  au  premier  chef,  que  les  travaux  exécutés  par  li 
compagnie  dans  la  Tallée  de  Saint-Denis  n*ont  point  changé  Tétat 
hydraulique  de  ladite  vallée  ;  que  les  modifications  qui  y  ont  été 
apportées  ont  pour  cause  première  l'arrêté  préfectoral  du  3o  mai 
1860,  portant  règlement  des  eaux  de  Tusine  de  Balmes  et  prescri- 
vant, en  conséquence,  Télargissement  à  s5  mètres  du  barrage  do 
Pas  de  Finard  où  le  Roumiguière  se  sépare  de  la  Tourmente  et 
qui  jusqu'alors  avait  été  fixé  à  7*.5o;  que  l'arrêté  préfectoral,  en 
date  du  19  juin  186a,  qui  a  maintenu  à  7".5o  la  largeur  définitive 
du  barrage  du  Pas  de  Finard  et  déterminé  à  ao  mètres  la  laiigear 
du  déversoir  par  où  serait  alimenté  le  canal  de  communication 
construit  par  la  compagnie  entre  la  Tourmente  et  le  Roumiguière 
n'a  fait  que  maintenir  sous  une  autre  forme  le  partage  des  eaux, 
tel  qu'il  avait  été  décidé  en  principe  par  l'arrêté  de  1860;  que, 
dès  lors,  les  travaux  des  chemins  de  fer  ne  sont  point  la  cause  des 
Inondations  du  Roumiguière,  dont  se  plaint  le  sieur  Anduse; 
qu'en  outre,  le  balat  par  lequel  le  requérant  soutient  que  les  eaux 
en  excès  du  Roumiguière  étaient  directement  portées  jusqu'à  la 
Dordogne,  et  que  le  remblai  du  chemin  de  fer  aurait  comblé,  o'a 
jamais  existé  ;  par  le  motif,  en  ce  qui  concerne  le  second  chef  de 
la  requête,  que  toutes  les  conditions  prescrites  par  le  jury  d'ex- 
propriation ont  été  remplies  relativement  à  la  hauteur  du  pont  jeté 
sur  la  Tourmente;  que,  dès  lors,  la  somme  de  5oo  francs  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture,  de  ce  chef  et  pour  rimpraticabllité 
du  chemin^  est  suffisante  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  avis  de  l'ingénieur  ordinaire  et  de  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Anduze  s'attache 
&  démontrer,  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef,  que  le  déversoir 
établi  par  la  compagnie  en  tête  du  canal  de  communicatiou  entre 
la  Tourmente  et  le  Roumiguière  amène  dix  fois  plus  d'eau  dans  ee 
ruisseau  que  le  balat  qui  a  été  supprimé  par  ce  canal  ;  que  le  pro- 
longement de  ce  balat  jusqu'à  la  Dordogue  et  sa  suppression  par  le 
remblai  du  chemin  de  fer  sont  prouvés  par  diverses  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Saint-Denis;  que  l'arrêté  de  i86s,  qui  a 
déterminé  la  largeur  du  déversoir  du  canal,  a  changé  l'état  hy- 
draulique de  la  vallée;  enfin  que  l'établissement  d'une  chaussée  en 
pierres  sèches  sur  le  pont  où  le  canal  se  raccorde  au  Roumiguière 
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et  où  passe  na  chemin  d'exploitation  a  encore  accru  le  danger  des 
iQOodatlons,  et  relativement  au  second  chef,  reconnaît  que  le 
conseil  de  préfecture  était  Incompétent  pour  statuer;  déclare 
néanmoins  persister  dans  ses  précédentes  conclusions; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  dénie  formellement  Texistence  d'un  balat 
ou  ruisseau  qui  se  serait  prolongé  du  Roumlguière  à  la  Dordogne 
et  qui  aurait  été  supprimé  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Brlves  à  Figeac,  et  aussi  la  construction  alléguée  par  le  requé- 
rant d'une  chaussée  en  pierres  sèches  à  l'endroit  où  le  canal  se 
raccorde  au  Roumiguière,  et  déclare,  en  conséquence,  persister 
dans  ses  précédentes  conclusions; 

Vu  les  observations  nouvelles  de  notre  ministre  de  Tagriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  ; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux,  en  date  des  ao  mai  1860  et  19  juin 
187»; 

Vu  la  loi  du  «S  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvoie  ci*dessus  visés  sont  con- 
nexes, et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  môme  dé- 
cret; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  réclamées  par  les  sieurs  Bru- 
geilleet  consorts  et  par  le  sieur  Anduze,  pour  les  pertes  causées 
à  leurs  récoltes  et  à  leurs  propriétés  par  les  inondations  du  Rou- 
mlguière survenues  à  la  suite  de  l'exécution  des  travaux  de  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Brlves  au  Lot  : 

Considérant  que,  des  termes  mômes  de  Tarrôté  préfectoral  ci- 
dessus  visé,  en  date  du  19  juin  186a,  il  résulte  que  cet  acte  avait 
pour  but  de  modifier  certaines  dispositions  de  l'arrôté  pris  par  le 
préfet  du  département  du  Lot,  à  la  date  du  3o  mal  1860,  anté- 
rieurement à  la  construction  du  chemin  dé  fer  et  portant  règle- 
ment d'eau  du  moulin  de  Balmes;  que,  parmi  ces  modifications, 
figure  la  construction  en  tôte  du  canal  établi  par  la  compagnie 
entre  la  Tourmente  et  le  Roumlguière  d'un  déversoir  de  30  mètres 
de  long  et  de  o*.o6  d'élévation  au-dessus  du  repère  provisoire 
de  l'usine  et  ayant  pour  objet  de  remplacer  l'élargisse  nient  de  la 
crête  du  barrage  du  Pas  de  Linard,  précédemment  ordonné  par 
l'arrêté  précité,  en  date  du  3o  mai  i86u; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède,  11  résulte  que  la  con- 
struction du  déversoir  et  la  fixation  par  rarrôté précité,  en  date  du 
19  juin  186a,  de  ses  dimensions,  n'ont  pas  été  motivées  par  l'inté- 
rêt des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer,  mais  qu'elles 
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ont  en  pour  but  et  pour  conséquence  d^établir  au  profit  du  moulin 
de  Balmes  un  partage  des  eaux  entre  la  Tourmente  et  le  Roami- 
guière,  plus  favorable  à  ladite  usine  et  aux  riverains  du  ruisseatt 
que  celui  qui  avait  été  prescrit  antérieurement  à  la  construction 
du  chemin  de  fer,  par  l*arrôté  'de  règlement  d'eau,  en  date  du  3o 
mai  1860; 

Considérant,  dès  lors,  que  si  Texécution  de  Tarrété,  en  date  dn 

19  juin  186a,  aaugmentéle  débit  des  eaux  et  rendu  plus  fréquentes 

es  inondations  du  Roumiguière,  les  sieurs  Brugeille  et  coq^orts  et 

le  sieur  Anduze  ne  sont  pas  fondés  &  demander  que  la  compagnie 

d'Orléans  soit  condamnée  à  leur  payer  une  indemnité,  de  ce  chef; 

En  ce  qui  touche  Tindemnité  réclamée  par  le  sieur  Anduze,  à 
raison  de  ce  qu*il  aurait  été  donné  une  hauteur  insuffisante  à  la 
voûte  du  pont  construit  par  la  compagnie  sur  la  Tourmente  et 
au-dessous  duquel  passe  le  chemin  d'exploitation  de  son  do- 
maine: 

Considérant  que  le  sieur  Anduze  soutient  que  la  hauteur  dudlt 
pont  n'est  que  de  5  mètres  sous  poutre,  tandis  que  la  compagnie 
s'était  engagée,  devant  le  jury  d'expropriation,  à  la  porter  à  3*.5o; 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  dans  la  décision  par  laquelle  le  Jury 
d'expropriation  a  réglé  l'iademnité  due  au  sieur  Anduze,  il  a 
été  tenu  compte  de  l'engagement  pris  par  la  compagnie  relati* 
vement  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  Tourmente;  que,  dès 
lors,  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartenait  de  prononcer 
sur  les  contestations  élevées  par  le  requérant  sur  l'inexécution 
de  cet  engagement  et  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  statuer  sur  ladite  réclamation  et  allouer 
de  ce  chef  une  indemnité  au  sieur  Anduze; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  du  sieur  Anduze  relativement 
aux  difficultés  apportées  à  Texploitation  de  son  domaine  par  les 
inondations  auxquelles  est  exposé  le  chemin  établi  par  la  compa- 
gnie d'Orléans  le  long  ^u  déversoir  du  canal  et  latéralement  à  la 
rive  gauche  de  la  Tourmente  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  n*est  pas  contesté  que  ledit  clie- 
min  est  fréquemment  envahi  et  rendu  impraticable  par  les  eaux 
dérivées  de  la  Tourmente  dans  le  canal  creusé  par  la  compagnie;^ 
que,  dès  lors,  il  est  dû  de  ce  chef  une  indemnité  au  sieur  Anduse; 
et  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Pinstruction  qu'il  sera  fait  une 
juste  appréciation  de  ladite  indemnité  en  la  fixant  à  ôoo  francs  ; 

Art.  l*^  L'arrêté  ci- dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Lot,  en  date  du  19  décembre,  est  annulé. 

3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Orléans  est  con- 
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damnée  à  payer  au  siear  Anduze  une  somme  de  5oo  francs  avec 
les  intérêts  à  partir  du  3i  octobre  1866,  à  raison  de  l'état  du  che- 
min établi  le  long  du  déversoir  du  canal  de  communication. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  Sieur  Anduze  est  rejeté. 

/i.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Lot,  en  date  du  36  avril  1866,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret  et  notamment  dans  la  disposition  par 
laquelle  11  a  statué  sur  Tindemnité  réclamée  par  le  sieur  Anduze 
pour  rinsufflsance  de  hauteur  du  pont  construit  sur  la  Tourmente. 

5.  Les  sieurs  firugeille  et  consorts  et  le  sieur  Anduze  sont  con- 
damnés aux  dépens. 


(  N"  270 ) 

[  3o  mars  1870.  ] 

Travaux  publics*  —  Dommages,  —  Prairies,  —  Aggrawriion  des 
inondations  d'un  ruisseau  par  suite  des  travaux  d'un  chemin 
de  fer.  —  Indemnité.  —  (Chemin  de  fer  d'Orléans.)—  Maintien 
d'tm  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  condamné  une  corn-- 
pagnie  de  chemins  de  fer  àpayer  une  indemnité  à  des  proprié-* 
taires  de  prairies  à  raison  des  dommages  résultant  des  inon- 
dations d*un  ruisseau  ;  il  est  établi  par  l'instruction  que  les 
débordements^  dus  en  partie  au  mauvais  entretien  du  lit  de  ce 
ruisseau f  ont  été  également  causés  ou  aggravés  par  les  travaux 
que  ta  compagnie  a  fait  exécuter. 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise:  i**  annuler  Far- 
rêté  du  fl6  novembre  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
Lot  a  condamné  la  compagnie  à  payer*aux  sieurs  Lachèze-Murei 
et  consorts  la  somme  de  a  680^.70  à  titré  dMndemnité  des  dom-v 
mages  que  leur  ont  fait  éprouver  les  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Brives  au  Lot,  en  aggravant  les  ré^sultats  de  Tinondation,  du 
ruisseau  le  Vigneron  pendant  les  années  i865,  186Â,  i865,  1866; 
a' condamner  les  défendeurs  à  tous  dépens;  ce  faisant»  attendu 
qno  ces  inondations  ont  pour  cause  unique  le  mauvais  entretien 
dadit  ruisseau,  décharger  la  compagnie  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  ;  subsidiairement,  attendu  que  les  dommages 
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allégués  n'ont  point  été  constatés  légalement  pour  lef  années  anté- 
rieures à  1866,  défalquer  de  Findemnité  allouée  la  somme  relatlTe 
à  ces  travaux; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  les  sieurs  Lacbèze  et 
consorts,  et  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  rejeter  la  requête  ci- 
dessus  visée  et  condamner  la  compagnie  demanderesse  aux  dé- 
pens; attendu:  i*"  que  si  les  inondations  du  Vigoon  sont  dues  ea 
partie,  ainsi  que  l*a  reconnu  Tarrôté  attaqué,  aux  atterrissemeDts 
formés  dans  le  lit  de  ce  ruisseau,  elles  proviennent  principale- 
ment de  la  quantité  considérable  d*eau  déversée  en  temps  d^orage 
par  le  fossé  collecteur  établi  par  la  compagnie^  dans  le  Vigoon, 
ainsi  que  de  l'abaissement  de  la  berge  droite  de  ce  ruisseau  et  des 
pierres  posées  dans  le  lit  du  cours  d^eau  pour  faciliter  le  passage 
à  gué,  travaux  exécutés  par  la  compagnie  requérante  ;  9*  que  les 
experts  ont  pu  constater  par  les  moyens  mis  à  leur  disposition  les 
dommages  causés  pendant  les   années  iS63,   1866,  i865,   1866, 

sans  qu'ils  fussent  tenus  de  se  borner  aux  indications  fournies  par 

» 

des  procès-verbaux»  et  que,  d'ailleurs,  des  procès-verbaux  avaient 
été  dressés  pour  chacune  des  dites  années  et  avaient  été  fournis 
notamment  pour  les  années  i864  et  18G6  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  et  du  tiers  expert; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu^il  est  établi  par  rinstruction  et  par  le  rapport 
ci-dessus  visé  du  tiers  expert  que  si  les  débordements  du  Vignon 
sur  les  prairies  appartenant  au  sieur  Lachèze-Murel  et  consorts, 
dans  la  commune  du  Coudât,  pendant  les  années  i863,  186&,  i865 
et  1866,  sont  dus  en  partie  au  mauvais  entretient  du  lit  de  ce  ruis- 
seau, ils  ont  également  été  causés  ou  aggravés  par  les  travaux  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans  a  fait  exécuter 
dans  rintérêt  de  la  ligne  de  Brives  au  Lot,  notamment  par  la  con- 
struction d'une  buse  qui  déverse  dans  le  Vignon  toute  les  eaux 
découlant  des  plateaux  suf^^rieurs  et  réunis  au  moyen  d'un  fossé 
collecteur  creusé  latéralement  à  la  voie  ferrée  ; 

Considérant  que  la  compagnie  d'Orléans  n'établit  pas  que  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Lot  a  fait  une  appréciation 
exagérée  des  dommages  que  lesdits  travaux  ont  fait  éprouver  aux 
propriétés  des  sieurs  de  Lachèze-Murel  et  consorts  pendant  les  an- 
nées i863,  i86it,  i865  et  1866,  en  fixant  à  9  680^.07  l'indemnité  qui 
leur  est  due  de  ce  chef.  (Rejet.  Condamnation  de  la  compagnie 
aux  dépens.) 
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Grande  voirie.  —  Chemins  de  fer.  -^Appareils  fumivorcs  — De- 
tnande  tendant  à  faire  contraindre  ta  compagnie  à  adopter  un 
autre  système  (t appareils.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Recours  con- 
tentieux.— Inlervenlion  de  la  compagnie.  — Condamnation  aux 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  (Sieur  Édet.)  —  La  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  approuvé  le 
choix  fait  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  d'un  appareil 
consumant  la  fumée  des  locomotives^  et  refusé  de  la  contraindre 
à  adopter  un  nouveau  système  d^appareils^  n'est  pas  susceptible 
(Cétre  déférée  au  conseil  d*Élat  par  la  voie  contentieuse.  {Cest 
un  acte  d'administration  pris  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  et 
de  surveillance  qui  sont  attribués  au  ministre.) 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Édet  fils,  blanchisseur  à 
Laigle  (Ome)^  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler,  pour  excès 
de  pouvoir,  une  décision  du  i5  janvier  1869,  par  laquelle  notre 
ministre  des  travaux  publics  aurait  refusé  de  contraindre  la  com- 
pagnie des  cbemins  de  fer  de  TOuest  à  adapter  des  appareils  fU- 
mivores  &  ses  locomotives  ;  ce  faisant,  attendu  que  ladite  compa- 
pagnie  n*a  pas  satisfait  aux  obligations  que  lui  imposait  l'article 
3s  de  son  cahier  des  charges  de  faire  consummer  la  fumée  rejetée 
par  les  locomotives,  et  qu'en  ne  les  contraignant  pas  à  exécuter 
ces  obligations,  le  ministre  des  travaux  publics  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  :  l' ordonner  telles  enquêtes  et  expertises  que  de  besoin  ; 
a*  annuler  la  décision  attaquée  ;  3*  ordonner  que  la  compagnie 
sera  tenue  de  faire  adapter  à  ses  locomotives  des  appareils  consu- 
mant entièrement  la  fumée; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  ;  1'  rece- 
voir Pintervention,  attendu  que  le  droit  de  la  compagnie  est  évi- 
dent, la  demande  du  sieur  Édet  ayant  pour  objet  de  lui  faire  Im- 
poser remploi  d^un  nouveau  système  d'appareil  ;  2*  maintenir  la 
décision  attaquée,  attendu  que  la  compagnie  a  exécuté  les  obliga- 
tions que  lui  imposait  le  cahier  des  charges; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  et 
tendant  au  rejet  de  la  requête,  attendu  que  notre  dit  ministre 
fi^est  renfermé  vis-à-vis  de  la  compagnie  dans  ses  attributions  de 
police  et  de  surveillance  ;  qu'il  a  réclamé  et  obtenu  rexécution 
du  cahier  des  charges,  et  que^  dès  lors,  il  a  agi  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  en  refusant  de  contraindre  la  compagnie  à  faire  usage 
d'un  nouveau  système  d'appareil  pour  consumer  la  fumée  des  lo- 
comotives ; 

Vu  la  loi  des  7-iû  octobre  1790;  la  loi  du  16  Juillet  i8A5  et  Toiv 
donnance  du  1 5  novembre  i846; 

Vu  le  décret  du  3  novembre  iSS/i,  article  1"; 

En  ce  qui  concerne  la  requête  en  intervention  présentée  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  : 

Considérant  que  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Édet  tend  à 
faire  imposer  à  cette  compagnie  des  obligations  nouvelles  relative- 
ment aux  appareils  fumivores  adaptés  à  ses  locomotives;  qu'ainsi 
elle  est  intéressée  au  maintien  de  la  décision  ci-dessus  visée,  de 
notre  ministre  des  travaux  publics;  que  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  re- 
cevoir son  intervention  ; 

Au  fond 

Considérant  qu^en  vertu  despouvoirs  de  police  et  de  surveillance 
qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  et  Tordonnance  ci-dessus  visés, 
notre  ministre  des  travaux  publics  a  approuvé  le  choix  fait  par  la 
compagnie  d*un  appareil  consumant  la  fumée  des  locomotives  et 
que  la  décision  par  laquelle  11  a  refusé  de  contraindre  la  compa- 
gnie à  adopter  un  nouveau  système  d'appareils  est  un  acte  d'ad- 
ministration qui  n'est  pas  susceptible  de  nous  être  déféré  en  notre 
conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  présentée  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  tendant  à  ce  que  les  dépenses  de  l'inter- 
vention soient  mises  à  la  charge  du  sieur  Ëdet  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i**  de  notre  décret  ci-des- 
sus visé  du  2  novembre  i86i,  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
portés  devant  nous  en  notre  conseil  d'État  peuventêtre  formés  sans 
autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ;  que,  dès 
•lors,  il  ne  peut  être  alloué  à  la  compagnie  d'autres  dépens  que  le 
remboursement  desdits  droits.  (Intervention  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  admise.  Requête  du  sieur  Édet  rejetée.  Le 
sieur  Édet  sera  tenu  de  rembourser  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  par  elle 
payés.) 
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Grande  voirie.  —  Hivière,  —  QuaL  —  Contrcafentions.  —  ConstruC' 
lion  (Cun  aqueduc,  —  Démolition.  — Arbres  coupés*  —  Bestiaux, 

—  Effets  du  décret  d^ amnistie.  —  Remise  de  Camende  et  des  frais, 

—  (Sieurs  Marzelle  et  autres)  —  déformation  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui,  par  application  d^un  décret  d'amnistie^ 
avait  renvoyé  divers  particuliers  des  fins  des  procès -ver  baux 
dressés  contre  eux  pour  contraventions  de  grande  voirie;  Ceffet 
du  décret  d amnistie  consiste  dans  la  remise  de  ^amende  et  des 
fraiSf  mais  il  ne  saurait  empêcher  d'ordonner  la  démolition  des 
ouvrages  exécutés  sans  autorisation  et  dont  le  maintien  con- 
stituerait  une  contravention  toujours  subsistante^  ainsi  que  la 
réparation  des  dommages  résultant  des  contraventions. 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu*ii  nous  plaise  réformer  un  arrêté,  du  i5  octobre 
i869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'iUe-et-Vilaîne,  statuant 
sur  divers  procès-verbaux  dressés  :  1*  le  a3  janvier  1869  contre  le 
sieur  Marzelle,  pour  avoir  construit  sans  autorisation  un  aqueduc 
sous  la  chaussée  du  quai  de  Nemours  sur  la  Vilaine,  à  Rennes; 
9*  le  6  février  1869  contre  le  sieur  Quichaud,  pour  avoir  établi  un 
bassin  à  chaux  qui  empiète  sur  le  chemin  de  halage  le  long  de  la 
Vilaine;  3^*  le  6  février  1869  contre  le  sieur  Herfray,  pour  avoir 
coupé  et  élagué  des  arbres  sur  les  deux  rives  du  canal  dllle-et*- 
iiance;  AMe  la  avr^  1869  contrôle  sieur  Cormier,  pour  avoir  coupé 
des  aulnes  sur  les  dépendances  de  la  rigole  du  Mottay;  5*  les  20 
Juin  et  i3  juillet  1869  contre  la  dame  veuve  Monnier  et  le  sieur 
Brûlé^  pour  avoir  fait  paître  des  bestiaux  sur  les  dépendances  du 
canal  d'Ul6-et-Rance,  a  renvoyé  les  sus  nommés  des  fins  des  procès- 
verbaux  dressés  contre  eux,  par  application  du  décret  d'amnistie 
dm/i  août  1869; 

Ce  faisant,  attendu  que  si  le  décret  précité  s'opposait  à  ce  que 
le  conseil  de  préfecture  prononç&t  une  amende  contre  les  contre- 
venants, il  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu  il  ordonnât  la  suppres- 
sion des  ouvrages  indûment  exécutés  et  la  réparation  des  dom- 
mages causés;  condamner  :  1°  le  sieur  Marzelle  à  la  démolition  de 
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Taqueduc  par  lui  construit,  faute  par  lui  de  demander  dans  un 
bref  délai,  à  partir  du  décret  à  intervenir,  Tautorisation  de  main- 
tenir  ladite  construction  ;  a*  le  sieur  Quichaud  à  démolir  son  bas- 
sin à  chaux  et  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif  ;  3'  lei 
sieurs  Herfray,  Cormier  et  Brûlé  à  payer  chacun  la  somme  de 
lo  francs,  et  la  dame  Monnier  celle  de  7  francs  à  titre  de  réparation 
des  dommages  quMIs  ont  causés,  et  en  outre  le  sieur  Cormier  et  la 
dame  Monnier  aux  frais  des  procès-verbaux  ; 
;,;  Vu  les  obeervations  en  défense  présentées  par  la  dame  Monnier, 
tendant  au  rejet  du  recours  introduit  par  notre  ministre  des  tra- 
Yaux  publics,  attendu  que  le  décret  d'amnistie  s'étend  à  la  répa- 
ration du  dommage  aussi  bien  que  l'amende,  et  que,  d'ailleurs, 
pour  conduire  ses  bestiaux  à  ses  prairies,  elle  est  obligée  de  suivre 
pendant  a  kilomètres  le  canal  d*llle-et-Rance,  qu'elle  ne  peut  les 
empêcher  de  paître  pendant  un  si  long  parcours  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Herfray, 
tendant  au  rejet  du  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
attendu  qu'adjudicataire  des  produits  des  francs-bords  du  canal 
d'Ille-et-Rance,  le  sieur  Uerfray  a  vendu  une  partie  de  son  lot  à  un 
tiers  qui  a  commis  la  contravention  qu'on  lui  reproche,  et  que  si, 
lui  aussi,  il  a  coupé  quelques  branches  sans  en  av(rir  le  droit.  Une 
Ta  pas  fait  en  connaissance  de  cause; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  aS  janvier  1S69,  par  le  sieur  Robert, 
garde  sur  la  rivière  dé  la  Vilaine,  et  constatant  qu'un  aqueduc . 
avait  été  construit  récemment  sous  la  chaussée  du  quai  de  Ne- 
mours sans  Tautorisation  du  préfet,  ledit  aqueduc  ayant  son  origine 
à  l'angle  de  la  place  Bretagne,  se  soudant  à  10  mètres  plus  loin 
avec  les  aqueducs  des  quais  de  Rennes  et  destiné  à  conduire  les 
eaux  pluviales  et  ménagères  de  la  maison  du  sieur  Manelle  dans 
la  rivière  de  Vilaine; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  6  février  1869,  par  le  sieur  Robert, 
garde  sur  la  rivière  de  Vilaine,  et  constatant  que  sur  une  longueur 
de  6">.8o  entre  le  quai  de  Richemond  et  les  moulins  du  sieur  Relier, 
le  sieur  Quichaud  a  établi  sur  le  bord  de  la  rivière  de  la  Vilaine 
des  constructions  qui  empiètent  sur  le  chemin  de  halage  ; 

Vu  le  procàs-verbal  dressé,  le  16  février  1866,  par  lesleurGralt^ 
garde  conservateur  de  la  première  subdivision  du  canal  d'ille-elr 
Rance,  et  constatant  que  le  sieur  Herfray  a  élagué  sans  autorisa* 
tJon  cinq  chênes  et  coupé  plusieurs  jeunes  chênes,  cerisiers  et 
frênes  sur  les  deux  rives  du  canal  d'Ille-et-Rance  dans  le  bief  de 
Grugedaios  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé^  le  12  avril  18O9,  par  le  sieur  TbnaJ» 
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garde  conserrateor  de  la  seconde  subdivfsloa  du  canal  d*Ille-et^ 
Raoee,  et  constatant  qae  le  sieur  Cormier  a  coupé  des  aulnes  sur 
leB  dépendances  de  la  ri^le  du  Mottay  et  du  canal  d*IUe^t-Rance  ; 

Vu  trois  procès-verbaux  dressés,  les  ao  juin  et  16  juillet  1869, 
parle  sieur Thual,  garde  conservateur  de  la  subdivision  du  canal 
d*Ille^t-Rance,  et  constatant  que  la  dame  Monnier  a  fait  pattre 
sur  les  dépendances  de  la  rigole  du  Mottay  et  du  canal  dllle-et- 
Raoee;  ' 

Vu  les  trois  procès-verbaux  dressés,  les  10  juin  et  i5  juillet  1869, 
parle  sieur  Thual,  garde  conservateur  de  la  seconde  subdivision 
du  canal  d'Hle-et-Rance,  et  constatant  que  la  dame  veuve  Monnier 
a  fait  pattre  sur  les  dépendances  du  caual  dlUe-et-Rance,  le  lojuin 
18  va<Aes,  le  16  juillet  10  vaches;  que  le  sieur  Brûlé,  le  même  jour 
i5  juillet,  a  fait  pattre  10  vaches  sur  les  dépendances  du  canal 
d*]lle-et-Rance; 

Ya  l'ordonnance  d'août  1869,  Tarrèt  du  conseil  du  lû  juin  1777^ 
l'article  39  de  la  loi  des  19-ia  juillet  1791,  la  loi  du  99  floréal  an X; 

Tu  notre  décret  d'amnistie  du  i4  août  1869  ; 
'  Considérant  que  le  décret  d'amnistie  ci-dessus  i^,  en  date  du 
1 A  août  1869,  a  eu  pour  effet,  en  ce  qui  concerne  les  contraven- 
tions en  matière  de  voirie,  d'accorder  remise  de  l'amende  et  des 
frais,  mais  qu'il  ne  saurait  empêcher  d'ordonner  la  démolition  des 
ouvrages  exécutés  sans  autorisation  dont  le  maintien  constitue 
une  contravention  toi^ours  subsistante  et  la  réparation  des  dom- 
mages résultant  des  contraventions  ;  que,  dès  lors,  notre  ministre 
des  travaux  publics  est  fondé  :  1*  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Manelle,  à  soutenir  qu'il  n'appartenait  qu'au  préfet  d'autoriser 
la  construction  d'un  aqueduc  sous  la  chaussée  du  quai  de  Nemours 
sur  la  Vilaine  et  à  nous  demander  que  le  sieur  Marzelle  soit  con- 
damné à  démolir  l'aqueduc  qu'il  aconstruit  sans  cette  autorisation  ; 
9*  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Quichaud,  k  nous  demander  qu'il 
soit  condamné  à  démolir  le  bassin  à  chaux  qu'il  a  établi  sur  une 
longueur  de  6*.  80  entre  le  quai  de  Richemood  et  les  moulins 
du  sieur  Bélier,  à  o*,7o  seulement  des  bords  de  la  rivière  la 
Vilaine  et  par  lequel  il  a  ainsi  empiété  sur  le  chemin  de  halage  de 
ladite  rivière  ;  3*  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Berfray  et  Cor- 
mier, à  nous  demander  qu'ils  soient  condamnés  à  payer  chacun  la 
somme  de  10  francs  à  titre  de  réparation  des  dommages  qu'ils  ont 
eansésen  coupant  :  le  premier  plusieurs  jeunes  chênes,  cerisiers 
et  frênes  sur  les  deux  rives  du  canal  d'ille-et-Rance,  dans  le  bief 
deGrugedajns;  le  second  des  aulnes  sur  les  dépendances  de  la 
rigole  du  Mottay  ;  ù*  en  ce  qui  concerne  la  dame  veuve  Monnier  et 
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le  sieur  Brûlé,  à  nous  demander  qu'il  soient  condamnés  à  payer  : 
la  première,  la  somme  de  lo  francs  à  titre  de  réparation  des 
dommages  causés  par,  des  bestiaux  à  eux  appartenant  et  qu'an 
domestique  de  la  dame  Monnier  et  le  sieur  Brûlé  ont  fait  paître 
sur  les  dépendances  du  canal  dlUe-et-Rance  les  lo  juin  et  i5  juil- 
let 1 86g; 

Art.  1*'.  Le  sieur  Marzelle  et  le  sieur  Quichard  démoliront:  le 
premier,  Taquedùc  par  lui  construit  sur  la  chaussée  du  quai  de 
Nemours  ;  le  second^  le  bassin  à  chaux  quMl  a  établi  entre  le  quai 
de  Richemond  et  les  moulins  du  sieur  Uélier,  à  moins  qu'ils  n'ob- 
tiennent de  Tautorité  administrative  compétente,  rautorisatioo  de 
maintenir  ces  ouvrages;  lesâieurs  Herfray  et  Cormier  soat  con- 
damnés à  payer  chacun  la  somme  de  lo  francs  à  titre  de  réparation 
des  dommages  qu'ils  ont  causés  en  coupant  des  arbres  sur  les  dé- 
pendances du  canal  d'Ille-et-Rance  ;  la  dame  Monnier  est  coadam* 
née  k  payer  la  somme  de  7  francs  et  le  sieur  Brûlé  celle  de 
10  francs  à  titre  de  réparation  des  dommages  causés  par  des  bestiaux 
à  eux  appartenant  et  qu'un  domestique  de  la  dame  Monnier  et  le 
sieur  Brûlé  onti^ait  paître  sur  les  dépendances  du  même  caoaL 
(/Irrôté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclosloos 
du  ministre  rejeté.) 


•    (r  273) 

[3i  mars  1870.] 

Voirie,  —  Alignement,  —  Arrêté  du  maire.  —  Absence  du ptûM 
générai  ou  partiel  approuvé,  —Arrêté  illégal.  —  Refus  de  sanc- 
tionpar  C autorité  judiciaire.  —  (Sféur  Brunet  )  —  En  matière  ée 
voirie  ,  V autorité  municipale  ne  doit  donner  des  alignements 
individuels  qu^en  se  conformant  au  plan  général  ou  parliel  ré^ 
gulièrement  approuvé  par  C  autorité  supérieure;  en  Cabseneede 
ce  plan,  elle  ne  peut  qu'indiquer,  dans  son  arrêté^  Cancienne 
limite  séparative  entre  la  propriété  privée  et  la  voie  publique  (*> 
—  Vapprobation  particulière  donnée  à  un  arrêté  individuel  du 
maire  ne  saurait  suppléer  au  plan  général^  et  Vaulorité  ;»- 


(*)  Voir  arrêt  da  xi  déceaibre  1869. 
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diciaire^  sans  annuler  Carrelé  administratif  illégal^  doit  lui 
refuser  la  sanction  pénale, 

AJtRÉT  DK  Li  COUR  DB  CASSÀnoM;  chambro  crimiDelie. 

LaGoar: 

Sur  l'unique  moyen  de  cassation ,  tiré  d*uo  excès  de  pouvoir  et 
d'une  prétendue  violation  de  l'article  i3,  titre  II,  de  la  loi  des 
i6-«&  août  1790,  de  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  des  articles  3, 
titre  XI,  de  ladite  loi  de  1790,  60  et  Sa  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  en  ce  qu'en  relaxant  le  prévenu  de|a  poursuite  le  jugement 
attaqué  aurait,  par  cela  môme,  prononcé  implicitement  la  nullité 
d'un  arrêté  d'alignement  pris  par  le  maire  de  la  ville  de  Digne  et 
régulièrement  approuvé  par  le  préfet  : 

Attendu,  en  droit,  que  si  l'autorité  judiciaire  ne  peut  sans  excès 
de  pouvoir,  annuler  les  arrêtés  administratifs,  elle  ne  doit,  aux 
termes  de  l'article  A71,  n«  i5,  du  Gode  pénal,  assurer,  par  Tappli- 
eation  des  peines  dudit  article,  que  l'exécution  des  arrêtés  ou 
règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administrative;  qu'elle 
est  donc  fondée  à  examiner  si  ces  règlements  ou  arrêtés,  auxquels 
il  aurait  été  contrevenu,  ont  été  pris  dans  le  cercle  des  attribu- 
tions municipales  ou  administratives; 

Attendu^  d'autre  part,  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence,  si  les  maires  ont  le  droit  de  donner  des  aligne* 
ments  individuels  aux  propriétaires  qui  veulent  bâtir  sur  ou  le  long 
des  rues  ou  places  publiques,  ils  ne  peuvent  les  donner  que  con- 
formément au  plan  exigé  par  l'article  53  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  dont  les  projets  auraient  été,  avant  le  décret  du  26  mars 
i85a,  adressés  aux  préfets,  ti'ansmls  av^c  leurs  avis  au  ministre 
de  l'intérieur  et  arrêtés  en  Conseil  d'État  ou  approuvés,  depuis  ce 
décret,  parles  préfets;  qu'à  défaut  de  ce  plan  légalement  approuvé, 
les  maires  sont  sans  pouvoir  pour  forcer  les  propriétaires  à  recu- 
ler ou  avancer  la  construction  qu'ils  font  élever;  que  leur  droit  se 
borne  alors  à  indiquer,  dans  leur  arrêté  d'alignement,  l'ancienne 
limite  séparative  entre  la  propriété  privée  et  la  voie  publique; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  déclaré,  *par  le  jugement  attaqué 
et  par  l'administration  supérieure,  que  le  plan  de  la  ville  de  Digne, 
produit  à  l'audience;  n'a  jamais  été  approuvé,  ni  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ni  par 
le  préfet,  conformément  au  décret  du  25  mars  i85i  ; 

Que,  cependant,  sur  la  demande  que  Brunet  lui  a  faite  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  reconstruire  la  façade  de  sa  maison  longeant  l'une 
des  rues  publiques  de  la  ville,  le  majn*e  de  Digne  lui  a  donné  cette 
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autorisation,  maislni  a  tracé  on  alignement  qui  Tobligeait  à  reculer 
cette  façade,  tandis  qu*il  n'aorait  dû  que  constater  dans  son  arrêté 
la  limite  existant  entre  la  propriété  dodit  Bronet  et  la  voie  publl- 
qne; 

Que  l'approbation  donnée  à  cet  alignement  par  le  préfet  ne 
saurait  suppléer  au  plan  prescrit  par  l'article  5a  précité  ; 

Attendu  que  le  juge  de  police  n'a  point  prononcé  la  nullité  de 
l'arrêté  ;  qu'il  a  simplement,  en  renvoyant  le  prévenu  des  fins  de 
la  plainte,  refusé  la  sanction  pénale  qui  était  requise  ;  d'où  11  suit 
que,  loin  de  commettre  .un  excès  de  pouvoir  et  de  violer  les  arti- 
cles de  lois  précités,  il  n*a  fait  que  se  conformer  aux  principes  de 
la  matière  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  Jugement  attaqué  est  régulier  en  la 
forme; 

Rejette. 


(r  274) 


[  3i  mars  1870.  ] 

» 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Sufwentions  spéciales,  — 
Maître  de  forges.  —  Constatation  insuffisante  des  dégradations* 
—  Absence  de  tierce  expertise.  —  Long  temps  écoulé.  —  IW- 
charge.  —  Frais  d'expertise.  —  Réduction  de  subvention.  — 
(Sieur  Ferrand.)  —  Décharge  accordée  dans  les  circonstances 
suivantes  :  il  n^y  a  pas  eu  dé  tierce  expertise  malgré  le  désaccord 
des  experts;  les  documents  produits  ne  permettent  pas  d'apprêt 
cier  la  nature  et  Cimportance  des  dégradations^  et^  eu  égard  au 
temps  écoulé^  Une  serait  plus  possible  de  procéder  à  leur  con-^ 
staiationy  selon  le  vœu  de  la  loU*). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Ferrand,  maître  de  forges 
àRavfau,...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés, 
en  date  des  6  et  ay  décembre  1869,  par  lesquels  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Nièvre  l'a  condamné  à  payer  des  subventions  spécia- 
les montant  à  98'.  1 5  pour  dégradations  extraordinaires  causées, 

n  Voir  3o  man  1870,  BoDBeao.  * 
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pendant  Taimée  1867,  aa  chemin  dlntérôt  oommuir  n*  69,  et  à 
365'.  10  pour  dégradations  extraordinaires  causées  pendant  la  même 
année  au  chemin  dMntéret  commun  n»  79  ;  ce  faisant,  lui  accorder 
décharge  desdites  subventions,  attendu  que  les  expertises  aux- 
quelles 11  a  été  procédé  n^ont  aucun  caractère  contradictoire  et 
n*établissent  pas  quMi  ait  causé,  pendant  Tannée  1867,  des  dégra- 
dations aux  chemins  dont  il  s*agit; 
Vu  les  procès  verbaux  des  expertises  et  de  tierce  expertise  ; 
Yu  les  observations  présentées  par  le  préfet  du  département  do 
la  Mièvre»  au  nom  des  communes  intéressées; 
Vu  la  loi  du  ai  mai  i836  (art.  là  et  17)  ;, 
En  ce  qui  touche  le  chemin  d'intérêt  commun  n«  69: 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  pendant  Tannée 
1867,  ^1  &  ^tô  causé  par  les  transports  du  sieur  Ferrand  des  dégra- 
dations extraordinaires  au  chemin  d'intérêt  commun  n«  69,  et  qu'il 
sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  subvention  spéciale  k  laquelle 
il  doit  être  imposé  en  la  fixant  à  la  somme  de  7A'.5o; 
En  ce  qui  touche  le  chemin  d'intérêt  commun  n*  79: 
Considérant  que  les  documents  produits  au  dossier  ne  permettent 
pas  d'apprécier  Timportance  et  la  nature  des  dégradations  qui 
auraient  été  causées,  pendant  Tannée  1867,  par  les  transports  du 
sieur  Ferrand  au  chemin  d^intérêt  commun  n»  79;  que,  malgré  le 
désaccord  des  experts,  il  n'a  pas  été  procédé  k  une  tierce  exper- 
tise, et  qu'eu  égard  au  temps  écoulé  depuis  l'époque  où  lesdites 
dégradations  auraient  eu  lieu,  il  ne  serait  plus  possible  de  procé- 
der aujourd'hui  à  leur  constatation,  selon  le  vœu  de  la  loi  ;  que^ 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  Ferrand 
décharge  de  la  subvention  spéciale  h  laquelle  il  a  été  imposé. 
(Arrêté  du  aj  décembre  1869  &QDulé;  décharge;  frais  d'expertise 
supportés  par  les  communes  intéressées  à  Tentretien  du  chemin 
d'intérêt  commun  n^  79;  subvention  spéciale  mise  à  la  charge  du 
sieur  Ferrand,  à  raison  du  chemin  d'intérêt  commun  n*  59,  réduite 
à  la  somme  de  yU'Mo  ;  arrêté  du  6  décembre  1869  réformé  en  .ce 
qu'il  a  de  contraire;   sui;plus  des  conditions  du  sieur  Ferrand 
rejeté.) 
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cidé  que  toutes  les  terres  comprises  dans  le  périmètre  d'une  as- 
sociation syndicale  pour  Cenlretien  des  cours  d'eau  non  nwnga^ 
blés  dans  une  commune  contribueraient-aux  travaux  de  curage 
proportionnellement  à  leur  étendue  sans  être  divisées  en  classes^ 
fait-il  qbstacle  à  ce  que  les  propriétaires  puissent^  dans  les  trais 
mois  de  la  publication  des  rôles,  demander  la  réduction  de  leurs 
taxes  en  soutenant  qne  d'après  la  loi  du  iH  floréal  an  XI ^  lis 
valent  être  imposés  eu  égard  à  leur  intérêt  aux  travaux^  et 
d'après  C étendue  de  leurs  terrains  ?  —  Appréciation  du  degré 
dinlérét. 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  syndicat  chargé  de  rentre- 
tien  des  cours  d*eau  non  navigables  de  la  commune  de  Monteox 
(département  de  Vaucluse)  par  son  directeur  en  exercice,  tendant 
à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  ai  février  1868, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  ce  département  a  accordé 
aux  sieurs  Provençal,  Rlbas  et  Gardet  une  réduction  de  six  hui- 
tièmes, et  au  sieur  Goren  une  réduction  de  cinq  huiiièmes  des 
taxes  de  curage  du  canal  d'assèchement  dit  Mayrette-du-Jas  qui 
leur  ont  été  imposés,  pour  Tannée  i867,  sur  le  rôle  de  rassoclation 
formée  pour  Pentretien  de  ce  canal  : 

Ce  faisant,  et  attendu  que  le  sieur  Provençal  et  autres  ci-dessus 
dénommés  ne  contestaient  pas  que  dans  la  fixation  de  IcUrs  taxes 
il  eût  été  fait  une  exacte  application  des  bases  de  répartition  dé- 
terminées par  un  arrêté  du  préfet,  en  date  du  8  août  1866,  qa*ils 
n^étaient  plus  recevables  à  attaquer»  et  quMls  ne  pouvaient,  par 
voie  de  demandes  en  réduction  de  leurs  cotes,  remettre  en  ques- 
tion les  bases  de  répartition  établies  par  cet  arrêté;  subsidiaire-^ 
ment  statuer  au  fond  et  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  application  aux  réclamants  des  bases  de  réparti- 
tion fixées  par  le  Jugement  du  tribunal  civil  de  Carpentras,  en  date 
dn  i6  juin  i85i,  confirmé  par  la  cour  impériale  de  Mimes,  en  date 
du  9  novembre  1853,  avant  la  réunion  des  propriétaires  intéressés 
au  curage  de  la  Mayrette-du-Jas  en  association  syndicale;  atteada 
que  ces  décisions  de  Tau tori té  Judiciaire  avaient  cessé  d*avoir  effet 
depuis  la  formation  de  cette  association;  que  si  les  sieurs  ProTen- 
çal,  Hibas,  Gardet  et  Coren  avaient  déclaré  n*adhérer  à  Tassocia- 
tion  qu'à  la  condition  qu'ils  continueraient  à  contribuer  aux  (Irais 
de  curage  d'après  les  bases  fixées  par  ces  actes,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  ai  Juin  i865,  cette  réserve  était  sans  valeor, 
alors  que  la  majorité  des  intéressés  représentant  plus  des  cfeux 
tiers  de  l'étendue  des  terrains  avaient  donné  des  adhésions  pures 
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et  simples;  qu^aînsi  les  sieurs  Provençal,  Ribas,  Gardet  et  Goreo 
n'auraient  pu  demaDder  la  rédaction  de  leurs  taxes  qu'autant 
qu'ils  auraient  justifié  qu'ils  avaient  été  imposés  au  delà  de  la 
proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux,  et  qu'ils  n*ont  pas  apporté 
cette  justification  ;  ordonner,  en  conséquence,  qu'ils  seront  réta- 
blis au  r61e  pour  les  taxes  qui  leur  avaient  été  imposées  primiti- 
vement  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  Vaucluse,  en  date 
du  no  avril  1869,  constatant  que  les  sieurs  Provençal,  Ribas,  Gar- 
det et  Goren  ont  été  invités  h  prendre  communication  du  pourvoi 
etqu*ils  nont  pas  présenté  d^observations  en  défense; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  16  juin  i85i,  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Carpentras,  avant  la  réunion  des  propriétaires  intéressés 
au  curage  du  canal  d'assèchement  dit  Mayrette-du-Jas  en  asso- 
ciation syndicale,  avait  fixé  les  proportions  d*après  lesquelles  les 
sieurs  Provençal,  Ribas,  Gardet  et  Goren  ou  leurs  auteurs  devaient 
contribuer  aux  frais  de  curage  ;  ensemble  Tarrêt  confirmatif  de  la 
cour  impériale  de  Nîmes,  en  date  du  9  novembre  i853; 

Vu  la  demande  formée  par  divers  propriétaires  intéressés  au 
curage  dudit  canal  à  Vaïïet  d'être  réunis  en  association  syndicale, 
ensemble  le  procès-verbal  de  Tenquête  dans  la  commune  de  Mon- 
teux,  ledit  procès-verbal  constatant  qu^il  n'a  été  pré.<enté  aucune 
observation  ;  • 

Yu  l'arrêté,  en  date  du  5  octobre  i865,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Vaucluse  a  réuni  les  propriétaires  intéressés  au 
curage  dudit  canal  en  association  syndicale,  et  a  décidé  que  cette 
association  serait  administrée  par  le  syndicat  des  cours  d'eau  de 
la  commune  de  Monteux  constitué  par  ordonnance  royale  du  29 
marsiSûy;  ^ 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  dans  la  commune  de  Monteux, 
sur  le  projet  de  délimitation  du  périmètre  de  cette  association  et 
de  classification  des  terrains  y  compris;  ledit  procès-verbal  con- 
statant que  les  sieurs  Provençal,  Ribas,  Gardet  et  Goren  n'ont  con- 
senti à  ce  que  leurs  terres  fussent  comprises  dans  le  périmètre 
qu'à  la  condition  qu'elles  seraient  classées  à  raison  de  leur  inté- 
rêt aux  travaux,  en  prenant  particulièrement  pour  base  le  juge- 
ment et  l'arrêt  ci-dessus  visés  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  8  août  1866,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partemi^nt  de  Vaucluse  a  fixé  le  périmètre  de  ladite  association, 
en  y  comprenant  les  terrains  des  sieurs  Provençal,  Ribas,  Gardet 
etCoren,  et  a  décidé  que  toutes  les  propriétés  comprises  dans  ce 
périmètre,  ayant  à  très-peu  de  chose  près  le  même  intérêt  aux 
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travaux  de  curage,  contribueraient  en  proportion  de  leur  étendue 
sans  être  divisées  en  classe  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  ensemble  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, auquel  notre  ministre  déclare  se  référer; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  Xf,  celle  du  16  septembre  1807,  le  dé- 
cret du  25  mars  i852,  avec  le  tableau  D  y  annexé,  et  la  loi  du  ai 
juin  i865  sur  les  associations  syndicales  ; 

Sur  la  fin  de  non- recevoir  : 

Considérant  que  l'arrêté,  en  date  du  8  août  1866,  par  lequel  le 
préfet  du  département  de  Vaucluse  avait  décidé  que  toutes  les 
terres  comprises  dans  le  périmètre  de  l'association  syndicale  du 
Jas  contribueraient  aux  travaux  de  curage  exécutés  par  celle 
association  proprotionneliement  à  leur  étendue,  sans  être  divisées 
en  classes,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  les  sieurs  Provençal, 
Ribas,  Gardet  et  Goren  pussent,  dans  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion dos  rôles,  demander  la  réduction  de  leur  taxes  en  soutenant 
que,  d*après  la  loi  du  là  floréal  an  XI,  ils  devaient  être  imposés 
eu  égard  à  leur  intérêt  aux  travaux  et  non  diaprés  retendue  de 
leurs  terrains  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  rôle  de  Tassocia- 
tion  syndicale  du  Jas,  pour  Paunée  1S67,  a  été  publié  le  i5  août 
1867,  et  que  les  demandes  des  sieurs  Provençal,  Bibas,  Gardet  et 
Coren  en  réduction  des  taxes  qui  leur  ont  été  imposées  sur  ce  rôle 
ont  été  enregistrées  à  la  sous-préfecture  de  Carpentras,  le  à  oc- 
tobre de  la  même  année  ;  que,  dès  lors,  elles  ont  été  présentées  en 
temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  syndicat  des  cours  d'eau  de  la  commune  de 
Monteux  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de  préfecture,  en  réduisant 
de  six  huitièmes  les  taxes  imposées  aux  sieurs  Provençal,  Ribas  et 
Gardet,  et  de  cinq  huitièmes  la  taxe  imposée  au  sieur  Goren,  n*ait 
pas  fait  une  juste  apréciation  de  fintérèt  de  leurs  terres  aux  tra- 
vaux de  curage  ;  que,  dès  lors,  son  pourvoi  doit  être  rejeté.  (RejeL) 
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(r  277) 

[  6  anil  1870.  ]. 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  — 
Dégradations  non  établies.  —  Décharges.-^  Tuilier.  —  Meunier 
—  Brasseur.—  (Sieur  Bayle.)—  {Question  de  fait)  (*). 

Vu  les  requêtes  présentéetis  pour  les  sieurs  Bayle  (Antoine),  tui- 
lier, Peroonet-Cassard,  meunier,  et  Paturet  et  Quîry,  brasseurs, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  réformer  un  arrêté  du  8  avril  1868, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAllier  a  rejeté  Topposition 
qu*ils  avaient  formée  contre  deux  arrêtés  dudit  conseil  du  31 
août  1867,  qui  les  avaient  condamnés  à  raison  des  dégradations 
extraordinaires  qu'ils  auraient  causées  en  i865,  aux  chemins  de 
grande  communication  n"  8  et  19  au  payement  de  subventions 
spéciales  s'éievant  :  i*  en  ce  qui  concerne  le  chemin  n°  8  à  a5'.9a 
pour  le  sieur  Bayle,  à  /i6'.o8  pour  le  sieur  Péronnet-Gassard  et  à 
2i'.6o,  pour  les  sieurs  Paturet  etQuiry;  a°  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  n**  19  à  9/1  francs,  pour  le  sieur  Bayle,  à  2oo'.62  pour  le 
sieur  Péronnet-Cassard  et  à  36  francs  pour  les  sieurs  Paturet  et 
Quiry  : 

Ce  faisant,  attendu  :  1*  en  ia  forme,  que  les  expertises  et  tierces 
expertises  ont  été  irrégulières  par  les  motifs  que  Pexpert  des  com- 
munes et  le  tiers  expert  étaient  :  le  premier,  un  agent-voyer  du 
canton  de  Gannat,  spécialement  chargé  d'assurer  Tentretien  des 
chemins  dont  s'agit,  le  second,  un  agent-voyer  en  chef  résidant  à 
Moulins  et  chargé  de  surveiller  les  chemins  vicinaux  du  départe- 
ment; a'^au  fond,  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'existe  aucune 
dégradation  extraordinaire  sur  le  chemin  n*  8,  et  que  les  dégrada- 
tions constatées  sur  le  chemin  n*  19  sont  dues  à  la  négligence  de 
l'administration  ;  qu'ainsi  aucune  subvention  spéciale  ne  peut  être 
réclamée  aux  exposants  ;  qu'en  tous  cas  le  calcul  du  nombre  des 
Toitures  circulant  sur  les  chemins  dont  s'agit  a  été  fait  trop  rapi» 
dément  et  d'une  manière  inexacte;  qu'enfin  la  modicité  même  delà 
plupart  des  subventions  spéciales  réclamées  aux  exposants  prouve 

(•)  Voir  8V.prà. 
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que  les  dégradations  causées  par  eux  aux  chemios  dont  s^a^it 
n*ont  pas  été' extraordinaires  ;  leur  accorder  décharge  des  sommeB 
qui  leur  ont  été  imposées  à  titre  de  subventions  spéciales  ;  dire  qoe 
les  frais  des  expertises  et  tierces  expertises  qui  ont  été  mis  à  leor 
charge  seront  supportés  par  les  communes  intéressées  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  n**  8  et  19; 

Vu  le  mémoire  on  défense  présenté  par  le  préfet  du  département 
de  TAlIier,  au  nom  et  comme  représentant  des  communes  inté- 
ressées ù  l'entretien  des  chemins  dont  s^agit,  ledit  mémoire  tendant 
au  maintien  de  Tarrèté  attaqué  par  les  motifs  que  ragent-vojer 
du  canton  deGannat  et  un  agent-voyer  en  chef  ont  pu  valablement 
être  pris,  l'un  comme  expert  des  communes  et  l'autre  comme 
tiers  expert;  qu'il  résulte  des  rapports  de  ces  experts  que  les  ex- 
posants ont  causé,  en  i865,  des  dégradations  extraordinaires  aux 
chemins  vicinaux  dont  s'agit,  et  qu'ils  ont  dû  être  assujettis  à  des 
subventions  spéciales;  que  si  des  inexactitudes  ont  été  commises 
dans  1g  calcul  du  nombre  des  voitures  circulant  sur  lesdits  che* 
mins^  elles  ont  été  corrigées  par  le  tiers  expert  ;  qu'enfin  la  mo- 
dicité des  subventions  réclamées  à  quelques-uns  des  exposants 
pour  le  chemin  n"  8,  ne  prouve  pas  l'absence  de  dégradations  ex- 
traordinaires sur  ce  chemin; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  observations  nouvelles  par  lesquelles  les  requérants  sou- 
tiennent qu'à  raison  de  la  profession  qu'ils  exercent  ils  ne  seraient 
pas  passibles  de  subventions  spéciales,  par  application  de  l'arti- 
cle lU  de  la  loi  du  2 1  mai  i856  ; 

Vu  les  procès  verbaux  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

Vu  l'article  lU  de  la  loi  du  ai  mai  1806  ; 

Considérant  que  les  pourvois  des  sieurs  Bayle  (Antoine)  et  autree 
présentent  à  juger  la  même  question  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  décret; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  Tinstruction  que  les  sieurs 
Bayle,  Tuilier,  Péronnet-Cassard,  meunier,  Paturet  et  Quiry, 
brasseurs,  aient  causé  par  leurs  transports  industriels,  pendant 
Tannée  i865,  des  dégradations  extraordinaires  aux  chemins  vici- 
naux n»>8  et  ig;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  leur  accorder  dé- 
charge des  subventions  spéciales  auxquelles  ils  ont  été  imposés 
pour  ladite  année.  (Décharge  ;  frais  d'expertise  et  de  tierce  ex- 
pertise mis  à  la  charge  des  communes  intéressées  ;  arrêté  réforniô 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

A  la  même  date,  arrêts  semlflables  {GUbert  et  outra). 
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(r278) 

[6  avril  1870.] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  Dé- 
gradations  non  établies.  —  Décharge.  —  Marchand  de  bois,  — 
—  (Sieur  Gaulmin -Gilbert;.  —  Question  de  fait  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gaulmîn-Giîbert, 
marchand  de  boid,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  TAllier»  du  21  août  1867,  dans  la 
disposition  qui  a  mis  à  sa  charge  une  subvention  spéciale  de 
30'. 70,  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  quMI  aurait  cau- 
sées par  ses  transports  industriels,  en  i865,  au  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n*8;  ce  faisant,  attendu  :  1*  que  l'exper- 
tise et  la  tierce  expertise  ont  été  irrégulières,  par  le  motif  que 
l'expert  des  communes  et  le  tiers  expert  étaient,  le  premier  un 
agent-voyer  du  canton  do  Gannat  spécialement  chargé  d'assurer 
Tentretien  du  chemin  dont  s'agit,  le  second  Tagent-voyer  en  chef 
du  département;  a°  qu'au  fond  il  résulte  de  rinstruction  qu'il 
n'existe  aucune  dégradation  extraordinaire  sur  le  chemin  n"  8  ; 
qu'ainsi  aucune  subvention  spéciale  ne  peut  être  réclamée  à  l'ex- 
posant; 3'  qu'en  tous  cas  le  calcul  du  nombre  des  voilures  circu- 
lant sur  le  chemin  dont  s'agit  a  été  fait  trop  rapidement  et  d'une 
manière  inexacte;  à'*  qu'enfin  la  modicité  même  de  la  subven- 
tion spéciale  réclamée  à  l'exposant  prouve  que  les  dégradations 
qu'il  aurait  pu  causer,  en  i865,  au  chemin  n*  8,  n'ont  pas  été  ex- 
traordinaires; lui  accorder  décharge  de  la  somme  qui  lui  a  été 
Imposée  à  titre  de  subventions  spéciales,  dire  que  la  part  des  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  qui  a  été  nuise  à  sa  charge  sera 
supportée  par  les  communes  intéressées  au  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n*  8  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  préfet  de  l'Allier,  ten- 
dant au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  les  motifs  que  l'agent-voyer 
dn  canton  et  l'agent  voyer  en  chef  du  département  ont  pu  valable- 
ment être  choisis,  l'un  comme  expert  et  l'autre  comme  tiers  expert; 
qu'il  résulte  des  rapports  de  ces  experts  que  le  requérant  a  causé, 

(*)  Voir  les  renvois  sons  l'arrêt  précédent. 
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en  1865,  des  dégradations  extraordinaires  au  chemin  n*  8;  que, dès 
lors,  le  requérant  a  dû  être  assujetti  à  une  subvention  spéciale  ;  que 
si  des  inexactitudes  ont  été  commises  dans  le  calcul  du  noml)re  des 
voitures  circulant  sur  ledit  chemin,  elles  ont  été  réparées  par  le 
tiers  expert;  qu'enfin  la  modicité  de  la  subvention  réclamée  au  re- 
quérant ne  prouve  pas  Tabsence  de  dégradations  extraordinaires; 

Vu  les  obseVvations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  les  observations  nouvelles  par  lesquelles  le  requérant  fait 
remarquer  quMl  n'était  plus  possible,  lors  de  la  tierce  expertise 
faite  au  mois  d'avril  1867,  de  constater  les  dégradations  extraor- 
dinaires causées  au  chemin  en  i865,  et  déclare  d'ailleurs  persister 
dans  ses  précédentes  conclusions  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  ; 

Vu  l'article  lU  de  la  loi  du  si  mai  i836; 

Considérant  quMl  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  le  sieur 
Gaulmin  Gilbert,  marchand  de  bois,  ait  causé  par  ses  transports 
industriels  des  dégradations  extraordinaires  au  chemin  vicinal 
de  grande  communication  n°  8  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lui 
accorder  décharge  de  la  subvention  spéciale  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé pour  ladite  année.  (Décharge;  la  part  des  frais  d'expertise  et 
de  tierce  expertise  mise  à  la  charge  du  sieur  Gaulmin-Gilbert  par 
l'arrêté  attaqué  sera  supportée  par  les  communes  intéressées; 
arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

Même  date,  arrêts  semblables  (Bolaton  et  Dubreuii), 


(N"  279) 

16  avril  1870.] 

Cours  d*eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Enirelien  des  digues  et 
Chère  et  de  CArc,  —  Syndicat  remplaçant  le  consortium  sarde, 
—  Taxes.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  (Gompt- 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Méditerranée).— 
Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaitre  de  la  ré' 
clamatUm  d'un  propriétaire  qui  soutient  que^  par  u$œ  fausse 
application  de  la  loi  sarde  du  nS  mai  i853  et  du  décret  du  i% 
décembre  1860,  il  a  été  imposé  pour  Centretien  des  digues  de 
('Isère  et  de  CArc  à  des  taxes  plus  élevées  que  celles  qui  avaient 
été  imposées  antérieurement  à  ce  décret.  Aux  termes  de  Ctar- 
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tic(e  16  de  la  loi  du  21  juin  i865.  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  la  répar-' 
tition  fies  taxes  dues  aux  syndicats  :  vainement  il  préfendait  fon» 
der  son  incompétence  sur  ce  que  la  réclamation  tendrait  à  in- 
valider des  actes  administratifs,  dont  t annulation  ne  pourrait 
êlre  prononcée  que  par  le  conseil  dÉtat  (•). 

Yn  la  requête  pré.«entée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  tendant  à  ce  qu^ll  nous  plaise 
annuler  un  arrêté,  du  ïi8  mai  1869,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Savoie  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  sa 
demande  tendant  à  là  réduction  des  taxes  d'entretien  des  digues 
de  risère  et  de  TArc  auxquelles  elle  a  été  imposée,  en  1868,  sur 
les  rôles  des  communes  d*Arbiii,  de  Bourgneuf  et  deFrancin,  ren- 
dus exécutoires  par  arrêtf'is  préfectoraux  ; 

Ce  faisant  :  i*  dt^cider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  déclaré  imcom pètent  pour  connaître  de  la  réclamation 
de  la  compagnie,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  rela- 
tive à  la  réparti tijon  des  taxes  à  payer  au  syndicat  de  l'Isère  et  de 
TArc,  et  qu'aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  ^U  Juin  i865  il 
était  compétent  pour  en  connaître;  a*  statuant  au  fond,  accorder 
la  réduction  demandée,  attendu  que  la  loi  sarde  du  ^5  mai  i8ô3, 
qui  a  organisé  un  consortium  pour  Tentretien  des  digues  de  l'Arc 
et  de  l'Isère,  a  décidé  que  la  répartition  des  taxes  se  ferait  en  tei^ant 
compte  de  Tintérôt  des  propriétaires  au  moment  de  l'organisation 
du  syndicat,  sans  qu'il  fût  possible  de  changer  ultérieurement  cette 
répartition  ;  que,  dés  lors,  les  communes  n'ont  pu  légalement  mo- 
difier, en  1868,  les  rôles  antérieurs  et  y  porter  des  taxes  plus  éle- 
vées ;  dire  que  la  compagnie  ne  doit,  pour  les  années  auxquelles 
s'appliquent  les  rôles  mis  en  recouvrement  dans  les  communes 
d'Arbin,de  Bourgneuf  et  de  Krancin,  contribuer  au  remboursement 
des  avances  faites  par  les  communes  que  d'après  les  bases  adop- 
tées sous  l'empire  de  la  loi  sarde  du  36  mai  i853,  et  qui  ont  servi 
pour  Tassiette  des  taxes  jusqu'au  moment  où  a  été  rendu  le  décret 
du  19  décembre  1860  qui  a  remplacé  le  consortium  par  un  syndicat; 

Vu  l'arrêté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  prononcer  sur  la  réclamation  de  la  com- 


(*]  Application  de  la  jorisprodeDce  d'a4)rès  laquelle  raolorilé  compétente 
pour  apprécier  la  légalité  d'une  taxe  l'est  également  pour  appréirier  le  mérite 
des  actes  en  tertii  desquels  ta  taxe  est  réclamée. —  Voir  suprà,  12  mars  1870, 
Merger.  —  Voir  aussi  la  janvier  1870,  Syndicat  du  Gélon. 
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pagDie,  attendu  qu'elle  tendait  à  obtenir  Tannulation  des  arrêtés 
préfectoraux  et  des  rôles  prescrivant  les  perceptioos  des  taxes 
d'entretien  des  digues  de  17 sère  et  de  TArc  ; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Yu  Tarticle  A8  de  notre  décret  du  16  septembre  1860; 

Vu  Tarticle  16  de  la  loi  du  21  juin  i865; 

Considérant  que  la  demande  présentée  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Savoie,  tendait  à  faire 
décider  que  c'est  par  une  fausse  application  de  la  loi  sarde,  du  a5 
mai  i853  et  du  décret  du  19  décembre  1860,  qu'elle  a  été  impo- 
sée en  1868  pour  l'entretien  des  digues  de  Tlsère  et  de  TArc  sur 
les  rôles  des  communes  d'Arbin,  de  Bourgneuf  et  de  Francin,  k 
des  taxes  plus  élevées  que  celles  qui  avaient  été  imposées  anté* 
rieurement  au  décret  précité  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tarticle  16  de  la  loi  ci-de^us 
visée  du  21  juin  i865  sur  les  associations  syndicales,  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  la  répartition  des  taxes  dues  aux  syndicats  ;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Savoie  s*est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  de  la  com- 
pagnie de  Paris  Lyon-Méditerranée,  par  le  motif  que  cette  récla- 
mation tendait  à  faire  invalider  des  actes  administratifs  dont  l'an- 
nulation ne  pouvait  être  prononcée  que  par  le  conseil  d^État. 
(Arrêté  annulé;  compagnie  du  chemin  de  fer  renvoyée  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  décidé  si  les  taxes  pour  len- 
tretien  des  digues  de  l'Isère  et  de  l*Arc,  qui  ont  été  imposées  k  la 
compagnie  en  1868,  ont  été  assises  sur  des  bases  légales  et  par 
suite,  s'il  y  a  lieu,  d'en  prononcer  le  maintien  ou  la  réduction.) 


(N"  280 y  ^ 

(  6  avril  1870.  ] 

Procédure^  —  Commune$.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Subven* 
lions  extraodinaires  pour  chftnins  vicinaux,  —  Omission  dans 
le  dispositif  d'un  arrêté  de  Cun  des  chemins  pour  lesquels  des 
subventions  avaient  été  imposées,  —  Visas  et  motifs  indiquant 
décharge  de  la  double  subvention,  —  Arrêté  entendu  dans  ce 
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sens  par  C administration,  —  Non^tieu  à  staluei\  —  (Sieurs  Petit- 
Chevalier  et  consorts.)  —  Un  conseil  de  préfecture  a  omis  de  spé- 
cifier dans  le  dispositif  d'un  arrêté  accordant  décharge  de  sub- 
ventions spéciales  que  sa  décision  s^appliquait  aux  subventions 
imposées  à  raison  de  deux  chemins  différents  ;  mais,  dCune  part, 
il  résulte^  tant  des  visas  que  des  motifs  de  Carrêté^  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  entendu  accorder  décharge  de  la  double  sub- 
ventian^  et  d'autre  part^  il  n'apparait  pas  que  l'administration 
ait  refusé  W entendre  en  ce  sens  la  décision  attaquée;  le  pourvoi 
est  dès  lors  sans  objet  et  il  n*y  a  pas  lieu  de  statuer. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Petit-Chevalier,  con- 
fiseur, Giraud,  voiturier,  tendant  à  ce  quMI  nous  plaise  réformer 
nu  arrêté  du  8  avril  1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
TAllier,  statuant  sur  leur  opposition  à  deux  arrêtés  du  21  août  1-867, 
qai  les  avaient  condamnés  par  défaut  au  payement  de  différentes 
BuventioDS  spéciales  misses  à  leur  charge  à  raison  de  dégradations 
extraordinaires  qu^ils  auraient  causées,  pondant  Tannée  i865,  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  n**  Set  19,  ne  leur  a 
accordé  décharge  que  des  subventions  afférentes  au  n*  8,  mais  a 
omis  de  statuer  en  ce  qui  concerne  celles  afférentes  au  chemin  n«  19  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  :  i»  en  la  forme,  que  les  expertises  et  tierces 
expertises  ont  été  irrégulières,  Tcxpert  des  communes  et  le  tiers 
expert  étant,  le  pren^ler  agent-voj'er  du  canton,  le  second  agent- 
voyer  en  chef  du  département;  a*  au  fond,  que,  s'il  a  été  constaté 
des  dégradations  extraordinaires  sur  le  chemin  n«  19,  elles  pro- 
viendraient, non  de  leurs  transports,  mais  delà  négligence  de  Tad- 
minlstration  ;  que,  dans  tous  les  cas  et  à  raison  des  conditions  dans 
lesquelles  ils  exercent  leurs  professions,  ils  ne  seraient  pas  pas- 
sibles de  subventions  spéciales;  leur  accorder  la  décharge  deman- 
dée, condamner  les  communes  intéressée^  au  payement  des  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défeuse  présenté  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  TAllier  au  nom  et  comme  représentant  des  commiincs  in- 
téressées  &  l'entretien  du  chemin  vicinal  de  grand»  communication 
n*  19,  ledit  mémoire  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs 
que  Tagent-voyer  du  canton  et  Tagent-voyer  en  chef  ont  pu  vala- 
blement agir,  Tun  comme  expert  des  communes  et  Tautre  comme 
tiers  expert;  qu'il  résulte  de  leurs  rapports  que  les  chemins  dont 
s^agit  étaient  entretenus  en  bon  état  de  viabilité  et  que  les  dégra- 
dations qui  y  ont  été  constatées  ont  été  causées  par  les  transports 
industriels  des  requérants  ; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

Vu  la  loi  du  ui  mai  i836  ; 

.  Considérant  que  les  pourvois  des  sieurs  Petit-Gbevalier,  Du- 
breuil  dit  Faisan,  Diibreuil  fiis  d'Auet  et  Giraud  présentent  à  juger 
la  même  question  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour 
y  statuer  par  un  seul  décret; 

Considérant  que  par  deux  arrêtés,  en  date  du  91  août  1867, 
rendus  par  défaut  à  l'égard  des  raquérants,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  mis  à  la  charge  de  chacun  d'eux  :  1°  une  subvention  spé- 
ciale à  raison  des  dégradations  extraordinaires  qu'ils  auraient 
causées  pendant  Tannée  i865  au  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n°  8;  d°  une  subvention  spéciale  à  raison  des  dégrada- 
tions extraordinaires  qu'ils  auraient  causées  pendant  la  roême 
année  au  chemin  vicinal  de  grande  communication  n»  19;  que  les 
sieurs  Petit  Chevalier.  Dubreuil  dit  Faisan,  Dubreuil  fils  d'Anet  et 
Giraud  ayant  formé  opposition  à  ces' deux  arrêtés,  le  conseil  de 
préfecture  a.  par  un  seul  arrêté  en  date  du  8  avril  1868,  Ftataésur 
cette  double  opposition,  et  qu'il  a  décidé  que  les  dégradations 
causées  par  les  requérants  ne  présentant  pas,  à  raison  de  leur 
minime  importance,  le  caractère  de  dégradations  extraordinaires, 
lis  n'étaient  pas  passibles  de  subventions  spéciales  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  spécifier  dans 
le  dispositif  de  son  arrêté  que  sa  décision  s'appliquait  aux  subven- 
tions mises  à  la  charge  des  requérants  pour  les  deux  chenains 
n*'8  et  19,  qu'il  résulte  tant  des  visas  audit  arrêté  que  des  motifs  sur 
lesquels  il  est  fondé  que  le  conseil  de  préfecture  a  entendu  dé- 
charger les  requérants  de  la  double  subvention  spéciale  à  laquelle 
chacun  d'eux  avait  été  imposé;  qu'il  n'apparaît  pas  que  1  admi- 
nistration ait  refusé  d'entendre  en  ce  sens  la  décision  du  conseil 
de  préfecture;  qu'il  suit  dç  là  que  le  pourvoi  formé  devant  nous 
par  le  sieur  Petit-Chevalier  et  autres  contre  cette  décision  est 
sans  objet  ; 

Art.  i".  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Petit- 
Chevalier,  Dubreuil  dit  Faisan,  Dubreuil  fils  d'Anet  et  Giraud. 
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Procédure.  —  Communes.-^  Conseil  de  préfecture.  —  Smbventio$ès 
exlriiordinaires  pour  chemins  vicinaux,  —  Arrêté  ayant  statué 
sur  une  opposition  non  formée.  —  Annulation.  —  (Sieurs  GauK- 
m!n  et  autres.)  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulé  à  Ce- 
gard  des  réclamants  qui  avaient  été  compris  par  erreur  au 
nombre  des  opposants  à  un  arrêté  précédent  rendu  contrculic- 
toirement  avec  eus  et  sur  lequel  il  est  statué  par  arrêt  du  même 
jour  (*). 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Gaulmin,  Gilbert  et 
BekatOD,  tendaDt  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté,  du  18 
avril  1868»  du  conseil  de  préfecture  de  TAliier,  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  a  rejeté  l'opposition  qu'ils  auraient  formée  contre 
un  précédent  arrêté  dudit  conseil*  du  ai  août  1867»  qui  avait  mis 
à  la  charge  de  chacun  d*eux  une  subvention  spéciale  à  raison  des 
dégradations  extraordinaires  causées,  dans  Tannée  i86ô,  au  che- 
min ylcinal  de  grande  communication  n"  8,  par  leurs  transports 
industriels  à  l'égard  desquels  il  avait  été  statué  par  défaut  par 
Parrêté  du  21  août  1867  ;  que  cet  arrêté  était  contradictoire  en  ce 
qui  les  concerne,  et  qu^appei  a  été  formé  par  eux  devant  nous  en 
ootre  conseil  d'Éut  centre  cet  arrêté  ;  qu^ainsi  l'arrêté  du  8  avril 
1868  fait  double  emploi  avec  l'arrêté  du  ai  août  1867  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  préfet  de  rMlier  conclut 
au  fond  au  rejet  des  requêtes,  attendu  qu'il  résulte  des  rapports 
des  experts  que  les  exposants  ont  causé,  dans  l'année  i86ô,  des 
dégradations  extraordinaires  au  cheaiiu  dont  s'agit,  et  qu'ils  ont 
été  assujettie  avec  raison  à  des  subventions  spéciales  dont  le  mon* 
tant  a  été  justement  évalué,  eu  égard  au  nombre  des  voitures  que 
les  sieurs  Gaulmin,  Gilbert  et  Bolaton  avaient  fait  circuler  sur  le 
chemin  n"  8,  pendant  l'année  i865  ; 

Vu  notre  décret  en  date  de  ce  jour  rendu  en  notre  conseil  d'État 
au  contentieux,  par  lequel  nous  avons  statué  sur  le  recours  formé 

(*)  Voir  suprà  6  avril  1870,  CooQmunes^  Gaulmin-^ilbert. 
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par  les  requérants  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en 
date  du  fto  août  1867  ; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i856  ; 

Considérant  que  les  pouvoirs  des  sieurs  Gaulmin,  Gilbert  et 
Bolaton  présentent  à  juger  la  même  question  ;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  les  joindre  pour  j  statuer  par  un  seul  décret  ; 

Considérant  que  par  un  arrêté,  en  date  du  ai  août  1867, 1^  <^on- 
seil  de  préfecture  du  département  de  l^AlIier  a  maintenu  i  la 
charge  d*un  certain  nombre  dMndustriels  de  ce  département,  di- 
verses subventions  spéciales  auxquelles  ils  avaient  été  imposés,  à 
raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  par  eux  dans 
Tannée  i865,  au  chemin  vicinal  de  grande  communication,  n*  8  ; 
que  cet  arrêté  était  rendu  contradictoirement  à  regard  de  plu- 
sieurs des  réclamants  et  par  défaut  à  l'égard  des  antres;  que,  par 
un  nouvel  arrêté,  en  date  du  8  avril  1868,  le  conseil  de  préfecture 
a  statué  sur  Topposition  formée  par  ces  derniers,  à  l'arrêté  pré- 
cité ;  que  les  sieurs  Gaulmin,  Gilbert  et  Bolaton  ont  été  comptés 
au  nombre  des  industriels  dont  la  réclamation  avait  été  jugée  par 
défaut,  le  ai  août  1867,  Qt  par  suite  parmi  ceux  dont  PoppositlOQ 
admise  en  la  forme  a  été  rejetée  au  fond  par  Tarrêté  du  8  afril 
1868; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  en  date  du  ai  août  1867,  était  contradic- 
toire à  regard  des  sieurs  Gaulmin,  Gilbert  et  Bolaton,  et  qu'il  a  été 
définitivement  statué,  par  notre  décret,  en  date  de  ce  jour,  sur 
le  pourvoi  formé  par  eux  devant  nous,  en  notre  conseil  d'État, 
contre  ledit  arrêté  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  compris  les  sieurs  Gaulmin,  Gilbert  et  Bolaton  parmi  les 
opposants  à  son  arrêté  du  ai  août  1867,  ^^  ^  déclaré  rejeter  leur 
opposition  par  son  arrêté  du  8  avril  1868  ;  que,  dès  lors,  les  sieors 
Gaulmin,  Gilbert  et  Bolaton  sont  fondés  à  demander  l'annulation, 
en  ce  qui  les  concerne,  de  ce  dernier  arrêté.  (Arrêté  du  8  avril 
.1868  réformé  en  ce  qui  concerne  l'opposition  qui  aurait  été  for- 
mée par  les  sieurs  Gauimin,  Gilbert  et  Bolaton,  contre  l'arrêté  en 
date  du  ai  août  1867.) 

Même  date,  arrêts  semblables  (de  Veauce  et  Gilbert-Duhreuil). 
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TraooMX  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte,  —  Demande  de 
révision  générale, —  Construction  tCun  hôpital.  •— Mode  de  me- 
surage  des  chaperons  des   murs. -- Mesures  linéaires, super ^' 
cielle  ou  cubique  —  Évidements.  —  Épaisseur  des  enduits  de 
plâtre  —  Fiches  dites  trois- lames — Charnières.  —  Blocs,  de  gra- 
nit. —  Maçonnerie  de  briques.  —  Mesurage  des  pierres  :  déduc- 
tion des  quantités  enlevées  pour  leur  donner  la  forme  voulue,  — 
Vides  formés  par  les  cheminées.  —  Caniveaux  et  cintres  de  soupi- 
raux. Cloisons  àta  parisienne. — Archivoltes  des  fenêtres.— Portes 
et  châssis  centrés.  —  Décors  en  plaire.  —  Chambranles.  —  Solives 
des  combles. — Pose  tCambrevanles.  — Serrures  noires.  —  Voûles^ 
de  maçonnerie  sous  les  dtres.  —  Bois  de  charpente.  —  Nivelle- 
ment des  cours.  —  Dallages  en  ciment  non  prévus  par  le  devis ^ 
prix  convenu  avec  l^ architecte,  rabais  de  Vadjudication  non  ap-* 
pticable. —  Taille  des  surfaces  courbes,  prix  du  mètre  carré,  — 
Puits  intérieur  conservé  pour  Cusage  de  C hospice.  —  Heures  de 
travail  pour  un  ouvrage  von  prévu. -^Rabais  de  V adjudication 
étendus  aux  travaux  supplémentaires.  —Intérêts.  —  (Sieur  Va- 
logne)  —  Des  dallages  en  ciment  non  prévus  par  le  devis  ont  étéy 
encours  d'exécution  des  travaux,  commandés  à  C  entrepreneur 
par  (^architecte  qui  reconnaît  avoir  promis  qu'ils  seraient  payés 
à  un  prix  déterminé  par  mètre;  en  pareil  cas,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  porter  le  rabais  de  l'adjudication 
sur  le^  prix  débattu  et  arrêté  entre  les  parties.  —En  présence 
d^une  disposition  du  cahier  des  charges  d'après  laquelle  les  fraisa 
pour  approvisionner  d^eau  les  chantiers  devaient  restera  ta 
charge  de  C  entrepreneur^  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré^  ' 
fecture  a  calculé  le  prix  <Cun  puits  creusé  pour  les  besoins  des 
travaux,  mais  que  l'administration  a  conservé  pour  Cusage  de 
i^ hospice,  en  tenant  compte  seulement  de  l'avantage  qu'en  re- 
tire C  administration  et  non  de  ce  Qu'il  a  coûté. -^Lorsque  le 
cahier  des  charges  décide  que  C  entrepreneur  qui  effectue  des  tra^ 
vaux  supplémentaires  au  delà  d'une  certaine  limite,  sans  avoir 
pt^évenu  l'administration  ou  sans  Cavoir  été  lui-même  par  elfe^. 
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sera  considéré  comme  ayant  consenti  ou  comme  ayant  été  oac- 
torisé^  tacitement  à  les  entreprendre  aux  conditions  de  son  adjU" 
dication^  C entrepreneur  nest  pas  fondé  à  contester  C application 
du  rabais  de  l'adjudication  à  la  totalité  des  travavx. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Yalogne,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  de  l'hôpital  Napoléon  III  à  Gherboung, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  16  mars  1867, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  statué  sur  ses 
réclamations  contre  le  décompte  de  son  «ntreprlae  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  refus  de  la  ville  de  communiquer  an 
requérant  les  pièces  de  cottiptabilité  relatives  à  la  partie  des  tra- 
vaux exécutés  par  un  sieur  Guillot  auquel  il  avait  cédé  son  entre- 
prise, niais  qui  a  fait  faillite  avant  de  Tavoir  terminée,  a  rendu 
impossible  pour  ledit  requérant  d'établir  un  compte  exact  des  ou- 
vrages effectués,  et  que  la  communication  postérieurement  ordon- 
née par  lu  conseil  de  préfecture  n*a  pas  été  assez  complète  ;  ordon- 
ner que  par  un  architecte  déi^igné  à  cet  effet,  il  sera  procédé  à  na 
nouv(  au  règlement  de  son  entreprise;  subsidiairement,  dire  que 
toutes  les  réclamations  montant  à  70  &i3  francs  contenues  dans  le 
mémoire  produit  par  lui  le  'lô  avril  i865,  étaient  fondées,  que  la 
valeur  des  matériaux  fournis  par  la  vllledoit  être  rédoite  à589'.57, 
que  le  rabais  de  radjudicatioii  ne  doit  porter  que  sur  les  travaux 
prévus  au  devis  et  montant  à  83 1  5oo  francs,  qu'enfin  il  y  a  lieu  de 
retrancher  des  sommes  qui  ont  été  considérées  comme  payées  an 
requérant  56  37o'.i3,  qui  avaient  été  versés  entre  les  mains  ée 
Guillot  pour  des  causes  autres  que  Tentrepriae  dont  il  était  eon- 
cessionnaire;  dans  tous  les  cas  condamner  la  ville  de  Cherbourg 
à  payer  les  intérêts  des  sommes  dont  elle  sera  reconnue  débitrice 
à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  à  supporter  les  dépens; 

Vn  Tarrèté  attaqué  portant  :  i*  que  les  réclamations  reconnues 
fondées  par  la  majorité  des  expert^  et  montant  à  28  533'.77  sont  ad- 
mises ;  !!"  que  la  valeur  des  matériaux  à  porter  au  crédit  de  la  yf Ue 
est  fixée  à  1  /ig3'.6i  ;  3"  que  le  rabais  portera  sur  la  totalité  des  tra- 
vaux réglés  à  1  0/17  9/19  francs  ;  A*  que  les  intérêts  sont  dus  à  par- 
tir du  33  mai  i863; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Cherbourg, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  :  1*  qu'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  3i  juillet  t863  aurait  jugé  déâ* 
nitivement  que  le  sieur  Valogne  n'était  plus  recevable  à  présenter 
contre  le  décompte  de  son  entreprise  d^autres  réclamatlous  que 
oelles  qu'il  avait  formées  le  23  avril  i863;  9*  que  l'arrêté  attaqué  a 
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fait  une  juste  appréciation  de  celles  des  réclamations  qui  étaient 
recevables;  3*  quq  d'après  les  articles  58  et  60  du  cahier  des 
charges  Je  rabais  doit  porter  sur  les  travaux  même  imprévus  au 
devis;  4*  qu'enfin  les  réclamations  relatives  aux  à-compte  payés 
entre  les  mains  du  sieur  Guillot  n'ayant  pas  été  produites  par  le 
conseil  de  préfecture  ne  seraient  pas  recevables; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  pièces  de  l'adjudication  à  laquelle  il  a  été  procédé  moyen- 
nant un  rabais  de  8'.q5  pour  100  pour  les  travaux  de  construction 
de  l'hôpiul  Napoléon  in  à  Cherbourg,  notamment  le  cahier  des 
charges  et  le  bordereau  des  prix  ; 

Tu  le  décompte  des  travaux  dressés  par  le  sieur  Valogne  et  ar- 
rêté par  Tarchitecte  du  département  après  diverses  réductions 
montant  à  iia/ioS'.gy,  à  la  somme  de  956  983^al  rabais  déduit, 
ledit  compte  portant  la  date  du  1  o  avril  i865  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  par  le  sieur  Valogne  contre  ledit 
décompte,  le  aS  avril  i863,  et  montant  à7o6l3^8o; 

Vu  les  nouvelles  réclamations  produites  les  10  juin  et  i^' Juillet 
i863; 

Vu  Tarrèté  du  3i  juillet  i863,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
delà  Manche  ordonne  une  expertise  sur  les  réclamations  formées 
le  2Ô  avril  i865,  et  sur  la  valeur  des  matériaux  fournis  par  la  ville 
de  Cherbourg,  et  déclare  le  sieur  Valogne  non  recevable  à  de- 
mander ia  révision  du  métré  et  autres  articles  de  son  décompte; 

Va  le  procès- verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  eo 
exécution  de  Tarrèté  ci -dessus- visé^  duquel  11  résulte  :  1"  que  sur 
les  7oûi3'.8o  réclamés  par  le  requérant,  les  trois  experts  ont  été 
d'accord  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  allouer  3a837'.«»3;  que  deux 
experts  ont  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  en  sus  la  somme 
de  A  695'.  55,  et  qu'un  d'entre  eux  a  été  d'avis' qu'il  y  avait  lieu 
d'ajouter  à  ces  sommes  celle  de  t5  966'. 55;  que  la  valeur  des  ma- 
tériaux fournis  par  la  ville  doit  être  fixée,  par  la  majorité  des  ex- 
perts, &  1  Û93'.6i,  et  d'après  l'expert  dissident  à  903^  8/1; 

Vu  ia  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Valogne,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  décider  qu'il  sera  procédé  à  une  révision  générale  des 
comptes  de  son  entreprise  par  un  architecte  pour  cg  désigné  : 

Considérant  que  par  son  arrêté  cl-oessus  visé,  en  date  du  3i 
Joillet  i863,  qui  n'a  pas  été  attaqué  devant  nous  et  qui  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  conseil  de  préfecture  a  décidé,  par 
application  de  l'article  U6  du  cahier  des  charges,  que  les  seules  ré- 
clamations formées  par  le  sieur  Valogne  en  temps  utile  étaient 
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celles  qui  éufeot  comprises  dans  son  mémoire,  en  Uate  du  33  avril 
i863  ;  qu'ainsi  le  sieur  Valogoe  n*est  pas  recevable  à  nous  deman- 
der la  révision  totale  de  son  décompte  ; 

En  ce  qui  touche  celle  des  réclamations  comprises  dans  le  mé- 
moire précité  du  25  avril  i863,  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
jetées comme  mal  fondées; 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  mesurage  des  chaperons  des 
murs  de  clôture  : 

GODsidérant  que,  d'après  Tarticle  Uj  du  cahier  des  charges,  les 
ouvrages  doivent  être  calculés  et  estimés  aux  poids  et  mesures 
linéaires,  superficiel  ou  cubique,  selon  qu'ils  seront  en  œuvre, 
nonobstant  tout  usage  contraire;  que  ,  d'après  Tarticle  s  des 
conditioQS  relatives  au  mode  d'exécution  des  travaux,  les  murs 
doivent  avoir  la  forme  que  prescrira  l'architecte,  sans  qu'il  soit 
jamais  alloué  aucun  supplément  de  prix  à  cet  égard  ; 

Qu'en  présence  de  ces  dispositions,  c'est  arec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  de  calculer  le  prix  dû  &  l'entre- 
preneur comme  si  les  chaperons  avaient  la  même  épaisseur  que  la 
partie  inférieure  du  mur  ; 

En  ce  qui  concerne  les  évidements  dans  la  pierredeCaen,  poar 
lesquels  le  sieur  Valogno  réclame  en  supplément  un  prix  de  i58 
francs  ; 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexacte  do  la  nature  de 
travail  en  lui  appliquant,  conformément  à  Tavis  de  la  majorité  des 
experts,  le  prix  fixé  pour  les  moulures,  par  l'article  77  du  borde- 
reau; 

En  ce  qui  concerne  les  enduits  de  plâtre: 

Considérant  que,  d'après  l'article  63  du  bordereau,  ces  enduits 
doraient  avoir  une  épaisseur  de  o'.oaS  et  être  payés  i^.aS  par 
mètre  superficiel  ;  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  recon- 
naître que  l'épaisseur  moyenne  de  ces  ouvrages  n'était  que  de 
o".o3a  ;  mais  qu'il  n'est  pas  allégué  que  cette  diminution  de  o".oo3 
seulement  sur  une  épaisseur  des  enduits  soit  de  nature  à  nuire  à 
la  solidité  des  ouvrages;  que,  s'il  eo  est  résulté  une  dimi- 
nution proportionnelle  dans  la  quantité  du  plfttre  employé,  elle 
n^a  réduit  que  dans  une  beaucoup  moindre  proportion  les  frais 
de  main-d'œuvre;  que,  dans  ces  circonstances,  la  réduction  de 
o^3Ô  par  mètre  superficiel,  opérée  par  le  conseil  de  préfecture 
sur  le  prix  du  devis,  est  exagérée  et  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  cf.  10 
en  plus,  soit  en  tout  1  ooS^aa,  sauf  déduction  du  rabais  d'adjodi- 
callon; 
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En  ce  qui  concerne  les  fiches  dites  trois  lames  dont  remploi 
n^était  pas  ppévu  an  devis  : 

Considérant  que  le  sieur  Valogne>  sans  chercher  à  établir  que  le 
prix  fixé  par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  Tavis  delà 
mtgorité  des  experts,  soit  insufllsant,  se  borne  à  demander  Tap- 
plication  du  tarif  en  vigueur  pour  les  travaux  de  la  ville  de  Paris; 

Considérant  que  ce  tarif  ne  peut  être  opposé  à  la  ville  de  Cher- 
bourg; 

£n  ce  qui  concerne  les  charnières  de  12  centimètres  de  lon- 
gneur: 

Considérant  que  les  trois  experts  ont  été  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  qualité  de  ces  ouvrages  n'était  pas  celle  des  char- 
nières dîtes  de  façon  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  qu'ils  ont  été 
payés  coname  charnières  ordinaires  en  tenant  compte  toutefois  de 
ce  que  leurs  dimensions  étaient  supérieures  à  celles  dont  l'emploi 
était  prévu  à  l'article  i58  du  bordereau; 

En  ce  qui  concerne  les  blocs  de  granit  pour  lesquels  le  sieur 
Yalogne  demande  un  supplément  de  ûo  francs  par  mètre  cube  : 

Considérant  que  le  sieur  Valogne  fonde  sa  prétention  sur  ce  que 
l'architecte  lui  aurait  commandé  d'employer  des  blocs  de  dimen- 
sions exceptionnelles  et  lui  aurait  promis  qu'ils  seraient  payés  au 
prix  qu'il  réclame  actuellement; 

Considérant  que  je  requérant  ne  j  ustifie  pas  de  l'exlstnce  de  cet 
ordre  et  de  cette  convention,  qui  sont  formellement  déniés  par 
l'administration;  que  d'ailleurs  la  majorité  des  experts  a  été  d'avis 
que  les  blocs  employés  n'avaient  pas  de  dimensions  supérieures  à 
celles  en  vue  desquelles  avaient  été  fixés  les  prix  du  devis  ; 

En  ce  qui  concerne  le  mesurage  des  pierres  de  Caen  et  de  Valo- 
gne: 

Considérsùit  qu^en  présence  des  termes  de  l'article  ^7  déjà  cité* 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  du  volume 
de  ces  pierres  les  quantités  qui  avaient  été  enlevées  pour  leur 
donner  la  forme  qu'exigeait  l'emploi  auquel  elles  étaient  des- 
tinées; 

En  ce  qui  concerne  les  vides  formés  par  les  conduites  des  che- 
minées qui  ont  été  déduits  du  volume  des  maçonneries  de  schiste: 

Considérant  que  cette  déduction  ayant  été  opérée  par  applica- 
tion de  la  règle  générale  posée  par  l'article  tn  précité,  le  sieur 
Valogne  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  qu'une  modification 
aurait  été  apportée  postérieurement  à  l'adjudication,  aux  condi- 
tions d'établissement  de  ces  ouvrages,  pour  soutenir  que  cette 
déduction  ne  devait  pas  être  efibctuée  ; 

Annales  des  P,  et  Ch.,  L018,  Décrets. —  To:iE  i.  i5  • 
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Considérant  d^ailleors  queleconsefl  de  préfecture  a  tenu  compte 
des  frais  accessoires  auxquels  a  donné  lieu  rétablitsenent  des 
conduites  dans  la  maçonnerie  ; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  maçonneries  de  briques  pour 
caniveaux  et  autres  cintres  de  soupiranx  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  appU» 
que  à  ces  ouvrages  le  prix  de  ^5  flraiics  par  mètre  cube,  qui  n'est 
déterminé  par  l'article  lâ  du  bordereau  que  pour  les  maçonneries 
de  revêtements  extérieurs;  qu*ii  résulte  de  Tinstriietion  que, dans 
les  conditions  où  Teotrepreneur  a  dû  établir  lesdits  ouvrajces,  ils 
doivent  être  assimilés  aux  voûtes  des  soubassements,  pour  les- 
quelles Tarticle  i3  a  fixé  un  prix  de  58  francs,  ce  qui  donoenn 
supplément  de  prix  de  i  369^73,  sauf  déduction  dn  rabais  de  l'ad- 
judication ; 

En  ce  qui  concerne  les  cloisons  dites  à  la  Parisienne  : 

Considérant  que  le  sieur  Valogne  ne  Justifie  ni  que  le  prix  de  ces 
ouvrages  non  prévus  au  devis  ait  fait  l'objet  d'une  eonventioo entre 
lui  et  l'administration,  ni  que  le  conseil  de  préfecture,  en  déte^ 
minant  leur  valeur  d'après  les  prix  portés  aux  articles  17  et  e&da 
bordereau  pour  les  bois  de  sapin  et  pour  les  lambris  de  plâtre,  ait 
fait  une  application  inexacte  desdits  articles  ou  une  appréciaUoa 
insuffisante  des  quantités  de  matériaux  mis  en  œuvre; 

Ed  ce  qui  touche  les  dallages  en  ciment: 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  dallages,  dont  l'em- 
ploi n'était  pas  prévu  au  devis,  ont  été  commandés  au  sieur  Valo- 
gne  et  que  l'architecte  a  reconnu  lui  avoir  promis  qu'ils  seraient 
payés  au  prix  de  6  francs  par  mètre;  que  le  sieur  ValQS^ne est 
fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
porter  le  rabais  de  Tadjudication  sur  ce  prix  ainsi  débattu  et 
arrêté,  entre  les  parties;  que  ce  prix  dé  6  francs  doit  être  pajé 
sans  aucune  déduction  pour  tout  les  dallages  en  ciment  compris 
au  procès-verbal  d'expertise  sous  les  n*  68,  88,  ii4,  i56,  *oo,  i5«, 
273,  Soi,  3/i3,  571,  Û06,  44«,  647,  ^3>  et  5a9; 

En  ce  qui  concerne  les  archivoltes  des  fenêtres,  portes  et  châssis 
cintrés  et  les  baguettes  de  fenêtres  cintrées: 

Considérant  que  devant  nous  le  requérant  ne  conteste  piQs 
que  rétablissement  d'ouvrages  cintrés  était  prévu  aU  devis;  qœ, 
dès  lors,  it  n*est  pas  fondé  à  contester  que  le  conseil  de  préfecture 
ait  fait  une  juste  appréciation  des  articles  4i  et  5i  du  cahier  des 
charges  en  calculant  le  prix  de  ces  ouvrages  d'après  leurs  mesu- 
res réelles  sans  aucun  supplément  à  raison  des  difficultés  d'exéca- 
tion  qu'ils  ont  pu  présenter; 
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Ed  ce  qui  concerne  les  décors  en  plfttre  de  la  salle  du  conseil: 

Considérant  que,  des  termes  de  Tarticle  69  du  bordereau,  Il 
résulte  que  ie  prix  fixé  par  cet  article  est  applicable  à  tous  les 
décors  en  plâtre;  qu*ainsi  le  sieur  Valogne  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  fixation  d*un  prix  nouveau  pour  ceux  de  la  salle  du 
conseil,  souà prétexte  qu'ils  auraient  été  faits  sur  an  plafond  ellip« 
tique  et  non  sur  un  fond  droit  ; 

En  ce  ^ui  concerne  les  chambranles  comprises  sous  le  n*  187  du 
procès-yerbal  d'expertise  : 

Considérant  que  le  requérant  se  borne  à  alléguer  que  ces  ouvra- 
ges devraient  être  calculés  à  raison  d'une  épaisseur  de  o".o7  cen- 
trairement  aux  constatations  de  la  majorité  des  experts  qui  n'ont 
trouvé  que  o*.o6  et  qu'il  n'apporte  aucune  Justification  à  l'appui 
de  sa  prétention  ; 

En  ce  qui  concerne  les  quinzièmes  de  solives  des  combles  pour 
lesquels  le  sieur  Valogne  réclame  un  supplément  de  10  francs 
par  mètre  : 

Considérant  que  ie  requérant  ne  justifie  pas  que  l'architecte  lui 
ait  promis  d'établir  ces  ouvrages  dans  des  conditions  autres  que 
celles  qui  étaient  prévues  au  devis;  qu'ainsi,  11  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  un  prix  autre  que  celui  qui  résulte  du  bordereau  ; 

En  ce  qui  concerne  la  pose  d'embrevantes  au-dessus  de  plu* 
sieurs  portes  : 

Considérant  que  des  explications  fournies  pendant  Tinstruction 
par  Tarchitecte  et  des  constatations  faites  par  les  experts,  il  ré- 
sulte que  le  prix  alloué  par  l'arrêté  attaqué  n'est  pas  insuf- 
fisant; 

£n  ce  qui  concerne  la  taille  des  surfaces  courbes  du  bahut  de 
la  grille  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  application  inexacte  de  l'étendue  de  ces 

surfaces  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction,  notamment  du 
certificat  ci-dessus  visé  du  sieur  Gaucher,  qu'en  fixant  à  i5  francs 
le  prix  du  mètre  carré  de  taille,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
accordé  au  requérant  une  rémunération  suffisante  pour  ce  travail 
non  prévu  au  devis;  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  de  ce  chef  5  francs 
sans  réduction  de  rabais,  soit  à  raison  de  71  mètres  35  356' .55. 
En  ce  qui  concerne  le  puits  de  la  cour  intérieure  : 
Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  5o  du  cahier  des  char- 
ges, les  frais  faits  afin  d'approvisionner  d'eau  les  chantiers  de- 
vaient rester  à  la  charge  de  Tentrepreneur  ;  mais  qu'il  n'est  pas 
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contesté  que  Padminlstration  a  conservé  pour  Tusage  de  Thospice 
le  puits  que  le  sieur  Valogne  avait  creusé  pour  se  procurer  de 
Teau  pendant  les  travaux;  qne,  dans  ces  circonstance,  c^est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  calculé  le  prix  dû  à  Tentre- 
preneur  sur  l'avantage  que  l'administration  peut  retirer  de  cet 
ouvrage  et  non  sur  la  dépense  qu'il  a  coûtée; 

En  ce  qui' concerne  les  serrures  noires  : 

Considérant  que  la  majorité  des  experts  a  constaté  que  les  ser- 
rures commandées  à  Tentreproneur  n'étaient  pas  d'une  qualité  su- 
périeure à  celle  en  prévision  de  laquelle  avait  été  rédigé  l'arti- 
cle 118  du  bordereau,  et  que  TindicatioD  donnée  à  Tentreprcnear 
d'avoir  à  les  fournir  d'un  même  modèle  n'avait  pas  augmenté  la 
dépense  qu'il  devait  faire  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  réglé  les  prix  des  serrures  de  o".i6,  par  appli- 
cation dudit  article,  et  celui  des  serrures  deo".iA,  par  analogie 
avec  le  môme  article  ; 

En  ce  qui  concerne:  1*  les  voûtes  de  maçonnerie  placées  sous 
les  fttres  des  cheminées  pour  lesquelles  le  sieur  Valogne  réclame 
un  supplément  de  prix  de  16  francs;  a""  les  maçonneries  de  deux 
cheminées  à  droite  et  à  gauche  du  pér3'stile;  3*  la  taille  du  gra- 
sit  pour  maçonnerie  de  sujétion;  A*  les  refends  quadrangulaires 
et  les  regards  en  brique  et  ciment  de  la  cour  centrale;  5«  les  siè- 
ges en  menuiserie;  6*  les  maçonneries  hourdées  en  ciment  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  les  prix  alloués 
par  le  conseil  de  préfecture  soient  insuffisants; 

En  ce  qui  concerne  le  volume  des  bois  de  charpente  : 

Considérant  que  le  roesurage  contre  lequel  réclame  le  requé- 
rant a  été  fait  conformément  aux  règles  posées  par  Tarticie  â;  du 
cahier  des  charges; 

En  ce  qui  touche  les  maçonneries  de  briques  substituées  aux 
maçonneries  de  schiste  prévuesau  devis  pour  pieds-droits  et  cintres 
des  portes  et  pour  cintres  de  soupiraux  : 

Considérant  que  l'architecte  a  déclaré  dans  Tinstruction  que  s'il 
avait  autorisé  cette  substitution  demandée  par  l'entrepreneur,  c'é- 
tait sous  la  condition  qu'aucun  supplément  de  prix  ne  serait  ré- 
clamé de  ce  chef  ; 

En  ce  qui  concerne  le  nivciiement  des  cours  du  dispensaire  et 
autres  : 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  le  conseil  de  préfecture  que 
ces  travaux  de  nivellement  étaient  de  ceux  que  l'entrepreneur, 
aux  termes  de  l'article  68  du  cahier  des  charges,  était  tenu  d'effec- 
tuer sur  ses  chantiers  après  l'achèvement  des  travaux,  et  que  le 
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requérant  ne  justifie  pas  devant  nous  que  cette  appréciation  soit 
erronée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  charpentes  des  combles  : 

Considérant  que  ces  charpentes  sont  de  celles  pour  lesquelles 
Tarticle  17  du  bordereau  alloue  un  prix  de  90  francs  par  mètre 
cube;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  ap- 
préciation de  Tarticle  5i  du  cahier  des  charges,  en  déclarant  le 
sieur  Valogne  non  recevable  à  se  prévaloir  des  difficultés  d  exé- 
cution qu'elles  ont  pu  présenter  pour  demander  la  fixation  d*un 
prix  nouveau  ; 

En  ce  qui  concerne  1  608  heures  de  travail  de  sculpteurs  et  ma- 
çons que  le  sieur  Valogne  prétend  avoir  été  omises  dans  le  règle- 
ment de  son  décompte  : 

Considérant  que  le  sieur  Valogne  n'a  produit  ni  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ni  devant  nous  aucune  preuve  à  Tappul  de  cette 
aliégaticn  ; 

£n  ce  qui  concerne  le  nombre  et  le  prix  des  heures  de  travail  des 
tailleurs  de  pierre  de  granit  : 

Considérant  que,  d'après  Tarticle  Z17  du  bordereau,  les  tuj^aux 
pour  fosses  d'aisances  doivent  être  payés  o'.i!i5  le  kilogramme  mis 
en  place  et  scellement  compris;  qu'ainsi  la  ville  est  fondée  à  refu- 
ser un  prix  spécial  pour  le  travail  des  ouvriers  qui  ont  creusé  le 
granit  pour  poser  ces  tuyaux  ; 

Mais  considérant  que,  ni  cet  article,  ni  aucune  autre  clause  du 
devis  ne  s'applique  au  travail  qu*a  exigé  la  mise  en  place  des  chasse- 
roues;  qu'ainsi  le  requérant  a  droit  au  payement  des  90  heures  de 
travail  employées  à  cette  opération  ; 

Considérant  enfin  que  le  prix  de  0^.70  par  heure,  alloué  par  le 
conseil  de  préfecture  pour  le  travail  des  tailleurs  de  pierre  est 
suffisant;  qu'ainsi  le  sieur  Valogne  a  droit  in  0^.70  +  90  =  65  fr«, 
sous  la  réduction  du  rabais  de  l'adjudication  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  chefs  de  réclamation  : 

Considérant  que  sur  tous  ces  chefs  les  trois  experts  ont  été  d'ac- 
cord pour  repousser  les  réclamations  du  sieur  Valogne;  que  le 
conseil  de  préfecture,  après  examen  spécial  de  chacune  de  ces  ré- 
chunations,  a  constaté  que  l'avis  des  experts  était  bien  fondé  ; 
que,  devant  nous,  le  sieur  Valogne,  tout  en  déclarant  maintenir 
toutes  ses  réclamations,  n'a  présenté  aucune  justification  et  n'a 
pas  même  indiqué  pour  quels  motifs  il  demandait  la  rérormation 
de  l'arrêté  attaqué;  que,  dès  lors,  sur  ces  différents  chefs,  il  y  a 
lieu  de  maintenir  purement  et  simplement  ledit  arrêté; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Valogne  tendant  à  ce  qu'il  soit  dé- 
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cidé  que  la  valeur  des  matériaux  fournis  par  la  ville  et  dont  le 
prix  doit  être  déduit  du  montant  de  sa  créance,  doit  être  fixé 
à  9'  3^.36  seulement  aujieu  de  1  âgS'.di  : 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tartlcle  si  du  cahier  des  charges, 
Tadjudicataire  était  tenu  d'employer,  suivant  les  indicatioos  de 
rarchitecce,  les  matériaux,  qui  proviendraient  des  démolitions  ou 
tous  autres  qui  seraient  fournis  par  Tadministration  ;  que  le  sieur 
Valogne  ne  conteste  pas  que  le  sieur  Guiilot,  pendant  qa*il  diri- 
geait, en  son  lieu  et  place  et  sous  sa  responsabilité,  les  travaux 
de  construction  de  Thôpital,  ait  pris  livraison  de  matériaux  ap- 
partenant à  la  ville,  d'une  valeur  de  1  /^93'.6i  ;  que,  selon  lui,  le- 
dit sieur  Guiilot  aurait  acquis  une  partie  de  ces  matériaux  évalués 
589'.  27,  non  en  sa  qualité  de  cessionnalre  du  requérant,  mais  en 
son  nom  personnel  ; . 

Considérant  que,  d^un  état  desdits  matériaux  signé  par  le  aienr 
Guiilot  lui-même,  à  la  date  du  a5  novembre  i858,  il  résulte  qae 
c*est  en  qualité  d'entrepreneur  de  Thêpital  qu'il  les  a  acquis  en  to- 
talité; que  sMl  en  a  employé  une  partie  à  un  autre  usage,  cette 
circonstance  ne  peut  engager  la  responsabilité  de  radministratîon, 
qui  n'avait  pas  à  intervenir  dans  les  rapports  du  sieur  Guiilot  avec 
l'entrepreneur  dont  il  était  cessionnalre  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Valogne  tendant  à  ce  qu^il  soit  dé* 
cidé  que  le  rabais  de  S'.aô  p.  100,  moyennant  lequel  a  eu  Heu  IVid- 
Judication,  ne  portera  que  sur  la  somme  de  83 1  5oo  francs  mon- 
tant des  travaux  compris  dans  cette  adjudication  : 

Considérant  que  l'article  58  du  cahier  des  charges  porte  que, 
dans  le  cas  où  de?  changements  ou  augmentations  élèveraient  la 
dépense  à  un  quart  en  sus  des  travaux  ad^'ugés,  il  serait  procédé 
à  une  nouvelle  adjudication  à  moins  que  l'administration  n'auto> 
rise  Tentrepreneur  à  l'exécuter  au  prix  du  bordereau  et  que  ce 
dernier  y  consente  ;  que,  d'après  Tarticle  60,  l'entrepreneur  qui 
aura  effectué  des  travaux  au  delà  de  la  limite  fixée  par  l'article  58, 
sans  avoir  prévenu  Tadministration,  ou  sans  l'avoir  été  lui-même 
par  elle,  sera  considéré  comme  ayant  consenti  ou  comme  ayant 
été  autorisé  tacitement  à  les  entreprendre  aux  conditions  de  son 
adijudication  ;  qu'en  présence  de  cette  disposition,  le  sieur  Valo- 
gne, qui  a  exécuté  sans  protestation  ni  réserve  les  travaux  sup- 
plémentaires qui  lui  ont  été  commandés,  n'est  pas  fondé  à  contes- 
ter l'application  qui  a  été  faite  à  la  totalité  desdits  travaux  du 
rabais  de  l'adjudication  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Valogne  tendant  à  ce  qu^il  soft 
procédé  à  une  vérification  générale  des  sommes  versées  entre  les 
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nains  du  sieur  Caillot  qui  peuTeût  être  considérées  comme  vala* 
blement  payées  au  requérant,  ou  tout  au  moins^à  ce  quUl  soit  dé- 
duit 57  7 1  o'.7Ô  du  montant  de  ces  sommes  : 

Qonsidérantque  le  sieur  Valogne,  dans  les  divers  mémoires  pro- 
duits par  lui  devant  le  conseil  de  préfecture  et  notamment  dans 
ses  cooclusions,  eo  date  du  s8  mai  i863,  avait  formellement  re- 
eoDnu  que  les  sommes  dont  la  ville  était  libérée  à  son  égard  mon- 
taient<&  917  55i'  ^7,  dans  lesquelles  les  à-compte  payés  entre  les 
mains  dd  sieur  GulUot  figuraient  pour  une  somme  de  36;  g65^8l  ; 
Qtiec^est  conformément  aux  conclusions  précitées  que  le  conseil 
de  préfecture^  dans  son  arrêté,  en  date  du  i5  mars  1867,  a  fixé  à 
9i7&5i'.âô  le  montant  des  sommes  perçues  par  lui  ;  qu'ainsi  le 
sieur  Yalogne  n*est  plus  recevable  à  contester  aujourd'hui  devant 
BOUS  Tiniputatlon  faite  sur  sa  créance  de  la  totalité  des  à-compte 
touchés  par  le  sieur  Guillot  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
les  a  alloués  à  partir  du  a8  mai  i863,  Jour  où  ils  ont  été  deman- 
dés pour  la  première  fois. 

Art.  1*'.  La  ville  de  Cherbourg  payera  au  sieur  Valogne,  en  sus 
des  sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  et  sous  la  dé- 
duction du  rabais  de  l'acjyudication  :  1'  pour  les  enduits  en  plâtre, 
1  ooS'.aa  ;  a""  pour  maçonneries  de  briques  des  caniveaux  et  cin- 
tres des  soupiraux,  1  369'.o3  ;  3**  pour  heures  de  travail  employées 
à  percer  le  granit,  pour  la  pose  des  chasse-roues,  63  francs. 

9.  Elle  payera  pour  taille  des  surfaces  courbes  du  bahut  de  la 
grille,  un  supplément  de  356'.55  sans  rabais. 

5.  Le  prix  de  6  francs  alloué  au  sieur  Valogne  par  mètre 
carré  de  dallage  au  ciment,  lui  sera  payé  sans  déduction  du  ra<* 
Ms  de  radjudication. 

â.  Les  sommes  dues  au  sieur  Valogne  en  vertu  des  disposi- 
tions précédentes  porteront  intérêt,  à  son  profiit^  à  partir  du 
s8  mai  i863«  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus 
des  conclusions  rejeté;  dépens  compensés.) 


(N°  283) 

[6  avril  1870.  ] 
Trawiux  publics.  —  Extraction  des  matériaux,  —  Carrière  en 
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exploitation,  —  Valeurs  des  matériaux,  —  Intérêts,  —  (Sieur 
Raynaud.)  —  Décidé  que  les  niatéricuix  pris  par  un  entrepre* 
neur  dans  le  terrain  du  réclamant  devaient  être  considérés 
comme  extraits  d'une  carrière  en  exploitation^  dans  le  sens  de 
V article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  que  le  prix  devait 
en  être  payé^  bien  que  les  ventes  antérieures  n'aient  peu  été  eaih 
'  tinues  et  que  les  matériaux  n'aient  été  enlevés  qu'à  la  surface 
du  sol  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Raynaud,  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
Alpes-Maritimes,  du  99  août  iK68,  qui  a  refusé  de  lui  allouer  le 
prix  des  matériaux  extraits  sur  son  terrain  par  les  sieurs  Serra- 
trlco  et  Agu>tinelli,  entrepreneurs  des  travaux  de  construction  de 
la  route  déiiartementale  n'  7,  entre  Grasse  et  le  Pré-du-Lac;  ce 
faisant  attendu  qu'il  est  étubli  par  les  certificats  joints  au  dossier 
que  le  sieur  Rajnaud,  et  avant  lui  son  père,  ont  vendu  à  plusieurs 
personnes  des  pierres  extraites  des  terrains  qui.  ont  été  occupés 
par  les  entrepreneurs,  dire  que  le  conseil  de  préfecture  devait,  en 
outre  de  l'indemnité  de  760^.50  fixée  pour  les  dommages  causésà. 
la  superficie  du  sol  par  un  précédent  arrêté,  allouer  au  requérant 
le  prix  des  matériaux  extraits,  soit  en  cumulant  cette  somme  avec 
la  première,  soit  en  en  d(^duisant  Tindemnité  déjà  accordée  pour 
le  préjudice  causé  à  \tf  superficie  du  terrain  et  condamner  les 
entrepreneurs  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Agustinelli  et 
Serracrico,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  et  con- 
damner  le  sieur  Baynaud  aux  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel, attendu  qu'au  moment  de  la  prise  de  possession  par  Tentrepre- 
neur,  le  terrain  du  sieur  Raynaud  ne  contenait  aucune  carrière 
en  exploitation;  qu'aucun  cliemin  à  voiture  n'y  avait  été  établi  ; 
qu'en  outre  le  requérant  n'a  songé,  dans  une  première  instance 
engagée  devant  le  conseil  de  préfecture,  qu'à  demander  des  dom- 
mages-intérêts pour  les  troubles  qui  avaient  été  apportés  dans  la 
jouissance  de  sa  propriété;  qu'en  admettant  que  les  lieux  litigieux 
puissent  être  considérés  comme  contenant  une  carrière  en  exploita- 
tion, le  sieur  Raynaud  ne  pouvait  cumuler  deux  indemnités.  Tune 
pour  la  dépréciation  de  la  superficie,  l'autre  pour  la  valeur  des 

(*)  Voir  Tabla  décenaale,  p.  637,  et  17  mars  1864  (Chemin  de  fer  de  rOaest); 
3i  janvier  1S67  (Mongey);  i3  août  1868  (Masson);  a3  mars  1870  (Banssai); 
tS  février  1870  (Halicorne). 
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matériaux  extraits,  et  que,  par  le  fait  d'avoir  accepté  rindemnité- 
de76o'.5o  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  il 
doit  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  prétendre  que  soa 
terrain  présentait,  au  moment  de  Inoccupation  temporaire,  une 
carrière  en  exploitation  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  ; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert  ; 

Vu  les  certificats  Joints  au  dossier  desquels  il  résulte  .que  lé 
sieur  Raynaud,  père  du  requérant,  et  le  sieur  Raynaud^  récla- 
mant, ont  vendu  à  des  époques  différentes  et  à  un  certain  nombre 
de  personnes  des  pierres  extraites  de  leur  terrain; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  quMl  résulte  des  certificats  joints  au  dossier  que  le 
père  du  requérant  et  le  sieur  Raynaud  ont  vendu  à  plusieurs  re- 
prises, de  l'année  t83&à  Tannée  186/ii,  des  matériaux  extraits  du 
terrain  leur  appartenant,  qui  a  été  occupé  et  fouillé  par  les  en« 
trepreneurs  des  travaux  de  construction  de  la  route  départemen- 
tale n*  7;  que  si  les  ventes  n^ont  pas  été  continues  et  si  les  maté- 
riaux extraits  ont  été  enlevés  à  la  surface  du  sol,  il  n*en  est  pas 
moins  établi  que  le  terrain  du  sieur  Raynaud  comprenait  une  car- 
rière en  exploitation,  dans  le  sens  de  Tarticle  55  de  la  loi  du* 
16  septembre  1807  ;  qu'en  conséquence,  aux  termes  de  ce  même 
article,  ledit  sieur  Raynaud  avait  droit  à  une  indemnité  à  raison 
des  matériaux  extraits  sur  cette  partie  de  sa  propriété  par  les  en- 
trepreneurs de  la  route  précitée; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  nous  permet  pas 
d'évaluer  cette  indemnité.  (Arrêté  annulé  ;  renvoi  du  demandeur 
devant  le  même  conseil  de  préfecture  à  l'effet  de  faire  fixer  après 
expertise,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  rindemnité  k  laquelle  il  a  droit  à  raison  des  matériaux  qui 
ont  été  extraits  de  son  terrain;  dans  l'évaluation  de  Tindemnité  il 
sera  tenu  compte  delà  somme  de  760'. 5o  déjà  reçue  pour  les  dom- 
mages causés  à  la  superficie  du  terrain  ;  les  sieurs  Agustinelli  et 
Serratrico  condamnés  au  dépens.) 
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(r  284) 

l  6  aTTil  1870.  ] 

» 

Travaux  publies.  —  Dommciges.  —  Vilie  de  Paris»  —  (Hiverture 
d'une  rue.  —  Difficultés  momentanées  d'accès  pour  un  établisse^ 
ment  situé  dans  une  impasse,-— Befus  d'indemnité.— Procédure 
—  Conseil  dÉtat,-^  Pourvoi  contre  un  arrêté  inteiHocutaire.  — 
Délai, —  (Dame  veuve  Ldarge.)  —  Demande  d  indemnité  fondée 
sur  le  préjudice  causé  à  un  établissement  d^instruclion  situé  dans 
une  impasse,  par  la  suppression  momentanée  de  Caccès  en  voi^ 
ture  et  les  difficultés  d'accès  à  pied  amenées  par  les  travaux  de 
percemeut  d^une  rue  du  côté  où  Cimpasse  avait  son  entrée. 
Rejet  par  le  motif  qu'à  aucun  moment  les  travaux  exécutés 
n'ont  eu  pour  effet  de  supprimer  Caccès  de  la  maison  à  la  voie 
publique  et  de  priver  le  réclamant  de  sa  jouissance  :  une  géme 
momentanée  ne  constitue  pas  un  dommage  de  nature  à  donner 
droit  à  indemnité.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
a  le  caractère  interlocutoire,  la  partie  en  cause  peut^  par  appU^ 
cation  de  r  article  45 1  du  Code  de  procédure  civile  y  attendre  que 
le  conseil  de  préfecture  ait  statué  définitivement  sur  la  demande 
pour  se  pourvoir  à  la  fois  contre  l'arrêté  interlocutoire  et  con*- 
tre  Carrelé  définitif  (♦) 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Lelarge»  mattreaae 
d'institution,  demeurant  à  Paris,  impasse  Saint-Dominique,  n""  9, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  5o  juin  i868» 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  sa  demande 
d'indemnité  fondée  sur  le  dommage  qu'elle  aurait  éprouvé  et  le 
préjudice  causé  à  son  établissement  par  Texécutlon  de§  travaux 
d'ouverture  de  la  rue  Gay-Lussac  et  la  construction  d'égouts,  trir 
vaux  qui  auraient  eu  pour  eiTet  de  rendre  inpraticable  pendant 
plusieurs  mois  pour  les  voiture»,  et  sinon  impossible,  du  moins 
très-difficile  pour  les  piétons,  Taccès  de  l'impasse  Saint-Domi- 
nique, aboutissant  à  la  jonction  de  la  rue  Gay-Lussac  et  de  la  rue 


{*)  V.  dans  le  môme  sens  3o  mai  i86t  (Richard);  8 mars  1866  (de  Chassey); 
9  décembre  1868  (compagnie  de  Sèvres). 
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ftoyer-Gollard,  et  celui  de  rétablissement  de  la  requérante  situé 
dans  Timpasse  dont  s'agit; 

Ce' faisant»  annuler  également  un  précédent  arrêté»  du  11  juillet 
1866,  par  lequel  ie  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise 
contradictoire,  après  avoir  reconnu  que  la  dame  Lelarge  pourrait 
aToir  droit  à  une  indemnité  dans  le  cas  où  tous  les  moyens  d*accès 
de  son  immeuble  auraient  été  supprimés  ou  maintenus  dans  des 
conditions  suffisantes;  et  attendu  que  la  suppression  momentanée 
de  Taccès  en  voiture  et  les  difficultés  d*accès  pour  les  piétons  au- 
raient amené  d'une  part  une  diminution  dans  le  nombre  des  élèves 
de  la  dame  Lelarge,  et  d'autre  part  des  dépenses  supplémectaires 
pour  le  transport  des  approvlsionnenf^nts;  condamner  la  ville  de 
Paris  à  payer  &  la  requérante  une  indemnité  de  aôooo  francs,  avec 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande;  condamner  ladite  ville 
anx  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  tendant  à  ce  quUI  nous  plaise  reje- 
ter le  pourvoi  de  la  dame  Lelarge  comme  non  recevabie  en  ce  qui 
touche  Farrêté  du  u  juillet  1866,  par  le  motif  que  le  pourvoi  au- 
rait été  formé  en  dehors  des  délais  établis  par  le  décret  du  sa  juil- 
let 1806^  par  le  motif  en  tous  cas  que  la  dame  Lelarge  aurait 
acquiescé  à  cet  arrêté  en  nommant  son  expert;  par  le  motif  enfin 
qu'aucun  recours  ne  serait  ouvert  devant  nous  en  notre  conseil 
d'fitat  contre  les  ari^tés  préparatoires;  ce  faisant,  rejeter  ledit 
pourvoi  comme  mal  fondé,  en  ce  qui  touche  Tarrété  du  5o  juin 
1868,  et  condamner  la  dame  Lelarge  aux  dépens,  par  le  motif  que 
l'immeuble  occupé  par  ladite  dame  aurait  conservé  sans  interrup- 
tion ses  moyens  d'accès  'avec  la  voie  publique;  que  des  escaliers 
auraient  été  construits  par  la  ville  pour  relier  le  sol  de  la  rue  Gay- 
Lttssac  avec  le  niveau  de  la  rue  Royer-GoUard  et  de  l'impasse  Saint- 
Dominique;  que  si  Taccès  en  voiture  a  été  supprimé  pendant 
vingt-cjnq  jours,  la  gêne  qui  en  résulte  ne  saurait  ouvrir  un  droit  à 
indemnité;  que  la  ville  ne  saurait  pas  d'avantage  être  responsable 
de  la  diminution  de  clientèle  dont  se  plaint  ia  dame  Lelarge,  et 
qui  ne  saurait  au  surplus  être  attribuée  aux  travaux  dont  s'agit  ; 
<)u'enfin  ces  travaux  auraient  au  contraire  eu  pour  effet  de  mettre 
le  jardin  de  l'immeuble  loué  par  la  requérante  en  façade  sur  la 
rue  Gay-Lussac,  et  de  placer  ainsi  son  établissment  dans  une  si- 
tuation plus  avantageuse  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  ensemble 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  analysé  dans  une 
dépêche  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  rapport  d'expertise  par  lequel  le  sieur  Guenepln,  expert 
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de  la  ville,  conclut  à  ce  qu'aucune  indemnité  ne  soit  allouée  à  la 
dame  Lelargc,  et  le  sieur  Desciiamps,  expert  de  ladite  dame,  con- 
clut à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  indemnité  de  6.000  francs; 

Vu  le  rapport  par  lequel  le  tiers  expert  conclut  à  ce  qu'aucune 
Indemnité  ne  soit  allouée  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  tou(;he  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  en 
tant  que  ce  pourvoi  est  dirigé  contre  l'arrêté,  en  date  du  1 1  juillet 
1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  reconnu  le 
droit  à  indemnité  du  propriétaire  riverain  de  la  voie  publique 
dans  le  cas  où  tous  les  moyens  d'accès  de  ses  immeubles  auraient 
été  supprimés  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics,  ou  même 
dans  le  cas  où  ces  accès  n'auraient  été  maintenus  que  d'une  façon 
insuffisante,  a  ordonné  une  expertise  à  re£fet  de  déterminer  quels 
avaient  été,  en  ce  qui  touclie  les  accès  auxquels  a  droit  la  dame 
Lelarge,  les  effets  des  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris; 

Considérant  que  si  l'arrêté  dont  s'agit  constitue  un  arrêté  inter- 
locutoire, la  dame  Lelarge  pouvait  enoore,  en  vertu  de  l'article 
àbi  du  Code  de  procédure  civile,  se  pourvoir  contre  cet  arrêté  eo 
même  temps  qu'elle  formait  son  pourvoi  contre  l'arrêté  définitif; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  à  aucun  moment 
les  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris  pour  l'ouverture  de  la  rue 
Gay-Lussac  n'ont  eu  pour  effet  de  supprimer  l'accèd  &  la  voie  pa« 
blique  de  l'immeuble  occupé  par  la  dame  Lelarge,  et  de  priver, 
par  suite,  ladite  dame  de  la  jouissance  de  cet  immeuble;  que  la 
gêne  momentanée  dont  la  requérante  aurait  eu  a  souffrir  ne  consti- 
tue pas  un  dommage  de  nature  à  lui  donner  droit  ù  une  indemnité, 
aux  termes  des  lois  précitées.  (Uejct,  condamnation  aux  dépens.) 


(r285) 

[6  avril  1870.] 

Travaux  publics.—  Dommage,^  Élargissetnent  de  rue.—  Dénuh 
Utians.--  Poussière,—  Boutique  ouverte,  —  Marchandises  dété* 
riorées.  —  Pas  de  droit  à  indemnité,  —  (Ville  de  Paris.)  —  Oe- 
mande  d'indemnité  fondée  sur  le  préjudice  causé  à  des  commcT' 
çants,  qui  exploitent  un  fonds  de  bimbelotorie  àboutique  ouverte, 
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par  la  poussière  provenant  de  démolilion  ordonnées  par  la  ville 
de  Paris  pour  l'élargissement  de  la  rue  où  ils  sont  établis,  pou&^ 
sière  qui  a  amené  la  détérioration  des  marchandises  exposées. 
—  Décidé  que  les  démolitions  n'ayant  pas  été  faites  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles^  les  inconvénients  ou  préjudices  que  la 
poussière  peut  avoir  occasionnés  aux  propriétaires  ou  locataires 
des  Tnaisojis  situées  du  côté  de  la  rue  opposé  à  celui  qui  a  été 
démoli,  ne  constituent  pas  un  dommage  de  nature  à  donner 
droit  à  une  indemnité  :  V arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  qui  avait  alloué  une  indemnité  est  annulé  sur  le  pourvoi 
delà  ville {*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  préfet  de  la  Seine,  représen- 
tant la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  nous  pl&ise  annuler  un 
arrêté  du  1/1  mai  1868,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  alloué  une  indemnité  de  6  000  francs  aux  sieurs  Foucault  et 
Lemoine,  marchands  bimbelotiers,  demeurant  rue  Saint-Honoré^ 
n«  i65 ,  à  raison  du  dommage  qu'ils  auraient  éprouvé  par  suite  de 
la  détérioration  de  leurs  marchandises,  causée  par  la  poussière  des 
démolitODs  opérées  par  la  ville  de  Paris,  entre  la  rue  Sainte-Ânne 
et  la  rue  Richelieu  ; 

Ce  faisan t»  attendu  que  ce  serait  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, après  avoir  reconnu  que  la  ville,  en  procédant  à  des  démo- 
litions, n'avait  fait  qu'user  de  son  droit  et  que  les  voisins  sont  tenus 
de  supporter  les  inconvénients  inhérents  à  ce  genre  de  travaux,  se 
serait  appuyé  pour  allouer  une  indemnité,  d'une  part,  sur  ce 
que,  dans  Tespèce,  la  mesure  de  cette  servitude  aurait  été  excédée 
par  suite  du  grand  nombre  de  maisons  démolies,  du  peu  de  largeur 
des  rues  où  s'exécutait  le  travail  et  de  la  nature  des  matériaux 
démolis,  et  d'autre  part,  sur  les  nécessités  spéciales  à  Pexploita- 
tien  du  commerce  des  sieurs  Foucault  et  Lemoine;  attendu,  en 
effet,  que  les  travaux  dont  s'agit  n'auraient  présenté  ni  une  durée, 
ni  un  caractère  exceptionnels  et  que  rcx(^cution  en  aurait  été 
entourée  Je  toutes  les  précautions  voulues;  attendu,  d'autre  part, 
que,  si  les  sieurs  Lemoine  et  Foucault  avaient  trouvé  avantageux 
d'exécuter  leur  commerce  dans  une  boutique  non  fermée,  ils 
devaient  être  tenus  do  supporter  les  inconvénients  qu'a  pu  avoir 
nn  mode  d'exploitation  qui  ne  s'imposait  pas  à  eux  et  que  la  ville 
ne  saurait  être  responsable  des  conséquences  d'un  fait  étranger 
aux  travaux  eux-mêmes  ;  attendu  que,  au  surplus,  si  les  sieurs 

(•)  Comparez  8  août  (passage  Bourg-rAbbé);  10  mars  1869  (Lartigae). 
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Faucault  et  Lemoine  ont  eu  à  souffrir  des  démolitions,  ils  auraient, 
d^autre  part,  largement  profité  de  la  transformation  du  quartier, 
décharger  la  ville  des  condamnations  prononcées  contre  elle  et  con- 
damner les  sieurs  Foucault  et  Lemoine  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  les  sieurs  Lemoine  et  Fou- 
cault concluent  au  rejet  du  pourvoi  de  la  ville  de  Paris  avec  dépens, 
par  le  motif  que  les  démolitions  opérées  n^auraient  pas  été  accom- 
pagnées des  précautions  que  réclamaient,  tant  Timportance  et  la 
nature  exceptionnelles  des  travaux  que  les  conditions  régulières 
dans  lesquelles  les  défendeurs  exploitaient  leur  commerce;  ensem- 
ble le  recours  incident  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  porter  à 
'  17  000  francs  ,  conformément  à  Tévaluation  de  leur  expert,  Tiii- 
demnité  allouée  aux  sieurs  Foucault  et  Lemoine;  ce  faisant,  anna- 
1er  sur  ce  poÎLt  Tarrété  du  conseil  de  préfecture,  et  attendu  qae 
la  ville  de  Paris  n*aurait  fait  aucune  oflf^e  aux  réclamants,  annuler 
également  la  disposition  de  Parrêté  attaqué  qui  a  mis  à  la  charge 
de  chacune  des  parties  les  frais  de  son  expert. et  la  moitié  des  frais 
de  tierce  expertise  et  condamner  ladite  ville  a  supporter  la  totar 
lité  des  frais  d'expertise,  la  condamner  en  outre  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
en  date  du  31  août  1868,  autorisant  le  préfet  à  se  pourvoir  devant 
nous,  en  notre  conseil  d^Ëtat  ; 

Vu  le  rapport  d'expertise,  en  date  du  i**  Juillet  1867,  par  leqael 
le  sieur  Malllebiau,  expert  des  sieurs  Foucault  et  Lemoine,  con- 
clut à  Tallocation  d'une  indemnité  de  17  000  francs,  et  lesieor 
Marcel,  expert  de  la  ville  de  Paris,  à  ce  qu'aucune  indemnité  ne 
soit  allouée  ; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  17  décembre  1867,  par  lequel  le  tiers 
expert  estime  également  qu'aucune  indemnité  n^est  due  aux  sieurs 
Lemoine  et  Foucault  ; 

Vu  la  demande  adressée  au  conseil  de  préfecture  par  lesdits 
sieurs  Foucault  et  Lemoine,  à  la  date  du  1 5  juin  1866; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VI  il  et  celle  du  16  septembre  1807 

Considérant  que  la  demande  d'indemnité  des  sieurs  Lemoine  et 
Foucault  est  fondée  sur  ce  que  la  poussière  provenant  des  travaux 
de  démolition  exécutés  par  la  ville  de  Paris,  rue  Saint-Honoré, 
entre  la  rue  Saint-Anne  et  la  rue  Richelieu,  aurait  eu  pour  effet, 
tant  à  raison  de  Timportance  et  de  la  nature  des  immeubles  démo- 
lis qu'à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  ces  démolitions  ont 
été  opérées,  eu  égard  surtout  au  mode  d'exploitation  à  boutique 
ouverte  imposé  aux  requérants  parla  nature  spéciale  de  iQur  com- 
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meroe»  de  détériorer  les  marchandises  formant  le  fond  de  ce  com- 
'  merce; 

Considérant  quMI  résulte  de  rinstruction  que  les  démolitions 
exécutées  par  la  ville  de  Paris  pour  opérer  l'élargissement  de  la 
rue  Sainte- Anne  et  de  la  rue  Richelieu,  n'ont  pas  été  faites  dans 
des  conditions  exceptionnelles  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les 
inconvénients  et  les  préjudices  que  la  poussière  provenant  de  ces 
démolitions  peut  avoir  occasionnés  aux  propriétaires  ou  locataires 
des  malsons  situées  du  côté  opposé  de  la  rue  Saint-Hotioré  ne  con- 
stituent pas  un  dommage  de  nature  à  donner  à  ces  propriétaires  ou 
locataires  droit  à  une  indemnité  ;  qu*il  suit  de  là  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a  alloué 
une  somme  de  6  000  francs  à  raison  du  préjudice  qui  est  résulté 
pour  eux  de  la  détérioration  de  leurs  marchandises  par  la  pous- 
sière provenant  des  démolitions  et  que  la  ville  de  Paris  est  fon* 
dée  à  demander  Tannulation  de  cet  arrêté  (Arrêté  annulé.  Recours 
incident  rejeté.  Les  sieurs  Lemoine  et  Foucault  condamnés  aux 
dépens  et  aux  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise.) 


(r  286) 

[6  avril  1870. 1 
• 
Voirie  (grande),  —  Chemins  de  fer.  —  Contravention.  —  Commis- 
saires  de  surveillance  administrative.  —  Officiers  de  police  judi- 
ciaire. —  Procès-verbal. —  Affirmation  non  prescrite,  —  (Adonis 
et  Mulot.)  —  Les  commissaires  de  surveillance  administrative 
doivent-ils,  à  peine  de  nullité^  affirmer  dans  tes  trois  jours^ 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  tes  procès -verbaux  dressés 
par  eux  pour  constate^'  tes  contraventions  de  grande  voirie  sur 
les  voies  ferrées^  Bésotu  négativement.  D'aune  part,  Carticte  5  de 
la  Un  du  29  février  i85o  a  donné  avx  commissaires  de  surveit- 
lance  administrative  les  pouvoirs  d^  officier  s  de  police  judiciaire 
pour  la  constatation  des  contraventions  commises  dans  Cenceinte 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances;  d'autre  part,  t'arti" 
c/ea/i  de  ta  loi  du  i5  juillet  i8/i5  n'a  pas  compris  les  officiers  de 
police  judiciaire  parmi  les  officiers  publics  et  agents  qui  doivent 
aflirmer  leurs  procès-verbaux  (*). 

(')  Ud  arrôt  du  7  avril  i8^  (cbemine  de  fer  de  l'Ouesl}^  avait  déjà  décidé 
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Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  si  avril  1869,  * 
par  lequel  le  conseil  de,préfecture  de  la  Seine- Inférieure  a  ren- 
voyé les  sieurs  Adonis  et  Mulot  des  fins  d^un  procès-verbal  de  con- 
travention de  grande  voirie  dressé  contre  eux,  par  le  motif  qae  ce 
procès- verbal  n'avait  pas  été  affirmé  dans  les  trois  jours  de  sa  date 
conformément  à  l'article  2  du  décret  du  18  août  1810; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  loi  du  i5  Juillet  i845  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  n'a  pas  assujetti  tous  les  agents  ayant  qualité  poar 
Presser  des  procès-verbaux  en  matière  de  grande  voirie  sur  les 
voies  ferrées  à  Tobligation  d'affirmer  les  procès-verbaux  dans  les 
trois  jours,  devant  le  jage  de  paix  ou  le  maire;  que  Tarticle  ah  de 
cette  loi  en  a  nommément  dispensé  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire; que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  de  contravention  dé- 
féré au  conseil  de  préfecture  aété  dressé  par  un  commissaire  de 
surveillance  administrative  qui,  aux  termes  de  Tarticlc  3  de  la  loi 
d«i  27  février  i85o,  est  officier  de  police  judiciaire;  que,  dès  lors, 
la  formalité  de  l'affirmation  n'était  pas  indispensable  ;  renvoyer 
les  sieurs  Adonis  et  Emile  Mulot  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine-Inférieure  pour  qu'il  y  soit  statué  au  fond  sur  la  con- 
travention qui  leur  est  reprochée; 

Vu  le  procès-verbal  du  5  février  186g,  dressé  parle  sieur  Duboec 
commissaire  de  surveillance  administrative  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen,  officier  de  police  judiciaire,  duquel  il  résulte  qae 
trois  chevaux  appartenant  aux  sieurs  Adonis  et  Emile  Mulot  se  sont 
introduits  sur  la  voie  du  chemin  de  fer,  dans  la  commune  deSabit- 
Etienne  du  Rouvray  ;  que  l'un  d'eux  a  été  tué  par  la  machine  d'un 
train,  accident  qui  a  occasionné  un  relard  de  seize  minutes  ;  que 
les  deux  autres  ayant  été  poursuivis  par  les  employés  de  la  station^ 
l'un  a  brisé  une  clôture  et  l'autre  a  été  repris  de  vive  force  par  le 
sieur  Emile  Mulot  à  l'homme  d'équipe  qui,  suivant  l'ordre  qu'il  a 
reçu  de  son  chef,  le  conduisait  en  fourrière; 

Vu  le  décret  du  18  août  1810,  et  celui  du  10  décembre  iShi  ; 

Vu  les  lois  du  i5  juillet  i8/i5  et  du  29  février  i85o; 

Considérant,  d'une  part,  que  l'article  2  de  la  loi  du  29  février 
i85o  a  donné  aux  commissaires  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer  les  pouvoirs  d'officiers  de  police  judiciaire  pour  la 
constatation  des  contraventions  commises  dans  l'enceinte  des  che- 
mins de  fer  et  de  leurs  dépendances; 


que  les  procès -yerbaux  dressés  par  les  maires  et  adjoints  poor  coDtnTODtioB 
à  la  police  des  chemins  de  fer  ne  sont  pas  assujettis  &  l'aiBrmatioD. 
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Considérant,  d*autre part,  queTarticle  a/i  delà  loi  du  i5  juillet 
i8A3  n'a  pas  compris  les  officiers  de  police  judiciaire  parmi  les 
officiers  publics  et  agents  qui  doivent,  à  peine  de  nullité,  affirmer 
dans  les  trois  jours,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  les  procès- 
verbaux  dressés  par  eux  pour  constater  les  contraventions  de 
grande  voirie  sur  les  voies  ferrées  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  a  été  dressé  con- 
tre les  sieurs  Adonis  et  Emile  Mulot,  par  un  commissaire  de  sur- 
veillance administrative;  que,  dans  ces  circonstances,  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  fondé  à  nous  demander  Tannulation 
de  Tarrôté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Sef ne-Inférieure.  (Arrêté  annulé.  Les  sieurs  Adonis  et  Emile 
Mulot  renvoyés  devant  le  môme  conseil  de  préfecture  pour  qùll 
soit  statué  sur  la  contravention  constatée  au  procès- verbal.) 


(TNf"  287) 

f7  avril  1870.] 

Chemin  de  fer.  —  introduction  dans  une  voiture  sans  billet.  — 
Contravention  exclusive  d'un  coauteur  ou  d^un  complice.  — 
(Sieur  Abrivard.)  —  Le  fait  de  s'introduire  dans  un  wagon  de 
chemin  de  fer  sans  billetj  ou  d!y  rester  après  la  station  pour  la- 
quelle un  billet  a  été  priSy  constitue  une  simple  contravention 
qui  ne  comporte  ni  coauteur  ni  complice  (*). 

AftKÉT  DE  LA.  COUR  DE  CASSATION;  chasbro  crlmiDelle. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  ai  de  la  loi  des 
i5  juillet  i8/i5,  63  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  i8/i6,  69  et  Go 
du  Code  pénal,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  décidé  que  Tinfraction 
prévue  par  Tarticle  63  de  Tordonnance  de  M6  constituait  une 
contravention  qui  ne  comportait  ni  coauteur  ni  complice  : 

Vu  les  articles  précités; 

Attendu  que  Tarticle  si  delà  loi  du  i5  juillet  i8/i5  punit  d'une 
amende  de  16  francs  &  3  000  francs  toute  contravention  aux  ordon- 


(*)  Voir  arrêts  des  n  septembre  1846,  11  arril  i856,  6  mai  i865  et  18  jan- 
▼ier  1867. 


AnnaUs  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  1. 
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Dances  portant  règlement  d*admloistration  publique  sur  U  police, 
la  sdreté  et  rexploltatlon  des  chemina  de  fer; 

Attendu  que  Tarticle  63  de  l'ordonnance  du  i5  no?embre  iSM, 
rendue  en  exécution  de  ladite  loi,  défend  d'entrer  dans  one  voi- 
ture sans  avoir  pris,  un  billet,  ce  qui  indique  également  la  défense 
de  rester  dans  ane  voiture  après  la  station  pour  laquelle  le  billet  a 
été  pris; 

Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  Tensemble  de  la  loi  du  i5  joillet 
»€A5  que  des  dispositions  spéciales  aux  faits  qualifiés  contraventions 
que  rinfractlon  k  Tarticle  63  de  Tordonnance  prédatôe  ne  saurait, 
bien  que  punie  d'une  peine  correctionnelle,  être  classée  parmi  les 
délits,  mais  qu'elle  constitue  simplement  une  contravention  aux 
règlements  sur  la  police  des  chemins  de  fer  résultant  d'un  fait  oBa- 
tériel^  Indépendant  de  la  bonne  ou  mauvaise  intention  de  l'antew 
et  soumise  par  sa  nature,  aux  principes  qui  régissent  les  contra- 
ventions de  police  ; 

Attendu  que  le  fait  de  rester  dans  une  voiture  après  la  station 
pour  laquelle  le  billet  a  été  pris  ne  peut  être  imputé  qu'à  la  per- 
sonne môme  qui  est  restée  dans  la  voiture,  et  ne  comporte  pas  la 
coopération  d*un  coauteur;  qu'eu  le  décidant  ainsi,  la  cour  impé- 
riale d'Angers  n'a  violé  aucune  loi; 

Attendu,  au  point  de  vue  de  la  complicité,  que  les  articles  69  et 
60  du  Gode  pénal,  qui  punissent  les  complices  d'un  crime  et 
d'un  délit  de  la  même  peine  que  les  auteurs  de  ce  crime  et  de  ce 
délit,  ne  s'appliquent  qu'aux  crimes  et  aux  délits  proprement  dits; 

Que,  le  fait  reproché  k  Marie  David  ne  constituant,  ainsi  qu'il 
vient  d'ôtre  établi,  qu'une  contravention  purement  matérielle;  i'ar* 
rèt  attaqué,  en  renvojMuit  Abrivard  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  comme  complice  de  cette  contravention,  n'a  point  violé  lesdlts 
articles  Sg  et  60  du  Gode  pénal  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier, 

Rejette,  etc. 


( r  288) 

[i3  avril  1S70.] 

Ateliers  insalulfres.  —  Troisième  classe. — Fabrique  éHmiêe  4e  res- 
sente.  — Voisinage  d'un  éiabiissemeni  hydroihérapiqne  antérieur. 
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—  Autorisation  annulée,  —  (Steur  Lafont.)  —  Décidé  que  tau-- 
îorisation  accordée  à  une  fabrique  d^huile  de  ressence  a  été  avec 
raison  annulée  par  le  conseil  de  préfeciurCy  étant  établi  par 
Cinstruction  que  les  opérations  qui  s'y  pratiquent  répandent  une 
odeur  nauséabonde  dans  le  voisinage,  que  les  résidus  altèrent 
sensiblement  les  eaux  d'une  rivière  dans  laquelle  iU  se  déver- 
sent et  causent  ainsi  un  sérieux  préjudice  à  un  établissement 
hydrothérapique  dont  C existence  est  antérieure. 


Vu  Ift  requête  présentée  pour  les  sieurs  Prosper  et  Maurice 
fontt  fabricants  de  ressence  à  Saint-Bonnet»  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  3  Juillet  1868,  par  lequel  le 
oonaeil  de  préfecture  du  Oard,  statuant  sur  Topposition  formée 
]Mtr  les  sieurs  Fabre  à  un  arrêté,  du  i5  avril  1867*  par  lequel  le 
piéfet  du  Gard  a  autorisé  les  requérants  &  établir  une  fabrique 
(Thuile  de  ressence  dans  la  commune  de  Saint^Bonnet,  au  quartier 
da  Pélican,  a  annulé  ladite  autorisation; 

Ce  faisant,  maintenir  Tautorisation  accordée  par  le  préfet,  at- 
tendu que  l*usine  des  sieurs  Lafont  ne  présente  aucun  inconvé» 
nient  sérieux  pour  le  voisinage,  par  suite  de  la  nature  des  opéra* 
tiens  qui  s*y  pratiquent  et  des  conditions  particulières  de  la  fabri- 
eatiop;  qu^elle  ne  cause  aucun  préjudice  à  rétablissement  hydro- 
thérapique des  sieurs  Fabre,  qui  généralement  se  trouve  fermé  à 
répoque  de  la  fabrication  ;  que  c*est  avec  raison  que  les  fabriques 
d*liuile  de  ressence  ont  été  assimilées  aux  huileries  ordinaires,  qui 
appartiennent  à  la  troisième  classe  des  établissements  Incommodes 
et  insalubres;  que  leur  existence  Importe  &  la  prospérité  générale 
deshabitanis,  en  permettant  à  l'industrie  de  tirer  parti  des  marcs 
déclives  qui  autrement  resteraient  sans  emploi»  et  condamner  les 
sieurs  Fabre  aux  dépena  faits  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
de?antnou8; 

Vu  la  requête  présentée  pour  lesdits  aieurs  Lafont,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs  un 
arrêté  du  8  février  1868,  par  lequel  le  préfet  du  Gard  a  interdit  aux 
requérants  de  rejeter  les  résidus  de  leurusine  soit  dans  les  fossésde 
la  route  inpériale  n*  87»  soit  dans  le  ruisseau  de  Saint-Bonnet  et 
dans  le  Gardon  ;  ce  faisant,  attendu  que,  par  Tarrêté  précité  du 
i5  avril  1887,  le  préfet  du  Gard  avait  autorisé  rétablissement  des 
requérants,  sans  leur  imposer  aucune  condition,  et  qu'il  n'a  pu 
postérieurement  soumettre  la  fabrication  à  des  prescriptions  qui 
sont  de  nature  à  l'entraver,  annuler  ledit  arrêté; 
?u  le  mémoire  en  défense  produit  pour  les  sieurs  Fabre,  pro- 
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priétaires  de  rétablissement  hydrothérapique  de  Lafour,  tendant 
an  rejet  da  pourvoi  des  sieurs  liafont  et  à  leur  condamnatloo  au 
dépens,  par  le  motif  que  les  fabriques  d^huile  de  ressence  offrent 
de  graves  inconvénients;  que  celle  des  sieurs  Lafont,  notamment, 
caase  un  préjudice  considérable  &  rétablissement  hydroâiérapique 
dont  il  s'agit  et  dont  Texistence  est  beaucoup  antérieure  à  l'usine 
des  requérants;  que  les  odeurs  qui  s'en  échappent  ont  eu  pour 
effet  de  faire  déserter  rétablissement  des  sieurs  Fabre  par  les  ma- 
lades qui  le  fréquentaient  autrefois;  que  les  eaux  de  la  rivière  du 
Gardon,  dans  laquelle  se  déversent  avec  le  ruisseau  de  Saint-Bon- 
net les  résidus  de  Tusine,  sont  devenues  impotables  et  impropres 
à  aucun  usage  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce ; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  du 
s5  août  1869,  transmis  par  notre  ministre  avec  ses  observations; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'bygiène  du  département  du  Gard  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  contre  le  maintien  de  Tuslne 
des  requérants,  ensemble  les  demandes  tendant  au  contraire  au 
maintien  de  ladite  usine; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810,  Tordonnance  du  lU  jan- 
vier i8i5et  le  décret  du  5i  décembre  1866  relatif  aux  établisse- 
ments  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ; 

Vu  le  décret  du  aa  juillet  1806; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sontconnexes;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul 
décret  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructlon  que  les  opérations  qui 
so  pratiquent  dans  Tusine  des  sieurs  Lafont  répandent  une  odeur 
nauséabonde  dans  le  voisinage  ;  que  les'^résidus  qui  proviennent 
de  la  fabrication  et  se  déversent  dans  le  Gardon  altèrent  sensible- 
ment les  eaux  de  cette  rivière  et  ont  ainsi  pour  effet  de  causer  un 
sérieux  préjudice  à  rétablissement  hydrothérapique  des  sieurs 
Fabre,  dont  l'existence  est  antérieure  &  celle  de  l'usine  des  requé- 
rants ;  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard  a 
admis  Topposition  formée  par  les  sieurs  Fabre  à  l'arrêté  du 
i5  avril  1867,  qui  a  autorisé  la  fabrique  d'huile  de  ressence  et  a 
annulé  ledit  arrêté  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  formé  contre  l'arrêté  du  préfet  do 
8  février  1868  : 
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Considérant  que,  par  suite  de  la  disposition  qui  précède,  le  re- 
cours tendant  à  Tannulation  pour  excès  de  pouvoirs  dé  l'arrêté  du 
préfet  du  département  du  Gard,  qui  impose  certaines  conditions  à 
la  fabrication  des  requérants,  est  devenu  sans  objet; que  dès  Iprs, 
il  n*y  a  pas  lieu  d'y  statuer.  (Rejet  avec  dépens.) 


(N°  289) 

[  i3  avril  1870.] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  d^inlèrét  commun,  —  Anticipa- 
tion. —  Arrêté  préfectoral  portant  augmentation  de  la  largeur 
du  chemin.  —  Reconstruction  antérieure  d'un  portail,  —  Ab- 
sence de  contravention,  —  Dépens.  —  (Sieur  Picard.)  —  La  re- 
construction sur  un  chemin  vicinal  d'un  portait  en  maçonne- 
rie donnant  accès  à  une  propriété,  lorsqu'elle  est  antérieure  à 
Carrété  préfectoral  qui  en  a  prescrit  C élargissement,  ne  peut 
constituer  une  anticipation  sur  la  largeur  légale  du  chemin.  — 
En  matière  d'anticipation  sur  le  soi  des  chemins  vicinaux,  les 
recours  contre  tes  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  pouvant 
être  formés  sans  ministère  d'avocat  ;  —  par  assimilation  aux 
poursuites  en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  de  dépens  {*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Picard,  propriétaire  à 
Sautié,  commune  de  Feneu,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté,  du  so  novembre  1868,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Maine-et-Loire,  statuant  sur  un  procès-verbal  drossé' 
contre  lui  pour  avoir  commis  une  usurpation  sur  le  sol  du  chemin 
vicinal  d'intérêt  commun  n*  5  de  Feheu  à  Grcz-Neuville,  en  recon- 
struisant le  portail  qui  donne  accès  à  son  habitation  sur  cette  voie, 
Ta  condamné  à  démolir  cette  construction  et  à  délaisser  au  chemin 
la  parcelle  de  terrain  qu'il  aurait  indûment  occupée; 

Ce  faisant,  renvoyer  le  requérant  des  fins  du  procès-verbal  avec 


(*)  Y.  3i  mars  i865,  Poocelet,  et  les  conclosioDs  de  M.  Âucoc;  19  mars 
186S,  SoupauU;  V.  cependant  25  février  1864,  Marie,  où  la  commune  a  été 
condamnée  aux  dépens.  Dans  l'affaire  Soupault,  qui  contenait  un  recours  pour 
«xcès  de  pouvoirs,  le  conseil  d'Ëtat  a  condamné  la  commune  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  en  vertu  du  décret  du  a  novembre  1864.. 
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dépens,  attendu  quMl  s*est  borné  à  rétablir,  soit  sur  les  anciennes 
fondations,  soft  en  retraite  de&dites  fondations  et  sans  enpiéler 
sur  leB  limites  du  chemin,  un  portail  qn!  existait  au  devant  de  sa 
propriété,  depuis  une  époque  ancienne  ;  qu'ainsi  il  n'a  commis 
aucune  anticipation  ;  que  si,  postérieurement  à  Tépoque  de  sa  con* 
struction  et  à  la  date  du  procès-verbal  dressé  contre  lui,  le  préfet 
a  pris  un  arrêté  pour  ordonner  Félargissement  du  chemin,  cet  ar- 
rêté n'avait  d'effet  que  pour  Tavenir  et  ne  pouvait  produire  celui 
de  fixer  rétroactivement  le^  limites  dudit  chemin  dans  le  passé, 
d'après  une  largeur  supérieure  à  celle  déterminée  dans  Tarrêté 
antérieur  de  classement; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  commune  de  Feneu,  ledit  mé- 
moire tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  le  sieur  Pi- 
card aurait  commis  une  usurpation  sur  le  chemin  vicinal  dont  11 
s'agit,  en  reconstruisant  un  portail  ^ur  la  façade  de  sa  propriété 
en  saillie  sur  les  limites  dudit  chemin  régulièrement  déterminées 
par  un  arrêté  du  préfet; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tlntérieur  ; 

Vu  Tarrêté  du  5  Juin  1861,  par  lequel  le  préfet  de  Maine-et-Loire 
approuve  les  plans  généraux  d'alignements,  desquels  il  résulte  que 
la  largeur  du  chemin  vicinal  d^lntérét  commun  n*  6,  de  Feneu  à 
Crez-Neuville,  est  porté  de  6  à  8  mètres; 

VulesIoisdu9ventôseanXIII,du  qi  mai  i836etdu8juiniSd&; 

Considérant  que  si,  par  un  arrêté,  en  date  du  5  Juin  1868,  le 
préfet  de  Maine-et-Loire  a  prescrit  que  la  largeur  du  chemin  vici- 
nal dMntérêt  commun  n«  5  serait  portée  de  6  à  8  mètres,  il  résulte 
du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  la  construction  reprochée  an 
sieur  Picard  d*un  portail  en  maçonnerie  donnant  accès  à  sa  pro- 
priété sur  le  chemin^vicinal  dont  11  s*agit  remonte  à  une  époque  an- 
térieure à  la  date  de  Tarrêté  précité;  quMl  suit  de  là  que  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire  n*a  pu  se  fonder 
sur  la  disposition  dudit  arrêté,  pour  décider  que  le  sieur  Picard 
avait  commis  une  anticipation  sur  la  largeur  légale  du  chemin,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  par  lequel  ce  conseil  a 
condamné  le  sieur  Picard  &  démolir  cette  construction  pour  la 
parcelle  qu'elle  couvre,  restituée  au  sol  du  chemin  litigieux; 

Sur  les  conclusions  à  fins  de  dépens  ; 

Considérant  que  par  assimilation  aux  poursuites  relatives  aux 
oonti^aventions  de  grande  voirie,  les  recours  contre  les  arrêtéa  des 
conseils  de  préfecture  statuant  en  matière  d'antfcipation  sur  le 
sol  des  chemins  vicinaux,  peuvent  être  formés  devant  noua  en 
notre  conseil,  sans  ministère  d'avocat  ;  que,  dès  lors,  il  ja  llét  de 
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prononcer  les  dépens  contre  la  commane.  (Arrêté  annulé  ;  conclu* 
dons  du  dêur  picard  &  fins  de  dépens  rejetées») 


(r  290) 

[i3  avril  1870.) 
« 
Cours  {Veau  non  navigables.  —  Usines.  —  Règlement.  —  Intérêt 
privé. — Ancien  acte  de  partage.  —  Contestations  judiciaires.  — 
Bxcès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Leroux.)  —  Annulalion  pour  excès 
de  pouvoirs,  d^un  arrêté  préfectoral  réglant  le  déversoir  d*un 
moulin^  en  Cabsence  de  tout  motif  d'utilité  publique.  «-  L'arrêt 
vise  un  acte  ancien  de  partage  entre  les  propriétaires  des  num^ 
lins  et  un  procès-verbal  de  conciliation  sur  des  difficultés  surve- 
nues entre  eux  (*}• 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Leroux»  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du  si  sep- 
tembre 1868  par  lequel  le  préfet  du  Finistère  a  réglé  le  niveau  du 
moulin  du  Vern,  appartenant  au  requérant,  et  Ta  fixé  à  10  centi- 
mètres au-dessous  de  celui  qui  résulte  d'un  acte  de  partage,  du  18 
juillet  i836,  consenti  entre  les  héritiers  de  Tanoien  propriétaire 
de  ce  moulin  et  de  celui  de  Gros-Gastel  situé  au-dessus;  ledit 
pourvoi  fondé  sur  le  motif  que  l'arrêté  attaqué  a  tranché  une 
question  d'intérêt  privé  &  l'occasioa  des  difficultés  survenues 
entre  les  propriétaires  de  ces  moulins,  et  n'a  point  été  rendu  dans 
un  but  d'utilité  générale; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  et  par  lesquelles  il  conclut  &  l'aunulation  de  l'arrêté  atta- 
qué, par  le  motif  que  le  préfet  n*a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs 
statuer  sur  une  question  d'intérêt  privé  et  en  l'absence  reconnue 
de  tout  intérêt  public  ;  , 

Vu  l'acte  départage  des  moulins  du  Vernetde  Gros*Gastel  fait  en- 
tre les  sieurs  Pi! vent  et  Quemeneur,  le  18  Juillet  i856; 

Vu  le  procès-verbal  de  conciliation  dressé  par  le  juge  de  paix 
de  Landerneau,  le  1*'  octobre  i833,  au  sujet  de  difficultés  surve- 


(•)  V.  ci-après,  4  mai,  Blancbet,  et  a3  mars  1870,  Ghalret;  a6  février  1870, 
ievaoBis. 
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nues  entre  les  sieurs  Bonamy  et  Pilvent,  propriétaires  desdits 
moulins;  * 

Vu  les  lois  des  38  septembre-6  octobre  1791  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  18/ia; 

GoDsidérant  quMl  est  reconnu  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  que  Tarrèté  par  lequel  le  préfet  du  département  du  Finis- 
tère a  réglé  le  niveau  du  déversoir  du  moulin  du  Vern  n*est  fondé 
sur  aucun  motif  d'utilité  publique;  que  le  préfet  en  statuant  sur 
une  contestation  d'intérêt  privé,  a  excédé  la  limite  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  ci-dessus  visées;  (Arrêté  annale.) 


(r  291) 

[i3  avril  1S70.] 

Cours  (Veau  non  navigables,  —  Usines,  —  Dommages.  —  Prises 
d'eau,  —  Fente  nationale.  —  Base  cTindemnité.  —  Consistance 
de  Cusinf, — Tournants,-^  Paires  de  meules,—  Dépréciation  per- 
manente.  —  Travaux  non  terminés,  —  Réserve.  —  (Sieur  Thé- 
bault)  —  Détermination  de  la  force  motrice  légalement  utilisée 
par  une  usine  au  moment  où  se  sont  produits  les  chAmages  ré- 
sultant de  prises  d*eau  opérées  par  CÈtat  pour  l'alimentation 
d^un  canal.  Encore  bien  qu'un  acte  de  vente  nationale  n^ attribue 
au  moulin  que  deux  tournants^  s^il  est  constaté  que  ces  deusB 
tournants  font  actuellement  mouvoir  troispaires  de  meules^  et  si 
l*administration  n'allègue  rien  qui  soit  de  nature  à  établir  que 
Cadjcnction  de  la  troisième  paire  de  meutes  ait  nécessité  une 
augmentation  de  la  force  motrice  ou  la  modifictuion  des  ou^ 
vrages  régulateurs  existant  au  moment  de  la  vente^  il  doit  être 
tenu  compte  à  Cusinier  de  la  force  qv'il  utilisait  à  C époque  des 
chômages  pour  faire  mouvoir  deux  tournants  et  trois  paires  de 
meules.  Le  préfet  avait  reconnu  à  diverses  reprises  la  légalité 
de  la  consistance  actuelle  de  Cusine  (*). —  Les  travaux  dedériva^ 
tion  n^ étant  pas  achevés  et  Le  régime  des  prises  d^eau  n^étanl  pas 
dé  finit  ivetnent  réglé,  décidé  quHl  rCy  avait  pas  lieu^  quant  à  pré^ 
sent,  d'allouer  une  indemnité  de  dépréciation, 

(*]  V.  suprà,  16  mars  1870,  Shaster;  iS  août  1869,  Colle;  8  mai  1869, 
Pierron;  9  mai  1867^  Uuromel  ;  28  juillet  1866,  Ulrich»  dt  les  coDclusions  de 
M.  Aucoc;  i3  juillet  1866,  LauDoy. 
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Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Tbébault,  et  tendant  àce  qu'il 
nouspIaiseréformerunarrôtéduSoavril  1869, par lequelleconsei)  de 
préfecture  de  la  Meurthe,  en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  à  une 
expertise  pour  apprécier  les  chômages  occasionnés  au  moulin  du 
requérant  depuis  1861,  par  les  prisée  d'eau  que  TÉtat  a  effectuées 
dans  la  rivière  de  Sarre,  et  la  dépréciation  définitive  éprouvée  par 
ladite  usine  ;  a  décidé  que  les  experts  ne  pourraient  tenir  compte 
que  de  la  force  motrice  nécessaire  pour  faire  mouvoir  deux  paires 
de  meules  à  farine;  ce  faisant,  attendu  que  si  Pacte  de  vente  na^ 
tionale  en  date  du  aô  nivôse  an  V,  n'attribue  au  moulin  de  Matt- 
miihl  que  deux  tout*nants,  ces  deux  tournants  faisaient  mouvoir  à 
cette  époque  et  font  mouvoir  actuellement  trois  paires  de  meules 
à  farine,  décider  qu'il  sera  tenu  compte  de  la  force  motrice  néces- 
saire pour  faire  mouvoir  deux  tournants  et  trois  paires  de  meules 
et  condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  :  d'une  part,  en  ce  qui  touche  le  re- 
cours du  sieur  Thébault,  décider  que  les  experts  prendront  pour 
base  de  l'indemnité  à  allouer  la  consistance  actuelle  de  l'usine  en 
tant  qu'elle  n'exigerait  pas  l'emploi  d'une  force  motrice  supérieure 
à  celle  nécessaire  pour  faire  mouvoir  les  deux  tournants  existant 
au  moment  de  la  vente  nationale;  d'autre  part,  statuant  sur  le  re- 
cours incident,  attendu  que  le  régime  des  prises  d'eau  effectuéejs 
dans  la  rivière  de  Sarre  n'est  pas  définitivement  réglé,  annuler  la 
disposition  par  laqueUe  le  conseil  de  préfecture  a  admis  qu'il  serait 
alloué  au  sieur  Thébault  une  indemnité  pour  dépréciation  de  son 
usine,  ensemble  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
transmis  par  notre  ministre; 

Vu  l'acte  de  vente  du  a5  nivôse  an  Y. 

Tu  les  arrêtés  préfectoraux,  en  date  des  ao  décembre  1869, 
«7  août  1862  et  22  septembre  1866  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669  et  l'édit  d'août  i6S3; 

Yu  l'article  2  de  la  loi  des  aa  novembre- 1*'  décembre  1790; 
l'article  4  de  la  i'«  section  du  titre  i*'  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  et  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  19  ventôse 
anYI; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Thébault,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
tenu  compte,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit, 
de  la  force  motrice  nécessaire  pour  faire  mouvoir  deux  tournants 
et  trois  paires  de  meules  à  farine  ; 

Considérant  que,  si  l'acte  de  vente  nationale,  en  date  du  a3  ni- 
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yùse  an  V,  n'attribne  au  moulin  de  Mattmûhl  que  deux  toumaDts« 
11  n^est  pas  contesté  qu'actuellement  ces  deux  tournants  font  mou* 
Toir  trois  paires  de  meules  &  farine;  qu*ft  n'est  rien  Mégné  par 
Padmlnistratlon  de  nature  à  établir  que  l'adjonction  de  la  troi- 
sième paire  de  meules,  en  admettant  qu'elle  soit  postérieure  à  la 
Tente  nationale,  ait  eu  pour  résultat  de  nécessiter  Taugmentatten 
de  la  force  motrice  utilisée  et  la  modification  des  ouvrages  régu- 
lateurs existant  au  moment  de  la  Tente  précitée;  qu'au  contraire, 
par  plusieurs  actes  ci-dessus  Tisés,  le  préfet  du  département  de 
la  Meurtbe  a  expressément  reconnu  la  légalité  de  la  consistanee 
actuelle  de  ladite  usine;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieor  TA6- 
bault  est  fondé  à  demander  qu'il  soit  tenu  compte,  dansTéTalu»» 
tion  de  l'Indemnité  k  laquelle  il  a  droit,  de  la  force  motrice  qu'il 
utilisait  au  moment  où  les  chômages  dont  il  se  plaint  se  sont  pro- 
duits pour  faire  mouTOir  deux  tournants  et  trois  paires  de  meules 
à  farine  ; 

Sur  le  recours  incident  de  notre  Ministère  des  trafiux  publies 
tendant  à  l'annulation  de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  a  admis  que  le  sieur  Thébault  a  droit  actuellenaent  à 
une  indemnité  pour  dépréciation  définitiTe  de  son  usine; 

considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ouTrages  ajant 
pour  but  de  pooTToIr  à  ralimentation  du  canal  des  bouillères  et  des 
canaux  de  dérivation  ne  sont  pas  terminés,  et  que  le  régime  des 
prises  d'eau  effectuées  par  l'État  dans  la  rivière  de  Sarre  n'est  pas 
définitivement  réglé;  que,  dans  c^  clrconstanee,  notre  mioiiare 
est  fondé  &  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  le  sieur  Thébault  a  droit  d'obtenir  actuellement  nae 
indemnité  pour  dépréciation  de  son  usine; 

Art  i**.  (Arrêté  annulé:  1*  dans  la  disposition  par  laqmlltrll  a 
décidé  qu'il  serait  alloué  au  sieur  Thébault  une  indemnité  pour 
dépréciation  définitive  de  son  usine  ;  3*  dans  la  disposition  portant 
qu'il  ne  sera  tenu  compte  au  sieur  Thébault,  dans  l'évaluation  des 
dommages  causés  &  son  usine,  que  dé  la  force  motrice  nécessaire 
pour  faire  mouvoir  deux  paires  de  meules  à  farine.) 

i.  Il  sera  tenu  compte  dans  l'évaluation  desdits  dommages  de 
toute  la  force  motrice  que  le  sieur  Thébault  utilisait,  au  moment 
où  les  chômages  se  sont  produits,  pour  faire  mouvoir  les  deux 
tournants  et  les  trois  paires  de  meules  existant  dans  son  usine. 
(Dépens  à  la  charge  cite  l'Rtat.) 
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(  N'  292) 

[  ai  avril  1870.  ] 

Voie  publique*  —  Embarras.  —  Excuse  de  nécessité  en  faveur  de 
celui  qui  livre  la  marchandise.  —  Prolongation  du  dépôt.  — 
Contravention  imputable  au  destinataire.  —  Sieur  Lacas 
Lescour)  —  Le  juge  de  police  est  souverain  pour  excuser  le 
dépôt  fait  sur  la  voie  publique^  en  déclarant  que  ce  dépôt  a  été 
fait  par  nécessité.  —  Si  'Ce  dépôt  s'est  prolongé^  la  contravef^ 
tion  n'est  pas  imputable  à  celui  qui  a  fait  la  livraison^  mais 
inen  à  celui  qui  l'a  reçue. 

ARRÊT  DB  Là  COUR  DR  CASSàTioii;  chambn  criminella. 

laOour,  % 

Attendu  que  le  Joipement  attaqué  déclare  que*  si  le  prévenu  a 
emlNurFassé  la  voie  publique  eu  déchargeant  sur  cette  voie  une 
charretée  dé  paille,  il  y  a  eu  pour  lui  nécessité  de  faire  le  dépôt 
momentané  de  cette  marchandise;  que  Tappréciation  faite  par  le 
juge  de  cette  circonstance  est  souveraine; 

Que,  si  le  juge  énonce  eosnite  que  rembarras  caisse  par  ee 
dépôt  s^est  prolongé  bien  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  Ten^ 
lèvement  de  la  pallie,  il  constate,  en  môme  temps,  que  cette  pro- 
longation n'a  pas  été  le  fait  du  prévenu» qui  avait  dûfairelivraisoB 
de  la  paille  qull  avait  vendue,  bien  que  Tacquéreur  en  eût  con- 
testé la  qualité,  et  qui  n'a  pu  être  responsable  du  fait  de  celui-ci, 
aux  risques  et  périls  duquel  cette  maroliaadise  avait  été  aban- 
donnée; 

St  attendu  que  le  Jugement  est  régulier  dans  sa  forme, 

lUgett^,  etc. 
'-^— *—"■■'■ I  .   ■    ■    ■■ *i  •■■■    1»^— ,-^— ,^-»— ^^. 

(,r  29Sj 

[7  nai  1870.] 
BesponsabiiUé  pénale.  —  Administrateur  des  omnibus,  —  Mode  et 
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conditions  d'exploitation.  —  (Sieur  Trenis)  —  Les  administron 
teurs  des  professions  réglementées,  notamment  des  omnibus^  sont 
spécialement  responsables  des  contraventions  aux  arrêtés  im^ 
posant  des  conditions  et  un  mode  d^exploitalion,  dont  ils  doivent 
personnellement  assurer  V exécution  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambfe  criminelle  t 

La  Cour, 

Attendu  leur  connexité,  joint  les  deux  pourvois  de  Trente,  et  y 
statuant  par  un  seul  et  même  arrêt; 

Sur  Tunique  moyen  des  pourvois,  tiré  d'une  prétendue  violation 
des  principes  dç  la  responsabilité  pénale,  d^un  fausse  interprétation, 
à  ce  point  de  vue,  des  articles  m  et  i5  de  Tarrêté  municipal  de 
Bordeaux  du  i/i  février  1869,  concernant  le  service  des  omnibust 
et,  par  suite,  d'une  fausse  application  de  Tarticle  A71,  n*  i5,  du 
Gode  pénal,  en  ce  que,  les  contraventions  qui  ont  déterminé  les 
condamnations  prononcées  contre  Trenis,  administrateur  de  la 
compagnie  générale  des  omnibus  de  Bordeaux,  étant  non  pas  son 
fait  personoel,  mais  c§lui  de  certain^  agents  de  la  compagnie  gé- 
nérale, cochers  et  conducteurs,  la  responsabilité  pénale  a  été  dé- 
placée et  substituée,  en  ce  qui  touche  la  compagnie  générale, 
ou  Trenis  qui  la  représentait,  &  la  responsabilité  civile,  qui  seule 
pouvait  l'atteindre;  et  en  ce  que,  s'il  est  vrai  dédire  que  dans 
certaines  industries  réglementées,  telles  que  celle  des  transports 
en  commuu,  il  y  a  nécessité  de  faire  remonter  la  responsabilité 
pénale  de  certaines  in  fV*actions  jusqu'au  chef  de  l'entreprise,  cette 
exception  doit  être  renfermée  dans  ses  limites  essentielles,  et  ne 
saurait  s'étendre  jusqu'à  rendre  la  compagniegénérale  desomnibnç 
de  Bordeaux,  ou  l'administrateur  de  service  qui  la  représente,  p6- 
nalement  responsable  de  toutes  les  contraventions  commises  par 
tous  ses  préposés,  notamment  de  celles  qui,  comme  celles  de 
l'espèce,  n'étaient  pas  dans- son  pouvoir,  et  qu'elle  ne  pouvait  ni 
connaître  ni  empêcher; 

Attendu  que,  s'il  est  de  principe  que  nul  n'est  passible  de  peine 
qu'à  raison  de  son  fait  personnel,  et  ne  saurait  être  puni  pour  le 
fait  d'autrui,  la  responsabilité  pénale  peut  cependant  naître  du 
fait  d'autrui  dans  certains  cas  d'exception  où  certaines  obligations 
légales  peuvent  engendrer  le  devoir  d'exercer  une  action  directe 
sur  les  faits  d'autrui  ; 

Attendu  qu'en  fait  d'industries  réglementées,   notamment  celle 

(*)  Voir  arrêts  des  3  mars  el  36  août  1859  et  14  décembre  1867. 
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des  transports  en  commun,  la  responsabilité  pénale  remonte 
essentiellement  aux  chefs  d'entreprise,  parce  que  les  conditions  et 
le  mode  d^exploitation  spéciale  leur  sont  personnellement  imposés, 
et  qu'ils  ont  contracté  l'obligation  personnelle  d'assurer  l'exécu- 
tion des  règles  fixées; 

Attendu  que  telle  est,  d'après  l'arrêté  municipal  du  lû  février 
1859,  la  situation  légale  de  la  compagnie  générale  des  omnibus  de 
Bordeaux  ;  d'où  il  suit  que  Trenis,  qui  était  administrateur  de  ser- 
vice lorsque  les  contraventions  dont  s'agit  au  procès  ont  été  con- 
statées, était  personnellement  et  pénalement  responsable  desdi- 
tes contraventions  commises  par  l'entremise  ou  le  fait  de  ses 
agents; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  jugements  attaqués  sont  réguliers  en 
la  forme: 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


,(N°  294) 

[7  mai  1870.] 

Voirie.  —  Chose  jugée.  —  Poursuite  nouvelle  en  simple  police.  — 
Démolition  de  la  besogne  mal  plantée.  —  Non*recevabililé, — 
(Tabar-Bel-Hadj-Mohamed).  —  Après  une  première  condamna'- 
tion  motivée  par  le  fait  d'avoir  construit  dans  une  rue  une  bara^ 
que  embarrassant  la  voit  pnblique;  il  ne  peut  y  avoir ^  sans  vio- 
ler la  maxime  non  bis  in  idem,  une  seconde  poursuite^  quand 
même  le  délinquant  aurait  ultérieurement  refusé  de  démolir* 
Cette  nouvelle  poursuite^  même  en  la  supposant  réduite  à  la 
démolition  de  la  besogne  mal  plantée^  ne  serait  pas  recevable 
en  simple  police;  la  demande  en  restitution  et  réparations  civi- 
les n'étant  de  la  compétence  du  juge  de  police  que  comme  acces- 
soire d'une  poursuite  actuelle. 

iRRÉT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambfe  crimiDelle 

La  Cour, 

Vu  le  mémoire  produit  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville 
d^Orahit  l'appui  du  pourvoi  formé  par  lui  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  de  cette  ville^  du  5  février  1870,  lequel 
relaxe  le  nommé  Tahar-Bel-Hadj-Mobamed  des  poursuites  dirigées 
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contre  lui  pour  contravention  à  Parlicle  A71,  §§  5  et  iS,  du  Gode 
pénal; 

Attendu  que«  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Onu 
pour  avoir,  en  construisant  une  baraque  en  plaochesdaus  une  rue 
d*Oran,  commis  la  contravention  prévue  par  le  paragraphe  ft  de 
Tarticle  A71  du  Code  Pénal,  le  nommé  Tahar-Bel^Hadj-Mobamed  a 
été  condamné  à  1  franc  d'amende  par  un  Jugement  du  /k  déceiotape 
1869; 

Que  ce  Jugement,  non  susceptible  d'appel,  a  acquis  raotorilé  de 
la  chose  jugée  ; 

Attendu  que,  le  la  Janvier  1870,  le  sieur  Tahar  a  de  noureaii,  et 
pour  la  môme  contravention,  été  appelé  devant  le  mémo  tribunal 
de  simple  police,  en  vertu  de  dix  procès-verbaux  dressés  tous  à  la 
date  du  37  décembre  précédent; 

Attendu  que  ces  procès-verbaux,  en  constatant,  aux  jours  qui  y 
sont  indiqués,  Texistence  sur  la  voie  publique  d'une  baraque  ea 
planches  construite  par  le  prévenu,  n'établissent  pas  que  Tahar 
ait  chacun  de  ces  jours,  construit  ladite  baraque  et  embarraasé  la 
voie  publique,  mais  seulement  qu'il  a  refusé  de  démolir  celle  qu'A 
avait  précédemment  construite  et  qui  avait  donné  lieu  au  juge- 
ment de  condamnation' du  k  décembre  1869; 

Attendu  que  la  construction  d'une  baraque  sur  le  sol  de  la  voie 
publique,  en  contravention  tant  au  paragraphe  à  de  Tarticle  A71 
du  Gode  pénal  qu'à  Tarrété  du  maire  de  la  ville  d'Oran,  en  date  du 
10  août  18Ô9,  et,  par  suite,  au  paragraphe  16  dudlt  article  471,  est 
un  fait  isolé,  accompli  en  une  seule  fois,  qui  ne  saurait  être  rangé 
parmi  les  contraventions  successives,  lesquelles  ne  résultent  pas 
d'un  acte  unique  et  instantané,  mais  d*une  série  de  faits  liés  entre 
eux  et  prolongeant  pendant  un  certain  temps  la  dorée  de  ces 
infractions; 

Que,  dès  lors/  la  contravention  commise  par  Tahar-Bel-Hadj- 
Mohamed,  ayant  été  punie  d'une  amende  de  1  franc  par  le  juge- 
ment du  A  décembre  1869,  ne  pouvait  faire  l'ol]tjet  d'une  nouvelle 
poursuite,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'article  36q  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  la  supposant  réduite  à  la  seule 
demande  de  la  démolition  de  la  baraque,  la  poursuite  n'était  pas 
davantage  recevable  ; 

Qu'en  effet,  le  juge  de  police  ne  peut  Jamais  être  saisi  d^nne 
demande  en  démolition,  ou,  en  termes  plus  généraux,  d'une  de- 
mande en  restitution  et  réparations  civiles,  que  comme  demande 
accessoire  dont,  après  le  jugement  sur  la  contravention  préteodoe. 
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le  ministère  pablic  cliercherait  à  le  saisir  par  une  action  posté- 
rieure; 

Qne»  le  Jugement  du  A  décembre  1869  n'ayant  pas  ordonné  la 
démolition  de  la  baraque,  le  maire  d*Oran  pouTait,  sans  doute,  ou 
la  demander  devant  la  Justice  civile  en  vertu  da  droit  imprescrip- 
tible de  la  commune  sur  le  sol  de  la  voie  publique,  ou  ordonner 
oette  démolition  par  un  arrêté  spécial  notifié  au  sieur  Tabar,  et, 
en  cas  dMnexécution  dudit  arrêté,  saisir  le  tribunal  de  simple  po- 
lice d^une  action  nouvelle  pour  contravention  à  cet  arrêté;  mais 
qu'il  ne  pouvait  être  exercé  devant  le  tribunal  de  simple  policede 
poursuites  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  par  le  juge  une 
condamnation  à  des  réparations  civiles  non  comprises  dans  son 
jugement  du  à  décembre  1869; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que»  si  le*  tribunal  de  simple  police 
a,  à  tort,  pour  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte  dont  il  était 
l'objet,  admis,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  des  faits  d'excuses 
non  reconnus  par  la  loi,  il  n'en  a  pas  moins,  au  fond,  relaxé  avec 
raison  ledit  sieur  Tahar  de  cette  plainte,  qui  ne  pouvait  être 
accaeillie  sans  violation  de  l'autorité  de  la  cbose  J  ugée  et  des  règles 
de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police; 

Attendu,  d'ailleurs,  qae  le  Jugement  est  régulier  en  la  forme, 

ReiJette  le  pourvoi  formé  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville 
d'Oran  contrôle  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  ladite 
ville,  du  5  février  1870,  en  faveur  du  sieurTàbar-fiel-Ha<y-Moliamed. 


(r  295) 

[  14  mai  1870.  ] 

Procès-verbaL  —  Chemin  vicinal  (dégradations  à  un).  —  Foi  due. 
—  Preuve  contraire  illégale.  —  Renseignements  recueillis.  — 
Allégations  du  prévenu.  — -  (Sieur  Michel  Monnet.)  —  Est  nul 
lejugement  de  police  qui^  pour  relaxer  le  prévenu^  se  fonde  sur 
des  renseignements  recueillis  et  sur  les  allégations  du  prévenu. 
Aucun  d$  ces  moyens  de  preuve  n'est  légal  et  ne  peut  détruire 
les  constatations  du  procès-verbal  (*)- 


(*)  jHiifpnideDce  constaote.  Voir  d'aillears  arrêts  des  a5  juillet  i835, 4  fé- 
Trier  t839,  11  joio  1849,9  novembre  i855,  19  novembre  i858^  4  novembre 
t865  et  3  mars  18S6. 
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ARRÊT  DS  Là  coor  DE  cassatioit;  chambro  crimioelle. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  i53,  i5/ii,  i55  et  161  du  Code  dMnstractfon  cri- 
minelle ; 

Attendu  qu'il  était  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  du 
garde  champêtre  de  la  commune  de  Guîtres  que  Monnet  avait  : 
1^  dégradé  ou  détérioré  un  chemin  vicinal  en  creusant  une  rigole 
dans  toute  la  largeur  de  la  voie  ;  a*  enlevé,  sans  y  être  dûment 
autorisé,  des  terres  de  ce  chemin , 

Attendu  que  les  constatations  du  procès-verbal  ne  pouvaient 
être  combattues  légalement  que  par  les  moyens  énoncés  aux 
articles  i55,  ibà  et  i55  du^Gode  dMnstruction  criminelle  ; 

Attendu  que,  pour  relaxer  le  prévenu,  le  Jugement  attaqAié  s^est 
uniquement  fondé  sur  des  renseignements  recueillis  et  sur  les 
allégations  du  prévenu  ; 

Attendu,  d^une  part,  que  rien  dans  le  jugement  ne  constate  que 
ces  renseignements  aient  été  puisés  soit  dans  les  débats,  soit  dans 
une  visite  des  lieux  légalement  ordonnée  et  opérée,  et  dans  des 
déclarations  de  témoins  ayant  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi  ; 

Que,  d'autre  part,  les  allégations  d*un  prévenu  sont  inefficaces 
pour  détruire  la  foi  due  à  un  procès-verbal  régulier; 

Ou*eh  statuant  comme  il  Ta  fait,  le  jugement  attaqué  a  méconnu 
la  foi  due  au  procès-verbal  et  violé  les  articles  i53,  i5/i,  i65  et 
160  susvisés  du  Gode  d'instruction  criminelle,  ainsi  que  Tarticle 
A79,  n*"  11  et  13,  du  Code  pénal,  en  ne  rappliquant  pas; 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  36  mars  1870,  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Guitres;  et,  pour  être  de 
nouveau  statué  conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause  et  les 
parties,  en  Tétat  où  elles  se  trouvent,  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Goutras  ; 

Ordonne,  etc. 


(N°  296) 

i  16  JUJD    1S7O.  ] 

Voirie,  —  Jugement  de  sursis  par  défaut.  —  Opposition  possible, 
^  Pourvoi  non  recevable,  —  (Sieur  Besins.)  —  En  matière dCali- 
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gnement^  le  jugement  qui  ordonne  un  sufsis  pour  obtenir  Cali^ 
gnement  de  la  construction  prétendue  mal  plantée  préjuge  le 
fond  et  doit  être  attaqué  devant  la  Cour  de  cassation  dans  les 
trois  jours  de  la  prononciation  {*).  —  Le  pourvoi  en  cassation 
contre  un  jugement  par  défaut  non  modifié  est  prématurément 
formé  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  ;  il  ne  peut  Cétre 
qu'après  les  délais  de  C opposition  (*♦). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAssATioif;  chambro  criminelle. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  présenté  d'office  et  tiré  de  la  non-rece- 
Tabillté  du  pourvoi  du  ministère  public  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  do  Montrejeau,  du  9  novembre  1869, 
qui,  statuant  sur  Taction  intentée  contre  Eucher  Besins  pour 
avoir  élevé  sans  autorisation,  dans  la  ville  de  Montrejeau,  une 
construction  empiétant  sur.  la  voie  publique,  a  ordonné  un  sursis 
pendant  lequel  Besins  aurait  à  obtenir  de  Tautorité  administrative 
Falignement  régulier  de  son  terrain  sur  la  rue  ou  à  justifier  de  ses 
diligences  &  cette  fin  : 

Attendu  qu'un  pareil  jugement  n'était  pas  simplement  prépara- 
toire ou  d'instruction;  qu'il  préjugeait  le  fond  en  ce  qui  concernait 
la  démolition  demandée  par  le  ministère  public,  et  que  la  solution 
de  la  question  d'alignement  était  indispensable  pour  vérifier  si  la 
démolition  pouvait  être  ordonnée  et  quelles  seraient  ses  limites  ; 
que,  dès  lors,  le  jugement  ne  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  que  dans  les  trois  jours  de  sa  prononciation, 
conformément  aux  articles  373  et  /116  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

Attendu,  en  fait,  que  ce  jugement,  en  date  du  9  novembre,  n'a 
été  l'objet  d'un  pourvoi,  de  la  part  du  commissaire  de  police»  que 
le  a  A  décembre  1869,  et  que,  dès  lors,  ce  pourvoi  est  tardif; 

Sur  le  deuxième  moyen,  présenté  d'office  et  tiré  de  ce  que  le 
pourvoi  du  commissaire  de  police  contre  le  jugement  du  tribunal 
desimpie  police  de  Montrejeau,  du  si  décembre  1869, qui  main- 
tient le  sursis  ordonné  le  9  novembre  précédent,  par  la  raison  que 
Besins  avait  fait  preuve  de  ses  diligences  auprès  de  Tautorité 
municipale  pour  obtenir  l'alignement  de  sa  propriété,  serait  pré- 
maturé en  ce  que  ce  jugement  rendu  par  défaut  n'aurait  pas  été 
notifié  au  moment  du  pourvoi  : 

(*)  Voir  arrôU  des  a3  février  1834,  19  fèrrier  1869  et  aS  janvier  1864. 
(*')  Voir  arrêt  da  la  janvier  1867. 

Ànnnles  des  P.  et  Ch,  L.01S,  Décrets.  —  tome  i.  i7  . 
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Attendu  que  le  Jug'ement  par  défaut  du  ai  décembre  1669  n'a 
éténetifté  que  le  idayril  1870,  et  que  le  pourvoi  a  été  formé.par 
le  commissaire  de  police  le  nU  décembre  1869  ;  que  cette  vole  de 
r^eours  n'est  ouverte,  d'après  les  articles  177,  575  et  &i5  du  Gode 
d^instraotion  criminelle,  que  contre  les  ja^ments  définitifs,  et 
que  les  Jugements  par  défaut  n'ont  ce'  caractère,  à  l'égard  des 
parties  en  faveur  desquelles  un  acquittement  n'a  pas  été  pro- 
noncéy  qu'après  la  notification  et  l'expiration  des  délais  de  l'oppo- 
sition ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  a  A  décembre  était  prématuré; 
que,  d'ailleurs,  le  commissaire  de  police  n'a  pas  renouvelé  mm 
pourvoi  dans  le  délai  accordé  par  l'article' 373  du  Gode  -d'Instruc- 
tion criminelle; 

'Déclare  non  redevable  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  de 
ifontrejeau  contre-les  jugements  du  tribunal  de  simple  police  de 
ce  siége,«^es  9  novembre  et  ai  décembre  1869,  rendus  dans  l'ins- 
tance 'pendanteeantre  EucfaerBesins. 


[  aa  juin  il79.  ] 

Dr^i  de  mririe,  —  Usage  de  la  voie  publique.  —  Recontiruciiotu 
...  (Commune  de  Villeneuve-Saint-Georges  contre  le  sieur 
Point).  Les  droits  de  voirie  s^appliquent  à  tous'les  travaux  exé- 
cutés sur  la  voie  publique  pour  lesquels  une  permissûm  de  l'au- 
torité mmmieipale  est  nécessaire.  Spécialement^  il  ne  peut  "être 
perfu^d  raisowde  la  reconstruction  ^une  maison  situie  sur  la 
voiefUtblique,  Le^fuge  ne  saurait  repousser  cette  perception  sur 
Le\motif  <que  les  droits  de  voirie  n^ auraient  iCautre  objet  qu*un 
uêoge  temporaire  ou  permanent  de  la  voie  publique. 

àaMta  j»  hk  GO0R  PS  CAS^iTWN;  chambre,  civile. 

La  .Cour, 

Donne  défaut:  contre  Point,  non  comparant;  et- statuant  sur  le 
pourvoi  de  laocBunuoede  Viileneuve-SaintrGeorgts  ; 

Vu  les  articles  3i,  n"  8,  et  /i3  delà  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Attendu  que  si,  d'après  les  anciens  règlements,  maintenus  par 
l'aride  a  de  la- loi  du  19  juillet  1791  et'par  T'articleS  delalolda 
ai  avril  i83a,  les  droits  de  voirie  consistaient  plus  particulière- 
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ment  dans  le  prix  de  Tasage  permanent  ou  temporaire  de  la  voie 
jj^Ql^i^ue,  le  décret' da  39  octobre  1808/ 'spôcfalpoU^  la  ville  de 
^ris,  a  compris  sous  cette  dénomination  leâ  drotti^dài  à^rldson 
^es.tràvaux  d^aiiçhement,  de  reconstruction^  'rèpaFatibù  bt  àtktres 
exécutés  sur  la  voie  publique»  pour  lesquels  une  péi-n^isslbii  pféa- 
lable  de  Tautorité  municipale  était'rèconnuë  nécessaire,  j^nnisston 
à  laquelle  une  taxe  pouvait  être  attachée  à  titre  de  droit  de  voirie, 
à  Teffet  de  créer  un  revenu  au  profit  de  la  ville  et  de  indemniser 
des  dépenses  occasionnées  par  Tentretien  des  voies  ou*  places 
confiées  à' sa^surveillance  ;  *' 
'"  Attendu  que  la  loi  du  18  Juillet  1857  a  étendu  cette  disposition 
à  toutes  les  communes  ;*  "    ^      "'        "     n  ..  •..  ^ i., 

Que  l'article  3i ,  n"  8,  fait  entrer  dans  les  recettes  des  communes 
le  produit  des  droiU  de  vôirlë  ;  que  cet  àrtidt%  feTeiprimcf  èntetioes 
^néraux  ;  qu'il  n**'a  admis  ni  voulu  adbaéttre  aucune 'AfëtinCttOn  ; 
iquè»  pour  prévenir  l'es  àbuâ,  Tài^cle  US'ètè  \k)tùéVp't^!àctïte  que, 
désormais,  les  tarifs  des  dVoité  dé  voA*ie'*seroùt  ré^léirpar  ordon- 
nance dp  roi»  rendue  iihh  la  fornie'  âes  f^l6rnéiits'â%dmiAiithi- 
tion publique»  ordonnance  remjpTàcéé/  dJé^iïtà  te déiSfët dedéccfla- 
tralisation'du  aSmark  itoa,  par^tï^'fiià^lflé'àrMtri^l'éfébtdfàl; 
*  Attendu  qnMl  est  recontiu  et  qrril  n'a  Jàfinaf^  éfé'lfbiiteané'  que 
les  droits  t^clamés  paf^ik  dômmuifie'dë  'Vinèkret!kX^<liir-«eorges 
de  t'oint,  à  raison  dé  la  recàd^ructioù  de  sa  thàisôti;  'feiîtttéé'sur 
la  voie  publique,  étaient  tous  prévus  lt>ar' le 'tarîTCii^ëSsé  cùtifbrmé- 
ment  à  la  loi,  à  la  suite  d*Uiie  délibération  du  conseil  ^ârtnricipal, 
approuvée  par  le  préfet;  que  ces  droits  étaient  dbiic' totalement 
établis  ; 

D*où  il  suit  qu'en  annulant  les  poursuites  qui  avaient  pour  but 
d*en  opérer  le  recouvrement,  le  tribunal  civil  dH  Gorbeil'  a  violé 
les  articles  de  loi  ci-deesus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N*  208) 


[  I"  juillet  1870.  ] 


.k 


Loii  et  réglernents.  —  Égouts,  —  Destruction  de  travaux,  — 
Arrêté  municipal  illégal  et  non  obUtgatoire,  —  fSieuri  Badaroux 
et  siolanet]  LVrr^f^  mùnU^jfot  qià' enjoint  à  un  propriétaire 
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de  détruire  les  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  pour  conduire  dès 
eaux  ménagères  dans  un  égout^  ne  peut  être  légal  et  obligataire 
que  s'il  est  fondé  sur  un  arrêté  général  antérieur,  ou  motivé  sur 
un  intérêt  de  salubrité  ou  quelque  autre  intérêt  rentrant  dans  le 
cercle  du  pouvoir  réglementaire  des  maires, 

âkrêt  ds  la  couft  DB  cisSATioii;  chambre  criminelle. 

La  Cour, 

Attendu,  en  fait,  que,  le6  octobre  1869,  le  maire  de  Millau  ayant 
pris  un  arrêté  portant  injonction  à  Solanet  et  Badaroux  d'avoir  à 
détruire  les  ouvrages  par  eux  faits  pour  conduire  leurs  eaux  dans 
les  égouts  de  la  ville,  ceux-ci,  sur  leur  refus  d'obtempérer,  furent 
traduits  l'un  et  l'autre  devant  le  tribunal  de  simple  police; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  Tarrèté  du  6  octobre  n'était  ni  légal 
ni  obligatoire;  que,  d'une  part,  le  maire  de  Millau  ne  fondait  Tior 
jonction  par  lui  faite  sur  aucun  arrêté  général  antérieur  ayant 
réglementé  la  police  des  égouts;  que,  d'une  autre  part,  cette  in- 
jonction purement  individuelle  était  motivée,  non  sur  l'intérêt  de 
la  salubrité  ou  sur  tout  autre  intérêt  placé  dans  le  cercle  du  pou- 
voir réglementaire  par  les  lois  de  1790  et  de  1791,  mais  unlqae- 
ment  sur  la  nécessité  de  sauvegarder  une  propriété  communale  ; 

Attendu  qu'un  tel  intérêt,  si  respectable  qu'il  soit,  n'est  pas  on 
de  ceux  sur  lesquels  les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés  ayant  • 
pour  sanction  des  peines  de  simple  police,  et  que,  dès  lors,  c'est 
à  bon  droit  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Millau  a  refusé 
d'en  faire  rappllcation  aux  inculpés, 

Par  ces  motifo,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi, 

Rejette. 


(r  299) 

[  !•»  juillet  1870,1 

Chemins  de  fer.— Buffets,  —  Arrêté  réglementant  la  fermeture 
des  caféSy  cabarets,  etc.  —  Inapplicabilité.  —  (Sieur  Meinrad 
Geyer)  Les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances  faisant  partie 
de  la  grande  voirie^  leur  sûreté  et  leur  exploitation  sont  réglées 
par  décrets  ou  par  des  arrêtés  préfectoraux  apirrouvés  par  te 
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Ministre  des  travaux  publics.  On  ne  peut^  dès  lors^  appliquer  aux 
bu/fels  de  ces  chemins  Carrété  préfectoral  réglementant  la  fer- 
meture des  caféSj  cabarets  et  autres  lieux  publics  pris  en  vertu 
des  lois  des  16-a/i  août  1790,  19-32  juillet  1791  et  10  juillet 
i837  (♦). 

AfLfJtT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  criminelle. 

La  Cour» 

Sur  le  moyen  tiré  d^aoe  prétendue  violation  de  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Marne,  du  i5  novembre  186/i,  prescrivant  de  fermer  à  onze 
heures  et  demie  du  soir  les  cafés,  cabarets  et  autres  débits  de 
boissons  dans  la  ville  de  Reims,  résultant  de  ce  que  MeinardGeyer 
aurait  contrevenu  à  cet  arrêté,  parce  qu'il  s'était  trouvé»  lei7février 
1870,  à  minuit  trente-cinq  minue9,t  huit  personnes  non  munies  de 
billets  de  voyageurs  dans  le  buffet  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de 
cette  ville  tenu  par  lui;  qu'ainsi  il  aurait  transformé  son  buffet  en 
café,  soumis,  d^  lors,  aux  dispositions  réglementaires  de  la  police 
municipale;  que,  cependant,  le  Jugement  attaqué  a  prononcé  son 
acquittement  : 

Attendu  que  le  buffet  dont  Meinrad  Geyer  est  le  fermier  est 
situé  dans  Tenceinte  de  la  gare  de  Reims;  qu*il  constitue  un  des 
services  nécessaires  à  Texpiditation  de  la  ligne  de  la  voie  ferrée, 
soit  que  la  gestion  en  reste  confiée  aux  agents  de  la  compagnie, 
soit  qu'elle  ait  été  cédée  à  un  fermier  qui  représente,  en  ce  point, 
la  compagnie; 

Attendu  qu'aux  termesdes  articles  1*'  et  31  do  laloi  du  i5juillet 
i8/k5,  les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  TÉtat  font 
partie  de  la  grande  voirie,  et  que  leur  police,  leur  sûreté  et  leur 
exploitation  doivent  être  réglées  par  des  décrets  impériaux  ou  par 
des  arrêtés  pris  par  les  préfets  sous  Tapprobation  du  ministre  des 
travaux  publics;  que,  dès  lors,  un  arrêté  préfectoral  pris  en 
vertu  des-lois  des  16^34  août  1790,  19-39  juillet  1791  et  18  juillet 
1837,  et  dépourvu  d'ailleurs  de  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics,  n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'un  arrêté  de 
police  municipale,  et  ne  pettt  s'appliquer  ni  à  la  police  ni  à  l'ex- 
ploitation du  buffet  de  la  gare  de  Reims  faisant  partie  d'un  chemin 
de  fer  concédé  par  l'État  ;  qu'en  outre,  aux  termes  de  l'article  67 
de  Tordonnance  du  i5  novembre  18/16,  la  surveillance  relative  à 
l'admission  du  public  dans  les  gares  est  confiée  aux  commissaires 
de  surveillance  administrative  et  à  leurs  agents;  d'où  il  suit  que 


(*)  Voir  arrêts  des  29  décembre  1860^  16  décembre  1864  et  17  mars  1866. 
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VtLvréf^  de  po1iC(^  do  préfet  de  la  Marne,  du  i5  novembre  iW, 
qe  pouvait  être  invogué  contre  le  fermier  au  buffet  àe  la  gare  de 
Reims,  et  que  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  *'**  **"  ^a— *♦ 
défaire  application  de  cet  arrêté  àTespèce; 

Attendu,  enfin,  la  régularité  du  Jugement, 

Rejette,  etc. 


loi  eii  refusant 


[  la  juillet  1870.  ] 

»  .«I  .  •  _. 

Easprapriation  pour  cause  iCulUité  publiqtie, —  Réquisition  (facqiii- 

^tian  totale. r-  Offres  nouvelles, —  (Sieur  Garîél  contre  le  Préfet 

du  dép^tement  du  Var  )  —  Vabsence  (Vpffres  nouvelles  par 

l'expropriant^  après  que  le  propriétaire  frappé  d'expropriation 

parlîçlle  a  requis  en   temps  utile  Vexpropriation  totale,  est  une 

çai/Lsç  d^,  nullité  dç  la  décision  au  jury,  au  cas  même  où  les  of' 

fre,s  primiliiyes  consisteraient ^  non  dans  une  somme  déterminée^ 

ma(5  dans  une  évaluation  par  are  ou  par  mètre  susceptible  tCétre 

étendue  au  surplus  du  terrain.  —  La  formalité  des  offres  est 

substantielle^  et  son  inaccomplissement  peut  être  invoqué^  devant 

la  Cour  de  cassation j  par  la  partie  qui  avait  gardé  le  silence 

sur  ce  point  devant  lejwy. 

ARRÊT  DR  LA  COUR  DB  CASSATION;  chaoïbre  civile. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  â3,  a4,  57  et  60  delà  loi  du  3  mai  18&1  ; 

Attendu  qtfe,  le  7  février  i87o,  le  préfet  du  Var  à  notifié  àGi^ 
riel  Tofiîre  d'une  indemnité  de  507'. 35  pour  les  parcelKes  de  terrain 
à  lui  appartenant  désignées  au  Jugement  d'expropriation  du  si 
décembre  précéclent; 

Attendu  que,  le  19  février,  c*est-à-dfre  dans  fe  délai  de  quin- 
zaine, Gariel  a  déclaré  par  acte  éxtra-Judiciafre,  signifié  au  préfet 
dû  Var,  une  réquisition  de  dépossession  totale  en  vertu  de  Tarticle 
5o  de  la  loi  du  3  mai  18/11  ; 

Attendu  qu'il  h*est  pas  contesté,  en  fait,  que  U  portion  restant  à 
Gariel  est  réellement  de  moins  de  dix  ares; 

Attendu  que  Texpropriant  est  tenu  d*offrir  uneindemnitépour  la 
dépossession  totale,  alors  même  que  les  offres  primitives  contien- 
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draient  one  évalaatioa  par  are  ou  par  mètre-  susceptible^  d*ètre 
étendue  au  surplus  du  terrain  ; 

Ig  Attendu  que  le  préfet  du  Var  n*a  fait  aucune  offre  èi^Garlel  à 
raison  de  cette  demande  régulièrement  introduite  au  procès;  que 
le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  ne  mentionne  même  pas 
les  réquisitions  de  Gariel  ;  que,  par  conséquent,  dans  Tespèce,  le 
tableau  des  offres  et  demandes  mis  sous  les  yeux  des  Jurés  n'était 
pas  conforme  aux  prescriptions  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mal 
i84i  ;  que  cette  contravention  aux  dispositions  expresses  de  la  loi 
entraîne  la  nullité  de  la  décision  du  jury  et  de  rordoonaoccqui  la 
déclare  exécutoire  ; 

Attendu  que,  cette  formalité  étant  substantielle,  Gariel  a  droit 
de  se  prévaloir  de  son  inaccomplissement  devant  la  cour  de  cas- 
sation, et  que  Texpropriant  ne  peut  lui  opposer,  comme  iade 
noa-recevoir^le  silence  par  lui  gardé  sur  ce  point  devant  le  jury; 

D'où  il  suit  que,  dans  Tétat  des  faits,  la  décision  attaquée,  qui  a 
fixé^  rindemnité  d'expropriation  due  à  Gariel,  a  formellement  violé 
les  dispositions  ci-dessus  visées  ; 

Sans  qu^il  y  ait  lieu*  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  du  pour^ 
vol,  casse,  etc. 


(raoi) 

[  12  jaillet  1870. 1 

expropriation  pùur  came  (tutHitë  publique.  —  Enquête.  —  Inté- 
rêt cammunaL  —  Eaux  d*une  rivière.  —  Dérivation.  —  Com- 
mission (Cenquéte.  —  Membres.  —  Remplacement.  —  (Ville  de 
Sens  contre  la  ville  de  Paris).  —  La  disposition  exceptionnelle 
écrite  en  l'article  i^  delà  loi  du  3  mai  iSiïi,  pour  le  cas  où  Cex- 
propriation  est  demandée  dans  un  intérêt  purement  communal^ 
n^est  pas  applicable  à  une  expropriation  poursuivie  par  une 
seule  commune,  mais  ayant  pour  objet  la  dérivation  des  eaux 
Wune  rivière^  et  intéressant  ainsi  toutes  les  commîmes  du  par* 
cours,  —  Aucune  nullité  ne  résulte  du  remplacement^  dans  la 
cofnmission  d'enquête^  d^un  membre  du  conseil  général,  précé" 
demment  désigné,  par  un  membre  du  conseil  d'arrondissement, 
lorsqu'il  est  reconnu  et  déclaré  par  le  jugement  que  la  commis^ 
sUm  s*est  réunie  et  a  fonctionné  régulièrement.  —  Le  maire,  qui 
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assistait  à  la  première  séance  de  ta  commission  (Venquéte,  a  pif 
être  remplacé,  à  la  seconde  et  aux  suivantes ^  par  un  adjoint; 
ety  dans  ces  circonstances  de  fait^  il  suffit  que  la  signature  ^de 
V adjoint,  ttt  non  celle  du  maire ^  ait  été  apposée  sur  le  procès- 
verbal  unique  des  opérations  de  la  commission, 

m 

àXKtt  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  ciTiIe. 

La  Goar, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attenda  que  Tarticle  la  de  la  loi  du  3  mai  iSiSii,  en  disant  que 
les  dispositions  des  articles  8,  9  et  lo  de  la  même  loi  ne  seront 
point  applicables  au  cas  où  Fexpropriation  est  demandée  dans  un 
intérêt  purement  communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d^ouverture 
ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux,  constitue  une  exception 
qui  ne  saurait  être  étendue  à  des  cas  autres  que  ceux  en  vue  des- 
quels elle  a  été  introduite; 

Que  cette  disposition  ne  saurait  donc  être  Invoquée,  quanjl  l'ex- 
propriation, poursuivie  par  une  commune,  alTecte  nécessairement 
les  intérêts  d'autres  communes,  et  prend  ainsi  un  caractère  de 
généralité  qui  la  fait  rentrer  sous  les  règles  ordinaires; 

Attendu  que  Texpropriation,  dans  l'espèce,  a  pour  objet  la  déri- 
vation des  eaux  de  la  Vanne  ;  qu'elle  intéresse  ainsi  non-seule- 
ment la  ville  de  Paris,  mais  toutes  les  communes  du  parcours  : 

D'où  il  suit  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'expropriation  n'aurait 
pas  eu  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  la  n'est  point 
fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  s'il  est  constant,  d'une  part,  qu'Auguste  Gomisset, 
qui,  en  sa  qualité  de  membre  du  conseil  d'arrondissement,  se 
trouvait  dans  la  catégorie  des  personnes  appelées  à  faire  partie 
de  la  commission  d'enquête,  a  remplacé,  dans  le  sein  de  ladite 
commission,  le  membre  du  conseil  général  précédemment  désigné, 
il  est  reconnu,  d'autre  part^  par  le  jugement,  que  la  commission 
Instituée  par  l'article  8  8*e^ réunie  et  a  fonctionné  régulièrement; 

Qu'on  doit  admettre  ainsi  que  le  remplacement  a  eu  lieu  dans 
les  conditions  voulues  par  la  loi  ; 

Que  le  moyen  n'est  donc  pas  fondé  en  ce  qui  touche  cette  pre- 
mière branche  du  moyen';  qu'il  ne  l'est  pas  davantage  en  ce  qui 
touche  l'opération,  quand  il  s'appuie  sur  ce  fait  que  le  maire  n'au- 
rait point  signé  le  procès-verbal  de  la  première  séance  à  laquelle 
il  assistait,  et  que  le  procès-verbal  de  la  seconde  séance,  seul. 
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serait  signé  par  Tadjolnt,  qui,  dans  cette  séance,  remplaçait  le 
maire; 

Que  rarticle  9  delà  loi  du  5  mal  i84i,  invoqué  par  le  pourvoi, 
ne  parle  que  d'an  seul  procès-verbaf  et  ne  suppose  pas  qu*il  en 
soit  dressé  plusieurs,  bien  quUl  prévoie  une  durée  de  dix  jours 
pour  les  opérations  de  la  commission  ;  que  le  Jugement  reconnaît, 
d'ailleurs,  que  le  procès*verbal  constate  que  la  commission  a  opéré 
conformément  à  Tarticie  9  ;  que  le  réquisitoire,  placé  en  tète  du 
Jugement,  ne  fait  mention  que  d'un  seul  procès-verbal  ; 

D^où  il  faut  induire  qu'un  seul  procès- verbal  a  été  dressé, 'et 
que  TadiJoint,  qui  continuait,  à  la  seconde  séance,  la  personne  du 
maire,  avait  droit  et  qualité  pour  valider,  par  sa  signature,  ledit 
procès-verbal  : 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 


(r  302) 

[  19  juillet  1870.] 

Expropriation  pour  cause  (tutilité  publique.^  Choix  des  Jurés. ^ 
Jugement  rendu  publiquement,—  Chambre  du  ^onseiL-^Indem- 
nité.— Contestation  sur  la  contenance, --Indemnité. ^Dommages 
éventuels,  —  (Syndicat  de  la  Leue  et  de  la  Reverotte  contre  le 
sieur  Bassand  et  autres.)  —  LHnsertion,  dans  un  jugement  pu- 
bliquement rendu^  du  nom  des  jurés  clioisis  pour  le  règlement 
d^une  indemnité  d* expropriation^  nHmplique  pas  nécessairement 
que  ce  choix  ait  été  fait  en  audience  publique^  et  non  en  cham* 
bre  du  conseily  comme  le  prescrit  la  loi.— En  cas  de  contestation 
sur  la  contenance  du  terrain  frappé  d^expropriation^  le  jury 
rend  une  décision  parfaitement  claire^  lorsqu'il  détermine  Cin^ 
demnité^  non  pas  par  un  chiffre  absolu^  mais  d'après  nne  base 
fiasCy  qui  réglera  la  quotité  de  l'indemnité  proportionnellement 
à  la  quantité  de  terrain  que  l'autorité  compétente  déclarera 
atteinte  par  C expropriation.— La  décision  du  jury  d'expropria» 
tUm  est  nulle  lorsqu'elle  comprend  dans  Cindemnité  allouée  la 
réparation  de  dommages  incertains^  éventuelSf  et  qui  ne  sont 
pas  la  conséquence  directe  de  l'expropriation. 
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ARRÊT  DR  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  cÏTilo. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  résulMnt'd«C>l%^vi(}hEttoir  deo'srtMe»  i6r 
de  la* loi  do  ai  itmi  iSSO'et  3odela'li[>i'dQ'3'mKf'i^e4n*r 

Attendirqiie/6h^'  lat  combhtaMn*  de^celi  *  âeus"  dH^celMorlb 
rôiETulte  q^e"  lè-dMx  des  juré^  en  mirtière^â^ippi^oprimtifHivdalt 
être  fait  en  la  chambre  dn  consifil,  l'insert{bn*diiin6drde«oe«jâr6a 
dans  un  Jugement  p(fbliquômentrëndQ*n*imfH^e'pris'quePle*cMK* 
en  ait  été  fait  en  andiencepuMique;'  et'qded'aRteûnë  é&MMtMia 
du  J«igement  du  aS  octobre  1669-  où  m  peut'  nébessaiFèriMt  i»* 
dnlre  que  ce  ne  soit  pas  en  chambre  dil  cboseii  qdele  tribonai  ait 
préalablement  délibéré  sur  la  formation  de  la  liste  du  jofy  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  résultantde  la  Tfolation  de  Tarticle'SS 
de  la  loi  da  3  mai  18/11,  en  ce  que  la  décision  ne  serait  pas  suffi- 
samment claire  et  précise: 

Attendu  que  devant  le  jury  il  s^est  élevé  un  débat  entre  les  par- 
ties sur  les  limites  du  lit  du  cours  d'eau  qui  donnait  Heu  &  Texpro- 
priation  :  les  défendeurs  soutenant  que  ce  lit  ne  devait  avoir  que 
3  mètres,  et  que  tout  ce  qui  était  en  dehors  de  ces  3  mètres  ap- 
partenait aux  riverains;  Texproprlant  soutenant,  au  contraire,  que 
e  lit  était  d^une  largeur  de  5  mètres,  et  que  les  propriétés  des  ex- 
propriés Anissaient  &  cette  limite  ; 

Attendu  que  oes  prétentions  contradictoires  soulevaient  une 
question  de  propriété  que  le  jury  ne  pouvait  trancher,*  et  que, 
dans  cet  état  de  la  cause,  il  a  pris  une  décision  parfaitement  oiake 
en  déterminant  Tindomnité,  non  pas  par  un  chiffire  absolu^  nais 
d'après  une  base  fixe  qui  déterminerait  la  quotité  de'  rindenoRô 
proportionnellement  à  la  quantité  de  terrainrque  Fautorltéeonfpè- 
tente  déciderait  devoir  être  abandonnée  par  chaque  exproprier 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  encore  sur  la  violation  dtt  même 
article,  et  en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'exproprié  Outvof: 

Attendu  que,  bien  que  celui-ci  fût  exproprié  de  trois  parcelles 
de  terrain  désignées  au  plan  parcéHaire  sous  les  n**  ai,  an  et  »3, 
les  deux  dernières  portées  sous  son  nom,  la-  première  portée  s5as 
celui  de  sa  tante,  dont  il-  était  héritier,  il  n'en  résulte  pas  moins 
des  pièces  de  la  procédure  que  les  parties  n'ont  nullement  distin- 
gué, dans  leurs  conclnsions,  entre  ces  trois  parcelles  qui,  d*a|N^ 
le  plan,  sont  contiguès,  et  toutes  les  trois  en  nature  de  pré  ;  mais 
que,  les  confondant  toutes  trois  dans  un*  m^toe  bloc,  Texpropriant 
a  offert  et  la  partie  expropriée  a  demandé  une  seule  et  même 
somme  comme  indemnité  pour  les  trois  parcelles  réunies,  Outrey 


leur  attribuant  une  étendue  de  i*.Ao,  Tetproif^Hant  ne  leur  d6n- 
nant  que  79  ceâtimètrèk;  en'  maison  dès  basés  différentes  d6ttt  ils 
parlaient  pour  calciner  h  largeur  (ia  lU'  de  la  rivfèï^è  ; 

Att'éàdil  ^e  le  Ju^è  i  répondu  k  ciB^àonôhdsfons  è&  alTôuiûlt  ft 
Oùtrey  une  indentinitô  qui  serait  calcûiéé  sàr  là  baâe  de  160  franco' 
p^  af  e  ^our  tout  le  terrain  qui  Itti  serait  enlevé  ;  que  si,  dans  la 
dîSèisIon,  on  a  mentionné  lés  iï*'  21  è^  aS  et  omis  dMndiquer  en 
même  temps  le  n»  ai ^ cette  Inadvertance^  dô  rédaction  ne  pënt  avoir 
aiièùne  ôonséquéliicè  dôinmàigéi^lé  pouf  à'ùè^i^  dé^  p^rtfft,  pZ&is- 
qVlfè  leurs  conclusions,  àuxquetles  se  réfère  ^a  décision  du  jury  et 
qui  rezpliqdent  au  besoin,  démbntrent  qu'on  ne  â*6s^  pisiptèoc- 
ciijj^  devant  lui  des  numéros  des  pircelles,  malade  fëfuf  cohtéâtnce 
totale,  pour  laquelle  le  jury  accorde  i5o'  Màctf  pair  tf  é, 

fcejèttë  ces  différents  moyens; 

Mald  sur  le  troisième  moyen,  résultant  de  la  vioMtl'olQi  de  Tartf* 
Ole  38  dé  la  loi  du  3  mai  18/11»  en  ce  que  lé  jury  atrràTt  cbmpriii 
dans  rindemnité  qu'il  allouilit  la  réparation  dé  dbhii£âf^es  Incer- 
tains, éventuels,  et  qui  né  seraient  pas  une  cfciÀ^quencé  directe 
de  Texpropriàtion  : 

VurarticléSS.  §^; 

Âttéhdu  que  lès  partiëâ  éxpropriééë,  af^rèd  à^oir  fixé  la  âomàid 
q&'elles  réclamaient  j^out*  .ind'emnitë  db  ^ëmp^féë  faite  èùr  !èur 
pr^iiriéié,  démandalëhi,  en  outre,  qU'Ai  lésihdëmnfsàt  dedl!^ërse6 
'  attires  causes  dé  dommages  qu'elles  dStàfllâiëdt  ttans  leuré  èonltilti- 
BioUs  ;  (jue,  parmi  ces  clièfs  de  pi'étentJoils;  il  en  était  plusieurs 
qiit  b'^taient  que  des  conâé(}uences  direbtë^  dé  rëtptdpriaiiob  ^t 
dont  lé  jury  devait  tenir  compte  daiis  sa  délibération  ;  tû)kië  qtlë 
les  expropriés  se  plaignaient  en  particulier  du  dommage  qu'allait 
caS38F  à  leurs  propriétés  ce  qu'ils  appelaient  raggrâvâtldn  de  ser- 
vitude du  cours  d'eau,  en  ce  que,  la  rivière  étant  élargie  et  le  vo- 
lume des  eaux  beaucoup  augmenté,  leurs  propriétés  riveraines  en 
général,  et  plus  particulièrement  leurs  bfttiments,  auraient  plus  & 
redouter  les  Inondations  et  les  autres  dég&ts  des  eaux  ; 

Attendu  que  cette  cause  de  dommage  n'avait  rien  d*actuel  ni  de 
œrtain;  que  c'était  simplement  un  dommage  qu'on  pouvait  pré- 
voir, mais  qui  par  cela  même  était  purement  éventuel  ; 

Attendu,  d'nn  autre  c6té,qtle,  si  les  propriété  rivëfMhes  avaient 
à  Édbff[*ir  ntie  servitude  plus  onéreuse  tf^t  suite  d6  11S1ia*glS8ém^nt 
dti  tft  de  la  rivière  6t  du  plus  ^and  vblUiàe  d'ean  t)bi  S  ^tait 
atsénë,  eë  préjudice  n'ëtsit  pltls  une  ebnsé<iueiiee  dlrebtâ  de  l'bx- 
pfbpHation  elle-même,  mais  plutôt  lé  t>éftii1tAt  dé  travaux  ))rëdmts 
par  l'autorité  aditiinistratlve  danâ  un  intérêt  puBllc ,' 
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Qu'&  ce  double  poiat  de  vue,  cette  demande  particulière  dMo- 
demnité  n'était  plus  de  la  compétence  du  jury  d'expropriation  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  jury  dont  la  décision  est  attaquée, 
après  avoir  fixé  les  bases  de  rindemnité  à  payer  aux  parties  à  rai- 
son de  i5o  francs  par  are  pour  la  portion  de  terrain  qu^on  leur 
enlevail,  a  accordé  en  sus  à  trois  des  expropriés,  Grand-Jacques, 
Outrey  et  Bassand,  des  indemnités  de  sommes  fixes  quMl  a  déclaré 
leur  allouer  pour  toute  autre  cause,  confondant  ainsi  dans  ce 
chilTre  générid  tous  les  chefs  de  conclusions  des  parties,  et  notam- 
ment celui  relatif  à  la  prétendue  aggravation  de  servitude,  pour 
lequel  cependant  le  jury  était  incompétent  ;  qu'en  statuant  ainsi, 
la  décision  attaquée  a,  de  ce  chef,  commis  un  excès  de  pouvoir 
qui  doit  entraîner  sa  cassation  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  ce  chef  de  cassation  n*est  opposable 
qu'à  Grand-Jacques,  Outrey  et  Bassand,  et  non  pas  à  Pecaud,  qui 
n*a  à  cet  égard  obtenu  aucune  indemnité^  et  que  la  cassation  sur 
ce  point  particulier  du  litige  n'entratne  pas  nécessairement  celle 
de  la  décision  entière  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs,  rejette  le 
pourvoi  en  ce  qui  concerne  Jean-Claude  Pecaud,  etc. 

Casse,  au  contraire*  en  ce  qui  concerne  G^and- Jacques,  Outrey 
et  Bassand,  la  décision  du  Jury  d'expropriation  de  Tarrondissement 
de  Dôle,  du  i3  décembre  1869,  ensemble  Tordonnance  du  juge- 
directeur  qui  Ta  rendue  exécutoire,  mais  seulement  dans  la  partie 
de  cette  décision  relative  à  l'indemnité  accordée  &  Grand- Jacques^ 
Outrey  et  Bassand,  pour  toute  autre  cause  qu^  l'emprise,  à  l'égard 
de  laquelle  l'indemnité  reste  fixée  à  i5o  francs  par  are,  etc. 


(  N**  303  ) 

[ai  juillet  1870,] 

Établissements  insalubres  et  incommodes,  —  Lavoirs.  —  Biuaide* 
rie.  —  Autorisation  préalable.  —  Écoulement  des  eaux.  —  Obli- 
gâtions  imposées.  —  (Veuve  Aoustan  et  Sieurs  Roche,  Barthé- 
lémy et  Pin.)  Les  lavoirs  à  linge  ne  rentrent  pas  dans  la  classe 
des  établissemenls  incommodes  ou  insalubres  pour  lesquels  Cau- 
torisation  préalable  est  nécessaire.  «  Les  eaux  d'un  lavoir  qtti 
se  jettent  dans  un  cours  d'eau,  après  avoir  traversé  tm  égout 
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établi  par  Cautorité  municipale^  ne  mettent  pas  le  propriétaire 
de  ce  lavoir  en  contravention  à  Carrelé  qui  interdit  de  laver  des 
lessives  dansée  cours  dCeau,  — Mais  la  buanderie,  au  contraire^ 
a  besoin  d*une  autorisation  préalable;  le  propi'iétaire  est  sou- 
mis  aux  obligations  imposées^  notamment  à  celle  de  faire  écou- 
ler souterrainement  ses  eaux  jusqu'à  Cégout  le  plus  voisin,  sans 
emprunter  la  voie  publique. 

« 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CAdBSATioir;  Chambre  crimioelle. 

La  Cour, 

Vu  le  mémoire  produit  à  Tappui  du  pourvoi  ; 

Eu  ce  qui  touche  les  frères  Barthélémy,  le  nommé  Pin  et  le 
nommé  Roche  : 

Attendu  que  les  susnommés  étaient  inculpés,  1*  d^avoir  établi 
des  lavoirs  à  linge  sans  avoir  obtenu  Tautorisation  préalable  de 
radministration  ;  a**  d'avoir  laissé  couler  les  eaux  de  ces  lavoirs  sur 
la  voie  publique  et  de  là  dans  le  ruisseau  de  Jarret,  en  contraven- 
tion à  un  arrêté  du  maire  de  Marseille,  en  date  du  6  avril  1807, 
portant,  article  7  :  «  On  ne  pourra  laver  de  lessive  dans  le  Jarret, 
y  jeter  des  Immondices  ou  détourner  les  eaux  ;  » 

Sur  le  premier  chef  d'inculpation  : 

Attendu  queni  le  décret  du  i5  octobre  1810,  ni  Tordonnance  du 
lâ  Janvier  i8i5,  ni  le  décret  du  3i  décembre  1866,  ne  rangent  les 
lavoirs  à  linge  dans  la  classe  des  établissements  Incommodes  ou 
insalubres,  pour  lesquels  l'autorisation  préalable  est  nécessaire; 

Que,  dès  lors,  le  fait  reproché  aux  inculpés  ne  tombait  sous  le 
coup  d'aucune  loi  pénale,  et  que  le  jugement  attaqué,  en  pronon* 
çant  le  relaxe,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  de  la  ma- 
tière; 

Sur  le  second  chef  d'inculpation  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'arrêté  municipal  de  1807  soit  en* 
core  en  vigueur,  le  jugement  attaqué,  à  la  suite  d'un  transport  sur 
les  lieux  opéré contradictoirement  avec  toutes  les  parties  en  cause, 
constate  que  les  eaux  sortant  des  lavoirs  des  inculpés  coulent, 
comme  toutes  les  eaux  sales  ou  ménagères  des  usines  et  des  mai- 
sons voisines,  d'abord  sur  la  voie  publique,  et  se  rendent  de  là  dans 
des  égouts  communaux  ; 

Attendu  que,  si  ces  eaux  se  déversent  ensuite  dans  le  Jarret,  ce 
n'est  qu'après  avoir  traversé  des  égouts  destinés  à  les  recevoir  et 
établis  par  les  soins  de  l'autorité  municipale; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  le  jugement  attaqué,  en  refu- 
sant d'Infliger  une  peine  aux  inculpés,  n'a  violé  aucune  loi  ; 
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Attendu  que  la  proc^^^iire  est,  dT^leiJirs,  récfallère  en  la  forme, 

.RciJette  Je  pourvoi; 

En  ce  qui  touche  la  yen^Q  R^pstan  : 

At^ndu  que  cette  femme.était  lncul|)ée  d'avoir  lal^é  couler  des 
eaux  d0.«)n,lavoir-buançlerJe^d>bord,sur  la  voje  pubUflue  et  en- 
suite dans, le  jarret  ; 

Sur  le  déversement  des  eaux  dans  le  Jarret  : 

Attendu  que  ces  eaux  n'aboutissent  au  Jarret  qu'après  avoir  été 
reçues  par  los  égouts  municipaux; 

Que,  dès  lors,  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point  à  l'égard  dçs  .autres 
inculpés  s'applique  à  la  veuv,e  Roustan; 

Attendu  que  ce  jugi^p^ent  est,  d^ailleurs,  relier  en  lafofme. 

Rejette  le  pourvoi  contre  cette  partie  du  Jugement  dAC<fialtte- 
xnent  ; 

Mais  ^n.ce  qui  tojaçbe  le  déversement  des  e^ux  sur  J|a  voie  pu- 
bliqi^e  : 

Attendu  que  la  poaitio;!.  jde  la.yeiij^Ye  Roqsti^n  est  d^fférçi^te  de 
celles  4es  frèi;es  Barthélémy,  et  a^t^es  ; 

Qu^en  effet,  rétablissement  ^çpar^Qant  à  la  veif^fe.i^ous^aB  ,9e 
compose  non-seulop9.ent  d'qp  l^\(fix  à  liq^e,  vo^^jiS  .^qçpre  .d'iiîie 
buanderie  ; 

Attendu  ,que Içs  b?f^nd^î^§ppt  p^vipuis/Bp,  à l^^^jçjs^Ç,^ .préa- 
lable ; 

Qu'à  Ihyéflffif^c^ftfo^  %utOT{aatiQ^  a  été  obtenue  ie5  déceii)bre  1 1^, 
mais,  qu'elle  n'a  été  accordée  ,q.ue  ao^fp  certaines  coi^ditions,  parmi 
lesq|:)el|es  fig;^^ e.  cellerci  :  «  ^^  eaux.ftales  devront  ^étre^^çon^^ites 
*(na^r<^|i9tf«r^^£  jusflU>  ré(P)Ut  le.plus.  voisin  ;^  » 

Attendu  que  cette,  cpudltiQu,  n'a  pas  été.  acc9ii|plle^puispi^e^le 
jugement  reconnaît  que  les  eaux  provenant  du  lavoir -buandericf^àe 
la  veuve  Roustan  coulent  à  ciel  Quy^rt  sQr  la  yoie  publique  a^jant 
de  tQmber  dans  ^'^out; 

Attendu,  dès  lors,  quelle  jugement  atiti^qué,.en  r^çnyojfmt,  deee 
chef,  la  veuve  RQUstan  des  pourg^ijtes  dirigées  contre  elle,  a,  sur 
ce  point,  fopD^ellement .  méconnu  {'^utorité  due  à  l'arrêté  pi^éfec- 
toral  susénoncé,  et>  par  suite,.viblé,  en.fefusant  ,de  J[^^appliq,yer, 
les  dispositions  de  rarticle  ^71,  §  ^5,  du  Gode  pénid. 

Casse  et  annule, parte  in  ^tia,  le  jugeinent  rendu,  le  si.^vril 
1870,  parle  tribunal  de  simple  poUce  de  Marseille;  et,  po|u;^tre 
statué  conformément  à  la  loi  sur  le. çlernipr  chef  de  prévention, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  sin^plep^lloe 
du  canton  d'Aubagne»  etc. 
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Expropriation  pour  cause  dutiiité  publique.  —  JugemeM.  —  iw- 
meuble,  —  Indemnité.  —  Portion  prétendue  étrangère  à  Cobjet 
de  ^expropriation.  —  (La  commune  d'Objat  contre  la  veuve 
Blanc).  —  Le  jury  chargé  de  fixer  les  indemnités  dues  à  raison 
d'une  expropriation  pour  ca^e  d'utilité  publique  doit  fixer  ces 
indemnités  pour  C intégralité  de  P immeuble  compris  dans  le 
jugement  d'expropriation,  sans  avoir  à  faire  de  distinction  entre 
les  différentes  parties  de  C4mmeuble  exproprié  et  à  se  préoccu- 
per de  ta  destination  qui  serait  donnée  plus  tard  à  chacune  de 
ces  parties. 

^LaCour» 

Attenduque^lejugemeot rendu  le 5 décembre  1869, par  le  tri- 
bunal civil  deBrivesy  prononçait  Texpropriation  de  divers  immeu- 
bles sit«é8>  Jïur  le  territoire  de  la  commune  d'Objat,  -et  qui  étaient 
déclarés  nécessaire»  à  Tagrandissement  de  la  place  de  Téglise  de 
cette  commune;  que^  pour  mieux  préciser  les  propriétés  aux- 
quelles s*appliquait  rexpropriation,  le  Jugement  contenait  un  état 
détaillé  de  ces  immeubles  indiquant  le  numéro  du  cadastre»  le 
nom  des  propriétaires,  la  nature  et  la  contenance  de  Timmeiible  ; 

Attendu  que,  parmi  ces  propriétés  atteintes  par  Texpropriation 
se  trouvait  iselle  de  la  veuve  Blanc,  désignée  au  tableau  comme 
ayant  au  cadastre  le  u?  99,  et  consistant  en  maison,  grange,. ban- 
gar,  courut  pacterre,  et  comprenant  ainsi  -dans  cette  nomencla- 
ture la  totalité  des  9  ares  38  centiaros' formant  Tensembleide  Itan- 
elos  que  la  veuve  Blanc  possède  à  Objat; 

AUendu«quec?est  en-  vertu  et  en  exéottUonde  ce  Jugemeiitqu'a 
opéré  le  Jury  ^  dont  la  décision  est  attaquée,  squs  leprétextejqu'elle 
n'aurait  dû  ^icerrindemnité  que  pour  une^portion.  de  rimmeiible 
de  la  veuve  Blanc,  celle  destinée  à  ragrandlssement  dcia^pl^pe, 
«I  s'abstenir  «d'évaluer  la  partie  de  ce  même -immeuble  qui  était 
destinée  àla  reelification  du  chemin  ; 

Attendu  qii0,"le  jugement  qui  le  commettait  le  charge.  Qt  de  dé- 
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terminer  Tindemnité  due  pour  un  immeuble  qui  lui  était  désigné 
dans  son  ensemble,  le  jury  n*avait  pas  à  faire  de  distinction  et  à 
se  préoccuper  dô  la  destination  qui  serait  donnée  plus  tard  à  cha- 
cune des  parties  de  Tenclos  exproprié  ;  qu'en  fixant  une  iodem- 
nilé  s*appliquant  à  tout  Timmeuble,  il  n*a  fait  que  répondre  au 
mandat  qui  lui  était  donné  d'évaluer  cet  immeuble  en  son  entier, 
et  dont  la  commune  elle-même  avait  déterminé  l'étendue  par 
son  ofl^es'appliquant  à  tout  l'immeuble  : 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 


(r  305) 

[29  juillet  1870.] 

Voie  publique.  —  Stationnement  de  voitures  sam  nécessité.  —  Ex- 
cuses illégales,  —  abandon  d'une  voilure  attelée.  —  Peine.  — 
(Sieurs  Deimat  et  Névo.)  —  Varrêté  qui  interdit  le  stationne» 
ment  de  voitures  sur  la  voie  publique^  le  cas  de  nécessité  excepté^ 
est  absolu  et  ne  comporte  pas  d excuse  pour  le  plus  ou  moins  de 
temps  (dix  minutes)  pendant  lequel  le  stationnement  sans  néces- 
sité aura  eu  lieu.  —  If  au,  si  la  voilure  a  été  abandonnée  attelée^ 
la  peine  plus  sévère  de  C article  A7ô,  $  3,  du  Code  pénale  doit  être 
appliquée. 

AUiÉT  DE  LA  COUR  DE.  CASSATION;  chambre  civile. 

La  Cour, 

Vu  Tarticle  â75,  §  3.  du  Gode  pénal  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  fait  du  Jugement  at- 
taqué que  Mathurln  Deimat,  cocher  au  service  de  Névo,  loueur  de 
voitures,  a,  pendant  dix  minutes,  le  ai  avril  1870,  vers  cinq  heures 
du  soir,  abandonné  sa  voiture  attelée  d*un  clieval  à  l'angle  des 
rues  Pontcarré  et  Poissonnière,  à  Lorient. 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Lo« 
Vient,  du  aS  mai  1870,  n'a  vu  dans  ces  circonstances  qu'un  embar- 
ras de  la  voie  publique  sans  nécessité,  prévu  et  puni  par  rartlcle 
A71,  S  A)  ^u  ^^^  pénal; 

Attendu  que,  si  le  fait  de  laisser  stationner  une  voiture  dans  une 
rue  peut  constituer  un  embarras  de  la  voie  publique  ou  même  une 
contravention  à  un  arrêté  municipal  qui  .défendrait  aux  voitures  de 
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Stationner  dans  les  rues,  ce  fait,  lorsqu'il  est  caractérisé  par  l'a- 
bandon du  cheval  attelé  à  la  voiture,  constitue  la  contravention 
prévue  et  punie  parTarticle  ^75,  §  2,  du  Gode  pénal,  dont  les  dis- 
positions, plus  sévères  que  celles  de  Tarticle  471,  $S  A  et  i5,  doi- 
vent seules  être  appliquées  à  un  fait  unique; 

Attendu,  dès  lors,  que  sans  quMl  soit  besoin  d*examlner  si  le  ju- 
gement attaqué  a  méconnu  les  dispositions  de  Tarrèté  du  maire  de 
Lorient,  du  91  février  1870,  il  a  commis  une  violation  évidente  de 
Tarticle  Avô,  §  3,  du  Gode  pénal; 

En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi,  casse  et  annule  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Lorient,  en  date  du  a5 
mai  1870,  rendu  en  faveur  de  Deimat  et»de  Névo;  et,  pour  être 
procédé  sur  la  prévention  conformément  à  la  loi,  renvoie  les  par- 
ties avec  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Hennebont,  etc. 

Nota.  Da  même  jour,  au  rapport  du  môme  magistrat,  deux  autres  arrêts 
identiques  :  le  même  ministère  public  contre  Ruban  et  Soret  et  contre  Le  Bre- 
ton et  le  Garffs, 


( r  306  ) 

[  A  août  1870.  ] 

Expropriaîxcn  pour  cause  (Vutilité  publique.  —  O/fres.  —  Notifica- 
tion irrégulière.  —  (  Sieur  Aubrespy ^contre  le  préfet  de  THé- 
rault.)  —  Le  moyen  tiré  d'une  prétendue  irrégularité  dans  Cacte 
de  notification  des  offres  ne  peut  être  proposé^  devant  la  Cour 
de  cassation^  par  une  partie  qui  a  comparu  et  plaidé  devant  le 
jury  sans  relever  cette  irrégularité. 

kvxtt  DB  LA  GOOH  DV  CASSATION;  chambfe  civile. 

LaGour, 

Statuant  sur  la  demande  d*Aubrespy  en  cassation  de  la  décision 
du  Jury  spécial  d*expropriation  de  Tarrondlssement  de  Béziêrs,  du 
7  mai  dernier,  et  de  Tordonnance  du  magistrat  directeur  du  jury 
qui  la  déclare  exécutoire  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  qu'il  repose,  non  pas  sur  Tabsence  de  notification  des 

Annales  des  P.  et  Ch.  U>is,  Décrets.  -^  tomb  1.  48 
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offres,  mais  snr  une  irrégularité  commise  dans  l'acte  de  notifica- 
tion; 

Attendu  qu'Aubrespy  a  comparu  devant  le  jury  et  a  plaidé  au 
fond  pour  réclamer  une  somme  supérieure  &  celle  que  lui  avait  of- 
ferte radministration,  sans  relever  ni  même  mentionner  rirrégo- 
larité  de  l*acte  de  notification  du  3  mars,  et  sans  faire  aucunes 
réserves  relativement  aux  vices  de  forme  ;  d*où  il  suit  que  cette 
Irrégularité  a  été  couverte»  et  ne  peut  plus  être  invoquée  devuit 
la  Gour  de  cassation  ; 

R^ette  le  pourvoi,  etc. 


(r307) 

[4  aoftt  1S70.] 

Chemins  de  fer. —Règlement  intérieur. —  Approbation  du  ministre 
des  travaux  publics.  —  Sanction  pénale,  —  Chef  de  gare.-^  AeS' 
ponsabiiité.— 'Accident  arrivé  dans  un  atelier  en  faisant  partie. 
— Omissioncoupable,  iSieurLdLmouTOUX),—  Le  règlement  du  ser- 
vice  intérieur  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  régulièrement 
approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics^  a  le  caractère  d'une 
décision  administrative^  à  Pinobservatian  de  laquelle  la  sanction 
pénale  de  la  loi  du  i5  juillet  i8A5  est  applicable.  —  V atelier  au 
le  dépôt  faisant  partie  dune  gare  et  en  étant  Connexe  est  soms 
la  direction  du  chef  de  cette  gare^  lequel  est  tenu  ators,  sous 
les  peines  de  l'article  59  de  l'ordonnance  du  ib  novembre  iSà6, 
de  signaler  les  accidents  qui  pourraient  y  survenir.  Dans  ces  çir^ 
constances  spéciales^  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  ateliers 
OH  les  dépôts  éloignés f  sur  lesquels  le  chef  de  gare  n'a  ni  autorité 
ni  surveillance  à  exercer. 

AMiÉT  DK  LA  COUR  DK  CASSATION;  chambro  criminelle. 

La  Gour, 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  rarU- 
cle  ai  de  la  loi  du  16  juillet  i8/i5  et  de  Tarticle  79  de  rordonnance 
du  i5  novembre  i8/ii6,  en  ce  que  le  demandeur,  clief  de  gare  à  Li- 
vron,  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée,  aurait  été 
condamné  à  16  francs  d'amende  pour  n'avoir  pas  donné  avis  au 
commissaire  de  surveillance  administrative  de  deux  déraillements 
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8Qr?eDUB  à  LivroD»  les  ai  et  as  décembre  1869,  etayaot  occasionné 
un  retard  de  quarante-cinq  minutes  dans  le  service  ;  que  cette  con- 
damnation résulterait  d'un  manquement  à  un  simple  règlement  du 
service  intérieur  de  la  compagnie,  et  non  d'un  manquement  à  une 
loi,  à  un  décret  ou  à  un  arrêté  régulièrement  pris  par  Tautorité 
compétente,  qui  peuvent  seuls  créer  des  obligations  dont  Tinob* 
servation  puisse  entraîner  une  pénalité  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  69  de  Tordonnonoedu  16  no» 
vembre  i8A6«  portant  règlement  d'administration  publique  pour  la 
police  des  chemins  de  fer»  toutes  les  fois  qu'il  arrive.un  accident  sur 
un  chemin  de  fer,lldoit'en  être  rendu  compte  à  Tautorité  locale  et 
au  commissaire  spécial  de  police,  k  la  diligence  du  chef  du  convoi  ; 

Que  rartide  de  la  même  ordonnance  ajoute  :  «  Seront  consta- 
tées, poursuivies  et  réprimées,  conformément  au  titre  III  de  la  loi 
du  i5  Juillet  iSASy  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  les  contraven* 
lions  au  présent  règlement,  aux  décisions  rendues  par  le  minis- 
tre des  travaux  publies  et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  son 
approbation,  pour  Texécution  dudit  r^lement; 

Que  l'article  â5o  du  règlement  n*  a  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  porte  que  les  commis- 
saires de  surveillance  doivent  être  immédiatement  informés  des 
accidents  ou  déraiUemenls  qui  entraînent  des  dérangements  dans . 
le  service  des  trains  ;  que  ce  règlement  a  reçu  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  que  deux  dé- 
raillements de  locomotives  ont  occasionné  des  retards,  l'un  de 
quarante-deux  minutes,  l'autre  de  quarante-cinq  minutes,  dans  la 
marche  des  convois,  sans  qu'aucun  avis  en  ait  été  donné  au  com- 
missaire de  surveillance  ;  , 

Attendu  qu^il  ressort  de  la  combinaison  desdits  articles  69  et  79 
de  Tordonnance  du  16  novembre  18Â6  avec  l'article  ai  de  la  loi  du 
i5  juillet  i8A5  que  cette  contravention  rentrerait  dans  la  disposi- 
tion pénale  de  ce  dernier  article  ; 

Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune  viola- 
tion de  ces  diverses  dispositions  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  Tarti- 
cle  69  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  i8il6,  en  ce  que,  si  le3 
cheb  de  gare  peuvent  être  tenus  de  donner  avis  des  accidents  qui 
arrivent  aux  trains  stationnant  dans  les  gares,  il  en  est  autrement 
de  ceux  qui  surviennent  dans  les  ateliers  de  construction  ou  de 
réparation  des  machines  ou  dans  les  dépôts,  et  de  ce  qu'en  fait  le 
dépôt  annexé  à  la  gare  de  Uvron  constitue  un  atelier; 
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Attendu  que  si,  pour  les  ateliers  de  réparation  ou  de  coostruc- 
tion  du  matériel,  le  règlement  n*  9  de  la  compagnie,  dûment  ap- 
prouvé; comme  il  a  été  dit  ci-^iessus,  dispense  le  chef  de  gare  de 
signaler  les  accidents  qui  pourraient  y  survenir,  c'est  queces  ate- 
teliers,  qui  peuvent  être  situés  loin  de  la  gare,  sont  placés  sous 
une  autre  autorité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  fait  de  Tarrèt  attaqué 
que  le  dépôt  de  Livron,  ayant  pour  chef  un  simple  ouvrier,  est  une 
annexe  de  la  gare  et  qu'il  en  fait  partie;  que  la  plaque  tournante 
sur  laquellolDnt  eu  lieu  les  déraillements,  quoique  dans  le  dépét, 
est  attenante  à  la  gare,  et  que  ces  déraillements  se  sont  produits 
dans  le  cours  et  à  Toccasion  d'un  service  rentrant  essentielle- 
ment dans  les  attributions  du  chef  de  gare,  puisque  les*  machines 
ne  passaient  sur  la  plaque  que  pour  y  faire  un  mouvement  de  ro- 
tation afin  de  prendre  la  tête  d'un  convoi  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  même  pas  de  machines  appartenant 
au  dépôt,  mais  d'une  manœuvre  qui  consistait  à  les  y  faire  entrer 
un  moment  pour  opérer  une  conversion  ;  que  ce  mouvement,  or- 
donné par  le  chef  de  gare,  rentrait  dans  ses  attributions  et  restait 
sous  sa  surveillance  ;  que,  dès  lors,  la  cour  n'a  commis,  non  plus 
à  ce  point  de  vue,  aucune  violation  de  la  loi  en  prononçant  contre 
le  chef  de  gare,  pour  les  faits  ainsi  constatés^  la  peine  portée  par 
l'article  2  i  de  la  loi  du  lô  Juillet  i8A5; 

Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  l'arrêt, 

Rejette,  etc. 


(  N°  308  ) 

[  10  août  1870. ] 

Chemins  de  fer.  —  Bestiaux.  —  Transport,  —  Délais.  —  Dom- 
mages'intérêts.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  contre 
le  sieur  Sal).  —  La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui^  à  CoccasUm 
d'un  transport  de  bestiaux  opéré  par  elle,  n^a  dépassé^  ni  pour 
le  parcours^  ni  pour  la  remise  au  destinataire^  les  délait  fixés 
par  les  règlements^  ne  peut  être  condamnée  à  det  dommages- 
intérêts  sur  le  motif  que  cette  compagnie  aurait  manqué  à  Ceti- 
gagement,  implicitement  pris  par  elle^  de  faire  arriver  (es  bes- 
tiaux avant  le  délai  réglementaire  et  en  temps  utile  "pour  être 
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présentés  à  un  marché  public;  un  tel  engagement  eût-il  été 
pris^  serait  illicite  et  ne  saurait  être,  valablement  invoqué  contre 
la  compagnie. 

ARRÊT  DE  i^  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  Cour, 

Vu  rarticle  5o  do  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  juin 
1867,  et  Tarrèté  ministériel  du  13  juin  18669  pris  en  exécution 
dudit  article  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  disposition  et  de  Tarrété  minis- 
tériel précité,  les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, en  grande  vitesse,  doivent  être  expédiés  par  le  premier 
train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et 
correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pré^ 
sentes  à  Tenregistrement  trois  heures  au  moins  avant  le  départ  de 
ce  train;  qu'il  en  ressort  aussi  que  les  expéditions  doivent  ôtre 
remises  à  la  disposition  du  destinataire,  à  la  gare,  deux  heures 
après  l'arrivée  du  train  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  attaqué 
que  les  bœufs  dont  s'agit  au  procès  ont  été  remis  à  la  gare  de  dé- 
part, le  la  août,  à  4  heures  du  soir;  que  le  premier  train  qui  de- 
vait les  emporter  était  le  train  n"  100,  passant  k  la  Pacaudière 
h  8  heures  28  minutes  du  soir  et  arrivant  k  Paris  à  9  heures  du 
matin  ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  que  iesdits  bœufs  ont  été 
remis  au  défendeur  à  9  heures  20  minutes,  et,  par  conséquent, 
avant  l'heure  réglementaire,  puisqu'un  délai  de  deux  heures  est 
accordé  à  la  compagnie  pour  la  livraison  ; 

Attendu  que  c'est  vainement^  dès  lors,  que  le  jugement  se  fonde 
sur  ce  que  la  compagnie  se  serait  implicitement  engagée  à  faire 
arriver  les  bœufs  du  défendeur  de  manière  qu'ils  pussent  être 
rendus  &  8  heures  au  marché  de  la  Yillette; 

Qu*une  telle  convention,  en  supposant  qu'elle  existe,  serait  illi- 
citp,  en  ce  qu'elle  constituerait  une  dérogation  manifeste  au  prin- 
cipe d'égalité  qui  domine  la  matière  des  transports  par  chemin  de 
fer  ;  qu'elle  permettrait,  en  effet,  aux  compagnies,  pour  lesquelles 
il  n'y  a  d'obligatoires  que  les  délais  réglementaires  fixés  par  les 
arrêtés  ministériels  et  les  tarifs,  d'accorder  à  certains  expéditeurs 
une  faveur  qu'elle  aurait  le  droit  de  refuser  aux  autres  ;  qu'elle 
ne  saurait  donc  être  utilement  Invoquée  contre  elle  ; 

D'où  11  suit  qu'en  fondant  sur  une  prétendue  convention  de  cette 
nature  la  condamnation  en  dommages-intérêts  pour  cause  de 
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retard  qo'il  a  prononcée  contre  la  compagnie/ le  Jagement  a  violé 
la  disposition  précitée,  ainsi  querarrêté  ministériel  du  is  Juin  1866; 
^   Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


'     (r309) 

[12  août  1870.] 

Chemins  de  fer,  —  Marchandises.  —  Délais  réglementaires.  — 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  contre  le  sieur  Gerdy). — 
La  compagnie  du  chemin  de  fer  qui,  entre  le  mameni  où  les 
marchandises  lui  ont  été  confiées  et  celui  où  elle  les  a  retnites 
au  destinataire,  n'a  pas  excédé  la  somme  des  deux  délais  régit» 
mentaires  à  elle  accordés  pour  le  transport  et  la  remise,  est  à 
Cabri  de  tous  dommages-intéréts,  encore  hien  que,  le  transport 
ayante  été  fait  en  un  train  non  obligatoire  et  plus  rapidement 
que  ne  le  prescrivaient  les  règlements,  un  temps  plus  long  que 
le  délai  réglementaire  se  serait  ensuite  éoouU  entre  Carrivée  deg 
marchandises  en  gare  et  leur  remise  effective  au  destinataire, 

iRRÉT  DE  LA  COUR  0K  CASSATION^  Chambre  ciTile. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  défendeur  non  comparant;  et  statuant 
sur  le  pourvoi  : 

Vu  l*article  5o  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerrannée,  et  les  articles  a  et  4 
de  Varrèté  ministériel  du  1  a  juin  1866  ; 

Attendu  que  les  marchandises  remises  à  la  gare  de  Melun  par 
Gerdy,  pour  être  expédiées  par  la  grande  vitesse  à  la  destination 
de  Paris,  n'ont  été  présentées  à  Tenregistrement  à  cette  gan)  qu'à 
8  heures  du  soir  les  /i  et  5  septembre  et  qu'à  9  heures  le  6  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tartiole  a  de  Tarrété  ministériel  du 
19  juin  1866,  et  à^raison  de  cette  remise  faite  moins  de  trois  heures 
avant  le  départ  du  train  le  plus  prochain  affecté  au  transport  des 
objets  par  la  grande  vitesse,  la  compagnie»  pour  chacun  de  ces 
trois  transports^  n*était  tenue  d'expédier  les  marchandises  les 
concernant  que  par  le  train  suivant,  lequel  train  passait  à  Melun  à 
a  heures  5o  minutes  du  matin  et  arrivait  à  Paris  à  h  heures  égale- 
ment du  matin  ; 
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Attendu  que  c'est  seulement  à  compter  de  cette  heure  d*arrivée 
que  la  compagnie  'eût  été  obligée  de  livrer  les  marchandises  dans 
les  deux  heures  au  destinataire,  s'il  se  fût  agi  d*ane  livraison  en 
gare  ;  mais  que,  la  livraison  étant  à  faire  à  domicile,  il  y  avait  lieu 
à  un  délai  supplémentaire  qui»  selon  les  distances  et  autres  cir- 
constances laissées  à  Tappréciation  du  Juge,  peut  exiger  un  temps 
plus  long  ; 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué  ne  s'est  pas  livré  à  cette  appré- 
ciation, et  que,  bien  quMl  fût  constant  au  procès,  d'après  les  bul- 
letins sign^  du  destinataire  lui-môme,  que  les  marchandises 
avaient  été  livrées  à  son  domicile  le  jour  de  l'arrivée  du  train  ré- 
glementaire n*  6a,  à  6  heures  10  minutes  pour  le  premier  envol, 
à  6  heures  Uà  minutes  pour  le  deuxième  et  à  6  heures  60  minutes 
pour  le  troisième,  le  même  Jugement  a,  né^moins,  condamné  la 
compagnie  à  des  dommages-intérêts  comme  i^ant  causé  au  défen- 
deur un  retard  préjudiciable  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  fondé  cette  condamnation  sur 
ce  motif  unique  que  les  marchandises  ont  été  transportées  par  le 
train  de  messageries  n*  54,  partant  de  Melun  à  n  heures  ZU  mi- 
nutes du  soir  et  arrivant  à  Paris  en  gare  à  minuit  ao  minutes  ;  d*où 
il  serait  résulté  que  la  livraison  des  marchandises  aux  heures  ci- 
dessus  indiquées  aurait  été  tardive,  comme  ayant  eu  lieu  plus  de 
cinq  et  môme  de  six  heures  apr^  Tarrivée  dudit  train  n**  5/i  ; 

Mais  attendu  que  la  compagnie,  par  Texpédition  ainsi  faite  sur 
un  train  non  obligatoire,  n'avait  pas  dérogé  ni  pu  déroger  au  droit 
qui  loi  appartenait  de  se  prévaloir  des  délais  réglementaires,  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  l'arrêté  ministériel  ci-dessus  visé,  dont  les 
dispositions  sont  absolues  et  s'imposent  à  tous  expéditeurs  indis- 
tinctement, nonobstant  toute  convention  contraire,  soit  tacite,  soit 
expresse; 

Attendu  qu*en  décidant  le  contraire,  le  Jugement  attaqué  a  violé 
les  dispositions  Invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motilSs,  casse,  etc. 


(r  310) 


[^  août  1870.] 
Action  possessaùre.  —  Trouble,  —  Domtàage.  —  Priée  (teau.  — 
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(Siear  Gaburol  contre  le  sieur  Grouzet).  —  La  possession  atmale 
d'une  prise  <Ceau  doit  être  maintenue  au  possessoire  contre  toute 
entreprise  de  nature  à  la  troubler^  sans  quHi  soit  besoin  que 
^entreprise  ait  un  caractère  abusif  et  dommageable:  la  question 
de  savoir  si  Couleur  du  trouble  n*a  fait  qu'useï'  de  son  droit  ne 
peut  être  soulevée  et  résolue  qu'au  pétitoire. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  GASSATioii;  chambre  cmle. 

La  Coar, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  aS  et  aô  du  Gode  de  procédure  civile; 

Attendu  que  la  possession  annale  d'une  prise  d*eau  doit  être 
maintenue  au  possessoire  contre  toute  entreprise  de  nature  à  la 
troubler,  sans  qu'il  soit  besoin  que  Fentreprise  ait  un  caractère 
abusif  et  dommageable,  la  question  de  savoirs!  Fauteur  du  trouble 
n'a  fait  qu*user  de  son  droit  ne  pouvant  être  soulevée  et  résolae 
qu'au  pétitoire  ; 

Attendu  que,  sans  méconnaître  que  les  demandeurs  ont  la  pos- 
session  plus  qu'annale  du  cours  d'eau  dont  il  s'agit  pour  rirrigatlon 
de  leurs  propriétés,  et  que  le  barrage  établi  par  le  défendeur, 
depuis  moins  d'une  année,  a  pour  effet  d'empêcher  l'écoulement 
naturel  de  ces  eaux  et  d'en  arrêter  une  partie,  le  jugement  atta* 
que  a,  néanmoins,  rejeté  la  demande  en  maintenue  possessoire, 
par  cet  unique  motif  que  les  demandeurs  n'ont  pas  établi  que  le 
nouvel  œuvre  du  défendeur  leur  causait  un  dommage  quelconque, 
et  qu'il  avait  pour  effet  de  les  priver  de  tout  ou  partie  des  eaux 
auxquelles  Ils  ont  droit  ; 

Qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  a  méconnu  le  caractère  légal  de 
l'action  possessoire,  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire,  et,  par 
suite,  violé  les  articles  ci-dessus  visés: 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  311) 

^4  août  1870.  ] 

# 
Compétence.  -^  Autorité  administrative. -^  Compagnie  conces' 

sionnaire.  —  Cahier  des  charges.  —  Interprétation.  —  (Goni- 

pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  confre  i'État  repré- 
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sente  par  le  préfet  du  Finistère).  —  La  question  de  savoir  si  une 
portion  de  route  nationale  abandonnée  appartient  à  VÈtat  ou  à 
ta  compagnie  concessionnaire  d*ufi  chemin  de  fer  est  de  la  corn» 
péîenceHe  C autorité  administrative^  lorsque  cette  question  nait^ 
non  iTune  contestation  sur  un  titre  de  propriété^  mais  d^une 
difficulté  sur  le  sens  et  la  portée  des  clauses  du  cahier  des  char» 
ges  qui  règle  les  conditions  de  la  concession. 

AïKÉT  DK  LA  COUR  DE  CASSATioif;  chambro  ciTile. 

La  Cour, 

Statuant  sar  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  à  de  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIU,  ainsi  que  Tartlcle 
69  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  demanderesse  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  ce  cahier  des  charges  constitue  entre 
rËtat  et  la  compagnie  concessionnaire  un  marché  de  travaux 
publics  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  revendication  dirigée  par  TÉtat 
contre  la  compagnie  relativement  à  une  portion  de  la  route  impé- 
riale n*  i65»  abandonnée  près  de  Rosporden  par  suite  d'une  dévia- 
tion opérée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  ne  repose 
sur  rinvocatlon  d'aucun  titre  de  propriété  assujetti  aux  règles  du 
droit  civil,  mais  qu'elle  dépend  du  plus  ou  moins  d'étendue  de  la 
concesilon  faite  à  la  compagnie  par  son  cahier  des  charges  ; 

Qu'ainsi,  l'action  de  l'État  n'est,  au  fond,  qu'une  difficulté  sur  le 
sens  et  la  portée  des  clauses  dudit  cahier  des  charges  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  à  de  la  loi  du  98  pluviôse 
an  VIII,  le  jugement  d'une  semblable  difficulté  appartient  aux  tri- 
bunaux administratifs; 

Qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  article  A, 
ainsi  que  l'article  69  du  cahier  des  charges  précité  ; 

Gasse^  ete. 

Nota.  —  A  la  même  aadioDce,  sur  le  poarYoi  de  la  compagnie  da  chemin 
du  Midi  et  da  canal  latéral  &  la  Garonne^  il  a  été  rendu  on  arrêt  identique, 
portant  cassation  d'un  arrêt  rendu,  le  3  mai  1869/  par  la  cour  impériale  de 
Bordeaux,  au  profit  de  TËtat^  représenté  par  le  préfet  de  la  Gironde. 
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(r3i2) 

[  10  BOTembre  1870.  ] 

Vaùrie,  —  Dégradation.  —  CircuUUion.  —  Dégraéaiicm»  —  Servir 
tude, —  (Sieur  Théron).  —  La  prohibition  écrite  en  Carticle  A79» 
n*  11,  du  Code  pénal  comprend^  dans  sa  généralité,  toute  enlre^ 
prise  ou  voie  de  fait  commise  sans  autorisation  sur  une  voie 
publique,  encore  bien  que  des  travaux  ainsi  efectuès  ne  résutr- 
teraient  aucune  dégradation  proprement  dite  de  ta  voie^  aucÊtn 
empêchement  ni  aucune  gène  dans  la  circulation  (*). —  la  servi- 
tude de  prise  (€ eau  judiciairement  établie  sur  une  voie  publique 
au  profit  dun  particulier  n*ôte  pas  le  caractère  de  contraoeniion 
à  Cacle  par  lequel  ce  particulier  aurait,  sans  autorisation, 
pratiqué  unecoupure  ou  construit  un  aqueduc  sur  cette  voie. 

ABRÉT  DE  Là  coctk  dk  câssitior;  chambro  crimîseUe. 

La  Cour  (section  siégeant  à  Poitiers), 

Stataant  sar  le  pourvoi  du  ministère  public  près  le  tribanal  de 
simple  police  de  Dourgne  (Tarn),  fondé  sur  la  violation  de  Paitiele 
A79,  n*  1 1^  du  Gode  pénal  ; 

Et  vu  cet  article  qui  porte  :  c  Seront  punis  d^une  amende  de 
1 1  à  i5  francs  ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré  les  cfaémiiis 
publics,  etc.;  » 

Attendu  qu*il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  drenë  le 
11  avril  dernier  par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  la  Gar- 
dielle,  et  qu*il  est  tenu  pour  constant  par  le  Jugement  attaqué, 
que  le  sieur  Théron  (Benjamin),  propriétaire  de  la  métairie  de  la 
Rochelle,  en  vue  de  faciliter  l'écoulement  des  eaux  du  ruisseaa  de 
llelzie  sur  sa  propriété,  a  pratiqué  une  coupure  et  construit  un 
aqueduc  sur  le  chemin  rural  allant  de  la  Rochelle  à  la  Gardielle  et 
dépendant  de  ladite  commune; 

Que,  traduit  pour  ce  fait  devant  le  Juge  de  police  du  canton  de 
Dourgne,  celui-ci  Ta  relaxé  de  la  poursuite  par  le  motif,  au  prin- 
cipal, que  rien  n^établissait  que  les  travaux  exécutés  par  le  pré- 


f*)  Voir  arrêt  du  17  janvier  i845. 
(^)  Voir  arrêt  do  4  jaîUot  1844. 
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venu  eussent  en  pour  effet  de  dégrader  1&  voie  publique,  et  quMl 
n*avatt  fatt  d'ailleurs  Qu'user  d'une  servitude  de  prise  d'eau  Judi- 
ciairement établie  à  son  profit  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  l'article  A79,  n*  19,  du  Gode  pénal 
ne  prohibe  pas  seulement  la  dégradation  proprement  dite»  mais  la 
détérioration  effectuée  de  quelque  manière  que  ce  soit  des  che- 
mins publics;  que  cette  prohibition  comprend  dans  sa  généralité, 
toute  entreprise  ou  voie  de  fait  commise,  sans  autorisation,  sur 
les  voies  destinées  à  l'utilité  commune,  encore  qu'il  n'en  dût  ré- 
sulter ni  empêchement  ni  gène  dans  la  circulation  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  prévenu,  fftt*il  en  possession 
de  recevoir  sur  son  fonds  les  eaux  courantes  traversant  la  voie 
publique,  ne  pouvait,  en  dehors  de  toute  autorisation  de  l'autorité 
compétente,  pratiquer  une  coupure  sur  cette  vole  ou  y  construire 
un  aqueduc  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  d'appliquer  aux  faits  articulés 
par  le  procès-verbal,  et  non  déniés  par  le  prévenu,  les  dispositionli 
de  l'article  Û79,  n*  1 1 ,  susvisé,  du  Gode  pénal,  le  juge  de  police  a 
violé  tant  ledit  article  que  l'article  161  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. 

Gasse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Dourgne,  du  6  septembre  dernier,  qui  prononce  le  relaxe  du 
nomnré  Théron  de  la  poursuite  dirigée  contre  loi  ;  et,  pour  être 
statué  conformément  à  la  loi  sur  ladite  poursuite,  renvoie  le  pré- 
yenu  et  les  pièces  du  procès  devant  le  tribunal  de  simple  p<Àice 
de  Castres; 

Ordonne,  etc. 


I  II  I  I  II  mil    t  I  nififi 

(  N"  313  ) 

[ftS  BOrembre  1871.] 

"  ■ 

Safprcpriatim  p&ur  cause  éTutilUé  publique. — Convention. — Con- 
testation. —  Indemnité  unique.  —  (Sieur  Delàmarre  contre  la 
commune  de  Roncherolles-en-Bray).  En  cas  de  cmtestatim  sur 
le  fM»mr  de  savoir  sUle»isïe  ou  non,  entre  Ceùspropriant  et  Vea>- 
praprié^  une  convention  limitant  l'expropriation  à  une  conte^ 
nemee  moindre  que  celle  indiquée  au  décret  cTutititê  publique^ 
et  empêchant  un  immeuble  détre  touché  par  C expropriation^ 
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c*est  le  cas  de  fixer  des  indemniiés  éventuelles  et  aUernaliveg 
correspondantes  aux  prétentions  des  parties  et  aux  diverse» 
solutions  que  le  litige  peut  recevoir.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  si 
le  magistrat  directeur  y  se  fondant  sur  Cexistence  mime  de  k 
convention  litigieuse^  ordonne  la  fixation  dune  indemnité 
unique^  et  si  le  jury  lui-même  alloue  une  indemnité  définitive. 

ABRÉT  M  LA  COUR  DE  CASSAnOH;  Chaffibn  CÎTÎle. 

LaGour, 

Donnant  défaut  contre  la  commune  de  Roncherolles-en-Braj; 

Va  rarticle39  de  la  loi  du  5  mai  1841  ; 
Attendu  que,  devant  le  jury  d'expropriation,  un  débat  s'était 
élevé  entre  les  parties  sur  une  prétendue  convention  en  vertu  de 
laquelle  Delamarre  aurait  consenti  à  laisser  retrancher  d*une  par- 
celle dont  il*avait  été  exproprié,  pour  la  construction  d'une  école 
communale,  une  bande  de  terrain  de  9  mètres  de  largeur,  et  à 
réduire  de  6  ares  à  6  ares  ko  centiares  le  périmètre  compris  dans 
le  décret  d'utilité  publique,  dans  Farrèté  préfectoral  de  cessibilité 
et  dans  le  Jugement  d'expropriation  ; 

Que  la  commune  de  Roncherolles  excipait  de  cette  conrentloo 
pour  soutenir  que  l'indemnité  devait  être  restreinte  au  périmètre 
ainsi  réduit,  sans  que  Delamarre  pût  exiger  racquisition  d'un  bJUi- 
ment  construit  en  partie  sur  la  bande  de  terrain  retranchée  de 
Texpropriation  ; 

Que  Delamarre  niait  formellement  la  convention  dont  il  s^agit; 
qu'il  en  contestait  la  validité  et  même  l'existence; 

Attendu  que  les  prétentions  contradictoires  dQS  parties  à  cet 
égard  avaient  déjà  été  formulées  dans  des  actes  extrajudiciaires 
respectivement  signifiés,  et  qu'elles  ont  fait  l'objet  de  con- 
clusions expresses  prises  de  partet  d'autre  devant  lejury  d'expro- 
priation; 

Qu'elles  constituent  des  difficultés  touchant  le  fond  du  droit, 
pour  lesquelles  les  parties  auraient  dû  être  renvoyées  devant 
juges  compétents,  sans  que  le  magistrat  directeur  et  le  jury 
d'expropriation  pussent  en  connaître,  ni  les  préjuger; 

Qu'il  s'ensuit  que  Delamarre  était  bien  fondé  à  demander,  dans 
ses  conclusions  subsidiaires,  que  lejury  se  bom&t  à  fixer  des  in- 
demnités éventuelles  et  alternatives  correspondantes  aux  di- 
verses solutions  que  le  litige  pouvait  recevoir  devant  les  Juges  du 
fond; 

Que  le  magistrat  directeur  du  jury,  en^se  fondant  sur  l'existence 
même  de  la  convention  litigieuse  pour  décider,  par  une  première 


■X. 
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ordonnance,  qu'il  serait  procédé  à  la  fixation  d'une  indemnité 
unique,  et  le  jury  lui-même,  en  allouant  une  indemnité  définitive, 
ont  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  formellement  Tarticle 
susvisé  de  la  loi  du  3  mai  18A1  ; 

Que  la  deuxième  ordonnance,  par  laquelle  le  magistrat  direc- 
teur a  déclaré  la  décision  du  Jury  exécutoire,  participe  du  même 
vice  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  314) 

[  3o  Dovembre  1870.  ] 

Chemins  de  fer,  —  Marchandises,  —  Transpart,  —  Délais  régle^ 
mentaires,  —  Convention  contraire.  —  (Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  contre  le  sieur  Leblond.)  —  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  la  remise  de  marchandises  qu'autant  qu^elle  a 
otUre-passé  la  somme  des  deux  délais  accordés  par  les  règle- 
ments pour  le  transport,  et  la  livraison.  Toute  convention  con- 
traire tendant  à  abréger  les  délais ^qu* elle  soit  tacite  ou  expresse^ 
doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  ne  saurait 
just  ifier  une  condamnation  contre  la  compagnie, 

arrAt  ds  Là  cour  db  Cassation;  chambre  civile. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  qui  ne  comparaissent  pas  ; 
et  statuant  sur  le  pourvoi  : 

Vu  i*artic1e  5o  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  les  articles  2'  et  h 
de  Farrôté  ministériel  du  19  Juin  1866; 

Attendu  que  les  marchandises  expédiées  en  novembre  et  dé- 
cembre 1867  par  les  sieurs  Leblond  et  Taratre,  pour  être  trans- 
portées en  grande  vitesse  de  Paris  à  Lyon,  ont  été  remises  par  eux 
ti  la  gare  de  Paris  moins  de  trois  heures  avant  le  départ  du  train 
le  plus  prochain  affecté  au  transport  des  objets  pour  la  grande  vi- 
tesse; 

Attendu  qu^aux  termes  de  l'article  a  de  Tarrèté  ministériel  du 
13  juin  1866,  et  à  raison  de  Theure  de  cette  remise,  la  compagnie 


.»  I- 
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demanderesse  n*était  tenue  d*expédier  les  marchandises  dont  il 
»  s'agit  que  par  le  train  suivant^  lequel  était  le  train  de  Toyageurs 
n*  29,  comprenant  des  voitures  de  toute  classe,  train  partant  de 
Paris  après  Texpiratlon  des  trois  heures  écoulées  à  partir  de  la 
remise  des  marchandises,  et  arrivant  le  lendemain  à  la  gare  de 
Lyon  à  5  heures  35  minutes  du  soir; 

Attendu  qu*à  compter  de  Theure  de  cette  arrivée  la  compagnie 
avait  un  délai  de  deux  heures  pour  livrer  les  marchandises  en  gare 
de  Lyon  ;  d'où  il  suit  qu*en  tenant  compte  de  cet  ensemble  de  dé- 
lais, la  compagnie  a  pu,  sans  être  en  retard,  faire  la  livraison  ledit 
jour  d'arrivée  Jusqu'à  7  heures  35  minutes  du  soir; 

Mais  attendu  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'avoir  égard  h 
ces  délais  réglementaires,  et  qu'il  a  fondé  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  prononcée  contre  la  compagnie  uniquement 
sur  le  motif  qu'il  est  constant  que  les  colis  ont  été  transportés  par 
le  train  n"  37,  parti  de  Paris  à  3  heures  5  minutes  du  soir  et  de- 
vant arriver  à  Lyon  le  lendemain  matiù  à  6  heures  35  minutes; 
qu'il  en  a  été  ainsi  en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  la  com- 
pagnie se  serait  obligée  à  faire  rendre  les  marchandises  dans  les 
délais  dudlt  train  n*  37  ; 

Attendu,  néanmoins^  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  ci- 
dessus  visé,  les  délais  fixés  par  ledit  règlement  sont  seuls  obliga- 
toires pour  la  compagnie  ;  qu'en  expédiant  par  le  train  n^  37,  non 
obligatoire,  les  marchandises  dont  le  transport  lui  était  confié  par 
les  défendeurs,  la  compagnie  n^a  ni  dérogé  ni  pu  déroger  au  droit 
de  se  prévaloir  desdits  délais,  réglés  d'une  manière  absolue,  et 
s'imposant  à  tous  expéditeurs  indistinctement,  nonobstant  toute 
convention  contraire,  tacite  ou  expresse; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé 
les  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(iT  315) 

[8  décembre  1S70.] 

Chemins  de  f^.  -—  Voyage  indûment  prolongé.  —  Fraude.  —  Con- 
iravenlion  et  non  escroquerie  ou  filouterie.  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans  contre  le  sieur  Vergnanlt). 
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—  Le  fait  d'avoir  pris  un  billet  de  chemin  de  fer  pour  une  sta- 
tion et  d^ avoir  continué  aune  station  plus  éloignée^  en  cherchant  ^ 
à  la  descente^  à  tromper  les  employés  de  la  compagnie^  constitue 
une  contravention  à  V article  63  de  Cordonnance  du  i5  novem- 
bre  18/16»  et  non  tes  délits  d'escroquerie  ou  de  filouterie. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DB  CASSATION;  chambro  criminelle* 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tanfcle  kob  du  Gode  pénal 
et  de  Tarticle  7  delà  loi  du  2o  avril  1810,  en  ce  que  Parrèt  attaqué 
a  refusé  de  reconnaître  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  aux 
fiedts  Incriminés,  et  ne  s'est  point  expliqué  sur  des  circonstances 
relevées  dans  les  conclusions  de  la  compagnie  demanderesse, 
comme  constitutives  des  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  audit 
article  âo5  : 

Attendu  que,  d'après  les  constatations  tant  de  Tarrêt  attaqué  que 
du  jugement  dont  la  cour  d'appel  d'Angers  a  adopté  les  motifs,  il 
résulte  de  Tinstruction  et  des  débats  que,  le  ai  mars  1870,  Ver- 
gnauit  a  pris  à  la  gare  de  Tours,  un  billet  de  troisième  classe  pour 
la  station  de  Mettray;  qu'arrivé  à  Mettray»  il  a  continué  à  voyager 
dans  le  wagon  où  11  avait  pris  place,  et  est  allé  Jusqu'à  Aublgné; 
qu'il  n'est  allégué  contre  le  prévenu  aucun  autre  fait  que  celui 
d'avoir  pris  un  billet  pour  Mettray,  qui  ait  pu  déterminer  la  com- 
pagnie &  lui  laisser  continuer  son  voyage  de  Mettray  à  Aublgné  ; 
que  seulem<Nit,  après  être  descendu  de  voiture  à  Aublgné,  il  est 
sorti  de  la  gare  en  passant*  non  par  la  porte  Indiquée  aux  voya- 
geurs, mais  à  travers  une  barrière  en  feuillage  qui  sert  de  clôture 
à  la  voie; 

.  Attendu  que  l'arrêt  déei«re,  à  bon  droit,  qu'on  ne  rencontre  pas 
dans  les  faits  ainsi  établis  les  caractères  essentiels  du  délit  d'escro- 
querie, à  savoir  l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses  spécifiées 
dans  l'article  /io5  du  Gode  pénal  et  la  remise  des  objets  énumérés  au 
même  article  ;  que^  dès  lors,  la  cour  d'appel  d'Angers  n'a  commis 
aucune  violation  de  la  loi  invoquée; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  d'ailleurs  suffisamment  motivé, 
et  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  601  du 
Code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  n'a  pas,  au  moins,  considéré  les  faits 
établis  comme  constitutifs  du  délit  de  larcin  et  de  filouterie  : 

Attendu  que  les  larcins  et  filouteries  ne  sont  qu'une  variété  du 
vol,  et  supposent,  comme  lui,  la  soustraction  frauduleuse  de  la 
chose  â'autrui; 
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Que,  dans  Tespèce,  aucan  objet  mobilier  quelconque  n*a  été 
appréhendé  frauduleusement  parle  prévenu,  et  que,  dès  lors,  la 
décision  attaquée  n*a  j)u  violer  Tarticle  Aoi  du  Gode  pénal  ; 

Attendu,  d*un  autre  côté,  qu^en  décidant  que  les  faits  imputés 
&  Vergnault  rentraient  dans  la  classe  des  contraventions  à  la  police 
des  chemins  de  fer,  prévues  par  Tarticle  63  de  Tordonnance  da 
i5  novembre  i8/i6,  rendue  en  exécution  de  Tarticle  ai  de  la  loi  da 
i5  juillet  i8/i5,  lacour  d*appel  d'Angers  a,  dans  son  arrêt  du  A  Juil- 
let 1870,  fait  une  saine  application  desdits  articles; 

Attendu  qu'au  surplus  Tarrôt  est  régulier. 

Rejette  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
contre  Tarrét  de  la  cour  d'appel  d'Angers,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  du  /i  juillet  1870,  et  condamne  ladite  com- 
pagnie à  l'amende  envers  le  Trésor  public. 


(r  316) 

[  I*'  février  1871.] 

Compétence,  —  Cahier  des  charges.  —  Jcte  de  concession,  —  In* 
j  terprétation.  —  Prix  de  vente.  —  Jouissance,  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  contre  le  préfet  de  Lot-et-Garonne.)  — 
C'est  par  interprétation  du  cahier  des  charges  et  de  l'acte  de 
concession  que  doit  se  décider  ta  question  de  savoir  jî,  une  com- 
pagnie étant  pour  un  temps  concessionnaire  d'un  canal  apparte- 
nant  à  TÈtat,  et  PÈtat  et  la  compa^ie  s' étant  accordés  pour 
consentir f  avant  Cexpiration  de  la  concession^  Caliénation  de 
parcelles  inutiles  à  Veœploitation  du  canal^  la  compagnie  doit 
avoir  la  jouissance  du  prix  de  vente  jtisqu'au  terme  de  la  conces- 
sion^ ou  si  ce  prix  doit  être  immédiatement  encaissé  par  CÉlat. 
En  conséquence,  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  compé^ 
tents  pour  statuer  sur  cette  question, 

• 
ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  ciTile« 

La  Cour, 

Vu  rarticle  h  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  vin,  ensemble  l'article 
75  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i85a  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ce  cahier  de  charges,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  s'est  rendue  concessionnaire  :  1*  du  che- 
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min  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  qu^elle  s'engageait  à  construire  à 
ses  frais;  a"  de  la  jouissance  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  précé- 
demment construit  par  TÈtat  ;  et  qu'à  l'époque  de  Texpiration  de 
ladite  concession,  l'État. devait  être  subrogé  &  tous  les  droits  de  la 
compagnie  et  reprendre  la  jouissance  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances; 

Attendu  que,  pendant  la  durée  de  la  concession,  la  compagnie  et 
l'État,  ayant  reconnu  que  des  parcelles  de  terrains  dépendant  dudlt 
canal  étaient  devenues  inutiles  à  Texploitation,  en  ont  consenti 
raliénation»  et  qu'il  s'est  agi  de  savoir  si  la  compagnie  devait  avoir 
la  Jouissance  du  prix  de  vente  jusqu'au  terme  de  la  concession,  ou 
si  ce  prix  devait  être  immédiatement  encaissé  par  l'État; 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question  dépendait  exclusive- 
ment de  l'interprétation  adonner  aux  clauses  du  cahier  des  charges, 
et  du  plus  ou  moins  d'étendue  de  la  concession  faite  à  la  compagnie 
parTÉtat  ;  que  ce  cahier  des  charges  constituait  entre  l'État  et  la 
compagnie  concessionnaire  un  marché  de  travaux  publics;  qu'ainsi, 
aux  termes  de  l'article  &  de  la  loi  du  s8  pluviôse  an  Vllf,  les  tri- 
bunaux administratifs  étaient  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la 
contestation  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour  d'appel  d'Agen  a 
violé  ledit  article  A,  ainsi  que  l'article  75  du  cahier  des  charges 
précité, 

Casse,  etc. 


(N"  317) 

f  9  fÔTrier  1871.] 

Pécke  fluviale.  —  Période  d'interdiction.  —-  Défaut  de  publication, 
—  (Veuve  Haure  et  sieur  Degeilb).  —  Le  prévenu  de  contraven- 
tion à  la  loi  du  3i  mai  i865  et  au  décret  réglementaire  du  aô 
janvier  1868,  pour  avoir  péché  certains  poissons  ek  temps  prohibé, 
ne  saurait  être  relaxé  sur  Cunique  motif  que  l'autorité  admi- 
nistrative n^aurait  pas  observé  l'article  3  du  décret  du  a5  jan- 
vier 1868,  portant  que^  «  dans  la  semaine  précédant  chaque  pé- 
riode d^interdiction  de  la  pèche,  des  publications  seront  faites 
dans  les  eommnnes  pour  rappeler  les  dates  du  commencement 
et  de  la  fin  de  ces  période».  »  Les  publications  prescrites  par  cet 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dtcam.  ^  tomi  i.  49 
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article  ne  sont  qu'une  mesure  derdre  et  de  précaution^  &  Toô* 
servation  de  laquelle  tCest  pas  subordonnée  Vappiieaîion  de  la 
loi  et  du  décret  réglementaire, 

4BBÉT  Ds  LA  COUR  PB  CASSATION;  chambro  crimiDeUe. 

La  cour  (section  siégeant  à  Pau), 

Vu  1^  articles  A,  5  et  7  de  la  loi  du  3i  mai  i865  ; 

Vu  également  Tarticle  3  du  décret  du  b5  janvier  1868  ; 

Attendu  que  rartiole/ii  dispose  que,  à  partir  du  1"  janvier  1866, 
des  décrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  marine 
et  de  Tagricttlture,  du  commerce  ^  des  travaux  publics,  régleront 
d*une  manière  uniforme,  pour  la  pèche  fluviale  et  la  pèciie  mari» 
time,  dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  affluant  &  la  mer,  les  épo- 
ques pendant  lesquelles  la  pèche  des  diverses  espèces  de  poiSBons 
sera  interdite  ; 

Que  Tarticle  3  Interdit,  dans  chaque  département,  de  mettre  en 
vente,  de  vendre,  d*aoheter,  de  transporter,  de  colporter,  d^ez- 
porter  et  d'importer  les  diverses  espèces  do  poissons  pendant  le 
temps  où  la  pèche  en  est  prohibée  ; 

Et  qu^aux  termes  de  Tarticle  7,  Tinfractlon  aux  dispositions  de 
Tarticle  5  est  punie  des  peines  portées  par  Tartlcle  %^  de  la  loi 
du  i5  avril  1829; 

Attendu  qu*en  exécution  de  Tarticle  û,  le  décret  réglementaire 
du  35  janvier  1868  décide,  par  son  article  i'%  que,  du  so  octobre 
au  3i  janvier,  est  interdite  la  pèche  du  saumon,  de  la  truite  et  de 
l'ombre  chevalier; 

Ajttendu  que  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte,  en  fait, que,  le  93  novem- 
bre 1870,  lorsque  la  pèche  du  saumon  était  légalement  interdite, 
la  veuve  Haure,  marchande  de  poissons,  a  vendu  à  Degeiih,  maî- 
tre d'hôtel  sur  la  place  du  Marché  de  Pau,  une  moitié  de  saumon, 
et  qu,e,  cependant,  l'arrêt  a  relaxé  les  prévenus,  par  Tunique 
motif  que,  pendant  la  semaine  précédant  l'époque  de  Tinterdio- 
tion  de  la  pèche,  11  n'avait  point  été  procédé  aux  publications 
prescrites  par  le  décret  précité  ; 

Mais  attendu  que,  pour  remplir  le  vœu  du  législateur,  le  décret 
n'a  eu  qu^à  déterminer  les  époques  pendant  lesquelles  la  pèche 
serait  interdite;  que  sa  mission  réglementaire  n'allait  point  an 
delà,  et  que  les  publications  exigées  par  son  article  3  n'ont  pour 
objet  qu'une  mesure  d*ordre  et  de  précaution,  destinée  simplement, 
comme  le  dit  le  décret  lui  même,  à  rappeler  au  public  le  commen- 
cement et  la  fin  de  chaque  période  d'interdiction  ; 

Attendu  qu*en  soumettant  à  une  réglementation  générale  et 
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uniforme  la  pèche  flaviale  et  maritime  dans  les  fleuves,  rivières» 
canaux  affluant  à  la  mer,  la  loi  de  i865  a  voulu  supprimer  les  in- 
convénients auxquels  avaient  donoé  lieu,  sous  l'ancienne  législa- 
tion, soit  la  difTérence  de  régime  dans  ces  sortes  de  cours  d*eau 
entre  la  pèche  maritime  et  la  pèche  fluviale,  soit  la  variété  des 
époques  pendant  lesquelles  la  pèche  était  interdite,  par  les  préfets,' 
dans  les  divers  départements  ;  que,  si  le  système  de  la  cour  de 
Pau  était  admis,  les  Inconvénients  auxquels  la  loi  actuelle  a  eu 
l'intention  d*obvier  se  reproduiraient  évidemment,  et  qu'ils  pren- 
draient 'même  un  caractère  encore  plus  marqué,  puisque,  doré- 
nkvant,  la  police  de  la  pèche  serait  exposée  à  changer  chaque 
année,  non  plus  seulement  comme  autrefois,  de  département  à 
département,  mais,  en  outre,  de  commune  &  commune,  selon  que 
Tautorité  administrative  ferait  ou  ne  ferait  pas  les  publications 
prescrites  par  le  décret  de  1868  ; 

D*où  la  conséquence  que  la  cour  de  Pau,  en  relaxant  les  préve- 
nus, a  faussement  interprété  ce  décret,  et  formellement  violé,  par 
suite,  les  articles  Zi,  5  et  7  de  la  loi  du  Si  mai  i865  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel 
de  Pau,  le  19  janvier  1871  ;  et,  pour  être  statué  sur  l'infraction 
conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
cour  d*appel  de  Bordeaux,  chambre  des  appels  correctionnels,  à  ce 
i^écialement  déterminée  par  délibération  en  chambre  de  conseil. 

Da  mèmejoor,  arrdt  identique,  sur  le  poanroi  en  cassation  d'an  arrêt  rendu 
aussi  par  la  cour  de  Pau,  le  19  janvier  1871,  qui  relaxe  Josepha  Grognou, 
femme  Ruesgas,  des  poursuites  dirigées  contre  elle. 


(  N"*  318  ) 

[  16  férrier  1871.  ] 

Ckemin  public,  —  Déclaration  de  vicinalitë,—  Pont  jeté  sur  un  ca- 
nal,—  Entretien  par  Voyant  droit  à  la  servitude.  —  Arrêté  pré- 
fectaral.'^(i*  Sieur  Charles-Théophile  Mathieu  ;  s*  Marie  Agathe 
Grosser;  y  la  veuve  Dieudonné. ) —L'arr^/^  préfectoral  qui  dé- 
clare la  vicinalité  d'un  chemin  public  préexistant  attribue  défi- 
nitivement au  chemin  le  sol  compris  entre  les  limites  qui  lui  sont 
assignées;  par  la  publication  de  V arrêté,  le  propriétaire  des 
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parcelles  renfermées  dans  ces  limites  est  dépossédé  de  tous  les 
droits  réels f  tels' que  ceux  de  servitude,  et,  si  la  servitude  am- 
linue^  elle  est  soumise  à  toutes  les  mesures  de  surveillance  et  de 
conservation  du  chemin  que  peut  imposer  le  règlement  préfec- 
toraU  Spécialement^  le  propriétaire  est  astreint  à  C entretien  du 
pont  jeté  sur  le  canal  qui  traverse  le  chemin  vicinal  et  qui  sert 
à  Cécoulement  des  eaux  qui  ont  arrosé  ses  prairies^  bien  que 
Cexistence  du  canal  soit  très^ancienne  et  antérieure  à  Varrété 
préfectoral. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DB  CASSATION;  chambro  Criminelle. 

La  Cour, 

Sur  le  moyoD  proposé  d'office; 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  ai  mal  i836,  sur  les  chemins  yicinaox» 
Tarticle  571  du  règlement  général  des  chemins  vicinaux  de  son 
département,  pris  par  le  préfet  des  Vosges  le  10  novembre  i86&, 
etl*article&7i,  n*  5,  du  Gode  pénal; 

Attendu  que  l^article  susvisé  de  la  loi  du  21  .mai  i836  attribue  au 
préfet  le  droit  de  faire  un  règlement  qui  fixe,  dans  son  départe- 
ment, notamment  le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux^ 
et  statue  en  môme  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif,  entre  antres 
choses,  à  récoulement  des  eaux^  aux  plantations,  à  Télagage,  aux 
fossés,  au  curage  et  à  tous  autres  détails  de  surveillance  et  de  con* 
servation  ; 

Attendu  que,  en  conformité  de  cet  article,  le  préfet  du  dépar- 
tement des  Vosges  a  fait  un  règlement  dont  Tarticle  371  porte  r 
«  Si  un  chemin  vicinal  est  traversé  par  un  canal  de  moulin  oa 
d'usine  creusé  de  main  d'homme,  ou  par  un  courant  d*eau  dévié 
par  des  travaux  artificiels,  les  ponts  à  établir  ou  à  réparer  seront 
à  la  charge  du  propriétaire  de  Tusine  ou  deTauteur  des  travaux;  » 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  propriétaires  d'un  canal  fait  de 
main  d*homme,  dans  lequel  se  déversent  les  eaux  qui  ont  servi  à 
arroser  leurs  prairies  ;  que  ce  canal  passe  sous  un  pont  établi  sur 
le  chemin  vicinal  de  Remiremont  à  Dommartin  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  que  le 
pont  a  été  dégradé  par  le  débordement  des  eaux  ;  que,  par  suite, 
le  passage  est  devenu  dangereux  pour  les  voitures  et  même  pour 
les  piétons,  et  que  les  propriétaires  du  canal  ont  refusé  de  réparer 
les  dégradations  ; 

Attendu  que  ce  refus  constitue  la  contravention  prévue  par  Far- 
iicle  /i7i,  n*  5,  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que,  cités  devant  le  tribunal  de  simple  police,  les  défen- 
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deurs  ont  soutenu  que,  leur  droit  de  servitude  de  faire  passer  leur 
canal  sous  le  sol  du  chemin  vicinal  étant  antérieur  à  la  loi  de  i836 
et  au  règlement  de  i856,  ainsi  qu'à  l'arrêté  de  déclaration  de  vici- 
nallté,  et  ni  la  loi  ni  le  règlement  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétro- 
actif, le  règlement  de  i85Zi  ne  leur  était  pas  applicable; 

Attendu  que  le  Juge  de  police,  adoptant  ce  motif,  a  annulé  la 
citation  et  renvoyé  les  inculpés  des  fins  de  la  poursuite  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1 5  delà  loi  de  i836  pré- 
citée, Tarrèté  de  déclaration  de  vicinalité  d'un  chemin  public 
préexistant  attribue  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  entre 
les  limites  qui  lui  sont  assignées  ;  que,  par  la  publication  de  cet 
arrêté,  le  propriétaire  des  parcelles  de  terrain  renfermées  dans 
ces  limites  en  est  de  plein  droit  dépossédé,  sauf  l'indemnité  qui 
peut  lui  être  due  ;  ^u'il  en  est  de  même  à  Tégard  de  tous  les  droits 
réels,  tels  que  ceux  de  servitude  ;  que,  si  la  servitude'contlnue  de 
subsister,  elle  est,  par  le  fait  même,  soumise  à  toutes  les  mesures 
de  surveillance  et  de  conservation  du  chemin  que  peut  imposer  le 
règlement  pris  par  le  préfet  en  vertu  dudit  article  ai  susvisé  ; 

Attendu  que  la  mesure  prescrite  par  l'article  671  précité  du  rè- 
glement du  préfet  des  Vosges  est  une  mesure  de  surveillance  et  de 
conservation  ;  que  les  inculpés  étalent  tenus  de  l'exécuter,  sous 
peine  de  l'application  de  Tarticle  /iyi,  n"*  5,  du  code  pénal  ; 

D'où  il  suit  qu'en  les  renvoyant  des  fins  dQ  la  poursuite,  le  Juge- 
ment attaqué  a  violé  les  articles  susvisés  de  la  loi  de  i836,  de  l'ar- 
rêté préfectoral  de  iSbà  et  du  code  pénal. 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  6  Juillet  1870^,  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Remiremont; 

Renvoie,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi,  la  cause  et  les 
parties,  en  Tétat  où  elles  se  trouvent,  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Plombières  (Vosges),  à  ce  déterminé  par  déli- 
bération spéciale  prise  en  «la  chambre  du  conseil  ; 
'  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera,  à  la  diligence  du  procureur 
général  en  la  Cour,  imprimé  et  transcrit  en  marge  de  la  décision 
annulée. 
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(  N*»  319  ) 

[4  août  1871.D 

Chose  jugée,  —  Pêche.  ^  Restriction  du  droit  de  pêche.  —  Règle- 
ment*  —(Sieurs  Huard  et  Fresneaa)*—  Le  tribunal  correctionnel 
n'est  pas  lié  par  son  jugement  d'awmt-f aire-droit  qui  a  renooyé 
Cindividu  prévenu  d*un  délit  de  pêche  à  se  pourvoir  à  fins  civiles 
quani  à  la  propriété  de  la  pêcherie^  ni  par  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  qui  est  intervenu.  Il  peut  encore  statuer  sur  la  con- 
travention^ sans  méconnaître  Cautorilé^de  la  chose  jugée.  —  Le 
décret  du  2b  janvier  1868  et  la  loi  organique  du  iS  avril  18*9^ 
qui  réglemente  la  pêche  fluviale,  s*appliquent,  même  aux  pro- 
priétés privées^  étangs  ou  réservoirs^  s'ils  sont  en  communication 
avec  des  cours  d*eau  (*). 

àXKtt  M  LA  covE  M  CASSÂTioR;  chanibrt  crimiQ«Ue. 

LaGour, 

Va  le  mémoire  produit  à  l^appui  du  pourvoi  ; 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  yiolation  des  articles  i3$o  el 
i35i  du  Gode  civil,  et  des  principes  sur  la  chose  Jugôe  : 

Atteudu  que^  suivant  le  pourvoi,  la  chose  jugée  résulterait  non- 
seulement  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Redon,  mais 
encore  et  surtout  du  jugement  par  lequel  le  tribunal  correetion- 
nelt  avant-faire-drolt,  a  renvoyé  Fresneau  à  se  pourvoir  à  fins  ci- 
viles devant  le  tribunal  compétent; 

Mais  attendu,  en  premier  lieu»  que  le  jugement  du  3  août  187O9 
rendu  au  civil,  s*e8t  borné  à  dire  c  que  Fresneau  est  propriétaire 
d^une  pêcherie  au  milieu  du  Gailieu;  »  qu^en  lui  reconnaissaiit  un 
droit  de  pèche,  dont  le  principe  ne  peut  être  détruit  par  les  ÎoIb 
et  règlements,  ce  jugement  a  pris  soin  de  déclarer  expressément 
que,  quant  à  l'exercice  de  ce  droit,  la  juridiction  correctioanelle 
pouvait  seule  apprécier  si  cet  exercice  avait  eu  lieu  en  conformité 
de  ces  prescriptions  réglementaires  ou,  au  contraire  en  contra- 
vention à  leur  texte; 

(*)  Voir  arrêts  des  14  décembre  1837,  4  Dovembre  1847,  7  a^ril  1S48, 
14  jaiUet  iS65. 
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Attendu,  en  second  lieu,  que  le  Jugement  d*ayant-falre-droit  da 
à  mars  1870  n*a  pas  dit  et  n^a  pas  pu  dire  ainsi  que  le  soutient  le 
pourvoi»  que  si  Fresneau  était  Jugé  propriétaire  par  la  juridiction 
civile,  il  ne  resterait  plus  de  place  à  un  délit;  que  ce  Jugement  se 
borne  à  prononcer,  par  son  dispositif,  un  sursis  à  statuer,  en  dé* 
darant  qu'il  y  a  lieu  de  recherclier  si,  Fresneau  étant  supposé 
propriétaire  de  la  pêcherie,  les  faits  reprochés  perdent  leur  carac- 
tère délictueux,  autrement  dit,  dans  quelles  limites  le  propriétaire 
a  le  droit  d'user  de  sa  pêcherie;  qu'il  suit  de  là  qu'à  aucun  point 
de  vue,  Farrèt  attaqué  en  déclarant  Pexlstence  d'un  délit  de  pèche 
à  la  charge  du  demandeur^  n'a  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
*  Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  de  rarticle  5A4  du  Gode 
civil  et  do  la  fansse  application  de  Tarticle  i3  du  décret  du  «5 
Janvier  1868; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5Aûdu  Gode  civile  la  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  mauvais  usage  prohibé 
par  les  lois  ou  par  les  règlements;  qu'à  la  vérité  un  règlement  ne 
peut  pas  supprimer  un  droit  de  propriété,  mais  qu'il  peut  en  ré- 
gler et  en  restreindre  l'exercice  dans  un  intérêt  général  ; 

Attendu  que  la  loi  du  i5  avril  1899  a  réglé  tout  ce  qui  touohe  à 
la  pêche  fluviale;  que,  par  son  article  s3,  elle  soumet  aux  disposi- 
tions réglementaires  l'exercice  du  droit  de  pêche  dans  les  fleuves, 
rivières,  canaux  et  cours  d'eau  quelconques; 

Attendu  que  les  étangs  ou  réservoirs  proprement  dits  sont  seuls 
affranchis  de  ces  règles,  mais  alors  seulement  qu'ils  ne  sont  en 
communication  avec  aucun  cours  d'eau;  que  dans  l'espèce,  l'arrêt 
constate  en  fait  la  libre  communication  de  la  pêcherie  de  Fres- 
neau avec  le  cours  de  la  Vilaine,  ce  qui  donne  à  cette  i)êcherie  un 
caractère  public  et  la  soumet  à  l'empire  des  règlements; 

Attendu  que  le  même  arrêt  constate  également  «  que  Fresneau 
iC  péché  du  poisson  à  l'aide  de  neuf  vergeaux  accolés  aux  neuf 
vannes  de  l'usine  de  Gailieu,  c'est-à-dire  autrement  qu'à  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main,  et  cela  dans  rintérieur  du  vannage  et  à 
moins  de  3o  mètres  de  distance  de  cet  ouvrage  ;  » 

Attendu  que  ces  faits,  en  tant  qu'ils  ont  été  accomplis  par  Fres- 
uean  ou  par  son  ordre  dans  la  zone  prohibée  et  spécialement  déter- 
minée en  fait  par  la  déclaration  de  l'arrêt  attaqué  dont  le  texte 
précède,  constituent  la  contravention  prévue  et  punie  par  les  dis- 
positions de  l'article  i3  du  décret  du  a5  Janvier  1868  ; 

Attendu  que  ce  décret  a  été  pris  légalement  et  pour  l'exécution 
de  la  loi  organique  du  1 5  avril  1839,  et  qu'il  trouve  sa  sanction 
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dans  Tarticle  a8  de  la  môme  loi,  lequel  punit  d'amende  ceux  qui 

font  usage,  en  quelque  temps  et  en  quelque  fleuve,  rivière,  canal 

ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  ^'un  des  procédés  ou  modes  de  pèche, 

ou  de  Tun  des  instruments  ou  engins  de  pèche  prohibés  par  les 
ordonnances  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  Tarrèt  attaqué 
n'a  commis  aucune  violation  de  Tartlcle  544  du  Gode  civil,  et  qu'il 
a  fait  de  l'article  lo  du  décret  du  26  janvier  1868  une  juste  appli- 
cation ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  arrêt  est  régulier  en  la  forme. 

Rejette,  etc. 


(r  320) 

[  la  août  1871. ] 

Règlement  municipal.  —  Écoulement  de  vidanges  sur  la  voie 
publique,  —  Responsabilité  du  propriétaire,  —  (Sieur  Emile 
Rigade).  —  Le  propriétaire  est  responsable  de  la  contravention 
que  commettent  des  ouvriers  quHl  a  employés  à  la  vidange  éCune 
fosse  d'aisances^  en  présence  d'un  règlement  municipai  qui  défend 
aux  propriétaires^  locataires^  aussi  bien  qu'aux  vidangeurs^  de 
laisser  écouler  sur  la  voie  publique  des  matières  de  vidange. 

ktMtT  DE  LÀ  coua  DB  CA8SÂT10M  ;  cbambre  criminelle. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  29  du  r^lement 
municipal  de  Dinan  et  de  rarticleûyi,  $  i5,  du  Gode  pénal,  en  ce 
que  le  tribunal  de  simple  police  de  cette  ville,  en  reconnaissant 
que  les  ouvriers  employés  par  Emile  Rigade  pour  la  vidange  de 
ses  fosses  d'aisances  avaient  écoulé  des  matières  sur  la  vole  publi- 
que et  en  avaient  déposé  sur  une  promenade,  avait  refusé  d'appli- 
quer à  ce  propriétaire  l'amende  portée  par  l'article  précité  du 
Gode  pénal: 

Attendu  que  l'écourement  et  le  dépôt  des  matières  sur  la  vole 
publique  et  sur  la  promenade  de  Dinan  étalent  constatés  par  an 
procès-verbal  régulier  et,  d'ailleurs^  reconnus  par  l'inculpé;  que 
l'article  29  du  règlement  du  a8  décembre  i835,  pris  par  le  maire 
de  Dinan  dans  les  limites  de  sa  compétence,  défend  les  faits  de 
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cette  nature  «  aux  propriétaires,  locataires,  vidangeurs  et  autres, 
sous  les  peines  proportionnées  à  la  gravité  des  cas  ;  »  que,  dès 
lors,  il  incombait  au  propriétaire  qui  faisait' procéder  à  Topération 
de  prendre  les  précautioùs  nécessaires  pour  empêcher  ses  ou- 
vriers de  contrevenir  au  règlement,  et  que,  faute  dePavoir  fait,  il 
demeure  passible  de  Tamende  ; 

Attendu  qu*en  refusant  de  condamner  Emile  Rigade  à  Tamende, 
par  le  motif  que  la  contravention  aurait  été  commise  par  ses 
ouvriers,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dlspositious  de  Tarticle 
^7.^  S  i5,  du  Code  pénal  précité  : 

Casse»  etc. 


(  N*  321 ) 

[  18  août  «871.] 

Voittires,  —  Plaque.  —  Respansatilité  du  conducteur.  (Sieur 
Dalléas-Poucy).  —  La  loi  du  80  mai  i85i  (art.  j)  frappe  cumu-- 
lativement  d*une  amende  et  le  propriétaire  et  le  conducteur  de 
la  voiture  dépourvue  de  plaque;  le  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  donc  exonérer  de  la  peine  le  conducteur^  sotis  prétexte  que 
celui-ci  tCest  pas  propriétaire  de  la  voiture  et  n'en  a  fait  usage 
qu'accidentellement. 

ARaÉT  DB  LÀ  COUR  M  CASSATION;  chambg»  criminelle. 

La  cour. 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  du  canton 
d'Àtudy  contre  un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  ce 
canton,  en  date  du  a6  février  1870,  qui  a  relaxé  le  nommé  Dailéas- 
Poucy  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  diverses  contraven- 
tions à  la  police  du  roulage  : 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  prétendue  des  arti- 
cles 154  du  Gode  d*lnstruction  criminelle,  6  de  la  loi  du  do  mai 
i85i  et  i5du  décret  réglementaire  du  10  aoûta853,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué,  en  refusant  de  tenir  pour  constant  le^défaut 
d'éclairage  delà  voiture  de  rinculpé  à  Theure  et  dans  les  circons- 
tances relevées  au  procès-verbal,  aurait  méconnu  la  foi  due  à  cet 

acte: 
Attendu  que,  si  le  procès- verbal  constate  que  la  voiture  conduite 
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par  Dalléas-Poucy,  dans  la  soirée  du  9  décemlire  1869,  sarla 
route  départementale  d'Isetz  à  Arudy,  n*étaj$  pas  éclairée,  le  pré- 
vemi  a  été  admis  à  en  débattre  les  énonciationspar  la  preuve  coi^ 
traire;  qu^une  enquête  régulière  a  eu  lieu  àTaudlence,  et  qu*eii 
décidant,  au  vu  de  cette  enquête,  qu*à  l*heure  où  la  contravention 
prétendue  aurait  étécommise,  la  voiture  de  Tinculpé  était  pourvue 
d'une  lanterne  allumée,  le  juge  de  police  n*a  fait  qu^user  de  son 
droit  souverain  d'appréciation  des  faits,  et  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  de  loi  susvisées; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  infraction  à  Tarticle  9  jxi 
décret  réglementaire  du  10  août  i85i,  qui  enjoint  À  tout  voiturier 
de  se  ranger  à  si  droite,  à  l'approche  de  toute  autre  voiture,  de 
manière  à  lui  laisser  libre  la  moitié  de  la  chaussée: 

Attendu  que,  sur  ce  chef  comme  sur  le  précédent,  Tenquète 
ayant  infirmé  les  constatations  du  procès-verbal,  c'est  à  bon  droit 
que  le  juge  a  prononcé  le  relaxe  du  prévenu  ; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens,  relatifs  à  l'omission  que 
le  juge  de  police  aurait  faite  de  statuer,  i*sur  une  contravention 
incidemment  relevée  au  procès-verbal  et  consistant  en  ce  que 
l'inculpé  ne  se  serait  point  tenu  à  portée  de  diriger  ses  travaux  ; 
a*  sur  une  autre  infraction,  révélée  seulement  à  l'audience,  et 
provenant  de  Tindû  stationnement  de  la  voiture  du  prévenu  sur  la 
voie  publique: 

Attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  infractions  n'ont  été  rele 
vées  par  le  ministère  public  dont  les  réquisitions,  prises  au  début 
du  procès,  et  reproduites  au  cours  des  débats,  ont  porté  exclosi- 
ment  sur  les  deux  premières  contraventions  ci-dessus  relatées  et 
sur  une  troisième  dont  il  sera  question  ci-après;  que,  par  voie  de 
conséquence,  c'est  sur  ces  trois  chefs  restreints  d'inculpation  que 
se  sont  concentrés  les  moyens  produits  et  l'oiTre  de  preuve  f^dte 
par  la  défense  ;  que  le  juge  n'avait  donc  point  à  statuer  sur  des 
questions  qui  ne  lui  étaient  pas  soumises,  et  sur  l'une  desquelles, 
soulevée  pour  la  première  fois  à  l'audience,  l'inculpé  n'avait  point 
été  mis  en  demeure  d'accepter  le  débat;  qu'en  gardant  le  silence 
h  cet  égard  le  jugement  dénoncé  n'a  violé  ni  l'article  7  de  la  loi 
du  30  avril  1810,  ni  Tarticle  4o8  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Rejette  les  quatre  premiers  moyens; 

Mais  sur  le  cinquième,  tiré  de  la  violation  de  l'article  7  de  la 
la  loi  du  ^o  mai  i85i,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refnsé 
d'appliquer  au  prévenu  les  peines  édictées  par  cet  article  pour 
absence  de  plaque,  dûment  constatée,  à  la  voiture  qu'il  conduisait 
au  jour  du  procèsTerfml  : 
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Va  ledit  article; 

Attendu  que,  tout  en  tenant  pour  constant  que  la  voiture  de 
rinculpô  était  dépourvue  de  la  plaque  réglementaire,  le  Juge  de 
police  Ta  exonéré  des  pénalités  de  ta  loi  par  le  motif  quMl  n*était 
point  propriétaire  de  ladite  voiture«  dont  il  n^avalt  fait  usage 
qu^accidentellement;  qu*en  le  décidant  ainsi,  il  a  formellement 
méconnu  les  prescriptions  de  Tarticle  susvisé  de  la  loi  de  i85i, 
qni  frappe  (iumulativement  d'une  amende,  variable  seulement  dans 
sa  quotité,  et  le  propriétaire  et  le  conducteur  de  la  voiture»  celui- 
U^comme  coupable  de  l'avoir  livrée  à  la  circulation  sans  avoir 
rempli  les  obligations  imposées  par  la  loi,  celui-ci  pour  8*en  ôtre 
servi  sur  la  voie  publique  avant  de  s'être  assuré  qu'elle  était  mu- 
nie d'une  plaque  régulière;  qu'il  y  a  donc  lieu' de  casser,  de  ce 
chef,  le  Jugement  attaqué  pour  la  violation,  par  non-application, 
de  Tarticle  7  prérappelé; 

Casse,  etc. 


Vtditeur-Gérant,  Dokob.  — 947.-  Paris.  Imp.  Cusan  et  C*t  rue  Racine,  j6. 
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ÙAIL?. 


1870 
30  avril. 

11  mai. 


INDICATION  BES  MATIÈRES. 


14  jain. 

2\  juin. 

39  jain. 

2U  jaiD. 

:9  juin. 

29  juin. 

20  juin. 

29  juin. 

29  juin. 
2U  juin. 

2  jaillet. 

0  juillet. 

0  juillet 

15  juillet. 
H!  juillet. 

18  juillet. 
18  juillet. 

18  juillet. 

19  juillets 

24  juillet.- 

24  juillet 
2\  juillet 


;;! 


Canal  d'irrigation  des  Epinettes  (Basses-Alpes);  travaux 
de  réparation  déclarés  d'utilité  publique 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Falaise  à  Berjon-Pont- 
d'Ontily  : 

V  Décret 

2*'  Convention.  .  • 

3<>  Cahier  des  charges 

Pont  suspendu  sur  le  Rhône  à  Chavanay  (Loire);  appro- 
bation de  la  soumission 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  à  Beaua^îre;  dé- 
claration d'utilité  publique 

Barrage  écluse  à  remi>ouchure  de  la  Baïse  ;  dédaratlon 
d'utilité  publique - 

Agrandissement  du  port  d'Etretat  ;  déclaration  d'utilité 
publique 

Chemin  de  fer  du  Nord;  assainissement  des  prés  du  grand 
Wiby^  près  de  la  Fère;  déclaration  d'utilité  publique.  . 

Route  départementale  n»  19  (Isère);  construction  d'une 
annexe  ;  déclaration  d*i»tilité  publique 

Route  départementale  n*  7  (Bau te- Savoie)  ;  déclaration 
d'utilité  publique 

Route  déiHurtementale  n*  4  (Haute -Savoie);  construction 
d^un embranchement;  déclaration  d'utilité  publique.  . 

Classement  de  route  départementale,  dans  l'Aube.  .... 

Travaux  de  dérense  de  la  ville  d'Alai's  contre  les  inonda- 
tions; déclacaiiofî  d'uiiliié  publique.  ., 

Amélioration  du  canal  de  Nantes  a  Brest;  (commune  de 
Nantes)  ;  déclaration  d'utilité  publique. 

Route  départementale  n*  ô  (Creuse);  rf^lûcation;  décla- 
rfttioft  d^}HU4é  pBbUquer •. 

Ciïemin  de  fer  d'Orléans  à  Gien  ;  déclaration  de  l'urgence 
de  la  prise  de  possession  des  terrains 

Construction  d'une  digue  submersible  dans  la  baie  d*A- 
thie;  déclaration  d'utilité  publique 

Eiargiasement'de  la  route  impériale  n'  7,  de  Pafla  à  An- 
tibea,  dans  la  traversée  de  Fontaioeblean  ;  déclaratien 
d'utilité  publi^H>« 

Recreusement  des  canaux  des  Etangs  (Hérault) 

Port  du  Havre,  travaux  d'amélioration;  déclaration  d'u- 
tilité publique 

Route  départementale  n^  4  (Loir-et-Cher);  rectification; 
déclaration  d'utilité  publique 

Route  départementale  n*"  6  (Basses* Alpes);  reotifieation. 
déclaration  d'utilité  publique.  .  .  * 

Travaux  de  la  défense  de  la  Tille  d'Aimonay  (Ardècbe) 
coBtre-ies  Inondatiomt ^ 

Reconstruction  des  quais  d'Eibcuf  et  Napoléon,  à  Renen. 

Construction  d'nn  pert  de  refbgeà  Meitterle,  si»  le  lae  l/é- 
man  (Haute-Savoie);  déclarotlon  d'utibté  publhfue.  .  . 
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INIIICATIO:^  DES  IK\TIËRES. 


29  aoûi. 
9  aoat. 


Bac  de  Chanbonnee  «ar  la  SiiiuJe. -commune  de  Siiurei- 

Beg9erTe[Pay-de-IMme);  Urif.  . 
Roule  impériale,  n°  Sb,  de  Lyon  à  Aolibe»  ;  re-^lldcnllon  ; 

déclaration  d'ulilté  t>ul>liq'ie 

Houle   dé(Ml^tem■!nt■ll^   n"  H*  (T:irin-I-Gjn 

etructioD  1  déclarar.it>oD  d'uliliié  publiqu". 
■cs.-iiKe  d'emi  du  Alail,  «ur  1 1  Vilmii'.'.  à  Rennud  fll[e-el- 

Vllalneh  Uril. 

Chemlo  de  fer  pour  l'explollilioi 


10  sept. 
10  eepl. 
1!  sept. 

lî  s'pi. 

23  eepl. 

H  sept. 

lû  Oit. 


déclaralloii  d  utilité  publique  de  lëln!i 
embranchements  : 

1*  Décret 

1"  Caliier  des  chargea 

DËCnïTS  I 


ii'iit  de  cinq 


G  NATIONAL  C. 


Décret  parlant  nomination  du  m!ni!,ir  '  (H.  DirlanV 
Fonds  de  concours   jiour  l'Méculioii  de  direrj  trai 

publics  (exercice  1810) 

Fonds  de  concours  pour  les  traYnut  dni'.-iiialisation  de  la 

Moselle  (ewrcice  1S701.  .  . 
Ponds  de  coDCDur 

llut  au  port  de  U 
Discret  <iiil  trançpir  .    . 

des  crédits  alloués  nu  inln)8!è<e  r1«4  Irttr 

beau^arts  (exercices  1h;ii  <:t  I87i}.  .  .  . 
Décret  cnneeriiant  les  militaires  et  1  ■»  tmc 

ont  perdu  l'.'iir  g^adc  ou  leur  r.in:  |iar 


de  lî'jrdeai 


(uiget   du   minjs.fre  des   Iraïauv   piiijîi-ï; 
élève  t  33  mUlion<  le  crédit  de  IR  nii'lin'^ 
ment  ouvert  A  la  coinim-^sion  d'arme. nuni 
:heiuiii  do   fer  U'.  .Salnt-B^iiii':l-l-'-i;lo.i.'au 

déclerallnn  d'tilillié  piiMiqii» 

Ëxeri-'ici}  IBjn;  report  d'une  MiOima  de  ï  miihnns  nnn  p-n- 

plujée  sur  m   crë>lit  ouvert  iu  luinUlËre  Uiu  iravaui 

publics  pour  te  scrTU:^!  ilcs  ca'iau\  [''Yrr.-I<'e  |SG:i;.   .  , 

Budget  du  aitnîslère  des  Imfjut  piihlics;  Inii-'i]'  i:v>  r>c 

"  era  crédita  proveuanlde  l'ancjeu  mmisLùri'  ùr»  lei' 

1  sd'ince-etbea.is  arls.  .  .  , 

Ewrclce  1B70;  ouverture  d'un  crrdit  ii'.ir  1  s  (riiïiin> 
ruJlioralton  du  piirt  d«  c.>niin«rei!  d  '  Duiik"rq  le.  .  . 
Sieruicu  ISîO;  Tonds  dû  coûciiius  ,iu'jr  i',:iccuijuii  di'  il> 

s  travaux, p'iblica 

iidu  nilnislèni  des  travaux  pulili.K;  nuvcrl  ircd'iin 

Jit  pour  la  Tubricatiou  iloi l'artiiiclti's 

Décret  sur  l'organisa  lion  do  la  dcfiiiisiî  dain  Ic^  dépi  le- 
nts déclarée  en  état  de  gui'rre.  (Kttmii.l 

t  qui  place  dans  les  attriliulloiiE  du  minlsiére  iki 

■  Dri<     rtiiM»iia  !.■■  trwn.ji  ,r«ELf  .-nir..'.    .if    >■.■■.<. 


lion  des  U; 


»  publics  les  tratfl 


pnl-e 


vcinbour^. 
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DATES. 


1870 
16  cet. 

21  oct. 

21  oct. 

23  oit. 

2k  otl. 

5  nov. 

10  nov. 

il  noY. 

28  110V. 


30  nov. 

&  «îéc. 

5  déc. 

14  déc. 

26  déc. 

26  déc. 


27  déc. 

1871. 
3  janv. 


8  janv. 

9  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer  ;  décret  réglant  le  transport  des  troupes, 
des  maoitioiis  ou  du  matériel  de  guirre. 

DécTft  qui  nuvro  au  ministère  des  travaux  publics  des 
crédits  pour  subvenir  à  diverses  dépenses  du  palais  du 
Luxembourg  peudaiit  le  dernier  tiers  de  1870 

Décret  qui  place  sous  la  direction  et  à  la  charge  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  la  fabrication  des  cartouches 
dans  les  manufactures  de  l'État 

Chemins  de  îcr,  décret  autorisant  le  ministce  de  la  guerre 
à  suspendre  la  circulation  des  trains  de  vof^ageurs  et  de 
marchandises  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer 

Décret  qui  rattache  au  ministère  des  travaux  publics,  en 
ce  qui  louche  la  lonscrvation  et  Ten: retien,  les  bâti- 
roenlset  JHidins  faisant  partie  de  l'ancienne  liste  civile. 

Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  pui)lics  un  créilil 
additionnel  pour  rexécution  des  mesures  relatives  à 
Tarmement 

Décret  qui  réunit  au  miniptère  des  travaux  pubiica  le  ser- 
vice des  eaux,  tel  qu'il  exi8tait>oos  l'aocienne  liste  civile. 

Décret  qui  attribue  au  ministre  de  la  guerre  les  droits  de 
réquisition  nécessaires  pour  accélérer  les  travaux  de 
la  défense  du  territoire 

Décret  attribuant  aux  ingénieurs  dt-s  iiouts  et  chaussées  et 
des  minef,  en  mission  pour  la  défense,  des  droits  dt 
correspondance  et  de  réquisition 

Décret  attarhant  au  corps  d'armée  eu  campagne  un  per- 
sonnel «l'iniiénieurs  civils '.  .  .  . 

Décret  qui  "ttache  an  ministère  des  travaux  publics  le 
crédit  de  50  millions  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
mission d*armement 

Décret  sur  la  formation  de  listes  provisoires  pour  les  jurys 
d'expropriation 

Décret  déterminant  la  situation  des  fonctionnaires  et 
agents  du  i^énie  civil  des  armées 

Décret  modifiant  l'article  &  du  décret  du  14  décembre 
courant  sur  les  apppint  monts  des  Ingénieurs  au  service 
de  l'Ëtat  et  des  départements 

Budget  de  1870;  report  à  l'exercice  1871  d'une  somme  de 
900^000  fr.  inscrite  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  1870 

Budget  de  1870;  reporta  Texercice  1871  d'une  somme  de 
3  millions  de  francs  inscrite  au  budget  du  ministère 
<'e8  travaux  publics  pour  1870 • 

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  ex- 
traordinaire du  département  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1870.  . 

Chemins  de  fer;  obligations  des  compagnies  pour  assurer 
le  service  postal 

Décret  sur  les  laissez-passer  délivrés  aux  agents  du  génie 
civil 


13S 
1^6 

137 


339 
33U 

340 


138 

341 

139 

3i2 

140 

343 

141 

344 

142 

345 

US 

348 

146 

349 

147 

350 

149 

352 

150 

353 

151 

354 

/ 
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LOIS,    DÉCfiETS,    ARRÊTÉS,    tTC. 


DATES. 


1871. 
10  janv. 


15  Janv. 
18  janv. 

28  janv. 

4  fëvr. 
9  fëvr. 

15  févr. 


19  fèvr. 

20  févr. 

30  mars. 

30  mars. 

25  aVril. 

10  mai. 

12  juin. 

12  Juin. 

12  juin. 

12  Juin. 

12  JuiD. 

INDICATION  DES  U^TIÊRE^. 


Décret  reportant  h  Texercice  1871  une  sommo  de  24  miK 
lions  restée  sans  emploi  sur  lea  crédits  ouverts  en  1870 
à  la  commission  d'armement 

Décret  siihstktuant,  dans  le  corps  du  génie  civil,  le  titre 
de  sous-chef  de  aection  à  celui  de  piqueur 

Décret  ouvrant  un  crédit  additionnel  «'c  52500000  fr.  au 
miuistôre  des. travaux  publics^  pour  la  commission  d'ar- 
mement  

Décret  relatif  aux  moyens  propres  à  activer  et  à  recula- 
riscr  les  transports  de  la  guerre  par  Ivs  chemii>s  de  fer 

Budget  de  l'Algérie 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le  8  janvier 
1871,  entre  le  ministre  des  travaux  publies  et  la  com- 
pagnie i!u  chemin  de  fer  du  Nord. 

Décret  qui  délèi;ue  à  M.  CoUignon  la  signoture  dc8  actes 
d'admiiMstratiun  du  ministère  des  travaux  pubiit's  pen-. 
dant  Tabsence  de  M.  Dorian 

AAMÂTÉS  DU  PRÉSIDENT  DC  COMSEa,  CHEF  DC  POVVOia 

EXÉCUTIF. 


NCHEtOfi. 


«if 


Arrêté  portant  nomination  des  mlfiialres 

Arrêté  qui  délègue  à  M.  Collignon  la  signature  des  actes 
d'administrullon  du  ministère  des  travaux  publics  pen- 
dant TabsencG  de  M.  de  Larcy 

Budget  de  1871;  arrêté  qui  transporte  au  ministère  des 
travaux  publics  un  crédit  prélevé  sur  la  somme  inscrite 
au  budget  ordinaire  de  rcxercice  1871  et  affectée  à  l'an- 
cienne liste  civile 

Exer<Hce  1870;  report  d'une  portion  de  crédrt  ouvert  sur 
l'exercioe  1869,  par  le  décret  du  16  .«septembre  1870,  pour 
l'excution  de  grands  travaux  en  Algérie 

Arrêté  qui  fait  cesser  les  pouvoirs  conférés  k  1»  commis- 
sion d'armement *.  . 

Raecordemant  entne  la  ruute  departevicntale  n**  9  (Sa- 
voie)  de  Pontcliarra  à  Deaiifort  et  le  bourg  de  la  Ko- 
chetle;  déclaration  d'utilité  publiqn<^ 

Arrêté  qui  approuve  diver8  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dér>ense8  à  Caire  par  la  compnunie  de  l'Ouest 

Arrêté  qui  approuve  divers  tnnaux  à:ex*"culerct<*rver»es 
dépenses  à  taire  par  la  compagrrie  dû  ciiemin  de^fer  du 
Miiii  it  du  canal  latéral  à  la  Garouse 

Approhution  de  (iivers  travaux  À  exccut^Tet  ue  diveive.**  dé- 
pendes à -faire  par  la  compagniedu  cbemin  de  ferduNord. 

Apiprol>ation-do  divera  travaux  à  exécuter  sur  i'aneien  ré- 
seau delà  compnsnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Agrandissement  Ue  la  gare-  de  rsiracs  (Gard)  ;  chemin  do 
fer  de  Paris-LyoD-Médlterranée;  deciaration  d'utilité 
pu;  iique.  ..  .^ 


152 
153 

151 

155 

156 

157 
158 


159 
160 

ICI 

l(i2 
1G.3 

ICI 
165 

1^6 
167 
168 

16» 


356 
356 

357 

358 
359 

360 

362 


362 

363 

363 

365 
30' 

368 
369 

370 

zn 

373 


i 


TABLES   DES   MATIÈRKS. 
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DàTES. 


U^DICATiON  DBS  WATltRES. 


1871. 
14  jain. 


U  juin. 
15  juin. 
15  juin. 

19  jutn. 

24  juin. 

24  juin. 

30  juin. 

30  jain. 

80  juin. 
30  juin. 
12  juillet. 
18  juillet. 
18  juillet. 

18  juillet. 

20  juillet 

21  juillet. 


NUMEROS 


ce 


AgraBdissement  ôe-  la  gare  de  Langeac  (Hante- Loire)  ;  ehe- 
min  (le  fer  de  Brieude  à  Aiaie  ;  déclaration  d'iitllité  pu- 
l>14(|iie    .  . 

Approbation  de  divers  tra^viux  à  exécuter  et  de  diveraea 
dépenses  à  faix»  sur  l'ancien  réseau  deki  compagnie  de 
Pari8«Lyon-MéditerraDée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  et  de  dWersea 
dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compugoie 
■de  {^aris-L>on-Méditerranée 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diftrses 
dc'pen.ses  u  faire  sur  l'ancien  réseau  du  la  compagnie  de 
Paris*  Lyon^Mëdilerranée 

Chemin  dé  fer  de  Saintes  à  Coutras:  prise  de  poeeeasion 
de  diverses  parcelies  dc'terrain  non  bâties,  sur  iestor- 
riloires  des  commune.s  de  Bussac  (Cliarente-lnférieure) 
et  de  Saiitt-SavJn  (Gironde) 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  etdiveri>es 
dépen:^es  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  hi  compagnie 
de  Paris -Lyon-Médi terranee 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  divenscs 
dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  Ciinallalrrai  a  la  Garonne 

Route  départemeulaie  n**  6  (Vosges v  de  Mirecourt  à  Vau* 
viliers;  rectiQcation  des  côles  de  Hocheloup;  déclara- 
tion d'utilité  publique 

Route  départementale  n^'Sl  (A.in),  de  (ihalamont  à  Mont- 
luel  ;  rectification  dans  la  traverse  de  Ifontluel  ;  décla- 
ration  d'utilité  publique 

Roule  départcmeutale  n"  1  (Finistère),  d'Hennebont  à 
Lanvéoc  ;  rectification  à  la  sortie  de  Quiinperié.   .  .  . 

Route  départementale  n<>  48  (Selne-et-Oise);  rectlfloation 
dans  la  traverse  d'Argentueil 

Exercice  1870;  ouverture  d'un  crédit,  h  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics. 

Arrêté  qui  proroge  le  délai  Axé  pour  l'exécution  des  che- 
mins do.  fer  de  la  banlieue  de  Marseille 

Arrêté  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  Pancien  réseau  de  ià  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon -Méditerranée 

Affectation  au  service  des  ponts  et  chaussées  des  bâti-* 
ments  et  des  terrains  domaniaux  au  port  de  Sables 
(Vendée) 

Arrêté  qui  fixe  exceptionnellement  pour  l'exercice  18'70 
les  époques  de  la  clôture  de  l'ordonnancement  et  du 
payement  des  dépeoses  publiques 

Arrête  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Parifr-Lyon^Méditerranëe 


^  ce 


170 
171 
172 
173 

174 
175 

170 

177 

178 
179 
180 
181 
182 

183 

242 

184 
185 


375 
375 
377 
370 

381 
3B1 

386 

385 
386 
386 
367 
392 

30d 

586 

394 

395 


LOIS,   DÉCBET3,    ARRÊTÉS,   KIC, 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


14  JoilIeL  Arrêté  qui  bomologue  les  traita  pneséa  eatro  dîTArBes 
conjptignlea  de  chemin  de  (er  d'lnUr£l  local  et  la  com- 
pagnie du  cbemln  de  fer  d'Orléans  i  ChUoDB-ïnr-Hanie.    : 
SI  jailteL  Chemin  de  fer  d'Intdrét  locxl  dans  le  département  d'Eare- 

et-Lolr;  déclaretloa  d'utilité  publique 

CoDTeotloa 

Cahier  dei  cbarBe«. , 

S  août.  CbenlD  de  fer  dn  Rhône  au  mont  Ccnis  (Savoie)  ;  décla- 
ralioD  d'DUUtë  publique : 

11  août.    Gonltnicttoa  d'un  embarcadère  t  HoDiectelot  (Horbiban), 

SUT  le  cBDsl  de  Nantes  à  Brest '■ 

12  août.    Cbemln  de  fer  des  Charenies  ;  SjtraDdlatemeDl  de  la  gare 

de  Saintes  |Cha rente-Inférieure) ' 

13  août.     Chemin  de  fer  de  l'Ouest;  i>gDlaTisalion  de  Itlut  t  la  gare 

de  Cllchy-Levaliois '■ 

H  août.  Fonds  de  concoursi  report  k  l'exercice  1811  d'irne  jtor- 
ilon  des  crédits  ouverts  au  ministère  des  travaux  pa- 
bllcseui  l'exerplce  1869 

14  aodt.  Ponds  de  l'oncours;  repart  k  l'exrrcice  1871  d'une  portion 
des  ctodll»  onverlB  au  ministère  (iee  travaux  public»  sur 
l'eiercke  1869 

14  août,  l'ondade  concours;rcport  àl'exerciec  1811  d'une  portion 
des  crédita  ouverts  au  mlnitUre  des  travaux  pnbllcs  sur 

l'eierclce  IMS 

4  août.  Fonda  de  cODcoura;  report*  l'exercice  IS7t  d'une  portion 
des  crédits  ouverts  au  ministère  des  travaux  pnbllfs  sur 
l'exercice  1869 : 

30  aollt.    Chemin  de  fer  de  l'Onesi  ;  approbation  de  dlveti  travaux 

Â  exécuter , '. 

30  aoùl.  Chemin  de  Ter  dsLlbourne  t  lalignede  Saintes  âCoutras; 
déclaration  d'utilité  publique : 

DÉCRITS  DD   ra^lDENT  DB  Ll   HtfPtIBLIQni. 

30  sept.     Approbation  de  travAux  t  exécuter  par  In  compacte  des 

cbeniina  de  fer  du  HIdl  et  du  canal  latéral  t  la  Garonne. 

30  sept.      Approbation  de  divcra'  travaux  t  exécuter  pïr  la  colnpa- 

gnie  des  chemina  de  feTdel'OueBt ! 

sept.      Décret  qui  prorogedenouioaulaclAlure  ue  l'exercice  1310.    : 
)ci.    ,  Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 

chemins  de  fer  de  l'Ouest : 

IG  oct.       Approbation  de  travaux  à  exécuter  par  U  compagnie  du 

chemin  de  fer  du  Nord : 

36  ont.        Cbemln  de  fer  de  Saint-Ainand  à  la  frontière  belee  vera 

Tournay  et  de  Saiat-Amand  à  Blant-MIaseron  ;  déclara-    , 

tion  (l'utilité  publique ' 

Convention 

oct.  Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter  le 
lega  fait  k  l'Ecole  poiy technique,  par  feu  madame  la 
marérhale  Vaillant : 


TABLES    .^ES   MATIÈRES, 


^'DD- 


DATES. 


1871. 
28  oct. 

13  noY. 

13  DOY. 

13  DOY. 

13  nov. 

1870. 
20  sept. 

U  déc. 

18  déc. 

29  déc. 

1889. 
8  sept. 

7  sept. 

7  sept. 

7  sept. 

7  sept. 

7  sept. 

7  sept. 

7  sept. 

INDICATION  DBS  MATIÈRES. 


Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  k  accepter  le 
legs  fait  à  l'Ecole  polytechnique,  par  feu  M.  GhoYaller. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  ei  à  la  Méditerranée  à  n'exécuter  provisoi- 
rement que  pour  une  voie  les  ouvrages  d'art  du  chemin 
de  Pontarlier  à  la  frontière  suisse 

Lit  mineur  de  la  Durance;  autorisation  d'établissement 
de  digue  accordée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris- Lyon-Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de'  Paris-Lyon-Méditerranée 
sur  son  ancien  réseau «  .  .  . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne 


ARRtrite  millSTÉRlELS. 

Imputation  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
du  crédit  de  10  millions  de  francs  ouvert  à  la  commis- 
sion d'armement 

Arrêté  réglant  le  costume  des  fonctionnaires  et  agents  du 
géoie  civil  des  armées 

Arrêté  autorisant  le  directeur  du  génie  civil  des  armées  à 
recruter  le  personnel  du  corps  parmi  les  gardes  na- 
tionaux mobilisés 

Arrêté  sur  les  attributions  en  matière  financière  du  di- 
recteur et  des  ingénieurs  en  chef  du  génie  civil  et  des 
régisseurs  institués  près  d'eux 


ARRirS  DU  CONSEIL  D*^AT. 

Contributions  directes:  gare  de  chemin  de  fer;  marquises 
(Chemin  de  fer  d'Orléans) 

Taxes  de  pavage;  trottoirs;  excès  de  pouvoirs.  —  (Lepage- 
Moutier) 

Chemins  vicinaux  ;  subventions  spéciales  ;  moulins  au  petit 
sac.  —  (Sieur  Secretain.) 

Chemins  vicinaux;  subventions  spéciales.  —  (Vlilet  et 
consorts.) 

Chemins  vicinaux;  subventions  spéciales.  —  Sieur  de 
Veauce.) 

Cours  d'eau;  associations  syndicales;  périmètre;  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.  —  (Chemin  de  fer  de 
Paris-Lyon -Médit  erra  née.) 

Dommages;  expertise;  éléments  d'appréciation  puisés  en 
dehors  des  rapports  d'experts.—  (Rabonrdln-Daven.).  . 

Grande  voirie;  route  impériale;  rigole  d'écoulement: 


(l"  espèce:-^  Valentinl.). 
I       (2* 


espèce:  —  Paoll-Santia.). 


NUMÉROS 


3 

«0.S 


257 

258 
259 
260 
261 


605 

605 
606 

607 
689 


120 

ai9 

143 

347 

144 

348 

148 

351 

& 

25 

6 

26 

7 

28 

8 

29 

9 

at 

10 

33 

11 

37 

12 

40 

754 


LOIS,    DÉGBFfS,   ARRÊTÉS,   ETC. 


DAm. 


1809. 
18  DOV. 

18  nov. 

18  nov. 

26  nov. 

26  nov. 

26  nov. 

26  nov. 

30  nov. 

30  nov. 

80  nov.. 

IS  déc. 

15  déc. 

.15  déc. 

15  déc. 

-18  déc. 

U  déc. 

J8  déc. 

18  déc. 

30  déc. 

31  déc. 

31  déc. 

81  dée. 


moiCATiON  ras  iftfnÈRes. 


KCVÙtOS 


Cours  d'eau  non  navigables;  barrage  d'irrigation  autorisé 
en  amont  d'une  usine;  conflit.—  (Sieur  Roqudaure.). 

Cour»  d'eau  non  navlg&btoe  ;  domaines  nationaux  ;  utiiies  ; 
vente;  interprétation;  propriété  de  la  rivière.  — fiteur 
Boulogne.) 

Algérie;  dommages;  constatation  ordonnée  parle  tribu- 
nal civil  statuant  en  référé;  otm/f tY«.  —  (Motiain«**en- 
Ciieik.) • 

Marais  (dessèciiement  des)  ;  loi  du  21  juin  1865;  iaeooipé- 
tencc  des  commissions  syndicales  ;  déeision  ;  poorvoi 
dans  IMotérét  de  la  loi.  —  (Sieur  Avenard.) 

Dommages;  compétence;  terrains  cédés  à  l'amiable;  In- 
terprétation des  actes  de  vente.  -^  (Sieur  AubernoD.). 

Article  .70  des  conditions  générales;  hausse  notable  <âe- 
prix  ;  rësiiiation  ;  indemnité.  —  (Sieur  Escaraguel.).  .  . 

Dommages;  nécessité  d'expertise  préalable.  —  (Sfeeuf' Si- 


mon. 


Rivières  navigables;  atterrissensents ;  délimitation;  pro- 
priété; eonflit.  —  (Sieur  Pascal.) .  .  . 

Rivières 'navigables;  Ile;  délimitation;  con/ttï.  —  (Sieur 
DODttUtk) 

Rivières  navigal>ie8;  propriété;  preseriptions;  conflit,  — 

•  (Dame  de  Barrin.) 

Contributions  directes;  patente;  «ntrepreneor  de  tra- 
vaux publics.—  (Sieur  Castor.) 

Cours  d'eau  non' nffvIgaMes;  usines  ;  convention  pattico- 
liôre  avec  l'Ëtat;  compétence.— (Sieur  Bergère.). .  .  . 

Travaux  publics;  dommages;  compétence;  eaux  d'irriga- 
tion interceptées.  —  (Sieur  Piisac.) 

Travaux  publies;  entrepreneurs  ;  déaioiition  des  travaux 
— (îSieur  Joret.) 

Voirie;  taxes  de  pavage;  Paris,  commune  annexée;  an- 
cien pavage.—  (Sieur  Migeon.) 

0)ntributioD6  directes;  droit  proportionnel;  gare  dé 
chemin  de  fer  ;  logement  du  chef  de  gare  cti  dehors  des 
bâtiments  de  la  Compagnie  (chemin  de  fer  du  Midi.).  . 

Cours  d'eau  non  navigaiyies;  barrage;  règlement.  — 
(Sieur  de  Colbert.) 

Construction  d'é&;outs  ;  dommasces  ;  écoulement  dea  eanix 
nou  «ssurc  dans  une  partie  d'égout  n^appartenant  pas 
àlavliie;  compétence.  —  (Sieur  Cossé.) 

Taxes  de  pavage;  propriétaire  ayant  concouru  à  Tétn- 
blissemeut  d'une  rue. —  (Sieur  Martin.) 

Voirie;  rues;  alignements;  nivellements  ;  clause  de  non* 
Indemnité.  —  (Ville  de  Marseille.) 

Chemins  vicinaux;  communes;  subventions  spéciales; 
chaox  vendue  et  livrée' sur  le  carrean  des  fovrs.  — 
(SIeuT  Boucha nd.) »  .  . 

Cours  d'eau  non  navigables;  suppression  d'étangs *iifMlî- 
cageux;  pouvoirs  des  préfets;  droit  à  Indemnité.  — 
(Sieur  Germain.).' 


13 
14 
lo 

16 
17 
IS 
19 
20 
21 
22 
84 
85 
86 
87 
S8 

89 
90 

91 
92 
93 

94 


G. 


50 

62 

54 
55 
S8 
GO 
6S 
70 
75 
213 
215 

I 

221 

224 
226 

228 

229 

233 
236 
239 

243 


93  j  245 


j 
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DATE!. 


1869. 

31  àéc 


31  déc. 
31  déc. 

31  déc. 

31  déc. 

31  déc. 

1870. 

11  Janv. 

12  Janv. 
12  janv. 

12  janv. 
12  janv. 
26  janv. 
26  janv. 
26  janv. 
26  janv. 

9févr. 


INDlCAni0N  DES  .llATFIÈItEB. 


Cours  d'ean  non  navigables;  honoraires  d'ingénieurs; 
projets  de  r^tements  de  barrage  non  «nivls  d'exéco- 
Uon.  —  (Sieur  Chauvlsé.) 

Cours  d*eau  non  navigables  ;  taxe  de  curage;  ancien 
usage;  usine.— -(Siewrlngé.) , 

Travaux  publics;  extraction  de  matériaux;  propriétés 
clauses  ;  forêt  conligue  k  un  parc;  maison  d'habitation. 
—  (Sieur  de  Janze.) 

Rivières  navigables;  dommages  ;  déplacement  du  lit  de  la 
Garonne;  travauxde  régularisation  par  l'Etat.  —  (Sieur 
Cabanes) 

Grande  voirie;  ports  maritimes;  omission  de  déclara- 
tion par  écrit  au  bureau  des  omciers  de  port  do  la 
nature  du  chargement;  accident;  amende.  -^  (Sieur 
Langlois) *. 

Grande  voirie;  mes  de  Paris;  nettoyage  djes  façades> 
construction  élevée  depuis  moins  de  dix  ans;  contra- 
vention. —  (Sîeur  TilHet) 


Chemins  vicinaux;  aifbrentions  spéciales  ;  commerce  de 
fers  et  charbons.  —  (SteurTrochu.) 

Chemins  vicinaux;  classement;  propriété  privée;  excè* 
de  pouvoirs  ;  dépens.  —  (Sieur  hvaln.) 

Cours  d'eau  non  navigables;  travaux  de  canalisation  ;  dom- 
mages aux  usines;  Indemnité  annuelle;  Savoie;  syn- 
dicat substitué  an  consortium  Sarde.  —  (Syndicat  du 
<;élon.). 

Cours  d'eau  non  navigables;  dommages  awc  usines;  con- 
sommation d'eau  nécessaire  au  fonctionnement  d'un 
coursier. — (Sieur  Hœberlé.) 

Travaux  publics;  communes;  dommages  résultant  du  dé- 
faut d  entretien- d'un  chemin;  compétence.  -^  (Sieur 
Dromrd.) 

Chemins  vicinaux;  chemin  rural;  alignement;  classement 
ultérieur;  ëiaigi^sement ;  chemin  nouveau;  excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur  Lefébure  Wély.) 

Cours  d'eau  non  navigables;  usine;  r^lement;  curage 
imposé  comme  condition;  curage  d'omce;  compétence. 
(Sieur  Verdellet.) 

Cours  d'eau  non  novigaMefl;  usine;  em'age  dans  l'étendue 
du  rendus  ^  ordonnance  réglementaire  ;  excès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Ver<lcilet.) 

Travaux  publies;  interprétation  de  conventions 'entre  l'Etat 
et  une  compagnie  de  chemin  de  fer;  parcelle  distraite 
de  la  voie-  ferrée  at  vencNie.  —  (Ch«min>de  fer  deParis- 
Lyon-^iéditerranée.) .' 

Cours  d'eau;  travaux idéfensifs  ;  syndicat;  part  contribu- 
tif dans  la  dépense;  procédure.  ^  (Compagniedu  cbe- 
min.de  fer  du  Nerd.).  .  .  / 


NUMÉROS 


GO 

.S  ÛD 


S 


96 

» 

97 
98 
99 

100 

101 

104 
105 

106 
107 
108 
109 
110 
111 

112 
113 


251 
253 

296 

268 

261 
264 

281 
282 

284 
287. 
2S9 

295 
299 

305 


;56 


Il  férr. 

t2té*t. 

16  réTr. 
16  tevr. 

16  Hit. 

le  téiT. 
16  tért. 
16  lévr. 
16  révr. 

«  »»r. 
S3  f*»r. 


JSfévr. 
23  rètr. 
»  térr. 


Impériale.  (Sieur  Deviile.] 

Travaux  publics icommanet;  afcblUcteïhonorairrg  pi 
la  rédariiu.j  ,1'iiu  projet;  ordre  du  maioi;  iccouts  <le  la 
commune  contre  son  uideD  maire.  —  (Commune  de 
Port  Mar'j.) 

Travaux  publicn;  entrepreneur;  trailés  r.on  né^ulé»: 
iraraux  ilevaot  pioOter  lia  rjinimunei  pas  u'indemiillé 
(lue.  —  (Sieur  Dtiquesoole.j 

Travaux  pabllcs;  occupalion  lemporaire;  Indeninilë;  ex- 
prrt'Be  niiHuli*,  ^tarlëe  de  rinslruclion.—  (Sieur*  de 

lte«Mj  et  de  Ponremls.) 

Ihemins  vlciraix;  S'.bvenlions  »pée1ale=:  matcliaiirl  <lc 
boi!<;experllip  iiTPtulièrR;  décharge.— (Sieur  Bonoeau.'i. 

Travaux  (jubtics;  dommage  résultant  de  la  construction 
d'une  gaîe;  iioii-Éi:uuli;mi.Dt  des  eaui;  procédure.  - 
(Compagnie  des  chemliiB  de  Ter  de  l'Ouest.) 

rra*aui  publiai  chemins  de  fer  d'intérêt  local;  contes 
slon  en  dehors  des  candltlans  du  proaramine,  soumis 
«lonnaireséïfnrés. —(Sieur  BalDiier.J. 

Travaux  publics;  entrepreneur;  dragage  dans  Ja  Iraversi 
de  Pariii  demande  en  Tcelllatiun.  —  jSieur  Chalut.). 

Travanx  piiMka;  eitractlon  de  matériaux;  indriniillé; 
eipatlise  tardive;  incompétence.  —  (Sieur  Halicome.). 

Gtaodti  voirie;rivageâ  de  la  met;  dépôt;  coDlraveiitloui 
amnistie.  —  (Sieur  Ferej.) 

(grande  voirie;  iravaui  publies^  rues   de  Paris;  nivelle- 
ment délivié  en  l'absence  de  plans  approuvés.  —  r 
Templier.) 

Cours  d'eau  non  naviEsbles:  dommages  t  une  usine; 

.  frais  d'experUse.  —  (Sieur  Fayet.) 

Travaux  publics;  décompte;  démolition  ordonnée  par 
les  insénleura;  néc«SBité  d'uu  procâs-verbal.  —  (Sienr 
Vallt) , 

Travaux  publics;  communes;  décompte;  a  ugm  en  la  lion  de 
la  profondeur  des  ronllle»,ducube  desdébraia,  de  ladlf- 
Bcnlté  d'eitractlon ;  délaid'Bcbèvemenl.  —  (SleursPrA- 
ïost  et  Laratle.) 

Travaux  pubtic^i  communea;  chemins  de  Fer;  allonie- 
ment  de  parcours;   dérivation  d'un  ruisseau.  — (   ' 
min  de  fer  d'Orléans.! 

Travaux  publlo;  ilieiuiu  de  fer;  maison  ébranlée  par  te 
passage  dei  trains;  dnmmagf.  non  établi.  —  (Chemin 
de  fer  de  Parla- Lyon-Hédilerran  je.) 

Qrande  voirie;  canaux:  ruisseau  dérivé  pour  recevoir 
l'excédant  des  eaux  du  canal  latéral  I  la  Ganiane; 
plantations;  contravention.  —  (Sieurs  Harrot,  père 


TABLES   DES   MATIÈRES. 


7^7 


DATES. 


1870. 
24  févr. 


24  févr. 

24  févr. 
26  févr. 

2C  févr. 

20  ftîvr. 
26  févr. 
^iO  févr. 
?0  fpvr. 

2  mars. 

2  mars. 

9  mars. 

0  mars. 

9  mars 

9  m^n. 

9  mars. 

9  mars. 
16  mars. 

1(>  mars. 
16  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Algérie  ;  coars  d'ean  ;  barrage  d'irrigation  ;  existence  lé- 
gale; droit  à  Tusase  des  raiix.  —  (Sieur  El-MelilLi-Ben- 
Badis.) 'I 

Travaux  publics;  dommages;  carrière  en  exploitation; 
chemin  de  fer;  interdiction  d'exploiter  à  la  mine  à  ml>i.l^ 
de  30  mètres  de  la  voie.  —  (Ctjemln  de  fer  d'Orléans  ). 

Travaux  publics;  dommages;  propriété  coupée  par  un 
passade  à' ni  veau.  —  (Sieur  Boyron.^ 

r.ouis  d'euu  lion  navigables;  bai  rage  d'irrigation;  eo.i«ii- 
ditions  imposée*  d:wjs  un  intérêt  uénéral  ;  instance  jmU- 
dlciaire  entre  deux  riverains  opposés. — (Sieur  Jouannès- 
Sourignière.) »  .  .  .  . 

Travaux  publics;  ext/n't'on  de  .«able  dans  les  leil•:l!..^ 
communaux;  absence  d'autorisation. —  (Cbemin  do  fer 
•îe  Pariîi-1  yon-''l»'Nliterranée.}.    . .  .  . 

Travaux  publics;  ciéi'omr>ic;  travaux  de  défense  de^ 
ôergesde  l'A'lier.  —  (Sieur  Gervals.) • 

Travaux  publics;  décmipte;  reclillcalion  de  rOilo.  — 
(.Sièurs  Aurtehert et  Chevalier.) 

Travaux  publics;  domoiJlge;  ciiemin  vicinal  de  i;r:<nde 
c  )mmunii*.atîon.  — (îSiour  OciVaiice.) 

Gran'«e  vnirle;  marais;  voirie  mariiime;  lais  de  mer.  — 
(SicurFaivre.) 

Travaux  publics  ;  ouvrage  en  fonte  et  en  fer  pour  une  balle; 
impussibililé  d'exécution.  —  (Sieur  Raymond.) 

Travaux  publics  ;  décompte;  déblais  de  rochers  non  pré- 
vus; experlise. —  (Sieur  Trisside.) 

Eaux  minérales;  dommage;  établissement  thermal  rccon- 
•  slrult  à  l'alignement.  — (Sieur  Lafont-Pasquier.).  .  .  . 

Travaux  {jublics:  dérivation  des  eaux  de  la  Vanne;  ville 
de  Paris;  conflit.  —  (Ville  de  Sens.) 

Travaux  pub'irs;  communes;  entrepreneur;  incendie*; 
rt-sponsabllité.  —  (Sieur  Millcrand.) 

Grande  voirie  ;  rivières  navigables;  avaries  causés  k  un 
barrage.  —  (Sieur  Corvol.) 

Grande  voirie;  rivières  navigables  ;iîinéralrcel  stationne- 
ment de  bateaux  à  vapeur.  —  (Compagnie  des  Hiron- 
delles bordelaises.) 

Grande  voirie;  mes  de  Paris;  hauteur  des  combles;  con- 
travention. —  (Sieur  Dupont.) 

Communes;  taxes  de  pavage;  généralité  de  Paris;  com- 
mune d'issy;  absence  d'usage  et  de  règlement;  dé- 
charge. —  (Veuve  Challiy.) 

Chemins  vicinaux  ;  anticipation;  démolition;  procédure. 
—  (Sieur  Tai«d'iiomme.) 

ContrlbuUonB  d»recle.4  (patente);  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics;  travaux  durant  plusieurs  années;  loi 
du  4  juin  1858.  —(Sieurs  Escarraguel,  Bord  cl  Ver- 
neuil.) 


NUMéaos 


210 

211 
212 

213 


228 


^  ca 


490 

492 
495 

497 


214 

502 

2i6 

504 

2IC 

506 

2n 

511 

218 

515 

219 

519 

220 

521 

26  i 

622 

221 

523 

222 

529 

223 

532 

224 

535 

225 

538 

226 

541 

227 

544 

545 


758 


4  Cours  d'eau  non  navigatlu;  demniiBe'BUK'UtiaM;  mag- 
menl&Uonde  Force  malrice.  —  (Siaur  Sctiutler.).  .  .  .    - 

,  Cours  d'eau  non  nairlgables;  dommage  aux  usine»  j  alliiiGn- 
tatloB  des  fODlalues  pahllques  de  Saint-Ëtinute^  — 
(Sieur  FiBchier.) ! 

.    Travaux  publics  ;  décomplei  roule  ddpuleiuentale;  aus- 

C glandes  travaux;  dëJilalBD(tD.prêtuH;BaldBtoDoln; 
luflion.  —  [Sieur  Sagoo.).  .1 ! 

,  Travaux  puLIlcsi  carrière  eu  eiploilattoQ;  IndemoltéidlR- 
Uactes  par  la  valeur  des  matériaux  et  par  [a  perte  de 
rinduslrle.  —  [Sleut  Beroeau.) ; 

,  Travaux  publics  ^  dommage  aux  propriétés;  chemin  de 
ki;  sources coupéea;bruiti  Tumée;  léurdei;  hoBonlree 
d'experts  rédaits.  —  (Sieur  Bobone.) 1 

.  Grande  vnlrle;  rivière  nivlgatite;  couglruetion  sur  un 
mur  de  souténemeui ;  coniraveution.  — (Si«ir  Dalerd.)-    ' 

.  Chemins  vicinaux;  HllguemeuC;  coufarinité  avec  l'arrêté 
de  claasemcnt.  —  (Sieurs  Fournler  et  Grotsne.) 1 

.  Cours  li'eau  non  navigables;  uiiue;  eiiileaca  légale;  rè- 
glement. —  (Sieur»  Chabrel-Uurieu.) : 

.  Concessiun  de  pauii;  «Htretieu  des  raiapea  d'accàs;  obli- 
gations du  coucessloonaire.  —  (Sieur  du  Hamel.).  .  .  .    '. 

.  Travaux  publics;  enlrepreneurs^  décompte;  parquets  i 
vitrerie.  —  (Ville  de  Boulogne.) : 

.  Travaux  publics  ;  eilraetioD  ;  carrière  eu  exploltaUon.  — 
(Sieur  Bautsait,  Uouvas  et  compagnie.) ^. 

.  Grande  voirie  ;  bois  coupé  sur  un  terrraiu  situa  dans  le  lit 
du  Rhâoe  d1  qualiUé  d'Ile;  absence  de  cuitraveDUoa, 
—  (Sieurs  Guert,  Murgeat  et  autres.) ! 

.  Grande  voirie;  port  de  Boulogne;  entreprise  de  leslBoeet 
(le  délestage.  —  (Sieur  SellUer.).  .  ,  .  . : 

.  CbemiD*  vicinaux  ;  tubveotleos  SDéciales.  —  (Sieur  Bon- 
neau-) '■ : 

.  Cours  d'eau  nou  navigables.)  usine;  baU  de  curage  el  de 
raucardementdans  lélendiMiduremHia.— (Sieur  Rouié.). 

..  Cours  d'eau  nou  Davisables;  domnaages  aux  usimb;  tra- 
vaux de  cbemiu  ds  fer,  —  (Cbemlo  de  for  de  Paris  i 
Orléang.) 

..  Dommages,-  débordement  d'un  cours  d'eau  ailrlbuéam 
(ravauxdecansirucilon  d'unchamln  de  ter.  —  (CbuoiD 
da  (er  de  Parla  i  Oilélns.]. 

~  Dommages;  prairies;  aggranliou  des  ittondalions  d'un 
ruisteau  par  suite  des  travaux  d'un  cbemln'de  [er;  In- 
demnité. ~  (Chemin  de  far  da  Paris  à  Orléauk.).  .  .  . 

:.  Grande  voirie;  chemins  de  fer;  appatella  funûTores.  ^ 
(Sieur  Edel.) 

i. .  Grande  voiiiej rivière;  quai;  coHtuveoDons; construction 
d'un  aqueduc;  démoliUoa;  arbres  coupés:  btstlaux.  — 
(Sieurs  Marielle  et  autres  ).   , 


-,J 
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»ATES. 


1870. 
31  mars. 

31  mar«. 

31  mars. 
6  avril, 
6  avril. 

6  avril. 


6  avril. 

6  avril. 

^   6  orril. 

.  6  avril. 

'  6  avrîL 

t  6  avril. 

1 
6  avrïU 

.18  avril  4 

18  aviiil. 
18  tnfril. 
13  avril. 


1870. 
10  févr. 
5  mars. 

9  mar8« 


iroiGÀf  ION  DE&  HATI£R£S. 


iCbeaiHMvielMuw ; sobveDUNn-spéciales ;  maiire derlors^. 
—  (Sieur  Ferrand.).  . .  . 

Chemins  vicinaux;  suirvetittons  spéoiales;  laiterie  cen- 

)  tral6«>de  Paris*  -*  (SieunûattUnMn^^.  ...»..,... 

Cours  d*eau  non  navigables  ;  canal  li^Bstéchcment;  curagiB; 
taxes;  périmètret  —  (9yàdieftl:de  Atonteca.) 

ChemiDs  vicinaux;  subvettlmm  spéciales;  dégvadetions 
nouéuibiies;  tuilier;  meuwep; braaflei»r.-*(SieuyrfiayleO^ 

GheiniDe  vicinai»;  snbveiitleiis- spéciaie«;  dégradations 
non  établies:  marchanjL  de  bois»  —  (SieuF  GaDkniti- 
Gilbert.) 

Cours  d'eau;  traivaux  défensils;  entretien  des  digiMs  de 
l'Isère  etide  i'Ar«.  —  (GbeiBlD  ^  fer  de^ris-LyonnMé- 
diUrranée«) 

Chemins  vicinaux;  subventions  extr^ordinairea;  nen-litu 
à  statuer.  —  (Sienra  Petit  et  consorts.) 

Chemins  vicinaux;  subventions  extraordiBai.P€Si;  annula- 
tion d'un  nrrétë^ -*  (Skurs-Gaulmia  etau^ares.) 

Entreppenears ;  déooD^p|la<:  oonstruction  d'ua  hôpital;  de- 
nMnde.ea  révision  générale;  -^  (SSeur  ValogneO*  •  •  • 

Extraotion  (ie- matériaux; oavrièreeBexploitatimi;  valeurs 
des  niaténaiix;  intérêts.  —  (Siaiir  Raynand.) 

Dommages;  ville dePacis^ouvertoied^une  rue;  «ËAlcultés 
roomentaiiëes  d'acoèa^pear  unétah^iesement^siluë  dans 
une  Impasse.  —  (fiaiWi  vewe  Lelaige»)^ , . 

Dommage;  élargissement  de  rue;  démoiitioi*;  poussière; 
boutique  ouverte;  marehandises  détértoiées.-^  (VlUe 
de  Paris.) 

Grande  voirie;  chemins  de  fer;  contrtvenAlMi;  commis- 
saire de  surveillanoe  admisistrative:;  aflkmalion  des 
procès  -  verbaox  no»  prescrite.  —  (Sievcs  Adoi^  et 
Mulot.).' :  . 

AUdioMîMolubres  ;  3*  classe;  febrique  d'hutte  île  reseenee; 
voislMge^'uaétaUissAmeDt  liydrothérapiqne  antéiiear. 
^(Skmr  Lafoni<) 

Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun.;  anticipation;  aug- 
oientAtlon  de  la.  laigenr  dunchemtnc»^  (Sieur.  Pfcasâk). 

Cours  d*eau  non  navigables;  usines;  règlomeat;  intérêt 
privée anolenaele  de  partagei  -> (Sieur  Leroux.) 


NUMÉROS 


es 


Goors  d*eatt  non  navigables;  ostoes:  dommage»;  prises' 
d'eas;  vente  nationale.  -*  (Sieur  ThébaaltO 


JOrnÈtB  DE  LA  COUR-  DB  CASSATION.. 

Grandevoirie;  police;  voitures^,  plaque.— (Sieur  Pignon.). 
Pêche  fluviale»  cours  d'eau:  parties  réservées;  pêche  à 

la  ligne;  interdiction  absoine»—  (Sienr  Dairae.).  .  .  . 
Chemins  de  fan;  avaries:  récei^lon  et  paiement;  action 

éteinte* -*  (Chemin  de  fer  de  l'Ouest.) 


274 
275 
278 
277 

278 


279 

659 

280 

.660 

28i 

.663 

282 

86  ji 

283 

675 

284 

678 

285 

680 

286 


648 

650 

;651 

655 
657 


683 


288 

686 

289 

689 

290 

691 

291 

693 

102 

26a 

263 

62  L 

23 

8t 

32  mars. 

33  mari. 


IS  Juin. 

n  juin. 


Allpiement;  arrêté  IndlWdneh  construcllan  anocant  m 

la  voie  publique.  — (Siear  Praicbard.) 

tiemins   vjclnaui;  expropriation   pour  cause    it'utilité 

publique;  avis  iu  conMil  muDldpal.  —  (Sleard'Au- 

relledcMorilmorin.) 

Eipraprlatlon  pour  cause  d'atlllté  publique;  germent  drs 

jurés.  —  (Sieur  Brunetière.  J 

Eiproprlalion  pour  cause  d'utlIUé  publique  ;  tableau  des 

offres  et  demHDdea;  règlement  d'une  seule  indeir   '" 

dépens.  —  (VeuTe  Dumas.) 

Eiproprlatlon  pour  cause  d'utilité  publiquei  droit  A  lii- 

demolré;  locataire.  —  [Sieur  Carron  et  antrea 

Chemin  de  fer;  lettres  ae  TOitureg  aucceslves;  action  ci 

responsabilité  ;  exllnetion.  —  (Chemina  de  fer  de  Paris- 

Lyon-Médilerrapée.). '  .  .  . 

Vidanges:  mAtlérea  répandues  sur  là  voie  publique.  ■ 

(Sieur  Philippe  Jean.) 

Eiproprialioti  pour  Rauaed'utillié  publique  (}ugemeni  d'); 

cumuiiasiou  d'enquête  (chemins  de  fer  delOuesl).  .   ■ 
Voirie;  alignements;  arrêté  du  maire;  absence  du  plan 

général  oi^  partiel  approuvé.—  (Seur  Brunet.) 

Chemin  de  fer  ;  introducliou  dans  une  voiture  sans  bllloi. 

— ^(Slpur  Ahriïard.) 

Voie  publique;  embarras;  prolongation  du  dépOt; 

Iravention  Imputable  au  destinataire.  —  (Sieur  Luca; 

Lescoun) 

Respon«nliillté    pénak;    administrateur    des    omnibus 

mode  et  conditions  ii'exploltallun.—  (SIeurTrenis.). . 
r'oirie;  chose  jugée  ;  démolition  de  la  besogne  mal  plantée. 

-  (Sieur  Tahar-llel-Hadj-Mohamed.) 

Chemins  vicinaux;  dégrada  il  an  a  i  proces-verbal;  fol  due. 

ur  Michel  Monnei.) 

Voirie;  jugement  de  suisls  par  déraui,  —  (SleurBeslus.), 

Voirie;  usage  do   la    voie  publique;  reconstruction.  — 

(Commune  de  ViileTienve-Saint  Georges  contre  le  aleur 

Polnl.) 

Egouls;  destruction  de  travaux  ;  arrêté  raunldpal  Illégal. 

—  Sieurs  Badaroux  et  Solanel.) 

.  Chemins  de  fCr;  bulTets.  —  (^eurs  Heinrad  et  Gejer.). 

.  E\proprliitlon  pour  cause  d'uliltl"  publique;  réquisHInr 
il'ucquisillon  totale;  offres,  nouvelles.  — (Lo  sieur  Ca- 
rtel contre  le  préfet  du  Var.) 

.  Eiproprlatlon  pour  cause  d'utililé  publlqDe;  eaai  d'ui 
rivière;  dérivation.  —  (Ville  de  .Sens  conire  la  ville  <if 
Paris.) 

.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  choix  û«s 
Jurés;  jujtement  rendu  publiquement;  contestation 
sur  la  contenance.  —  (Syndical  de  IB  Leue  et  de  la 
Rcverolte  contre  les  sieurs  Bassand  et  autres.).  . 
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»ilffB8. 


1870. 
tl  jaillet. 


37  juillet. 
.  29  jaillet. 

3  août 

4  août. 
10  août. 

23  août. 

24  août. 
24  août 

10  nov. 
23  noT. 

30  00?. 
8  déc. 


187J. 
1"  févr. 


»  fë?r. 
16  férr. 

4  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Établissements  insalubres  et  Incommodes  ;  lavoirs  :  buan- 
derie, f—  (Veuve  Roustan  et  sieurs   Roche,    Bartbd 
lemy  et  Pin.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  Immeuble; 
Indemnité;  portion  prétendue  étrangère  à  l'objet  de  l'ex- 
propriation (la  commune  d'ObJat  contre  ia  veuve  Blanc). 

Voie  publique;  stationnement  des  voitures  sans  néces- 
sité; abandon  d'une  voiture  attelée.  —  (Sieurs  Deimat 
et  Névo) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  offres;  noti- 
fication irrégulièrjB.— (Sieur  Aubrojipy  contrôle  préfetde 
l'Hérault) 

Chemins  de  fer;  règlement  intérieur  ;  accident  arrivé  dans 
un  atelier;  chef  de  gare;  omission  coupable.— (Sieur 
Lamouroux) 

Chemins  de  fer;  bestiaux;  transport;  délais;  domnuiges- 
intérêts.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  tontre  le  sieur  Sal) 

Chemins  de  fer;  marchandises;  délais  réglementaires. 
—  (Chemin  de  fer  de  Lyon  contre  le  sieur  Gerdy.).  .  . 

Prise  d'eau  ;  action  possessoire  ;  trouble  ;  dommages.  — 
(Slrur  Caburol  contre  le  sieur  Crouzet.) 

Compétence;  autorité  administrative;  compagnie  conces- 
sionnaire; cahier  des  charges;  interprétation.  —  (Che- 
min de  Ut  d'Orléans  contre  TEtat  représenté  par  le 
préfet  du  Finistère.) ' 

Voirie;  dégradation;  circulation;  servitude.  —  (Sieur 
Tliêron.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  convention  ; 
contestation;  Indemnité  unique. —  (Sicur  Uelamarre 
contre  la  commune  de  BoucheroUes-en-Rray.) 

Chemins  de  fer;  marchandises;  transport;  délais. régle- 
mentaires; convention  contraire.  —  (Chemin  de  fer  de 
Lyon  contre  le  sieur  Lebiond.) 

Chemin  de  fet;  voyage  indûment  prolongé;  fmude;  con- 
travention et  non  escroquerie  ou  lituulerie.  —  (Chemin 
de  fer  dq  Paris  à  Orléans  contre  le  sieur  Vergnault.).  . 

Compétence;  cahier  de»  charges;  acte  dç  concesi^lon;  In- 
terprétation ;  prix  de  vente;  Jouissance.  —  (Chemin  de 
f<*rdu  Midi  contre  le  préfet  de  l.ot-(*t- Garonne.).  .  .  . 

Pèche  fluviale;  période  d'interdiction;  défaut  de  publica- 
tion. —  (Veuve  Haure  et  sieur  Dcgeilh.) ^ 

Chemin  pubic;  dcdnration  de  vicinaiité;  pont  jeté  sur 
un  canal  ;  entretien  par  i'ayant-drolt  à  la  servitude. 
(1*  Sieur  Mathieu  ;  2*  dame  Crosser  ;  veuve  Dieu- 


donné.). 

Pèche;  chose  jugée;  restriction  du  droit  de  pèche;  règle- 
ment. —  (Sieur  Huard  et  Presneau.) 


303 
304 

305 

306 

307 

308 
309 
310 

311 
312 

313 

314 


«8 


M 


oJo 


316 
317 


318 


Ànmiiet  des  P,  et  Ch,,  Lois,  Dêchbts.  —  tomx  1. 


319 


51 


712 
715 
716 

717 

718 

720 
722 
723 

724 

726 

727 
7?0 
7  30 

732 
733 

7J5 

7;;8 


NoTembRjPerwnnel;  décaratloiis;  osnliiatioiui  aiBMenenli; dé- 
I    cUloH  dincmi  ntraltas;  ddcAi ' 
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DEUUÈHE  TABLE. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


A 


Abrivard,  p.  686. 

Action  posgesaoire.  —  La  powession 
anDale  d*une  prise  d'eaa  doit  être 
maintenue  contre  toute  entreprise 
de  nature  à  la  troubler  sane  qa'iî 
soit  beeoin  qne  l'enltepriae  ait  un 
earactère  abusif  et  dommageable» 
p.  723. 

—  Travaux  publics.  —  Communes. 
Dérivation  des  eaux  de  la  Vanne. 
Ville  de  Paris.  Chemins  commu- 
naux coupés.  Suppression  des  tra- 
vaux. Compétence.  Conflit.  La  viUe 
de  Sens  a  dié  la  ville  de  Paris  de- 
vaotle  juge  de  paix  à  l'efTet  :  l""  de 
se  faire  réintégrer  dans  la  possession 
de  chemins  ruraux  snr  lesquels  la 
ville  de  Paris,  sans  que  les  forma- 
lités de  l'expropriation  aient  été 
remplies,  aurait  fait  construire  un 
aqueduc  et  établir  des  tuyaux  de 
conduite  pour  la  dérivation  des  eaux 
de  la  Vanne  ;  2**  de  faire  ordonner 
la  destruction  des  travaux  et  le  ré- 
tablissement des  lieux  dans  leur  état 
primitif.  Arrêt  de  conflit  par  lequel 
le  préfet  de  l'Yonne  revendique  la 
connaissance  du  litige  quant  an  chef 
relatif  à  la  destruction  des  travaux. 
Conflit  validé  par  ces  motifs  :  !•  les 
travaux  entrepris  par  la  ville  de 
Paris  ont  été  déclarés  d'utilité  pu- 
blique par  décret  Impériale!  exécu- 
tés conformément  aux  plans  et  pro- 
jets approuvés  et  d'après  les  ordres 
de  l'administration  ;  t®  d'après  les 
lois  sur  la  séparation  du  pouvoir^ 

.  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  Judi- 
ciaire d'ordonner  la  destruction 
d'ouvrages  prescrits  par  Tadminls- 
tration,  p.  623. 

AdeoiSy  p.  688. 

Affectation  au  département  des  tra- 
vaux, publics,  pour  le  service  des 


ponts  et  chaoBsëes,  de  bâtiments 
situés  au  port  des  Sables  (Vendée), 
p.  586. 

Alaie  (commune  d'),  p.  144. 

Algérie.  Voir  Budget. 

Alignements.— Grande  voirie  (néant). 

—  Petite  voirie. 

—  Lorsque  dans  une  commune  il 
n'existe  pas  do  plan  d'ensemble 
d'alignement  des  rues,  i(^  maire, 

2ui  donne  un  alignement  Individuel, 
oit  suivre  la  limite  de  la  voie  publi- 
que telle  qu'elle  est  actuellement. 
En  conséquence^  la  commune  a 
droit  d'exiger,  sans  indemnité  préa- 
lable, la  suppression  do  ronsiroc- 
tions  avançant  sur  la  vole  publique, 
élevées  en  vérin  d'un  arrêté  indivi- 
duel d'alignement  fondé  sur  un  pro- 
jet général  non  approuvé;  arrêté 
individuel  qui,  d'ailleurs,  n'a  été 
lui-même  soumis  ni  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  ni  à  l'ap- 
probation du  préfet,  p.  82. 

—  Chemin  rural.  L'arrêté  de  classe* 
ment  qui  porte  de  3  à  10  mètres  la 
largeur  d'un  chemin  ne  rentre  pas 
dans  les  mesures  autorisées  par  l'art. 
13  de  ^  loi  du  21  mai  1838.  qui 
n'est  applicable  qu'au  simple  élar- 
gissement d'un  chemin  vicinal  pré- 
existant, p.  292. 

—  Chemins  vidnaux.  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs- contre  on  arrêté 
d'alignement  délivré  par  un  maire, 
ledit  recours  fondé  sur  ce  que,  pour 
conserver  au  chemin  la  largeur  qui 
lui  était  assignée  par  le  préfet.  le 
maire  aurait  reporté  sur  une  pro- 

Îiriété  riveraine  ta  limite  nui  devait 
a  longer  d'aprèi  l'arrêté  de  classe- 
ment et  aurait  ainsi  modifié,  an 
profit  des  propriétaires  du  c6té  op- 
posé^l'assiette  du  ihemin  telle  qu'elle 
avait  été  dcterminée  par  le  préfet 
Rejet.  Grief  non  Jastiflé.  p.  668. 


^ 

\ 
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Prtie  voirie  {suite): 

—  Ed  matlèie  de  voirie,  L'autorité 
municipale  ne  doit  donner  des  ait- 
gnements  individuels  qu'en  se  con- 
formant au  pian  général  ou  partiel 
régulièrement  approuvé  par  l'auto- 
rité supérieure  ;  en  l'absence  de  ce 
plan,  elle  ne  peut  qu'indiquer,  dans 
son  arrêté,  Tancienne  limite separa- 
tive  entre  la  propriété  privée  et  la 
voie  publique.  L'approbation  parti- 
culière (tonnée  ft  un  arrêté  Indivi- 
duel du  maire  ue  saurait  suppléer 
au  plan  général,  et  l'autorité  judi- 
ciaire, ?ans  annuler  l'arrêté  admi- 
uisirutil  illégal,  doit  lui  refuser  la 
sanction  pénale,  p.  646. 

—  Nivellements.  —  L'autorité  muni- 
cipale ne  peut  pas  subordonner  la 
délivrance  d'un  alignement  et  d'un 
nivellement  A  la  condition  qu'un 

}>roprié(aire  renoncera  au  droit  de 
ormer  une  demande  u'indemnité 
contre  la  ville  pour  le  cas  où  l'exé- 
cution d'un  plan  définitif  de  nivel- 
lement, non  encore  arrêté,  eutiai- 
nerait  des  déblais  et  des  remblais  le 
long  de  sa  oonstrucUon.  (Une  pa- 
reille claurie  insérée  d  ins  un  arréié 
d'alignement  est  sans  vuleur  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pro- 
priétaire fasse  valoir  ultérieurement 
les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  une 
indemnité  k  raison  des  dommagi  s 

3ueiui  ferait  éprouver  i'abalssemt  ai 
u  sol  ded  ruf.*^  au  devant  de  soti 
immeuble),  p.  239. 

Amiens  (commune  d'),  p.  19 1. 

Annonay  (commune  d'),  p.  LS3. 

Architecte.  —  honoraires  pour  ic- 
çlaction  d'un  projet.  Expertise-  non 
nécessaire.  Aucune  dispoéition  de  lu 
loi  n*autorlse*un  conseil  de  prefd;- 
ture  àfuirc  procéder  à  iino  expertise 
préalable  sur  la  réclamation  d'ho- 
noiaiies  faite  par  un  architecte  pour 
la  rédaction  d'un  projet  de  construc- 
tion. Oes  projeta  dressés  par  un  ar- 
chitecte et  relatifs  A  un  travail 
d*u;ilitè  communale  ont  été  com- 
mandés par  le  maire  au  nom  de  la 
commune.  Dans  ces  circonstances, 
c'est  sans  laison  que  l'architecte 
t'est  adressé  à  la  commune  pour 
obtenir  le  payement  de  ses  hono- 
raires, dont  le  montant  n'était  d'ail- 
leurs pas  contesté.  Etant  t-tabli  que 
l'ancien  maire;  en  piésentant  au 
conseil  municipal  un  projet  d'c'.roie 
tt  de  mairie,  s'était  engagé  à  prendre 


à  sa  charge  une  partie  de  ladepeii»*', 
de  telle  sorte  que  la  commune  n'eût 
à  payer  que  les  frais  d'ac(|msition 
de  tfrr.rsn,  on  décide  que  cet  anrien 
maire  est  tenu  de  reml>onr8f>T  »  ii 
commune  les  frais  de  rédactîuii  des 
plans  et  devis,  p.  440. 

Argenteuil  (commune  d^),  p.  386. 

Armement.  —  Décret  ouvrant  au  mi- 
nistre des  travaux  public^s  un  cré- 
dit iidditlonnel  pour  l'exécution  des 
mesures  relatives  ft  l'armement, 
p.  339. 

Arsenal  maritime  de  VitUfiatiche 
(Alpes  maritime^).— ÂfTectation  de 
terril  ins  aux  travaux  publics,  p.  167. 

Assainissement  des  près  du  Grand- 
Wiby,  près  de  La  Fère, —  Déclara- 
tion d'utilité  publique,  p.  141. 

Associations  syndicales.  Voir  Court 
d'eau. 

Ateliers  Insalubres.  Troisième  elass^. 
Fabrique  d'huile  de  ressence.  Voi- 
sinai^e  d'un  établissement  hydro- 
thérapique  antérieur.  Antorisation 
annulée,  p.  686. 

Aubernon,  p.  &5. 

Aubrespy,  p.  717. 

Attdebert,  p.  606. 

Aurellc  deMontmorln  («i'^. Voir  Expro- 
priation pour  cause  d  utilité  publi- 
que. 

Authie  (commune  d'),  p.  lôO. 

Avaries.  Voir  Chemins  de  fvr. 

Avenard.  Voir  Marais  (dessèchement 
des'.  ♦ 

B 

Bachimont,  p.  650. 

Bac  (le  Chambonneé,  sur  la  Sioule 
commune  de  Sauret-Be8serve(PuY- 
de-  Dôme).  —  Tarif,  p.  192, 

Bac  du  Mail,  sur  la  VilHioe,  à  Rennes 
(llle-ct-Vllaine).  -  Tanf,  p.  MM. 

Badaroux,  p.  70;i. 

Balmier  et  C",  p.  453. 

Barrage  d'irrigation.  Voir  .Algérie,  Con- 
flit. 

Barrage  de  retenue.  Voir  Cours  d>au 
non  navigables. 

Barrage  cclusé  à  l'embouchure  de  la 
Baise.  ~  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, p.  140. 

Barrin  (M«*  de),  p.  75. 

Barthélémy,  p.  712. 

Bassand,  p.  709. 

Bateaux  à  vapeur  (itinéraire  et  station- 
nement des).  Voir  Rivières  navi- 
gables. 

Baussan,  Bouvas  et  C*,  p.  578. 
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Bavlr,  p.  655. 

Beancafre  (commane  d<'),  p.  HO. 

Bergère.  Voir  Cours  d'eau  non  navi- 
gablea. 

Berjou  (commune  df),  p.  115, 

Berneau»  p.  559. 

BeHinSyU.  700. 

Bessay  (de),  p.  444. 

Blanc  (TeoYe),  p.  71  S. 

Biavozy  (commane  de],  p.  187. 

Bobone,  p.  563. 

Bonneau,  p.  448,625. 

Bord,  p.  545. 

Bordeaux  (commune  de),  p.  315. 

Boucha  ud,  p.  243. 

Boulogne  (ville  de),  p.  189,  573. 

Bovron,  p.  495. 

Brûnet,  p.  646. 

Biunetière,  p.  85. 

Budget  : 

lExercIcc  1870.  Report  d'nne  por- 
tion du  crédit  ouveit  sur  l'exercice 
1869  pour  le  service  dfs  canaux, 
p.  322.— Pour  l'exécution  de  grands 
travaux  en  Algérie,  p.  365. 

Ouverture  de  crédits,  Tonds  de 
concoure  p.  307,  314,  3I5,  327, 
387,  427. 

Virement  de  crédit  au  budget  ex- 
traordinaire du  ministère  des  ira- 
vaux  publics,  p.  352. 

Exercice  1871.  Budget  de  l'Al- 
gérie, p.  359. 

Commission  d'armement,  ouver- 
tures et  reports  de  crédits,  p.  319, 
320.  355,  357. 

Fonds  tie  concours,  leporl  à 
roxercice  1871  de  portions  de  cré- 
dits ouverts  pour  l'exercice  1869, 
p.  429.  431.  43^. 

Reportrt  de  crédits  provenant  de 
l'exercice  1870,  p.  349  et  850;  de 
l'ancien  ministère  des  sciences, 
lettres  et  beaux-art?,  p.  317,  323, 
et  de  l'ancienne  Hâte  civile,  p.  363. 

Buffets.  Voir  Chemins  de  Ter 

Bussac  (commune  de),  p  381. 


Cabanes,  p.  258. 

Caburol,p.  723. 

jL^uhier  des  charges.  —  Interprétetlon, 
compétence,  p.  732. 

Canaux  de  navigation. 

Canal  de  Nantes  à  Brest.  Construc- 
tion d'un  embarcadère  à  Monter- 
telot  (Morbihan).  Déclaration  d'u- 
tilité publique,  p.  587. 

Canal  de  Nantes  ft  Brest.   Travaux 


d'amélioration  dans  la  trnvcrsée 
de  Nantes.  Déclaration  d'utilité 
publique,  p..  145. 

Canal  des  Rtan^^  (Hérault).  Recreu- 
sement, p.  15  t. 

Canaux  d'irrigation. 

^  Etablissement  d'un  canal  d'irri- 
gation sur  les  territoires  des  com- 
munes de  Peypin,  Aubignosc  et 
Château  -Arnoux  (  Basses  -Alpes  ), 
p.  1. 

—  Etablis.^emciit  d'un  canal  d'irri- 
gation sur  les  territoires  des  com- 
munes de  Réalion,  de  Savines,  de 
Saint-Appol inaire,  de  Prnnièies  et 
de  Chorges  (Hautes- Alpe^),  p.  1. 

Canal  des  Epinettes  (Basses -Alpes). 
Travaux  de  réparation  autorisés, 
p.  2. 

Canal  .du  svndicat  de  Lagor  (Basses- 
Pyrénées).  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, p.  190. 

Carrière  en  exploitation.  '  « 

—  Travaux  publics.  —  Dommages. 
—  Chemin  de  fer.  —  Interdiction 
d'exploiter  à  la  mine  à  moins  de 
30  mètres  de  la  voie.  —  Conf  eil  de 
préfecture.  —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  prononcer  sur  la  réclamation 
d'un  propriétaire  de  carrières,  ten- 
dant à  obtenir  une  indemnité  à 
raison  du  préjudice  que  lui  fait 
éprouver  l'interdlrtion  par  arrêté 
préfectoral  d'exploiter  à  la  mine  à 
moins  de  30  mètres  de  la  voie  fer- 
rée, p.  492. 

—  Travaux  publics.  —  Extraction  de 
matériaux  pour  l'élargissement  d'un 
pont.  —  Matériaux  non  em[iloyé6 
pour  l'objet  de  l'entreprise.  — 
Compétence  Judiciaire.  —  Départe- 
ment actionné  solidairement  en 
payement  de  l'indemnité,  mais 
étant  resté  étranger  aux  travaux.— 
Mise  hors  de  cause.  —  Dans  le  cas 
où  les  entrepreneurs  ont  extrait  de 
la  carrière  désignée  par  l'adniinis* 
tration   des  matériaux    qui    n'ont 

f>as  été  employés  à  la  confection  de 
'ouvrage  public  dont  ils  étaient 
chargés,  c'est  devant  l'Hutorité  ju- 
diciaire Que  les  propriétaires  de  la 
carrière  aoi vent  poritr  iear  récla- 
mation, p.  578. 

—  Travaux  publics.  •»  Extraction  de  ' 
matériaux.—  Perte  de  l'industrie  de 
carrier  et  .chaufournier.  —  Indem- 
nités distinctes  pour  la  valeur  des 
matériaux  et  pour  la  perte  de  l'in- 


*:, 


*   -         t 


768 


LOIS,  DÉGBËTS,  ABRÊTÉS,  ETC. 


Lignes  (liveisos  [suite)  : 
Mtion  de  la  dépense  à  faire  par  cette 
compagnie  pour  l'établissement  de 
la  digue  du  lit  mineur  de  la  Du- 
rante, p.  606. 

— Paris-tyon-Méditerranée.  Décret  au- 
torisant cette  compagnie  à  n'exécu- 
ter provisoirement  que  pour  une 
Toie  les  ouvrages  d'art  du  chemin 
de  fer  de  Pontariier  à  la  frontière 
suisse,  par  Jougne,  p.  (i05. 

— Rhône  au  mont  Cenis.  RectiAcation 
du  tracé.  Déclaration  d'utiiité  pu- 
blii^ue,  p.  686. 

— Snint-Âmand  à  la  frontière  belge  et 
de  Saint-Amand  à  Blanc-Misseron. 
Déclaration  d'utilité  publique;  ap- 
probaiiun  de  la  convention  passée  le 
26  octobre  1871,  p.  602. 

—Saint- Bonnet- Ic-Cliàteau  à  Bouson. 
Déclaration  Q'ulilité  publique,  p.321. 

^Saintes  à  Goutras.  Arrêté  prescri- 
vant d'urgence  la  prise  de  possession 
des  parcelles  de  terrain  non  b&ties. 
Commune  de  Bussac  (Charente-Infé- 
rieure) et  de  Saint-Savin  (Gironde), 
pour  l'établissement  de  cette  ligne, 
p.  381. 

Chemins  de  fer  : 

1«  De  Salnt-Omer  à  Berguelle  ; 
2*  De  Berguette  à  Armentières  ; 
3"  De  Calais  à  Dunlierque  ; 
4**  De  Soumain  à  Roubaix  et  à 
Tourcoing; 

&o  D'un  point  siiué  entre  les  sta- 
tions de  Jeumont  et  d'Erquelines  à 
Fourmies  et  à  Anor.  Déclaration  d'u- 
tiiiié  publique^  p.  592. 

^Saint-Quentin  à  Guise,  par  Séry-Iès- 
Mézières  : 

l**  Décret  dér tarant  l'utilité  pu- 
blique, p.  160  ; 
2«>  Convention,  p,  162. 
3*  Cahier- des  chargea,  p.  166. 

Chemint«  ruraux.  Voir  Alignements. 

Cliemins  vicinaux.  Voir  Alignements 
Dommages.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

— Aniicipalioii.  Dcmolilion.  Un  con- 
seiller municipal  a-t-ii  qualité  pour 
se  pourvoir  au  nom  de  la  commune? 
Pirorédur! ,  p.  644. 

— D'iiuéréi  commun.  Anticipation.  Ar- 
rête pi  (rectoral  poitatit  auiiincnta- 
lion  ilo  la  largeur  «In  chemin.  Re- 
conâtiuclioii  antdrieured'un  portail. 
Absences  de  conirivcntion,  p.  689. 

— Cla^sel^(;n^.  Loi8<{ue,(ian.s  l'enquête 
sur  le  l'iassi^iuent  d'un  chemin  com- 
mun vicinal,  le  propiiclairc  des  bâ- 


timents et  d'un  domaine,  au  travers 
desquels  passe  le  chemin,  a  (ni 
valoir  les  droits  de  propriété  qu'il 
prétend  tenir  sur  ledit  chemin 
d'un  contrat  de  vente  natiooaie, 
et  lorsque  d'ailleurs  le  ronaeit  ma- 
n  ici  pal,  dans  une  délittération  pos- 
térieure à  l'enquête,  u'n  pas  même 
contesté  les  droits  ainsi  aU^oés, 
le.préf*!t  ne  peut  pas,  sans  excès  ëe 
pouvoir,  classer  Je  chemin  oonmie 
vicinal,  p.  282. 

—Déclaration  de  vicinallic.  Pont  jeté 
sur  un  canal.  Entretien  par  l'ayant- 
droit  à  la  servitude,  p,  735. 

—Dégradations.  Fol  due.  Preuve  con- 
traire illégale,  p.  699. 

—Subventions  extraordinaires.  Cooaeii 
de  préfecture.  Arrêté  ayant  statue 
sur  une  opposition  non  formée.  An- 
nulation, p.  663. 

— Subventionsextraordinaires.  Gonaeil 
de  préfecture.  Omission  dans  le 
dispositif  d'un  arrêté  de  l'un  des 
chemins  pour  lesquels  les  subven- 
tions avaient  été  imposées,  p.  660. 

— Subventions  spéciales,  p.  id* 

—Subventions  spéciales.  Moulios  au 
petit  sai-,  p.  28. 

— ^Subventions  spéciales.  Un  exploitant 
des  fours  à  chaux,  pour  le  compte 
du:|iiel  n'ont  pus  été  frits  les  traoa- 
poris,  re  peut  pas  être  imposé  à 
des  subventions  spéciales^  à  ralsou 
du  transport  de  la  chaux  fabriquée 
par  lui,  puis  vendue  et  livrée  sur  le 
carreau  de  ses  fours  à  des  a[;ricui- 
teursou  à  des  commerçants,  p.  i43. 

—Subventions  spéciales.  Un  marchand 
de  fers  et  charbons  qui  ne  fait  d'aa- 
trns  transports  que  ceux  qui  soot 
nécessaires  pour  conduire  dans  ses 
mugai-ms  iefl  fers  et  charbons  ser- 
vaut  à  son  commerce,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  exploitant 
une  entreprise  industrielle,  dans  le 
sens  de  l'ait.  14  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  p.  281. 

— Subventions  spéciales. —  Décharges 
accoriiies  à  un  marchand  de  bois 
dans  les  circontances  suivantes  : 
d'une  paît  l'expertise n'a\ant eu  lieu 
qu'à  la  fin  du  mois  d'août  de  Tannéir 
qui  a  .suivi  celle  dans  laquelle  1(^  dé- 
l^radations  extraordinaires  ouraienc 
été  cummi>çf,  il  n'a  pas  été  possible 
aux  experts  de  constater  par  eux- 
mêmes  l'existeiuc  tt  l'importance 
de  ces  dégradations,  dont  la  preuve 
ne  résultait  pas  d'ailleurs  des  pièces 
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fournies  par  l'administration;  d'au- 
tre part,  les  experts  n'ayant  pu  se 
mettre  d*accord  sur  l'avis  à  émet- 
tre, il  aurait  dû  être  procédé  à  une 
tierce  expertise,  conformément  à 
l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836  : 
enfin,  eo  égard  au  temps  écoulé,  il 
ne  pourrait  être  procédé  utilement 
soit  à  une  tierce  expertise,  soit  à 
une  expertise  nouvelle,  p.  448. 

-Subventions  spéciales.  —  Laiterie 
centrale  de  Paris.  Arrêtés  do  conseil 
de  préfecture  non  attaqués.  Paye- 
ment. Demande  en  resiiiution  des 
sommes  payées,  p.  660. 

— Sabventons  spéciales.  —  Dégrada- 
tions non  établies.  Décharges, p.6S5. 

—Subventions  spéciales.—  Expertises. 
Les  agents  voyers  chargés  de  veiller 
à  Pentretien  des  chemins  vicinaux, 
peuvent  être  désignés  pour  procéder 
comme  experts  des  conununes  In- 
téressées, ou  tiers-experts,  à  la  con- 
statation des  dégradations  extraor- 
dinaires commises  par  les  Industilels 
sur  les  chemins  vicinaux,  p.  31 . 

—Subventions  spéciales.  -  Expertise 
et  tierce  expertise  tardives  et  insuf- 
flianies.  Décharge,  p.  626. 

— Subventions  spéciales.  —  Constata- 
tion inaulûsante  des  dégradations. 
Absence  de  tierce  expertise,  l^ong- 
temps  écoulé.  Décharge,  p.  648. 

Chevalier  (  Philippe-Jean-Joseph  ], 
p,  605. 

Chevallier,  p.  506. 

Chose  jugée.  Voirie.  —  Poursuite  nou- 
velle en  simple  police.  Démolition 
de  la  l'esogne  mai  plantée.  Non- 
recevabilité.  —  Après  une  première 
recommandation  motivée  par  le  fait 
d'avoir  construit  dans  une  rue  une 
baraque  embarrassant  ia  voie  publi- 
que, Il  ne  peut  y  avoir,  fans  violer 
la  maxime  non  bis  in  idem,  une 
seconde  poursuite  quand  même  le 
délinquant  aurait  lefusi^  de  démolir, 
p.  697. 

Claix  (commune  de),  p.  186. 

Colbert  (de).  Voir  Cours  d'eau  non 
navigables,  p.  229. 

Collignon.  Voir  Personnel. 

Commission  d'armement.  Voir  Budget 
de  1870  et  de  1871. 

—Décret  qui  attache  nu  liudget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  des  cré- 
dits mis  à  la  disposition  de  cette 
comiuission,  p.  343. 

—Arrêté  faisan!  cesser  les  pouvoirs 
conférés  à  cette  commission,  p.  367. 
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Compétence.  Voir  Cours  d'eau,  Dom- 
mage?, Ksouts,  Entrepreneurs,  ma- 
rais (de»sécliemeiits  des),  Pons  ma- 
ritimes de  commerce,  Canières  en 
exploitation,  Rivières  navigables. 
Conflit,  Cahier  des  charges. 

—Conflits.  Algérie.— Le  tribunal  civil 
statuant  en  état  de  référé  n'est  pas 
compétent  pour  ordonner  une  ex-* 
perti.^c  à  l'effet  de  faire  constater  des 
dommages  causés  par  l'exécution  de 
travaux  publics.  L'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  ces  dommages;  si,  avant 
nue  le  confeiideprérectur^f  oit  saisi, 
le  propnéiaire  qui  se  croit  lésé  en- 
tend faire  vérifier  l'état  des  lieux, 
c'est  devant  le  préfet  qu'il  doit  se 
pourvoir  pour  faire  nommer  des  ex- 
perts, p.  52. 

—Grande  voirie.  Canaux.  Ruisseao 
dérivé  pour  recevoir  l'excédunt  des 
eaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 
Plantations.  Contravention.  Décidé 
que  la  dérivation  d'un  ruisseau  006- 
rée  par  la  compagnie  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne  et  exécutée  tout 
entière  sur  des  terrains  acquis  par 
elle  ;  —  dans  le  but  de  faire  de  ce 
ruisseau  un  réservoir  destiné  à  re- 
cevoir une  partie  des  eaux  excé- 
dantes du  canal,  doit  être  considérée 
comme  une  dépendance  du  canal, 
—  que,  par  suite,  aux  termes  de  la 
loi  du  29  floiéal  an  X,  le  conseil  de 
préfecture  était  compétent  pour  ap- 
précier si  les  plantations  et  construc- 
tions faites  par  des  usinieis  dans  le 
lit  de  ce  ruisseau  constitunient  une 
contravention    de    grande   voirie', 

È.  488. 
xtraction  de  matériaux.  Travaux 
publics.  Communes,  indemnités. 
Expert  désigné  tardivement.  Nomi- 
nation d'office.  Demande  reconven- 
tionnelle de  l'entrepreneur  contre 
le  propriétaire  pour  troubles  appor- 
tés aux  travaux.  Incompétence  du 
conseil  de  préfecture.  Un  conseil  de 
préfectnre  ne  peut,  statuant  sur  i» 
demande  reconventionnelle  formée 
par  un  entrepreneur  contre  un  pro-- 
.  prlétaire  à  raison  du  trouble  ap- 
porté à  ses  travaux,  réduire  à  titri* 
de  dommage«-Intéréts  le  montant 
de  l'indemnité  qur,  d'après  les  ex- 
perts,  il  a  reconnu  être  due  à  ce 
propriétaire  pour  extraction  de  ma- 
tériaux, p.  457. 
I  —  Chemin  communal.  Domm.nge  ré» 
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Compétence  {^lite)  : 
sultant  du  défaut  ii'eot retien.  U  ap- 
partient à  rautotUé  Judiciaire  de 
connaître  de  l'action  ^yant  pour  ob- 
jet d'obtenir  la  réparation  des  dé- 
gradations occasionnées  aux  mars 
d'une  propriGlé  par  le  dé£ant  dVii- 
tretien  d'un  chemin  communal.  Ces 
sortes  de  dégradations  ne  rentrent 
pas  dans  les  torts  et  tiominagcs  dont 
rapprécialion<  est  réservée  aux  c<«n- 
seiis  de  préfecture  par  i 'article  4  de 
la  loi  du  2$  pluviôse  an  Vllï,  i>.  289. 

— Goura  d'eau  non  navisaliies.  Usines. 
Convention  particulière  avec  l'Etat. 
Les  travaux  de  rectification  d'une 
route  impériale  avant  amené  la  des- 
truction totale  du  canal  de  ^fuite 
d^une  usine,  ce  canal  a  été  recon- 
struit par  l'Etat,  en  vertu  d'une 
convention  particulière  iibreraout 
passée -entre  ie  propriétaire  eti'E^at. 
bas  coateelutions  auxquelles  une 
pareille  convention  peut  donner  iieo 
sont  du  lYSsoit  e&eiusif  de  Tauto- 
rité  judiciaire.  Un  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  tenu  de  prendre  pour 
base  de  l'indeninité  à  allouer  à  un 
propriétaire  d'usine,  en  réparation 
du  préjudice  résultant  de  l'exécution 
de  trav<aux  publics,  les  eondamna- 
tions  précédemment  prononcées  par 
des  jugements  au  profit  du  fermier 
de  l'usine  contre  ie  pro^rlétai^^e  à 
raison  des  mêmes  dommages;  l'ap- 
préciation de  tes  d«mm«gea  et  l'é- 
vftluation  de»  indemnités  qui  peu- 
vent être  dues  appartiennent  à 
l'autorité  adminiAtratife,  p.  215. 

—  Judiciaire  ou  adminiatiativ^.  —Tra- 
vaux pub!icF.  Communes.  Extiiac- 
tien  de  sable  4Bns  les  temins  oom- 
niunaux.  Abeenee  d'autoiisation  de 

9  i'administrattOQ.  Cenvention  amia- 
ble. Lorsque  des  fouilles,  opérées 
par  ua  oanciesaionneire  de  travaux 
publies  dans  des  terrains  apparte- 
nant à  uue  commune,  n'ont  pas  été 
autorisera  par  radraini^tration   et 

•  ont  eu  lieu  en  vertu  4e  conventions 
amiables,  les  contestaiiOBS  qui  s'é- 
lèvent entre  le  concessionnaire  et 
la  commune  au  sujet  de  rexécotion 
de  ces  eonventions  ne  rentrent  pas 
dans  les  dlfiicuitéâ  qui,  aux  termes 
de  la  loi  du  28  pluviâse  as  Vil], 
doivent  éire  purtées  «devant  le  oen- 
iieil  de  préfectttxe.  — On  o^ederait 
vainement  que,  diaprés  un  règle- 
ment aiUérieuf  délibéré  par  le  con- 


seil municipal  et  approuvé  par  le 
préfet^  tes  entrepreneurs  ont  étéau- 
toriséi',  moyennant  certaines  condi- 
tions, à  extraire  du  sable  dam  les 
carrières  dont  la  oommune  est  pro- 
priétaire, p.  502. 

—  Compagnie  concesaionnaire  d'un 
ctiemin  de  fer.  La  question  de  sa- 
voir si  une  portion  -de  route  nalio- 
nale  abandonnée  appartient  à  l'Etat 
ou  à  la  compagnie  conceasionaaiie 
d'un  dbemtn  de  fer,  est  de  la  eom- 
pétenee  de  Tautorité  adminittrallve 
lorsque  cette  qoestien  fiait,  non 
d'une  contestation  sur  un-  titre  de 
propriété^  maie  d'une  difflcoHéeiir 
le  sens  et  la  portée  des  claoacB  da 
cafaier  des  charges  qui  lède  leseon- 
âttiong  de  la  concession,  p.  724. 

CemptabllMé  6e8  ponts  et  chaussées 
et  des  mines. 

—  ExécotioR  de  l'arrêté  «lu  20  Juillet 
portant  prolongation  de  re^rrelce 
1^0,  p.  I4«. 

-^  Exercice  1870.  Fixation  eicoptlen- 
nelledes  épo^espov  la  daurade 
l'ordoanancenaent  et  du  payeaMot 
dea  dépenses  publique?,  p.  39f . 

—  Décret  prorogeant  les  opérationa  de 
•eomptabiiité  eeneerriant  l'e^Kreiee 
1870,  p.  697. 

Concessions.  Voir  Cbemins  de  4er, 
Marais,  Ponts. 

Conflit.  Tuir  Chemin  communaK€e«ia 
d'eau  non  navignbles,  Rivière.^  «a- 
vigables,  Action  poseessolre, Campé- 
tenee. 

Conseil  de  préfecture.  Voir  t>mrs 
d'eau,  Entrepreneurs,  Indemnités, 
llarais.  Ports  maritimes  de  eom- 
merce,  Carriètca  en  exploitaH^n, 
Travaux  publioF,  Doomiasef . 

Conseils  ç:énéiaux  (loi  rel&tive  awx). 
Titre  1''.  Dlspositinns  génêruVes, 
p.  407.  —  Titre  II.  De  la  femattion 
des  conseils  Lénêranx,  p.  M8.  — 
Titre  III.  Des  seseions  des  coa^ila 
généraux,  p.  4 il.  —Titre  IV.  Des 
attribii liens  des  «onseils  généravx, 
p.  414.  —  Titie  V.  Du  budget  et  d« 
comptes  départementaux,  p.  4t9. — 
Titre  VI.  De  la  commission  déparia» 
mentale,  p.  42S.  --  Titre  VH.  B«a 
IntéréLs  commune  à  plusieurs  4é- 
partements,  p.  42K.  —  Disposlflans 
spéciales  ou  traaiitolresy  p.  427. 

fianlraventions.  Voir  Cherafiis  de  fer. 
Rivières  navigables. 

—  RigoJe  4*érotflemeirt.  Le  fart  d'a- 
voir «omble  une  rigole  d'écoulé- 
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ment  établie  aux  frais  de  VFMt, 
mais  €1)  dehors  des  limites  d'une 
route  impériale,  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  yoî- 
rie,  p.  40. 

—  Grande  voirie.  Rivière.  Quai.  Con- 
trAventions.  Démolition.  Effets  du 
déoret  d^jimnistio.  Rérormalion  d'un 
arrêté  du  consi'il  do  préfecture  qui, 
par  application  d'un  décret  d'am- 
nietie^  avait  renvoyé  plusieurs  par- 
ticoliers  des  Uns  des  pro(  ès<verbaux 
dressés  contre  eux  pour  contraven- 
tion de  grande  voirie;  l'effet  do  dé- 
cret d'amnistie  consiste  dans  la  ic- 
mise  de  l'amende  et  de.-»  frais,  mais 
il  ne  saurait  empôotier  d'ordonner 
la  démolition  des  ouvrages  exécutés 
sans  autorisation  et  dont  le  main- 
;tieo  constituerait  une  contravention 
toujours  subsistante,  ainsi  que  la 
réparation  des  domma^'es  résultan  1 
des  contraventions,  p.  643 

—  Voirie.  Dégradation.  Circulation. 
Servitude.  La  servitude  de  prise 
d'eau  judiciairement  établie  sur  une 
voie  publique  au  iroflt  d'un  parti- 
cdKer  n'ôte  pas  le  Caractère  de  con- 
travention à  l'acte  par  lequel  ce 
particulier  aurait,  sans  autorisation^ 
pratiqué  une  coupure  ou  construit 
oa  aqueduc  sur  cette  voie,  p.  726. 

Contributions  directes.  —  Contribu- 
tions foncières. 

—  Gare  de  chemin  de  fer.  Les  mar- 
quises et  toitures  abritant  les  quais 
d'une  gare  de  chemin  de  fer  coosti- 
toentdes  lâtiments  qui  doivent, -en 
vertu  de  l'article  36  do  cahier  des 
charges,  être  compris,  pour  l'as- 
siette de  Ja  conlrilMition  foncièri», 
dans  l'évaluation  des  constructions 
dépendant  de  rétablissement  du  chc- 
miii  de  l«'r.  p.  25. 

-—Patentes.  Eut  repreneurs  de  travaux 
poldies.  Lieu  d'imposition.  C'est  au 
sié^  de  son  emreprise  que  doit  être 
imposé  un  entrepreneor  de  travaux 
puilies,  p.  313. 

—  Patente.  Gare  de  chemin  de  fer. 
Lorsque  le  logement  d'un  chef  de 
gare  de  ciiemin  de  fer  est  en  dehors 
des  b&timenia  de  la  ciimpagnie  et 
que  ce  logement  n'est  pas  nécessaire 
à  l'exploitation  de  l'entreprise,  11 
ne  doit  pas  être  compris  daiis  l'éva- 
luation de  la  valeur  locative  pour 
l'asalelte  do  droit  proportionnel  de 
patente  afférent  A  la  gare,  p.  328. 

—  Patente.  Entrepreneurs  de  travaux  | 


• 

publics  associés.  Droit  de  1  p.  100 
sur  le  montant  annuel  des  tra- 
vaux. Travaux  durant  pluaieurs  an- 
nées, p.  545. 

Corvol,  p.  532. 

Gossé-Duval  et  G*,  p.  233. 

Cours  d'eau.  Voir  Rivières  navigables. 

Cours  d'eau  non  navigables.  Voir 
Conflits,  Compétence,  Dommages 
Honoraires  des  ingénieurs. 

— '  Associations  syndicales.  Compé- 
tence des  conseils  de  préfecture. 
Aux  termes  de  l'article  26  de  la  loi 
du  21  juin  1865,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer 
sur  les  contestations  existant  entre 
un  syndicat  et  une  compagnie  de 
chemms  de  fer,  relativement  à  la 
création  d'un  périmètre  spécial 
pour  l'entretien  d'une  champ- 
(ournc,  p.  33 

—  Barrage.  —  Un  arrêté  préfectoral 
portant  règlement  d'un  barrette  qui, 
aulieu  de  se  borner  à  réserver  aux 
agents  de  l'administration  le  droit 
d'accéder  au  repère  définitif  dont  U 
est  presc:it  rétablissement,  stipule 
le  même  droit  au  profit  de  tous  par- 
ticuliers qui  peuvent  être  intéressés 
à  vérifier  la  hauteur  <! es  eaux  re- 
tenues par  le  pernEiissionnaire,  est 
entacliû  dV.xcès  de  pouvoir?,  p.  229. 

—  Barrage  d'irrigation.  —  GÎxistence 
légale.  — Un  cimat  et  un  barrage 
d'irri^ralion  ont  été  constiuits  par 
TËtat  ;  un  arrête  prérectoral  a  en- 
suite réglé  l'usage  des  eaux  entre 
les  propriétaires  intéressés.  Bien 
qu'un  certain  nombre  de  ceux-ci 
aient  cessé  depuis  d'utiliser  les  eaux 
de  ce  canal,  qui  avait  été  en  partie 
abandonné,  le  propriétaire  qui  a 
continué  à  en  user  n'a  pu  perdre 
les  droits  qu'il  tenait  de  Vàrtéié 
préfectoral,  et  c'est  à  tort  que,  dans 
ces  circonstances,  le  conseil  de  prc- 
fectuce  a  décidé  que  le  barrage  dont 
il  s'agit  n'avait  pae  d'exiateace  lé- 
gale, p.  490. 

—  Barrage  d'irrigation.  —  Denumde 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoirs 
et  comme  ayant  statué  dans  un  in- 
térêt purement  privé,  d'an  arrêté 
préfectoral  portant  règlement  d'un 
barrage  établi  pir  le  réclamant  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétrs»  ~ 
Rejet  par  le  moUf  que  l'arrêté  a  été 
pris  sur  les  plaintes  réitérées  do 
maire  et  des  habitants  d'une  com- 
mune, et  que  les  coaditions  impo- 
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Ooars  d'eau  non  navigahle»  {suite)  : 
aéea  au  requérant  Pont  éié  sur  Ja 
proposition  des  ingénieurs  dana  le 
but  de  pré?enir  les  inondations, 
p.  497. 

—  Barrage  d'irrigation.  —  Il  appar* 
tient  à  l'autorité  judiciaire  -de  con- 
naître des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  propriétaires  nverain.<<  des 
cours  d'eau  non  navigables  ui  flot* 
tables^  au  sujet  des  droits  qu'ils  pré- 
tendent exercer,  et  des  entreprises 
qu'ils  peuvent  commettre  sur  ces 
cours  d'eaux  —  L'arrêté  d'autorisa- 
tion d'établissement  d'un  barrage 
d'irrigation,  pris  en  Tertu  des  pou- 
voirs de  police  que  l'administration 
tient  des  lois  des  12-20  août  1790  et 
28  septembre  1791,  mais  sur  la  de- 
mande et  dans  l'intérêt  unique  du 
permissionnaire,  ne  peut  préjudi- 
citr  aux  droits  des  lieis  qui  y  sont 
d'ailleurs  expressément  réservés,  et 
ne  fait  pas  ubslacîe  à  ce  que  la 
suppression  du  bitrrnge  soit  deman- 
di^e  devant  rautorité  judiciaire,  dans 
le  cas  où  l'existence  dudit  barrage 
constituerait  une  entreprise  sur  les 
droits  privés,  p.  43. 

—Conflit.  —  Dans  une  contestation 
entre  un  usinier  et  des  propriétaires 
de  terrains  constitués  en  syndicat 
d'irrigation,  relativement  à  l'usage 
des  eaux  qui  s'écoulent  par  le  fossé 
d'une  route  impériale,  c'e$t  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient 
de  déterminer  préalablement  le  sons, 
ie  caractère  et  l'étendue  d'un  acte 
de  vente  national.  (Cette  question 
est  préjudiciable  au  Jugement  de  la 
demande,  et  11  y  a  lieu  d'en  reven- 
diquer la  connaissance  pour  l'au- 
torité administrative].  Mais  si  l'usi- 
nier prétend  avoir  acquis,  par  des 
contrats  privés,  une  partie  des  eaux 
déversées  dans  le  fossé  de  la  route 
par  un  canal  établi  pour  l'assèche- 
ment des  fonds  supérieurs,  et  uuc 
le  défendeur  oppose  l'existence  plus 
que  trentenaire  des  ouvrages  qui 
constituent  sa  prise  d'eau,  ces  qucs* 
lions  sont  de  la  compétence  de  i*au> 
torité  judiciaire.  On  objocterait  vai- 
nement que  l'administration  est 
seule  compétente  pour  réi^ler  le 
mode  de  jouissance  d'eaux  qui  s'é- 
coulent par  un  fossé  faisant  partie, 
comme  la  route  elle-même,  du  do- 
maine public,  p.  435. 

—Curage,  p.  253. 


-Curaee.— Le  conseil  de  préfecture, 
qui  est  compétent,  en  veitu  delà 
loi  du  14  floréal  an  XI,  pour  statoer 
sur  toutes  les  contestations  relatives 
aux  rôles  de  répartition  des  frais  de 
curage  et  aux  réclamations  des  im- 
posés méconnaît  fps  pouvoirs*  lors- 
qu'il refuse  d'examiner  si  les  bases 
d'imposition  indiquées  dans  les  or- 
donnances réglementaires  d'one 
usine  sont  conformer  à  la  loi,  p.  295. 
-Curage.— Un  propriétaire  d'usine  at- 
taque pour  excès  de  pou  voir», comme 
contraire  à  l'article  2  de  la  loi  da  14 
floiéal  an  XI,  l'oidonnance  régle- 
mentaire qui  met  à  sa  dii^position  le 
curage  et  l'entretien  des  berges  de 
la  rivière  dans  tou'.c  l'étendue  du 
remous  ;  Il  soutient  que  l'adminis- 
tration ne  saurait  se  prévaloir  ood- 
tVe  lui  de  cette  oidonnnnce,  au  bé- 
né&ce  de  laquelle  il  a  iui-méaie 
renoncé.  Le  pourvoi  est  déclaré  doo 
îecevable  par  le  mutif  que  rette  or- 
donnance n  reçu  son  CTpcntion,  et 
2 ne,  chaoue  année,  des  rftles  ont 
té  dressés  pour  le  recouvreineot 
desdits  frais  de  curage.  D'ailfeurs 
ce  propriétaire  avait  le  droit  de  de- 
mander, devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, la  décharge  des  taxe*  aux- 
quelles il  était  imposé  chaque  année, 
p.  299. 

-Curage.  —  Taxes.  —  L'arrêté  par 
lequel  un  préfet  a  décidé  que  tontes 
les  terres  comprises  dans  le  péri- 
mètre d'une  as.^ociation  syndiode 
pour  l'entretien  d,es  conrs  d'eau 
non  navigables  dans  une  commune 
contribueraient  aux  travaux  de  en- 
rage proportionnellement  à  leur 
étendue  sans  être  divisées  en  classes, 
fait-il  obstacle  à  ce  que  les  proprié- 
taires puissent  dans  les  trois  molsde 
la  publication  des  rôles,  demander 
la  réduction  de  leurs  taxes  en  son- 
tenant  que,  d'après  la  loi  do  14 
floréal  an, XI, Us  devraient  être  im- 
posés en  égard  à  lenr  intérêt  aux 
travaux  et  non  d'après  l'étendae  de 
leurs  terrains  ?  Appréciation  du 
degré  d'intérêt,  p.  651*.  ■ 
-Propriété  de  la  rivière. —  Le  procès- 
verbal  d'adjudication  d'un  moalin 
situé  sur  un  cours  d'eau  non  naTi- 
gableet  vendu  nutlonalement,  com- 
prend dans  l'énuméiation  des  biens 
mis  en  vente  avtc  le  moulin  la 
partie  de  la  rivière,  en  amont,  et  la 
partie,    en  aval;  en  présence  de 
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celle  clttiKuailon,  des  lier^  ne  sonl 
pas  fondés  à  prétendre  que  l'Etat 
D'à  entendn  comprendre  dans  la 
vente  que  la  pente  et  le  volume  des 
e^iQx  nécessaire»  à  la  marche  du 
fflonIin,et  Ton  doit  déclarer  que,  par 
le  procès-verbal  d'adjudication,  l'E- 
tat a  vendu  les  paroles  de  rivières 
qnl  y  sont  désignées,  p.  50. 

— RèKlementd'uneusineexistantavant 
1789.  — -  L'administration  a  le  droit 
de  réglementer,  dans  un  but  d'uti- 
lité générale  et  pour  assurer  le  libre 
cours  des  eaux,  même  les  moulins 
et  usines  établis  sur  les  rivières 
iivant  1789,  et  par  suite  dispensée 
d'autorisation.  Mais  le  préfet  ne 
peut,  sans  exct's  de  ponvolis,  Im- 
puser  à  une  usine  tie  i-ctie  catégorie 
des  conditions  nonvellps  (telles  que 
l'abaissement  de  la  retenue  ou  l'é- 
tablissement d'une  vanne  supplê- 
nicntalre  de  décharge),  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  le  régime  de 
Tusinp  prôs'  ntût  des  inconvénients 
ou  fût  é^  Pobjet  de  lèclomations 
<te  la  part  des  riverains,  p.  569. 

—Règlement  d'usines,  (•  C91. 

— Syndical  irrégulièrement  constitué, 
p.  627. 

—Travaux  défensif?.—  Pari  rontrilju- 
tîvt»  dans  In  dépense. —  Pro«élure. 
— Déchéance  d'un  pourvoi  formé  en 
1867  contre  un  airctc  prcfectoral 
constituant  un  syndicat  pour  l'en- 
tretien  d'une  digue,  p.  305. 

—Travaux  dcfen&if».— Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  — Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour 
connoiiie  de  la  réclamation  d*un 
propriétaire  qui  soutient  que,  pnr 
une  fausse  application  de  la  Ioî  ëarde 
du  25  mai  1853  et  du  décret  du  19 
dcoembie  1860,  i!  a  été  imposé  pour 
l'entretien  des  digues  de  l'Isère  et  de 
l'Arc  à  des  taxes  plus  élevées  que 
celles  qui  avaient  été  Imposées  an- 
térieurement à  ce  décret,  p.  656. 

Coursières  dans  la  commune  de 
Champdivers  (Jura)  (établissement 

.  de).  —  Déclaration  d^utililé. publi- 
que, p.  160, 

Grouzet,  p.  723. 

Curuge  (taxe  de).  Voir  Cours  d'eau 
non  uavigablei?, 


Dalme.  p.  621. 
DalléaS'Poacy,  p.  741. 


Défense  nationale.  —  Décret  attri- 
buant aux  ingénieurs  des  ponts 
et  cliaossées  ou  des  mines,  en  mis- 
sion pour  la  défense,  des  droiîs  de 
correspondance  et  de  réquisition, 
p.  341. 

Oefrance,  p.  511. 

Degeilh,  p.  733. 

Delamarre,  p.  727. 

Delmat,  p.  7 16. 

Delord,  p.  566. 

Dcvil'e,  p.  435.  . 

Digue  submeisible  dans  la  baie  d'Au- 
thie  (construction  d'une).  —  Dé- 
claration d'utilité  publique,  p.  (50. 

Dommages.  Voir  Conflits,  Expeilise, 
indemnité. 

—Compétence.— Terrains  cédés  à  l'a- 
miable. —  Frais  de  nivcllemenl.  ^ 
Interprétation  des  actes  de  vente.— 
A  une  demande  d'indemnité  formée 
par  les  propriétaires  à  raison  de 
dommages  causés  à  leursiinmeubles 
par  les  travaux  de  déblai  exécutés 
pour  ri«ccor«lrr  des  rues  avec  une 

.  avenue,  la  viiie  oppose  les  stipula- 
tions des  actes  de  vente  par  lesquels 
ces  pioprictaires  lui  ont  <:cdé  à  l'a* 
miab'e, en  exétMition  delà  loi  du  3 
mai  1841,  les  terrains  nécessaires  à 
louverlure  de  l'avenue,  t.c  conseil 
de  préfecture  ne  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  déterminer  le  sens  et 
la  portée  des  actes  de  vente,  en  ce 
qui  concerne  les  terrains  n'ayant 
point  de  façade  sur  l'avenue,  et  or- 
donner une  expertise  sur  la  de- 
mande d'indemnité,  au  lieu  de 
renvoyer  préalablement  les  par- 
ties devant  les  tiibunaux  civils, 
p.  55. 

— Travaux  publics. —  Compétence. — 
Eaux  d'irrigation  Interceptées.  — 
Droit  à  l'usage  contesté.— Interpré- 
tation d'un  acte  de  cession  amianle. 
—  Un  propriétaire  se  piiUnt  qu'une 
eompaunie  de  chemin  de  fer  ait  in- 
tercepté, par  ses  travaux,  les  eaux 
qui  servaient  à  l'irrigation  de  set 
prairies,  el  réclame  une  indemnité 
devaht  le  conseil  dé  préfecture.  — 
Si  la  compagnie,  sans  nier  le  dom- 
mage, conteste  seulement  le  droit 
du  propriétaire  à  l'usage  de  ces 
eaux,  l'autorité  judiciaire  ai  seule 
compétente  pour  apprécier  les 
droits  et  obligations  résultant  pour 
les  pai  tirs,  relativement  à  ces  eaux, 
des  articles  640  et  suivants  du  Code 
Napoléon.  —  Si  la  compaguie  pré- 
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Dommages  [suite)  : 
tend  d'ailleurs  qu'une  Indemnité 
réglée  amiablement  aree  le  pro- 
priétaire par  acte  notarié,  compre- 
Tialt  non-seaiement  le  prii  des  par- 
ceUofide  terrains  cédées,  mais  tous 
autres  dommages  et  par  suite  le 
préjudice  pouvant  résulter  de  Iv 
privation  des  eaux,  l'autorité  judi- 
ciaire est  également  seule  compé- 
tente pour  déterminer  ie  sens  et 
la  portée  de  l'acte  de  cession,  qui 
est  un  contrat  de  droit  prive.  — 
Le  conseil  de  ^rréfeeiure  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  aient  prononcé  sur  les 
deui  questions  soulevées,  p.  221. 

Dommages  aux  u^sines.  —  Cours 
d'eau  non  navTgables.  —  Syndicat 
substitué  au  consortium  sarde.  — 
Une  association  syndicale  établie 
d'après  les  bases  de  In  loi  du  IG  sep- 
tembre 1867,  en  exécution  des  dis- 
positions du  décret  qui  a  dissous 
une  association  consortiale  sarde^ 
et  dans  le  but  de  pourvoir  à  l'a- 
chèvement, à  raméliorniion  et  à 
l'entretien  des  travaux  de  canaliisa- 
tion  d'une  rivière  non  navigable 
(le  Gélon),  n'est  pas  fondée  à  pré- 
tendre qu'elle  n'est  pas  tenue  à  la 
réparation  des  dommages  prove- 
nant de  l'exécution  I du  consortium, 
p.  28). 

Dom&inos  nationaux.  Voir  Cours  d'eau 
non  navigables,  p.  50. 

Domaine  maritime.  — Voirie  (grande). 
—  t^ivages  de  la  mer.  —  Contra- 
vention. —  Aux  termes  de  l'ordon- 
nance d'août  1871,  titre  7.  article  2, 
il  est  fait  défense  de  bàlir  sur  les 
rivages  de  la  mer,  d'y  planter  aa- 
cnns  pieux,  ni  Taire  aucuns  ouvra- 
ges pouvant  porter  préjudice  à  la 
navigation,  à  peine  de  démolition 
desdits  ouvrages  et  d'amende.  — 
D'après  l'article  I",  est  réputé  bord 
et  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle 
couvre  et  découvre  pendant  les 
nouvelle  et  pleine  lune,  ei  jusqu'où 
le  grand  flot  de  mars  se  peut  éten- 
dre sur  lesv'rèveSj^p.  460. 

Donnât,  p.  70. 

Dorlan.  Voir  Pcrâonne). 

Douges  (commission  spéciale  des 
marais  de),  p.  64. 

Dourgcs.  Voir  Chemins  de  fer  pour 
Texploilatlon  des  mines  de  ce  nom, 

p.  2. 
Dragage.  —  Travaux  publics.  Entre- 


preneur. Circulation  des-  bfttetux- 
omnibus.  Diffleoltés  împrëwieK.  D^ 
mande  en  lésiliaCion.  Article  d9 
des  conditions  générales  non  appli- 
cables. Un  entrepreneur  des  travnu 
de  dragage  de  l«  Seine  dans  ïm  tra- 
verse de  Paris  n*eat  pas  fbndéoàae 
-prévaloir  des  difficultés  que  réta- 
blissement des  batenux-ûmottMis 
apporterait  à  ses  opérations  pow 
demander  la  réailiation  de  aon 
marché,  p.  456. 

Dronard,  p.  289. 

DuoMS  (vpuve>,  p.  86. 

Danl^erqne  (commune  de),  p^  32d« 

Dupont,  p.  588. 

Duqoesnois,  p.  442. 


B 


Eaux  (service  des).  —  Déciet  qoi 
réunit  au  mmislért  des  travaux 
publics  le  service  des  eaax,  tel 
qn'il  existait  sous  i'aocienae  liste 
civile,  p.  339. 

Eaox  niinérales.  —  Dommage.  8u- 
bllssement  thermal  rec(»osiruîtà  Ta- 
lignement.  Voie  publique  retiéde. 
Dommage  aux  inmieables  sitoéa  eo 
%face.  Plusieurs  proprictairesd'hôlels 
meublés,  à  Néris,  se  piaignent  et 
ce  que,  par  suite  de  l'atignenieiil 
suivant  lequel  ont  été  ret-oofltrvits 
par  l'Etat  les  bâtiments  du  petit 
etablis8en>ent  tiiermal,  la  rue^'doot 
le  e6té  opposé  est  bordé  par  des 
immeubles,  se  trouve  retrécie,  pit^ 
vée  d'air  et  do  1  umière,  et  de  œ  que 
la  circulation  des  toitures  y  est 
devenue  dangereuse  :  ils  demandent 
à  l'Etat  une  indemnité  tte  déprécia- 
tion. Décidé  que  les  constmctioos 
dont  il  s'agit  ayant  été  élevées  par 
l'Etat  ie  long  de  la  voie  pabl^ue 
en  vertu  d'un  arrêté  d'alignenem 
qui  n'a  pas  été  aUa  )ué,  les  requé- 
rants ne  sont  pas  fondés  à  pour- 
soivre  ia  réparation  contre  f  Btat 
des  dommages  directs  et  mat^Jrlels 
qoi  résulteraient  pour  leuis,  im- 
meubles de  la  modification  de  la 
voie  publique,  qui  a  été  la  eonaé- 
quence  dudit  aligneaaeot,  p^^fiSS. 

Bdet,  p.641. 

Ëgouts  (construction  d').— D.>mBiageB. 
Ecoulement  des  eaux  non  assure 
dans  une  partie  d'égout  n'apparte- 
nant pas  à  la  ville.  Responsabilité 
de  la  ville.  Compétence.  Use 
ville  a  fait  censttutre  en  é 
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et  a  (ail  déboucher  les  eaux,  réuuies 
pAT  ces  égouls  dans  dss  égotits, 
aj^attenaol  à  des  piitlcniicrs^ 
dont  le  débit  est  vena  par  suite 
inâuflisani;  la  vklie  doit  être  Tes- 
ponsalde  des  dommages  résaitant 
de  cet  ét))t  de  choses,  bien  que 
l'oljatrttc4k»n  (jot  a  retardô  Téconle- 
mcnt  se  &iùt  pioduile,  non  dans 
l'égotti  construit  par  ia  viiie,  mais 
daus  1>"S  cuouts  jM^riieulters  y  fai- 
sant suite.  Le  conseit  de  préfeetore 
e«t  compéieiit  pour  connaltrL*  d'une 
desiiande  d'indemnité  fùndéo  sur 
un  pareil  dommage,  qui  a  été  la 
coiiseMuencc  de  Texécutbon  de  tra- 
Taux  publics,  p.  233. 

Êgouls*  —  Destructron  de  travaux. 
ArrAté  munieipal  ilii'gal  et  non 
ohMgatoire.  L'itrrélé  municipal  t;ui 
efijoint  à  un  ptopiiétaire  de  dé- 
truire les  travaux  qu'il  a  f.iit  exé- 
coter  pour  ronduvr»  ûvs.  eaux  mé- 
nauères  dans  un  êi^out,  no  peut 
être  légal  f-.t  obligatoire  que  s'il 
est  fondé  sur  un  arrêté  général 
antérieur  on  motivé  sur  un  intérêt 
de  salubrité  oo  queLfue  antre  inté- 
rêt rentrant  dans  le  i-erele  du  pou- 
voir réglementaiie  dei  m  aire», 
p.  70a. 

El-lfekki-Ben>Dadis,  p.  j%0. 

Elfie.(eoinmutie  d'),  1&7  ■ 

EotreiMreneur  de  travaux  puJolics. 
Voir  CoDtribotions  directes,  Ports 
maritimes  de  commerce. 

— limites  du  contentieux.  Àirèlé  pié- 
Cectorai  ordonnant  la  démolition 
de  travaux.  T^ouseil  de  préffcture. 
Compétenre.  On  eonseil  de  préfee- 
tuie  ne  doit  pas  fc  déclarer  incom- 
pétent sur  ia  rédamaAion  d'un  en 
ircpreoeur  de  travaux  publics, 
contre  on  arrêté  pur  leqrsel  le  piéfet 
loi  a  enjoint  de  démolir  certains 
travaux  qu'il  a  Jugés  non  conformes 
aox  conditions  du  mnrclié.  Bien 

3o'il  n'appartient  pas  à  un  conseil 
e  préfecture  d'annoler  l'arrêté 
contre  lequel  la  réclamation  est 
dirigée,  il  lui  appartient,  anx  termes 
de  la  loi  do  28  pluviôse  an  Vill,  de 
joger  si  l'entrepreneur  s'est  con- 
formé, ainsi  qu'il  le  prétend,  aux 
clauses  de  son  marché,  et,  en  cas 
d'affirmative,  de  le  déchnrger  des 
conséquences  de  l'exécotion  de  cet 
arrêté,  p.  224. 
— -^mmune.  Traités  non  exécutés. 
Travaux  devant  profiler  à  la  com- 


mune. Pas  d'indemnité  due.  Somme 
offerte.  Décidé  que  l'enlreprefleur 
réchtmant,  n'ayant  pas  rempli  les 
engagements  résultant  d'nn  traité 
passé  avec  la  commune,  ct»h  sans 
droH,  aux  termes  de  ce  irnité,  pour 
exiger  une  indemnité  à  raison  de 
travaux  exécutés  par  loi  et  qu'il 
soutenait  devoir  profiter  à  )a  com- 
mune. Mais  la  commune  ayant 
consenti  à  allouer  une  certaine 
somme  pour  partie  des  travaux 
exécutés,  et  le  conseil  de  préfec- 
tureayant  donné  acte  de  retle  office, 
la  commune  n'est  pas  rerevahie  à 
«ootenir  devant  le  conseil  d'Etat 
qu'elle  n'est  pas  tenue  de  payer 
ladite  somme  à  l'entrepreneur, 
p.  442. 

-Ports  maritimes  de  commerre.  Tra- 
vaux publies.  Décompte.  Travaux 
d'amélioratimi.  Démolition  ordonnée 
par 'les  ingénieurs.  Lorsqu'un  en- 
trepreneur conteste  les  vires  d'exé- 
cution à  niison  desquels  l'adminis- 
tration veut  faire  procéder  à  ta  dé- 
molition et  à  la  rcronstriictlen  de 
certains  ouvrasses,  il  doit  être  dressé 
un  procrs-vertMii  à  la  suite  duquel 
Tentrepreneur  est  admis  à  présenter 
ses  observations  ;  toutefois  celui-ci 
nVât  pas  fondé  à  soutenir  que  l'ad- 
ministration soit  tenue  de  faire  dres- 
ser ce  procès-verbal  avant  la  démoli- 
tion, même  lorsqu'elle  est  nécessaire 
pour  rei-ononîirelea  vices  d'excîcu- 
tion.  Los  fraiâ  de  démoliilon  et  de 
reconstruction  doivent  être  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  lors^que  les 
vices  d'exécution  sont  reconnus, 
soit  avant,  soit  après  la  démoli- 
tion, p.  469. 

-Communes.  Déeompt<t  Renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  Paye- 
ment des  indemnités  renvoyé  au 
moment  de  la  réception  des  travaux. 
Délai  d'achèvement  imparti  aux 
entrepreneurs  avec  amende  ponr 
chaqne  jour  de  retard  :  violation 
du  cahier  des  charces.  Le  conseil 
de  préfecture  doit  être  appelé  à  dé- 
cider sur  les  démenées  ae  supplé- 
ment d'expertise.  Aux  termes  du 
cahier  des  charges  deTadjudication, 
les.  payements  d'acompte  devaient 
s'effectuer  en  raison  de  l'avancement 
des  travaux  Jusqu'à  conçu rence  des 
neuf  dixièmes  de  la  dépense.  Les 
indemnités  accordées  à  l'entrepre- 
neur doivent  être  payées  dans  le 
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Entrepreneur  de  ir&v.  publics  {suite)  : 
mtoes  condiUoiiB^  ao  fur  et  à  me- 
sure de  la  réception  provtBoire  des 
travaux.  Lorsqu'un  canier  des  char- 
.^es  n'a  stipule  pour  le  cas  de  retard 
dans  Texécution  des  travaux  que  la 
mise  en  régie,  le  conseil  de  préfec- 
ture excède  ses  pouvoirs  en  impar- 
tlssant  un  délai  d'acbèvement  et 
en  imposant  à  Tent repreneur  une 
amende  pour  chaque  Jour  de  retard^ 
p.  477. 

—Tf uvaux  de  défense  contre  les  inon- 
dations. Décompte.  Destruction  du 
port  désigné  au  dévié  pour  l'embar- 
quement des  matériaux.  Formation 
d'un  banc  de  gravier  devant  la  berge 
à  défendre.  Transport  par  terre  et 
par  eau.  Augmentution  de.dépenses. 
Indemnités.  Intérêt.^.  Frais  d'exper- 
tise à  la  charge  de  l'Etat.  Procé- 
dure. Conseil  d^Etat  Règle  des  deux 
degrés  de  juridiction.  Un  entre- 
preneur n'est  pasrecevable  à  porter 
directement  devant  le  conseil  d'Ëtat 
un  chef  de  réclamation  (|u'ii  n'a  pas 
soumis  au  conseil  de  préfecture. 
Appréciation  de  faits,  p.  ô04. 

— Décompte.  Département.  Reotiftca- 
lion  d'une  route.  Appréciation  de 
faits»  p.  &06^  521. 

«-Communes.  —  Ouvrage  en  fonte  et 
en  fer  pour  une  halle.  —  Poids  des 
colonne?.  —  Hauteur.  —  Ucsilia- 
tlon  dn  marché.  —  Responsabilité. 
—  Dommages- intérêts.  —  Compé- 
tence du  conseil  di*  préfecture.  — 
1^  conseil  de  préfecture,  étant 
compétent  pour  statuer  sur  les 
diffl:uliés  relativeâ  à  l'exécution 
d'un  marché  de  travaux  publics, 
est  nécessairement  compétent  pour 
en  prononcer  la  réâiliallon  dans  le 
cas  où  il  serait  reconnu  que  l'exécu- 
tion des  clauses  du  devis  est  im- 
possible, p.  519. 

— Communes.—  Incendie.—  Respon- 
sabilité. —  Réception.  —  Forfait.  — 
lndemnll(\ —  Augmentation  de  plus 
d'un  sixième  des  travaux.  —  Une 
construction  à  usage  d'école  et  de 
salle  d'asile  est  incendiée  avant  l'en- 
tier achèvementdes  travaux. —Ques- 
tion desavoir  qui,  de*  la  commune 
ou  de  l'entrepreneur,  doit  supporter 
iescon&é()ueiices  du  sinistre  :  !e  con- 
seil de  |)réfeciure,  sn  fondant  sur 
l'art.  1788 dn  Code  Nupoleon  et  sur 
ce  que  dts  modiflcalions  apportées 
par  la  commune  dans  les  plans  pri- 


mitifs, en  cours  d'exécution,  aïk- 
ralent  empêché  l'achèvenient  et  la 
livraiflon  des  constructions  dans 
les  délais  stipalés  et,  par  suite 
avant  l'Incendie,  décide  que  la 
perte  sera  supportée,  pour  moitié, 
par  chaque  partie  et  que  l'entre- 
preneur sera  tenu  4e  contlDuer  let 
travaux.  —  Pourvoi  de  l'entrepre- 
neur rejeté.  —  Décidé,  contraire- 
ment à  sa  requête  que,  4*  le  paye- 
ment d'à-comple  avait  poor  but  de 
faciliter  l'exécution,  mais  ne  sau- 
rait éiiuivaloir  à  la  réception  après 
achèvemeul  :  l'art.  26  des  conditona 
générales  ne  se  retrouve  pas  dans 
le  cahier  des  charges  spéciales  à 
l'enti éprise  ;  2*  la  Circonstance  que 
rincendie  oblige  l'entrepreneur  à 
reconstruire  une  partie  des  bâti- 
ments déjà  exécutés,  ne  rentre  pas 
dans  le  cas  d'augmentation  de 
plus  d'un  sixième,  prévue  par  le 
cahier  des  charges,  p.  529. 
—  Route  départementale.—  Décompte. 

—  Suspension  des  travaux.  —  In- 
demnité. —  Demande  au  préfet.  — 
Recours  conlenileax.  —  Accepta- 
tion du  procès-veriial  de  réceptioa 

définitive.  —  Solde  touché.  — 
Conclusion.  •—  Les  entrepreneurs 
ne  peuvent  réclamer  aucune  in- 
demnité à  raison  des  dommages 
que  leur  occasionnent  les  retards 
apportés  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux. —  L  entrepreneur  peut  bien 
s'adresser  an  préfet  et  obtenir  ad- 
mlnislrativement  une  indemnité, 
ai  le  préfet  reconnaît  que  la  sas- 
pension  des  travaux  lui  a  fait, 
éprouver  des  pertes,  mais  il  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  par  ta  voie 
contentieuae  l'allocation  de  o^tte 
indemnité.  —  Un  entrepreneur, 
après  avoir  adressé  au  piéfel  une 
demande  à  l'effet  d'obtenir,  soit 
un  prix  spécial  pour  des  déblais 
d'argile  compacte  non  prévus  au 
devis,  a  accepté  sans  réserves  le 
procès- ver  bal  de  réception  défini- 
tive, a  retiré  son  cautionnement  et 
touché  le  solde  de  son  entreprise. 

—  Plus  de  deux  ans  après  i'et.- 
caissement  d«;  ce  solde  et  le  r<»3  i 
de  !ia  réclamation  par  le  prétiet,  r^i  - 
irepreneur  a  saisi  le  conseil  «le 
préfecture,  par  la  voie  rontentieoi^, 
d'une  demande  en  augmentation 
de  prix.  —  Dans  ces  circonstanc*-.-, 
cVst  avec  raison  que  le  conseil  de 
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préfecture  a  rejeté  la  rcciumalion 
•  «•mme  non  redevable,  en  fe  fon- 
«iiint  sur  ce  que  l'entreprise  éialt 
detinitivement  réglée,  p.  556. 

—  Travaux  publics.  —  Décompte, 
p.  573. 

—  Travaux  publics.  —  Déconaple.  — 
Demande  de  révision  générale.  — 
Rabaisse  radjudicalion  étendus  aux 
travaux  supplémentaires.—  Des  dal- 
lages en  ciment  non  prévus  par  le 
devis  ont  été,  en  cours  d'exéiution 
ues  travaux,  commandés  à  l'entre- 
preneur par  r,archltecîe  qui  rccon- 
nait  avoir  promis  qu'ils  seraient 
payés  à  un  prix  déterminé  par 
mètre  ;  en  nareil  cas,  c*est  à  tnri  i]uo 
le  conseil  ae  préfecture  a  fa<t  porter 
le:  rabais  de  l'adjudicutton  sur  le  prix 
débattu  et  an  été  entre  les  partie?. 

—  ;  orsque  le  cahier  des  charges 
décide  que  OrMiepreneur  qui  elTec- 
tu€^  des  travaux  supplcmeulaires 
au  delà  d'une  certaine  limite,  sans 
avoir  prcvénu  l'administration  ou 
sajis  l'avoir  été  lui-même  par  elle, 
sera  considéré  comme  ayant  con- 
senti ou  comme  ayant  été  autorisé 
tacitement  à  les  entreprendre  aux 
conditions  de  sun  adjudicati#n, 
l'entre  preneur  n'est  pas  fondé  à 
contester  l'application  en  rabats  de 
l'adjudication  à  la  totalité  des  tra- 
vaux, i>.  665. 

Entreprise.  —  Hausse  notable  des 
prix.  Voir  R<^sil talion^  p.  58. 

Esearraguel,  p.  58. 

Escarraguel,  Buid  et  Verneuil,  p.  545. 

Etablissements  insalubres  et  incom- 
modes. —    L'ivoirs.  —  Buanderie. 

—  Âutorl8:iiion  préalable.  —  Ecou- 
lement ûei  eaux.  —  Obligations 
imposées.  —  Ls  lavo  rs  ne  tvn- 
irent  pas  dans  la  classe  des  éla- 
biisécments  incommodes  ou  insa- 
lubres pour  lesquels  l'aotorisatlon 
P'éalabl*»  est  nécessaire.  «—  Les 
eaux  ti'un  lavoir  qui  se  Jettent  dans 
un  cours  d'eau,  après  avoir  tra- 
versé UM  égout  établi  par  l'autorité 
municipale,  ne  mettent  p^s  le  pro- 
priétaire (\f*  ce  lavoir  en  contra- 
vention à  l'arrêté  qui  interdit  de 
laver  des  lessives  dans  ce  cours 
d'eau.  —  Mais  la  buanderie,  au 
contraire,  a  besoin  d'une  autorisa- 
tion préalable,  p.  712. 

^  Etangs  niarécayeux  (8uppresî»ion  d*). 
Pouvoirs  des  préfets.  —  Usines.  — 
Droit  à  une  indemnité.  —  Un  préfet 


n'exièUe  pas  la  limile  de  ses  pou- 
voirs en  ordorn.'jnt  'a  s -pprci^slon 
d'un  éiang,  lorsqu'il  <'i^t  reconnu 
que  cet  étang,  appartenant  à  des  ^ 
particuliers,  occasionne  des  fièvres 
dans  les  communes  voisines  ;  nue 
les  conseils  municipaux  desdites 
communes  ont  formellement  de- 
mandé sa  suppression  ;  que  les  in- 
génieurs, le  conseil  d'hygiène  et  de 
salubrité  de  l'arrondissement,  le 
conseil  d'arrondissement  et  le  con- 
seil général  ont  émis  des  avis  dans 
le  même  sens,  p.  245. 

Evain,  \>,  282. 

Excès  de  pouvoirs.  —  Alignements.— 
Voir  Dommages  Ëiangs,  Indem- 
nités. 

Expertises.  —  Voir  Chemins  vici- 
naux, Subventions  spéciales.  — 
Elxtractioo  de  matériaux.  —  In- 
demnités. —  Dommages. 

—  Dommages.  —  Eiémeuis  d'appré- 
ciation puisés  en  dehors  des  rap- 
ports d'experiij.  —  Eu  rendant  obli- 
gatoire Pinstruction  par  la  voie  des 
experts,  la  loi  du  19  septembre  1807 
nMmpose  pas  aux  conseils  de  pré- 
fecture la  nécessite  a'en  homolo- 
guer les  conclusions,  et  n'exclut 
pas  les  autres  éléments  de  prenve, 
p.  37. 

Exploitation.  Voir  carrières. 
Expropriation    pour    cause    d'utilité 

publique.  Voir  ludemoité  (droit  à}. 

Juréi»,  Jury. 

—  Chenil ns  vicinaux.  Avis  du  con- 
seil municipal.  —  Est  nul  le  juge- 
ment qui,  à  l'occasion  de  travaux 
d'ouverture  ou  de  redressement 
d'un  chemin  vicinal,  pronni ire  l'ex- 
propriation sur  le  vu  u'un  avis  du 
conseil  municipal  iiiilûiieur  à  la 
clôture  du  procès- verbai  d'enquête 
prescrit  par  l'article  7  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  p.  84. 

—  Jury.  Tableau  des  offres  et  de- 
mandes. Règlement  d'une  seule 
indemnité.  Dépense.  Lorsqu'un  jury 
d'expiopriation  pour  cause  d'utilité 
publique  n'a  à  statuer  que  sur  un 
règlement  d'indemnité,  il  n'est  pas 
indi:^ pensable  que  les  offires  et  de- 
mandes soient  mises,  en  forme  de 
tableau,  .^ous  les  yeux  du  jury. 
Il  suffit  de  lui  soumettre  l'arrêté 
préfectoral  contenant  les  ofif^es,  la 
notification  de  cet  arrêté  et  l'ex- 
ploit par  lequel  l'exproprié,  tout 
en  refusant  les  offres,  n'a  formulé 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique {suite)  : 
aucune  demande.  La  circonstance 

3ae  le  jury  a  délibéré  sur  la  con- 
amnation  aux  dépens  n*emporte 
pas  nntlité  de  la  décinion  à  cet 
égard,  si  le  magistnt  directeur, 
nonobstant  ce  qu'avait  fait  le  jury, 
a  personneltcment  statué  sur  ce 
point  par  une  appréciation  à  lui 
propre,  suffis!!  mmcnt  motivée,  p.  Ikî. 

—  Commission  d'enquête.  Modlûca- 
lions  proposées.  Décisinn  mrnîstc- 
rielle.  Jugement  d'expropriation. 
Visa.  En  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  au 
cas  où  la  commission  d'euquctc  a 
proposé  des  modiQcatiniis  aux  plans 
primitifs,  la  décision  riue  prend  le 
ministre  pour  approuver  ou  modi- 
fier les  propositions  qui  lai  ont  été 
soumises  devient  un  des  éléments 
essentiels  de  la  procédure  et  doit, 
à  peine  dn  nullité,  être  produite 
an  trtbunul  et  visée  par  lui  dans 
son  Jugement  dVxproprialion.  Il  ne 
sofllrait  pas  que  cxrte  décisiun nou- 
velle du  minrstre  (ût  simplement 
Indiquée  dans  le  léquisitoire  du 
procureur  impérial  sui  lequel  le  ju- 
gement d'expropriation  a  cic  rendu, 

I>.  90. 

—  Requis. tion  d'acquisition  totale. 
Offrco  nouvelle?.  L'absence  d'of-. 
fres  nouvelles  par  l'expropriant, 
après  (iue  le  propriétaire  frappé 
d'expropriation  partielle  a  lequis  en 
temps  utile  l'expropriation  totale, 
est  une  cause  de  nullité  de  la  riéci- 
;^fon  du  jury  an  cas  même  où  les 
offres  ptimitives  consisteraient,  non 
dnnâ  une  somme  déterminée^  mais 
'dnns  une  évaluation  par  are  ou.  par 
mdtre  susceptible  d'être  étendue  au 
«nrpluB  du  terrain,  .p.  706. 

—  Enquête.  Intérêt  communal.  Déri- 
vation des  eaux  d'une  rivière.  Com- 
mission (PcnquÔle.  —  Membres. 
Remplacement.  Le  maire  qui  as- 
sistait à  la  première  séance  de  la 
comnrission  d'enquête  a  pu  être 
remplacé  à  la  seconde  et  aux  sui- 
•vantes  par  un  adjoint,  p.  707. 

--Choix  des  jurés.  Jugement  rendu 
publiquement.  Chambre  du  conseil, 
indemnité.  Contestation  sur  la  con- 
tenance. Dommages  éventuels.  L'in- 
sertion^ dans  un  jugement  publique- 
ment rendu, du  nom  des  jurés  choisis 
pour  le  règlement  d'une  inclemnité 


d'expropriation^  nMmpiiquc  pas  né- 
cessairement que  ce  choix  ait  été 
fait  en  audience  publique,  et  non  en 
chambre  du  conseil  comme,  le  pres- 
crit la  loi.  En  cas  de  contestatioD  sur 
la  contenance  du  terrain  frappcd'ex- 
piopriatiOD,  le  jury  rend  une  déci- 
sion parfaitement  claire  lotS4u'il 
détermine  rindemnité,  non  pas  par 
un  chiffre  absolu.mais  d'apirèâ  une 
base  lixe^  qui  réglera  la  auotUé  de 
l'indemnité  proportion neUement  à 
la  quantité  de  terrain  que  rautnrité 
compétente  déclarera  atteinte  par 
l'expropriation.  La  décision  du  jury 
d'expropriation  est  nulle  lorsqu'elle 
comprend  dans  l'indemnité  aiiooée 
la  réparation  de  dommages  incar- 
tains,  cventuela,  et  qui  ne  sont  pas 
la  conséquence  dhrede  de  Texpro- 
priatlon,  p.  709. 

—jugement.  Immeuble.  Indemnité. 
Portion  prétendue  étrangère  à  l'ob- 
jet. Le  jury  chaif^é  deJLxer  les  in- 
denmitca  dues  à  raison  d'une  cx^to- 
priation  pour  cause  d'utilité  publii|ue 
doit  Hxcr  ces  indemnités  pour  l'in- 
tégralité de  Timmeuble  compris  dans 
le  jui^emcnt  d'expropriation,  «ans 
asroir  à  faire  de  distinction  entre  les 
atiTérentes  pacUes  de  l'immenble  ex- 
proprié et  à  se  préoccuper  de  la 
destination  qui  «erait  donnée  plus 
tarda  chacune  de  ces  parties,  p.  71S. 

— Offres.  Notification  irréguliére.  1« 
moyen  tiré  d'une prétandoe  iing^- 
larilé  dans  l'acte  de  notification  des 
offres  ne  peut  être  proposé,  devaat 
la  cour  de  cassation,  par  une  paiiie 
qui  a  comparu  et  plaidé  devant  le 
jury  sans  relever  cette  uréi^ularilé, 
p.  717. 

— Convention.  Conleàtatioo.  Indem- 
nité unique.  En  cas  de  contp8tati«n 
sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  ou 
non,  entre  l'expropriant  ci  L'expro- 
prié, une  convention  limitant  Tex- 
Sropriation  à  une  conlenance  rooin- 
re  que  celle  indiquée  au  décret 
d'utilité  publique»  et  empêchant  un 
immeuble  d'être  touche  par  l'ei- 
propriation,  c'est  le  cas  de  iixer  des 
indemnités  éventuelles  et  alteroa- 
tives  correspondantes  aux  préten- 
tions des  païUes  et  aux  diverses  so- 
lutions que  le  litige  peut  recevoir, 
p.  727. 

Extraction  de  matériaux.  Voir  Compé- 
tence, Carrières  on  exploitation. 

—  Travaux  publics,  l^oprlétcs  clones. 
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Forêt  contiguê  à  nn  parc.  Maison 
d'habitation.  En  verta  de  Tarrét  du 
conseil  da  7  septembre  it&S/les  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  peu- 
vent prendre  des  matériaux,  pour 
l'exéeution  des  travanx  dont  ils  stibt 
adjudicataires,  dans  tous  les  lieux 

Soi  leur  sont  désignés,  à  l'exception 
e  ceux  qui  sont  entourés  de  murs 
ou  autres  clôtures  équivalentes  sui- 
vant les  usages  du  pays,  et  d'après 
l'arrêt  du  conseil  du  20  mars  I7d0, 
l'exception  ne  s'applique  qu'aux 
cours,  jardins,  vergers  et  autres 
possessions  de  ce  genre  attenant 
aux  habitations;  on  ne  peut  pas 
considérer  camme  attenant  à  une 
habitation  et,  par  suite,  comme 
reDtrant  dans  l'exception  ti-^dessus, 
une  forêt  contiguê  k  un  parc,  dans 
lequel  l'habitation  est  aKuée,  alors 
que  ee  parc  est  lui-même  clos  de 
mure,  p.  256. 


Faivre,  p.  515. 

Falaise  (commune  de)^  p.  115. 

Favcl,  p.  4C8. 

Fèfe  (I.a)  (station  de],  p.  141. 

Fercy,  p.  4eo. 

Ferrand,  p.  648. 

Flisac,  p.  221. 

Flaebier,  p.  553. 

Fournier,  p.  568. 

Fraichnrd,  p.  82. 

Fresneau,  p.  738. 


Gare  de  chemin  de  fer.  Voir  Contri- 
butions directes. 

Gariel,  p.  706. 

Gaulmtn  et  autres,  p.  663. 

Gaulmin-Gilbert,  p.  657. 

Gélon  (syndicat  du).  Voir  Cours  d'eau 
non  navigables. 

Génie  civil  des  armées. 

—  Décret  déterminant  la  situation  des 
fonctionnaires  et  agents  dépendant 
de  ce  corps,  p.  345. 

*-  Arrêté  réglant  le  costume  des  fonc- 
tionnaires et  agents  de  ce  corps, 
p.  377. 

—  Arrêté  autorisant  le  directeur  de 
ee  corps  à  recruter  son  personnel 

garmi  les  gardes  nationaux  mobi- 
sés^  p.  338. 

—  Arrêté  sur  les  attributions  en  ma- 
tière ûnancfère  du  directeur  et  des 


ingénieurs  en  chef  de  ce^  corps  et 
des  régisseurft  Institués  près  d'eux, 

S.  351. 
lécret  sur  les  Yais8e^•pa8&er  délivrés 

aux  agents  appartenant  à  ce  corps, 

p.  354. 
1^  'Décret  substituant^  dans  ce  corps, 

le  titre  de  sous-chef  de  section  à  celui 

de  piqueur,  p.  356. 
Gerdy,  p!  722. 
Germain,  p.  245. 
Gervais,  p.  501. 
Gien  (commune  de),  p.  149. 
Grolsne  (Fournier  et),  p.  568. 

H 

flalie  (constrnction  d'une),  p.  519. 

Hemel  (do),  p.  671. 

Haure  (veuve),  p.  733. 

Havre  (commune  du),  p.  151. 

fiironaeiles  bordelaises  (compagnie 
des).  Voir  Rivières  navigables. 

Hoeberlé,  p.  287. 

Honoraires.  Voir  Architecte,  Exper- 
tise. 

Honoraires  des  ingénieurs.  -^  Des 
études  préparatoires  ayant  été  faites 
par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, sur  la  demande  de  proprié- 
taires d'usines,  à  l'effet  de  f^ire  ré- 
gler des  barrases  leur  appartenant 
sur  un  cours  d^eau,  l'autorité  supé- 
rieure a  décidé  qu'il  ne  serait  statué 
sur  ccâ  demandes  qu'après  qu'il 
aurait  été  procédé  au  règlement 
général  du  cours  d'eau  ;  et,  depuis, 
aucune  suite  n'a  été  donnée  aux 
demandes  des  propriétaires  des  bar- 
rages et  aox  travaux  de  l'ingénieur; 
—  Dans  ces  circonstance»,  un  fonc- 
tionnaire n'est  pas  fondé  à  réclamer 
en  son  nom  et  au  nom  des  agents 
ayant  opéré  sous  ses  ordres,  aux 
particuliers  intéressés,  le  payement 
des  frais  e(  honoraires,  à  raison  des 
étudrS  faites  par  lui  pour  préparer 
les  règlements  de  leurs  barrages, 
p. 251. 

Huard,  p.  738. 

ï 

lies,  Ilots.  Voir  Rivières  navigab^eâ. 

Indemnité.  Voir  Jurés,  Occupations 
temporaires. 

Indemnité  (droit  à).  —  Expropriai  ion 
ponr  cause  d'utiiilé  publique.  ~  Lo- 
cataire. —  Un  droit  è  indemnité  est 
ooveit,  parrexproprlalioii  d'un  im- 
meuble  pour  eause   d'utilité  pu- 
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Indemnités  (suite)  : 
hlique,  au  profil  du  locataire  de  cet 
immeuble,  par  cela  seul  que  Tex- 
l^ropriation  a  résolu  son  bail  et 
frappé  son  occupation  de  précarité, 
encore  bien  qu  en  fait  le  locataire 
aarait  con&eivé  jusqu'à  la  un  du 
bnil  la  posi^cssion  des  li'ux  à  lui 
loués.  —  L'acquisition  amiable  par 
l'expropriant  de  Timmeuble  frappé 
d'expropriation  fait  cesser  Its  baux 
de  plein  droite  et  fait  naître  au  profit 
des  locataires  un  droit  à  indemnité, 
qui  leur  demeure  acquis  indépcu- 
dammen  t  de  toute  déposscssion  efiec- 
tive.  —  Spécialement,  le  droit  à  In 
demnité  eâi  acquis  pour  le  locataire 
oui,  fuute  par  l'expropriant  d'avoir, 
dans  les  six  mois  de  son  acquisition, 
poursuivi  la  fixation  de  son  indem- 
nité, u  provoqué  lui-même,  la  veille 
de  l'expiration  du  bail,  et  alors  qu'il 
oci'upait  encore  les  lieux,  la  convo- 
cation d'un  juiy  pour  procédera 
cette  fixation,  p.  87. 

Indemnités  de  dommages.  Voir  Ca- 
naux, Chemins  de  fer. 

Indemnité.  —  Dommages.  —  Néces- 
sité d'expertise  préalable.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  a'une 
demande  d'indemnité  pour  dépré- 
ciation permanente  causée  à  un  im- 
meuble par  IVxhaussement  '  d'un 
chemin,  ne  peut  statuer  sans  qu'il 
ait  4>tc  procédé  à  une  expertise 
préaiiil)Ie,  p.  60. 

—  Dommages  aux  usines.  —  Cours 
dVau  non  navigal^les,  p.  287. 

Dommages  résultant  de  la  construc- 
tion (t  une  gare. —  Travaux  publics. 

—  Non-écoulement  dcr  eaux.  —  In- 
demnité pour  dommages  à  venir.  — 
Procéilure.  —  Conseil  de.  préfecture., 

—  Le  i-onseii  de  préfecture  compé- 
tent pour  statuer  sur  Tindcmnilc  à 
allouer  au  propriétaire  h  raison  des 
dommages  causés  à  son  habitation 
par  les  eaux  provenant  de  la  gare, 
ne  pouvait,  en  prévision  de  dom- 
mages à  venir,  dire  qu'une  somme 
iui  serait  payable  par  le  seul  fait 
de  l'invasion  nouvelle  des  eaux. 
Ators  iiuitout  que  la  compagnie 
avait  été  autorisée  par  le  ministre 
à  !aire  les  travaux  destinés  à  assu- 
rer l'écoulement  des  eaux,  le  conr 
hcii  d(i  préfecture  devait  attendre, 
pour  allouer  une  indemnité  égale  à 
ta  dépréciation  de  l'immeuble, 
qu'une  nouvelle  ex pertii^c  ait  néter- 


miné  cette  dépréciation.  —  Fixation 
de  l'indemnité  pour  dommage  réa- 
lisé Jusqu'au  Jour  de  l'expertise^ 
p.  450. 

—  Dommage  à  une  usine.  —  Coun 
d'eau  non  navigables.  —  Une  de* 
mande  d'indemnité  formée  contre 
l'Etat  par  un  usinier,  à  raison  du 
dommage  causé  à  son  usine  par  des 
prises  d'eau  pour  l'alimentation  d'un 
canal,  a  été  accueillie  par  le  con- 
seil de  préfecture,  mais  réduite  an 
millième  du  chifTIre  demandé.  — 
Décidé,  sur  le  pourvoi  du  ministre, 
que,  (lans  ces  circonstances,  l'Etat 
ne  devait  pas  être  condamné  à 
payer  les  deux  tiers  des  frais  de 
l'expertise,  et  qu'il  y  a  lieu  seule- 
ment de  mettre  à  la  charge  de  cha- 
cune des  parties  les  honoraires  de 
son  expert,  p.'468. 

—  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  «— 
Chemins  communaux  modifiés  en 
exécution  de  décisions  ministérielles. 
^Raccordement.  —  Allongement 
de  parcours.  —  Indemnité.  —  Pou- 
voirs du  ministre.  —  Dérivation 
d'un  ruisseau.  —  Libre  écoulemeul 
des  eaux,  p.  482. 

— ftDommag&<^.  —  Chemin  de  fer.  — 
Maison  ébranlée  par  le  passage  des 
trains,  p.  486. 

—  Dommages.  —  Travaux  publics.  — 
Propriété  coupée  par  un  chemin  de 
fer.  —  Passage  à  niveau.  —  Sob- 
stitution  poMérieure  d'un  passage 
sous  rails.—  Inconvénients  et avan- 
tagis  se  compensant.  —  Den^ande 
d'indemnité  fondée  sur  le  dommage 
qu'aurait  causé  à  une  propriété  tra- 
versée par  un  cliemin  de  fer  la  sub- 
stitution d'un  passage  sous  )c  sol  de 
la  voif"  à  lin  passage  à  niveau.  Rejet 
par  le  motif  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que,&i  le  passage  nouveau 
n'a  pas  de  dimensions  suffisantes 
pour  les  voitures  chargées,  l'allon- 
gement de  parcours  pour  un  autre 
passMge  n'est  que  de  25  mètres  et 
que  cet  inconvénient  est  plus  que 
compensé  par  l'avantage  que  pro- 
cure pour  l'exploitation  des  teires 
la  substitution  d'un  passage  d'oa 
abord  facile,  constamment  ouvert 
aux  piétons,  anx  Miimaux  et  «ux 
voitures  vides  et  légères  à  l'ancien 
passiigeàniveau  situé  à  l'entrée  d'une 
gare,  p.  495. 

—  Dommage  aux  usines.  —  Cours 
d'eau  non  navigables,  —  Force  mo- 
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trice  au  moment  de  la  vente  natio- 
nale, p.  6&0. 

—  Dommage  aux  uBines.  —  Cours 
d'eau  non  navigable?,  p.  553. 

—  Dommage.  —  Travaux  publics.  — 
Chemin  de  fer.  —  Puits.  —  Sour- 
ces coupées.  —  Le  fait  qu'en  cxnni- 
tant  des  tranrhées  sur  un  terrain 
lui  appartenant,  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  auVait  Intercepté  les 
sources  qui  alimentent  un  puits  et 
abaissé  son  niveau,  ue  saurait  créer 
un  droit  à  indemnité  au  protU  du 
propriétaire  dn  puits,  lorsque  celui- 
ci  ne  prétend  pas  d'aiiieurs  a?oir 
acquis  par  titre  ou  presciiption  des 
droits  a  l'upa^e  desdites  sources, 
p.  563. 

—  Dommages.  —  Travaux  publics.  — 
Débordements  d^un  cours  d'eau  at- 

•  iribuésaux  travaux  de  construction 
d'un  chemin  de  fer.  —  Engage- 
ments pris  devant  le  jury  d'expro- 
priation. —  Incompétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Lorsque  l'in- 
demnité due  à  un  propriétaire  a  été 
fixée  par  le  jury  d'expropriation,  en 
tenant  compte  de  l'engagement  pris 
par  une  compagnie  ae  chemins  de 
fer,  de  donner  une  certaine  hauteur 
à  un  pont  sous  lequel  passe  un  che- 
min d'exploitation,  c'est  à  l'auto 
rite  judiciain^  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  contestations  éle- 
vées relativement  à  l'inexécution  de 
cet  engagement  et  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  statuer  sur  la  réclama- 
tiuu  ei  allouer  de  ce  chef  une  in- 
demnité, p.  633. 

—Dommages  aux  usines.— Coursd'eau 
non  navigables,  p.  630. 

— Dommages.  —  Travaux  publics.  — 
Prairies.  —  Âgiiravatlon  des  inon- 
dations d'un  ruissseau  par  suite  des 
travaux  d'nn  chemin  oe  fer.  —  In- 
demnité. —  Maintien  d'un  arrêté 
du  conseil  de.  préfecture  qui  a  con- 
damné une  compagnie  de  chemins 
de  fer  à  payer  unn  Indemnité  à  des 
propriétaires  de  prairies  à  raison 
des  dommages  résultant  des  inon- 
dations d'un  ruissf'HU  ;  il  est  établi 
par  l'instruction  que.  les  déborde- 
ments, dus  en  partie  au  mauvais 
entretien  du  lit  de  ce  ruisseau,  ont 
été  également  causés  ou  aggravés 
par  les  travaux  que  la  comp.ignie  a 
fait  exécuter,  p.  630. 

—Dommages.  —  Travaux  publics.  — 


Oovertore  d'une  rue.  —  Difficultés 
momentanées  d'accès.— Refus  d'in- 
demnité. —  Procédure.  —  Conseil 
d'État.  —  Pourvoi  contre  un  arrêté 
interlocutoire.  —  Une  gène  momen- 
tanée ne  constitue  pas  un  droit  à 
indemnité.  —  Lorsqu'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  a  le  caractère 
interl9c;ptoire,  la  partie  en  cause 
pent,  par  application  derartlcle  451 
du  Code  de  procédure  civile,  atten- 
dre que  le  conseil  de  préfectute  ait 
statué  définitivement  sur  la  de- 
mande pour  se  pourvoir  à  la  fois 
contre  l'arrêté  interlocutoire  et  con- 
tre l'arrêté  définitif,  p.  678. 

—Dommage.  —  Travaux  publics.  — 
hilargissemeut  de  rue.  —  Démoli- 
tions. —  Poussière.  —  Boutique 
ouverte.  —  Marcliandises  détério- 
rées. —  Pas  de  droit  à  indemnité^ 
p.  680. 

—Dommages.— Cours  d'eau  non  navi- 
gables.— DépréclMtion  permanente. 
—  Travaux  non  terminés.  —  Uc- 
serve,  p.  692. 

Ingé,  p.  253. 

Ingénieurs  an  service  de  l'Etat  et  des 
départements.  —  Modilication  de 
l'article  3  du  décret  du  14  décembre 
1870  sur  les  appointements  de  ces 
fonctionnaires,  p.  348. 

Ingénieurs  civils  (décret  attachant  aux 
corps  d'armée  en  campagne  un  per- 
sonnel d'),  p.  342. 

Irrigation.  Voir  Canaux  d'irrigation. 


Janzé  (de),  p.  256. 

Joref,  p.  224. 

Jouannès-Sourignière,  p.  497. 

Jugement  d'expropriation.  Voir  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

'Jures  (serment  des).  —  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.—  Est 
nulle  la  décision  qui  fixe  une  in- 
demnité en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  s'il 
n'est  pas  constaté  que  les  Jurés 
aient  prêté  serment,  p.  85. 

Jurys  d  expropriation  (décret  sur  la 
formalioii  de  listes  provisoires  pour 
les),  p.  344. 


Lafont,  p.  686. 
Lafont-Pasquier,  p.  622. 
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Lûgor  (ayndicat  de),  p.  190. 

L'4i8  de  iBer.  Valr  MaraU. 

Laisâez-passer.  Voir  Génie  civil, 

l^amouroux,  p,  7 18. 

Laugeac  (cQjdimone  àe),  p.  375. 

l.augiois,p.  261.    ' 

L«blonU,p.  720. 

Ufébure-Wély.  p.  292* 

Legs  de  1 ,000  IraDcs  de  revena  fait  à 
JEcole  polytecbQiqne,  prfl-  M.  Che- 
Talier  (Philippe-Jean-Joseph),  ex- 
lieuteaant  au  Qmième  régiment 
d'artillerie.  —  Décret  autorisant  le 
mmistra  de  la.  guerre  à  accei^er 
ledit  les^,  p.  605. 

Legs  fait  par  feu  M^«  la  maréchale 
vaiilant  et  destine  à  fonder  une 
bour:je  à  l'Ecole  polytechnique 
80uâ  le  titre  :  Fondation  GamUle 
H.ixo.  —  Décret  autorisaot  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  accepter  ledit 
legs,  p.  604. 

Lelarge  (dame  veuve),  p.  67S, 

Léman  (lac),  p.  154. 

Lepoge-Moutier^p.  26. 

Leroux,  p.  691. 

Lestnge  (entreprise).  Voir  Porls  ma-» 
ritimes  de  coounerce. 

Libourne  (commune  de),  p..  590» 

Usieux  (commune  de),  p.  93. 

Llfite  civile.  Voir  Budget  de  .lail, 
p.  3G3. 

Lbte  civile.  -«*  Décret  qui  rattache 
au  ministère  des  travaux  publics, 
en  ce  qui  toucha  la  conservation 
et  l'entretien,  les  bAtiments  et 
jardins  faisant  partie  de  la  dota- 
tion immobilière  de  l'ancienne 
liste  civile,  p.  338. 

Locataire.  Voir  Indiennité  (droit  à), 
p.  87. 

Lucas-Leacour,  p«  695* 
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Maiicorae»  p.  4S7. 

Matais.  —  ^irie  maritime.  — ^  Lais 
de  mer.  — ^  Goncesaion  par  l'Etat, 
À  charge  de  dessèchement,  de  coq- 
structùia  de  digne  et  moyennant 
redevance  auQuelle.  -*  Compé- 
tence da  conseil  de  prélecture.  — 
Une  commissioQ  syiulicale  ne  peut 
eootralndre  les  coDc^ssionnaires  au 
rachat  de  leur  redevance,  p.  515. 

Marais  de  Sillingy  (Haute-Savoie) 
(dessèchement  des).  —  Déclara- 
tion d'utilité  publique,  p.  190. 

&:arais  (dessèchement  des).  —  in- 
compétence dea  commissions  spé- 


ôiJea,.  -^  L'article  26  de  la  loi  du 
21  juin  1865  ayant  eu  pour  effet 
d'enlever  aux  commissions  spécia- 
les, établies  en  vertu  de  la  loi  do 
16  septembre  1807^  lea  attributions 
cofltentieusea  qu'elles  teoaient  de 
cette  loi,  une  décision  rendue  le 
3  juillet  1868,  par  la  commission 
des  narais  de  Donges,  n'a  aucijne 
valeur,  ni  aucun  C4iractère  juridi- 
que. —  En  conséquence  le  pourvoi 
formé,  pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoir,  par  le  ministre  det 
travaux  publics,  agissant  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  contre  une  déci- 
sion de  la  commission  spécialp.  du 
dessèchement  des  marais  de  Don- 
ges,  rendue  postérieur emeni  à  la 
loi  du  21  juin  1865  sur  les  associa- 
tions syndicales,  est  sans  objet  et  il 
n'^  a  lieu  d'y  statuer,  p.  54. 

MariTuises.  Voir  Contributions. 

Varrot  père  et  fils,  p.  488. 

Marseille  (conunune  de),  p.  239  et 
392. 

Marseille.  Voir  Chemins  de  fer. 

Martin.  Voir  Pavage,  p.  236. 

Marzeile  et  autres,  p.  643. 

Mtfinrad-Geyer,  p.  704. 

Michel  Monnet,  p,  699. 

MigeoQ.  Voir  Pavage  (taxes  de), 
p.  226. 

Milteraud»  p.  529. 

Mohamed-Ben'CheJl^  Voir  Conflits, 
p.  52. 

Monteux  (syndicat  de],  p.  651. 

Montluel  (commune  de),  p.  386. 

Moselle  (rivière  la),  p.  314. 

Montcrtelot  (commune  de),  p.  587. 

Mulot,  p.  683. 

Murgeat  et  auVres^  p.  58a. 
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Nantes  (commune  de),  p.  145. 

Nantes.  Voir  Canal. 

Nettoyage  <des  façades  des  maisons  de 
Paris.  —  ConstrucUon  élevée  de- 
puis moins  de  dix  ans.  —  Contra- 
vention. —  Compéteuce«  —  Lt  dis- 
position de  l'article  5  du  déorei  do 
26  mars  i852.  aux  termes  de  la- 
quelle les  façades  des  maisons  de 
Paris  devront  être  grattées,  repein- 
tes ou  badigeonnées  au  moins  une 
fois  tons  les  dix  ans,  ne  peut  pas 
être  appliquée  au  propriélairo  d*iisie 
maison  qui  ne  compte  pas  encore 
dix  années  d'existence,  p.  264. 

Névo,  p.  716. 
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Nimes  (cômniane  de),  p.  3t4. 
Nivellement  Voir  Alignements.    — 

Voirie  urbaine. 
Noirmoatiere.  Voir  Entrepreneurs. 
Nord  (compagnie  du),  p.  141. 
Nord.  Voir  Chemins  de  fer. 


O 


Objat  (commune  d'),  p.  715. 

Occupation  temporaire.  —  Travaux 
public:?.  Indemnité.  Procédure.  Dc- 
Jai  du  pourvoi.  Expertise  annulée, 
érarlée  de  Tinslruction.  Fin  de 
ron-recevoir  opposée  par  les  défen- 
deurs au  pourvoi  du  ministre  et 
fondée  sur  ce  qu'il  aurait  étc  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  notiflca- 
lion  à  eux  faite  par  l'administration 
de  la  décision  attaquée.  Rejet  :  allé- 
liation  non  justifîce.  Lorsqu'une 
première  expertise  a  été  annulée 
par  un  an  été  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  re- 
cours,rette  expertise  a  pu  être  ajuste 
titre  écartée  de  i'instruction^p.  414. 

Omnibus.  —  Responsabilité  pénale. 
Mode  et  conditions  d'exploitation. 
Les  administrateurs  des  professions 
réglementées,  notamment  des  om- 
nibus, sont  spécialement  responsa- 
bles des  contraventions  aux  arrêtés 
imposant  des  conditions  et  un  mode 
d'exploitation  dont  ils  doivent  per- 
sonnellement assurer  rexécution^ 
p.  695. 

Orbec  (commune  d'),  p.  93. 

Organiiiation  de  la  derense  dans  les 
départements  déclarés  en  état  de 
guerre,  p.  333. 

Orléans  (commune  d*),  p.  149. 


V 


Palats  (commune  de),  p.  156. 

Palais  du  Luxembourg.  -—  Décret  qui 
place  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère des  travaux  pnbiic  les  tra- 
vaux d'entretien  et  de  construction 
des  bâtiments  et  jardins  de  ce  do- 
maine, p.  334. 

Palais  du  Luxembourg.  —  Ouverture 
de  crédits  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  personnel,  du  matériel 
et  des  travaux  des  bâtiments  du 
palais  du  Luxembourg  pendant  le 
dernier  tiers  de  1870,  p.  335. 

Paris  (ville  de),  p.  523,  6«0,  107. 

Paris  (rues  de).  Voir  Grande  voirie, 
p.  538. 


Pascal,  p.  65. 

Patente.  Voir    Contributions,  Entre- 
preneurs do  travaux  publics,  p. 2 13. 
Pavage  (taxes  de). 

—  Paris.  Commune  annexée.  Ancien 
pavage.  —  Il  résulte  d<\s  anciens 
règlements  snr  In  pavé  de  Paris  et 
notamment  de  l'îjrtlcle  24  di:  l'ar- 
rct  du  conseil  du  30  décembre  1785 
que  les  propriétaires  des  terrains 
ou  maisons  bordant  les  rues  ne 
sont  tenus  de  supporter,  chacun 
au  droit  soi,  que  les  frais  de  pre- 
mier établissement  du  pavage  :  lors- 
qu'il est  constaté  que  les  revers 
d'un  boulevard  étaient  reconverts, 
ou  droit  des  propriétés  des  récla- 
mants, d'un  p.iva?»e  qui  avait  été 

■  elTictué  à  leurs  frai?,  ceux-ci  éont 
fondés  à  souter>ir  qu'ils  ne  sont  pas 
obligés  de  contribuer  à  la  dépense 
d'un  nouveau  pa\age,  p.  226. 

—  Un  propriétaire  qut,  c<»nconrant  â 
rétablissement  d'iiiie  rue,  n'a^  fait 
aucune  ro^-erve  qu'ut  â  l'entretien, 
ne  peut,  en  se  fondant  sur  ce 
concours,  so  dégager  de  l'obligation 
d'acquitter  des  taxes  de  pavage  qui 
lui  sont  réc!amét£8  conformément  à 
l'usa^o  local,  p.  230. 

—  Communes.  Généralité  de  Paris. 
Banlieue.  Commune  d'issy.  Pre- 
mier pavage.  Absence  d'usage  et 
de  règlement.  Déchars;e.  Intérêts. 
Dépcn?.  —  Décidé  que  la  commune 
d'issy  (Seiiip)  ne  jutliflail  pas  qu'il 
existât  hoit  un  ancien  règlement, 
soit  un  ancien  usage  qui  mit  les 
frais  (lu  premier  pavage  de  la  rue 
dont  il  '  s'agissait  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains.  Le  proprié- 
taire qui  obtient  décharge  d'une 
taxe  de  pavage  ne  peut  pas  ré- 
clamer les  intérêts  des  sommes 
restituées .  En  matière  de  réclamatiOD 
contre  des  taxes  de  ravage  il  ne  peul 
pas  être  alloué  des  dépens,  p.  541. 

—  Trottoirs.  —  Arrêté  préfectoral 
rendant  le  rôle  exécutoire.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Il  appartient  an  préfet  de  rendre 
exécutoires  les  rôfcs  des  taxes 
établies  à  raison  de  la.  cnnstructioii 
de  trottoirs  :  si  les  particuliers  se 
croient  (ondes  â  demander  dé- 
charge des  taxes  auxquelles  ils  ont 

.  été.  imposés  sur  ces  rôles,  c'est 
devant  le  conseil  de  préfecture 
qu'ils  doivent  formuler  leur  de^ 
mande,  p.  26. 
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LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 


Pécbe  fluviale. 

f-  Cours  d'eau.  Parties  réserTres. 
Pérhe  à  la  li«ne.  Interdiction  ab- 
solue. Aux  termes  de  le  loi  du 
31  mai  1865,  article  1",  la  pêclte, 
à  i*aide  de  quelque  fencln  que 
•*e  poit.  étant  interdite  pendani 
toute  Tannée  dans  les  parties  des 
fleuves,  rIVières,  canaux  et  cours 
d'eau  réservées  pour  la  reproduc- 
tion, il  s'ensuit  qu^on  n'y  peut  pas 
déme  pécher  à  la  ligne,  p..C21. 

—  Le  décret  du  25  janvier  1868  et 
la  loi  organique  du  J6  avril  1829, 
qui  réglemente  la  pèche  fluvine, 
s'appliquent  même  aux  propsétés 
privées,  étangs  ou  réservoirs,  s'ils 
sont  en  communication  avec  des 
cours  d'eau,  p.  738. 

—  Pérlodp  d'interdictirtn.  —  Défaut 
de  publication.  —  Le^  publications 
preiscritPR  ne  sont  tm'unc  mesure 
d'oidie  et  de  précaution  à  l'obser- 
vation de  laquelle  n'est  pas  stibor- 
donnée  l'application  de  'a  lui  et  du 
décret  réglementaire,  p.  733. 

Périgueux  ^commune  de),  p.  169. 
Personnel. 

—  Décorations.  Nominations.  Promo- 
tions. Décisions  diverses.  Retraites. 
Décès,  p.  196,  267,  610. 

—  Nomination  du  ministre  (décret 
portant),  p.  307. 

—  Décret  concernant  les  militaires 
et  les  fonctionnaires  i^ui  ont  perdu 
leur  grade  ou  leur  rang  par  suite 
des  évi^nements  de  décembre  1851, 
p.  319. 

—  Signature  des  actes  administratifs 
du  minii^tère  des  travaux  publics 
pendant  l'absence  de  MM.Dorian  et 
de  larcy.  M.  Goiiignon,  inspecteur 
général  des  pnnts  et  chaussées,  6é- 
légué,  p.  362  et  363. 

Petit,  Chevalier  et  con.sorta,  p.  660. 

Philippe-Jean,  p.  624. 

Picard,  p.  689. 

Pignon,  p.  265. 

Pin,  p.  712. 

Place  forte.  —  Place  déclassée  de 
Seyne  (Basses- Alpes).  —  Aflfecta- 
tio'n  d'immeuldes  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  p   156. 

Point  (commune  de  Vilîeneuve-Saint- 
Georges  contre  le  sieur),  p.  702. 

Ponts.  —  Kntretien  des  rampes^  d'ac- 
cès. —  Obligations  du  concession- 
naire, p.  571. 

Pont  de  Blavozy  (Haute-Loire)  (re- 


construction   du).   —    Déclaration 

d'ulillé  publique,  p.  187. 
Pont  de  Clalx  (Isère)  (reconstruciiwn 

du).  —  Déclaration  d'utilitc  pui>'i- 

quc,  p.  186. 
Pont  suspendu   d'Elue,  sur  ie  Tech 

(PyrHn(r.4-0rienlaleB)    (recon>!rnc- 

tion  en  maçonnerie  du),  p.  i57. 
Pont  suspendu  sur  le  Rhôr»e  à  Cha- 

vanay  (Loire.)  —  Approbation  de  la 

soumission.  —  Fixation  du  taii  des 

droits  de  pé^ge,  p  138. 
Pont-d'Ouilly  (commune  de),  p.  115. 
Ponremis  (dé),  p.  444. 
Ports  mari  fîmes  de  commerce. 

—  Affectation  d'immeubles  au  dépar- 
tement des  travaux  publicjs^  pour 
éirc   létjiiis    aux  dtn)or>danct8  du 

'port  de  Palais  (Morbihan),  p.  156. 

—  Agrandisssm^nt  du  poit  d'Etrelat. 
—  Déclaration  d'utilité  publique, 
p.  141. 

—  Améîiojatlon  du  port  du  Havre.  — 
Déclaration  d'utilité  publique, 
p.  151. 

—  Amélioration  du  port  du  Gunqut-t 
(Fini.-lère).  —  Déclaration  d'alUité 
publiqup,  p.  165. 

—  Augmentation  de  la  puissance  des 
chasses  au  port  de  Boulogne  ^Pas- 
de-Calais),  p.  189. 

—  Grande  voirie.  —  Omissinn  de 
déclaration  par  écrit  au  bureau  d«e 
offlciers  de  port  de  la  nature  du 
chargement.  —  Acrldent.  — 
Amende.  —  Réparation  ilu  dom- 
mage. —  Apprécialjun  d^inaoïnnilé, 
p.  261. 

—  Grande  voirie. —  Port  dr»  Boulo- 
gne. —  Entreprise  de  lestage  et  de 
délestage.  —  Application  du  cahier 
des  charges.  —  Versement  à  faite 
au  trétorier  de  la  chambre  i'.K  com- 
m^ce.  —  M  se  en  demeure  parle 
préfet.  —  Uecours  contentieux.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Il  appartient  au  conseil  de 
préfecture,  aux  ternies  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIIl,  de  statuer  sur 
les  difll'ultés  rjui  peuvent  s'élever 
entre  l'adjudicataire  de  lestage  et  de 
délestaf^e,  dans  un  port,  sur  !e  sms 
(ie  i'exé.'ution  dcsciausis  du  cahier 
des  charges  (ce: te  entreprise  con- 
stitue un  service  pnhîlc  dépendant 
de  la  grande  voirip).  p.  584. 

Port  de  refuKc  à  Meillerie,  sur  le  lac 
Léman  (Hanie- Savoie).  Construc- 
tion. —  déclaration  d'utilité  ?u- 
bliquc,  p.  154. 
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Port-Marly  (commane  de),  p.  440. 

Prévost  et  Laratte^  p.  477. 

Procédure.  Voir  Marais  (dessèche- 
ment des).  —  Anticipation.  -^ 
(Conflits.  —  Occupation  tempo- 
raire. —  Dommages. 

—  Chf'jnin  vicinal  de  grande  com- 
munication. —  Dommages.-^  C'est 
contre  le  préfet  représentant  les 
communes  intéressées,  qu'un,  pro- 
priétaire,  qui  réclame  une  indem- 
nité à  raison  des  trayaux  d'exhauË- 
sement  exécutés  sur  nn  ciiemin 
vicinal  de  grande  communication 
dans  la  traverse  d'une  commune, 
doit  diriger  son  action,  p.  511. 

—  Voirie.  —  Jugement  de  sursis 
par  défaut.  —  Opposition  possible. 
—  Pourvoi  non  recevable.  —  En 
matière  d'alignement,  le  Jugement 
qui  ordonne  un  sursis  pour  obte- 
nir l'alignement  de  la  coostruc- 
lion  prétendue  mai  plantée,  pré- 
juge le  forfd  et  doit  être  attaqué 
devant  la  Cour  de  cas^sation  dan» 
les  trois  jours  de  la  prononciation. 
Le  pourvoi  en  cassation  contre  un 
jugement  par  défaut  non  modifié 
est  prématurément  formé  dans  les 
trois  jours  de  la  prononciation;  il 
ne  peut  l'être  qu'apré»  les  délais 
de  I  opposition,  p.  700. 

Propriété.  Voir  Rivières  navigables. 


Quais  d'Elbeuf  et  Napoléon,  à  Rouen 

(reconstruction  des),  p.  153. 
Quimperlé  (commune  de),  p.  386. 


R 


Rabourdin-Daveo,  p.  37. 

Raymond,  p.  519. 

Raynaud,  p.  675. 

Règlement  municipal.  —  Écoule- 
ment de  vidanges  sur  la  vole  pu- 
blique. ~  Responrabilité  du  pro- 
i)riétai]:e,  p.  740. 

Réquisition.  ~  Travaux  de  défense. 
Décret  qui  attribue  au  ministre  de 
la  guerre  les  droits  de  réquisition 
nécessaires  pour  accélérer  les  tra- 
vaux de  la  défense  du  territoire, 
p.  340! 

Résiliation.  ^  Hausse  notable  des 
pri%.  —  Art.  39  des  conditions  gé- 
nérales. —  Indemnité.  —  Les  prix 
courants  du  pays  ayant  subi  une 
hausse  notable  postérieurement  à 
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l'adjudication  des  travaux^  rentre- 
preneur  est  fondé  à  demander  la 
résiliation  de  son  entreprise,  par 
l'application  de  l'article  39du  cahier 
des  clau|es  et  conditions  généra-  . 
les,  et  une  indemnité  lui  est  due  à 
raison  du  préjudice  qu'il  avait 
éprouvé  par  suite  du»refus  de  ré- 
siliation, p.  58. 

RIgade  (Emile),  p.  740.  .k 

Rivages  de  la  mer.  Voir  Domaine 
maritime. 

Rives  (bourg  de),  p.  142. 

Rivières  navigables. 

—  Amélioration  de  la  navij^ation  du 
Rhéneà  Reaucalre. —  Déclaration 
d'utilité  publique,  p.  140. 

—  Amélioration  du  Rhône  au  passage 
de  ValiabrëMues  (Gard).  —  Déclara- 
tion d'utilité  publique,  p.  l56. 

—  Dommages.  —  Déplacement  du  lit 
de  Ih  Garonne.  —  Travaux  de  régu- 
larisation par  l'Etat.  —  Responsabi- 
lité. —  Appréciation  de  fait,  p.  258. 

—  Grande  voirie.  —  Atterrissements. 

—  Délimitation.  —  Propilélé.  — 
Question  préjudicielle.  —  Compé- 
tence. —  Conflit.  —  Délai.  —  Dé- 
clinatoire  proposé  en  temps  utile. 

—  Arrêt  {Statuant  sur  le  décllnatolre 
et  Fur  le  fond.  —  Un  particulier 
soutient,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, guc  des  atterrissements  exis- 
tant au  devant  des  tnrrams  qu'il 
possède  le  lon^  d'une  rivière  navi- 
gable constituent  desalluvions,dont 
il  est  pro:iriéiaire,en  vertu  de  l'ar- 
ticle 556  du  Code  Napoléon.  —  Le 
préfet  soutient  Au  contraire  que  ces 
atterrissements  sont  couverts  par  les 
eaux  coulant  à  pleins  bords  et  qu'en 
conséquence  ils  forment  une  partie 
du  lit  du  fleuve.  Il  est  nécessaire, 
avant  qu'il  ne  soit  fait  droit,  au 
fond,  par  l'autorité  judiciaire,  de 
reconnaître  d'abord  la  consistance  et 
les  limites  du  lit  de  la  rivière  au  de-  • 
vaut  des  terrains  du  réciaoïani,  et 
c*est  avec  raison  que  le  préfet  leven- 
dlqoe  pour  l'autorité  arlministrntlve 
le  droit  de  statuer  sur  cette  question 
préjudicielle.  —  Lorsque  le  préfet  a 
présenté  devant  une  cour  d'appel,  le 
déckiiatoire  avant  qu'aucun  arrél 
soit  intervenu  soU  sur  la  compétence, 
soit  sur  le  fond,  le  fait  que  la  cour 

a  ensuite  statué  par  un  niémc  arrêt 
sur  le  déclinatoire  et  sor  le  fond, 
n'a  pas  pu  priver  le  préfet  du  droit 
d'élever  le  conflit  dans  la  quinxaine 
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Rivières  uawfr^tosr  (^lYe)  : 
de  l'envoi  à  lui  fait  de  cet  arrêt 
par  ie  procureur  géfléra),  pi  6i». 

—  Grande  voirie.  —  Kjtaimttméei  à 
nu  barrage.  —  Couplage  de  bois  et 
bateaux  diitrgés»  —  Contravention. 
—  Responsabilité.  —  Reoeurs  du 
coDtrevenaiit  connu  contre  son  com- 
pagnon rc^tc  inconnu.  — -AmeDdc. 

—-  Amnistie.  —  Le  flolteor  ifuD-  cau*- 
pUge  de  l30is  eat  déclaié  r^»poo^ 
sable^  solidairement  avec  un  autre 
flbtteur  realé  inconnu^  des  aTaries 
causées  à  un  barrage  par  suite  do 
passage  simoUaBède  deui  eouplagee 
et  de  deux  bateaox  chargés  dans  la 
passe  ouverte  da  birra^;   il  est 

'  eandanmé,  sur  le  paurvù  da  mi- 
nistre des  traYaux  puUics,  à  rem- 
boureer  à  l'Etat  les  frais  de  répara- 
tion, sauf  à  exercer  tel  recours  que 
de  droit  contre  le  flotteur  (resté 
ineoonu)  du  coiiplese  auquel  il  avait 
attaché  1%  sien,  p.  533. 

--  Grande  voirie.  Balustrade  et  esca- 
lier construits  sur  un  mur  de  soutè- 
nement. Question  de  propriété.  — 
Con^ravemioe.  —  Uo  propriétadre 
est  pottnnivt  p«ir  avoir  établi  sans 
autorisation  une  balustrade  et  un 
escalierdo  ^x  marches  sur  1c  mur 
de  soutènement  qui  relie  son  maulin 
aux  perrés  extérieurs  de  la  digue 
de  dérivation  d'ime  rivière  naviga- 
ble :  ii  résulte  de  l'instructloR  que 
le  dit  mur  fait  partie  des  travaux 
d'une  dérivation  exécutés  par  l'Etat. 
^  La  circonstance  que  le  contre- 
venant sevait  propriétaire  du  mur, 
aiosi  qu'il  le  prétendait,  ne  faisait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  réprimât  la  conlraven- 
tion  et  obligeât  ce  conseil  â  surseoir 
juû^if'â  ee  que  l'autorité  Judieioire 
eût  prononcé  sur  la  question  de  pro- 

Sriéié.  —  Le^roprieiaire  peut  seu- 
HDSBi  réclamer^  sM  s'y  croit  foodé^ 
une  indemnité  de  i'Ëtat,  devant  l'au- 
torité compétente  â  raison  des  ter- 
rains qui  lui  auraient  été  pris  pour 
Is  construction  du  mur,  p.  666. 

—  Grande  voilrle.  —Bois  coupé  sur  un 
terrain  situé  dans  le  lit  du  Rhône 
et  qualifié  d'Ile.  —  Al)sence  de  con- 
travention. —  Décidû  qu'un  terrain 
sur  lequel  les  habitants  d'un  hamoau 
ont  coupé  du  bols,  étant  qualifié  dlle 
dans  tous  les  documents  du  dossier^ 
ne  faisait  pas  partie  du  lit  du  Rhône, 
et  que,  par  suite,  il  n'y  avait  pas.  eu 


de  contivrention  de  grand*  voirie 
commisepar  les  réclamants,  p.  583. 

—  Grande  voirie.  —  Ile.  —  Propriété. 

—  Délimitation.  Qoesti<m  préjodi- 
Gtelte.  —  Conflit.  —  Des  partieiiliers 
ont  introduit  demnt  raut<»ité  judi- 
ciaire un«  demande  tendant  à  se 
faire  reeonnaitre  propriétaires  de 
terrains  qui  forment  une  île  située 
dans  une  rivière  navigaMe,  teia  que 
ces  terrains'  aontidétiMSret  nwsMréis 
dana  un  rapport  d^xpert  dressé  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  référé 
aatérieurement  rendna  par  ie  pré- 
sident du  tribunal  eWil;  VEiM  aen- 
tient  qu'une  partie  des  terrains 
longeant  l'île,  que  les  demandeurs 

Îirétendent  faire  comprendre  dans 
eur  propriété,  sont  une  dépendance 
do  lit  de  la  rivière^  comme  aeoes- 
siblee  â  la  navigation?  dans  ces  cir- 
constances, la  question  de  propriété 
soulevée  par  les  riverains  est  »ibor- 
donnée  â  la  reconnaissance  préa- 
lable des  Ihniies  du  fleuve,  et,  dès 
lots,  c'est  avec  raisonna  le  préfet 
«  revendiqué,  pour  Fautortté  admi- 
nistrative, la  question  préjudicielle 
^e  délimitation  do  lit,  p.  70* 

—  Grande  voiriev  —  liot.  —  Propriété. 

—  Prescrtptioi».  —  Compétence.  — 
Conflits.  — -  Propriété  d'atterrisse- 
ments  dans  une  rivière  navigable. 

—  Arrêt  définitif  sur  la  question  de 
propriété.  —  Déelinatoire  tardif  sur 
la  demande  formée  au  nom  de  l'Etat 
devant  ranterité  jodiolalre.en  vas 
de  faif e  déalarer  qv'nn  particnlier 
n'est  pas  propriétairs  de  divers  air 
terrissements  en  vole  de  formation, 
bordant  une  ile  située  dans  un  bras 
d'une  rivière  navigable,  et  qui  se 
trouvent  compris  dana  les  limifes 
fixées  par  un  arrêté  préfectoral  de 
délimitation,  la  eonr  impériale, 
toiit  en  faisant  droit  à  la  denaaade 
de  PEla<l  à  l'égard  d'une  partie*  des 
lerrafins,  a  recom»  et  déclaré  que 
ce  particulier  était  propriétaire  du 
terrain  eosffposant  la  motte  ferme 
comprise  cn'IrB  la  créto  de  nie  et 
lefr  piquets  marquant  >a  d^inrita- 
tion  adnmnistrative  ;  par  le  noéme 
arrêt,  la  cour  a  nommé  un  expert 
à  l'effet  de  déterminer  la  contenance 
du  terrain  qu'elle  reconnaissait  ap- 
partenir an  propriélalre  riverain  et 
d'enostimerla  valear;  dans  ces  eir- 
censtanoes,  le  préfet  n'est  phis  re- 
cevable  à  présenter  le  déclrnatoire. 
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et,  par  suite^  le  cù/oBii  ne  peut  être 
régulièremeitt  élevé.  —  Loks<)uMI 
n'est  pas  eootesté  qu'un  îlot  .a  cessé 
de  faire  partie  du  lit  d'un  fleuve, 
et  lovffove.  l'Etat  et  un  tiers  se  pré* 
tendent  l'un  et  l'autre  propriétaire 
de  «et  il«t^  TEtat,  en  tooIq  de  l'ar- 
ticle 560  du  Gode  Napoléon,  et  son 
adversaire^  parce  qu^J!  le  posséde- 
rait depaisplus  de.  trente  ans,  on 
ne  peat  pas  reyendiquer  pour  Tau- 
torité.  administrative  le  droit  de 
déterminer  l'époque  à  laquelle  l'îlot 
est  sorti  du  lit  du  fleuve^p.  75. 

—  Grande  Toiarie.  —  Itinéniie  et  sta* 
tionnement  des  bateaux  k  vapeur. 
— Pouvoirs  du  préfet  et  do  ministre. 
—  Police  de  la  navigation.  —  Pio- 
fédure.  —  lotervuntiôa  admise.  — 
Une  compagnie  de  bateam  à  va- 
peur^ precédeninieDt  autorisée  à 
étaUlir  uo  service  entra. les  deux 
rives  de  la  Garonne,  avee  débarca- 
<ière8,  attaqaey  peur  excès  de  pou- 
voir, deux  arrêtés  du  préfet  de  la 
Gironde  et  l:i  décision  du  ministre 
des  travaux  publics  qui  les  conflr- 
me^  lesdits  arrêtés  el  déoislon  ayant 
poui  effet,  suivant  Ia  requérante, 
de  l'expulser  du  déliarcadépe  par 
elle  étabii  pour  l'attribuai* à  une 
autre  compagnie  rivale,  dapa  l'in- 
térêt particulier  de  cellt-ci  et  au 
mépris  d'un  droit  acquis.  —  Rejet. 
-*  En  réglant  l'Itinéraire  et  le  sta- 
tionnement sur  la  Garomie  des  ba- 
teaux à  vapeur  pour  le  serviee  des 
voyageur?,  le  préfet  el  la  miaistre 
ont  agi  en  vertu  de»  lais  et  r^le- 
ments  sur  la  police  des  fleuves  et 
ririères  et  de  la  navigation  :  ces 
masures  ont  été  prises  dans  la  li- 
mite des  ponvoifs  attribués  a  l'ad- 
ministration (décret  du  ?&  mars 
1852,  tableau  D,  §  7).  p.  636. 

Boche,  p.  712. 

Raeliette  (bourg  de  la),  p.  368, 

Roacher<^lea<en«*Bray  (coorumina  de), 
p.  727. 

Roiquelaore.  p.  43. 

I^an  (commune  de)^  p.  153. 

Boustan  (veuveX  p.  712. 

Bootes  : 

t.  —  Routes  impériales, 

— N*  7  de  Paris  à  Antibes,  dans  la 
traverse  de  Fontainebleau.  —  Élar- 
gissemeni.  —  Déclaration  d'utilité 
publique,  p.  150. 
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f— N<»  iQ,  dePat'iS'à  Duidierqne;  élar- 
gisse kuent  dans  la  traverse  d'A- 
miens (Somme).  Déclaratiao  d'uti- 
lité )|Mil)lii|ue.  p.  191. 

— N«  2a  (^Arlége),  de  Paris  à  Toulouse 
et  en  Esi^gne.— Bectificatieo.-*Dé- 
datation  u'utiiité  publique^  p.  185. 

-^H"'  8$  (Alpes-Maritimes),  de  Lyon  à 
Antibes.  —  Rectification.  —  Décla- 
ration d'utilité  publiqiie,  p.  192. 

— N*  1 33,  de  Périguem  en  b^spagne.— 
Reetiticallion.— Déclapation  d'utilité 

Sublique,.  p.  1 59. 
I*  MO,  de  Figea»  à  Montargis,  dans 
la  côte  de  la  GroixBianche  (Lot). 
ReotiÛcation.   Déclaration  d'utilité 

Subliq«e,  p.  154. 
['>  203  (Haute-Savoie),  d'Anaecy  à 
Thonon.  Recliâcation.^DécIaEation 
â'utiiité  pobiique,  p.  186. 

II.  —  Routes  départementales. 

— N"  34  (Tam-et-Garonne).  —  Con- 
struction. —  Déoiaration  d'utilité 
5uà)liqiie,  p.  193. 
ectiflcatlon  de  la  route  départe» 
mentale,  n»  21  (Ain)  de  Cbalamont 
à  Montluel,  dans  la  traverse  de  cette 
dernière  localité.  Déclaration  d'uti- 
lité publique,  p.  387. 

— N"6,  ( Basses- AJ.peB).—RecliûeatiaD. 
—  Déclaration  d.'bkilité  publique, 
p.  152. 

Route  déparlemaniala  dans  l'Aobfr 
(Classement  de),  p.  144« 

— N»  1  (Gôtes-du-Nord.  —  Ractiftca* 
tion.  Déclaration  d'utlNÉé  publique, 
p.   188. 

— N*  5  (Creuse).  —  Rectification.  Dc- 
elaiation  d'utilité  publique,  p.  149^. 

— Rectification  de  la  fonte  départe- 
asentale,  n*  1  (Ftnistère)s  u'Heune* 
bout  à  Lanvéoc,  à  la  sortie  de 
Quimperlé.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, p.  386. 

— N«  9  (Gironde)  Rectification.  Décla- 
ration d'utilité  publique^  p.  189» 

^N*  19  (Isère),  de  Tullin»  a  Rives. 
Construction  d'une  annexe^  Décla- 
ration d'utiiitc  publique^  142. 

—N^»  4  (Loir-et-Cher)»  de  Blois  au 
Blanc— Rectification.  Déclaration 
d'utilité  publique,  p.  152. 

— N«  7,  (Lot-et-€aromie).  —  Rectiifi- 
eation.  Déclaration  d'utlKté  publi- 
que, p.  158. 

—Annexe  devant  servir  à  raccorder  la 
roate  départementale,  n*  9  (Savoie) 
de  Pontcharra  àReauiort,  et  le  bourg 
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Routf  s  ttépartemen taies  {suite)  : 
^e  la  RorbeUe.   Déclaration  d'uti- 
lité publique,  p.  368. 

— N<*  4  (Haute-Savoie).  Construction 
d^Mii  embranchement.  Déclaration 
d*utililé  publique,  p.  143. 

— N«  7  (Haute-Savoie),  d'Annecy  à 
Bonneville.  —  Décl.uation  d'utilité 
ouhlique,  p.  143. 

— RcctiH-'aiion  de  la  route  départe- 
mentale, n®  48  (Seinp-il-Oise;,  dans 
la  iraver.se  d'Argenteuil.  Déclaration 
d'utiiiié  publique,  p.  386. 

— Rectification  descôirs  de  Hoi'helou;*. 
Roule  départementale,  n» 8  (Vosges^, 
de  Mirecourt  à  Vauvillers.  Déolara- 
lion  d'utilité  publique,  p.  385. 

— N*  16  (Vosges),  de  Strasbourg  à 
Rambervillert.  —  Rectification.  Dé- 
rlnr.tioa  d'utilité  publique,  p.  188. 

Rouzé,  p.  627. 


Saiiies  d'Olunne.  Voir  AITectation. 

Snint-Savin  (communede),  p.  381. 

Sal,  p.  720. 

Sauret-Besserve  (commune  de),p.  192. 

Schuster,  p.  550. 

Secrétam,  p.  28. 

Seillier,  p.  584. 

Sens  (ville  de),  p.  523,  707. 

Servitudes.  Voir  Chemin  public. 

Seyne  Ccommune  de),  p.  156. 

S<ilingy  (commune  de),  p.  190. 

Simon^  p.  60. 

Sogno.  p.  556. 

Solanet,  p.  703. 

Subventions  spéciales  et  extraordi- 
naires. Voir  Chemins  vicinaux. 

Syndicat  de  la  Lcueet  de  !a  Reverotte. 
p.  709. 

Syndicat.  Voir  Cours  d'eau  non  navi- 
L'iibles,  p.  305. 

T 

Tahar-tîel-Hadj-Mohamed,  p.  697. 

Tas  l'homme,  p.  544. 

Ta^es.  Voir  Pavage. 

Templier,  p.  462. 

Thobauit,  p.  692. 

Thcron,  p.  726. 

Tilliet.  Voir  Nettoyaîre  des  façades  des 

mai&'onp  de  Paris,  p.  264. 
Toiture?.  Voir  Chemin  de  Ter  de  Paris 

à  Orl.»nn8,  p.  25. 
T.a.isporf.Voir  Chemin!*  de  rer,p.81. 
Trunh^^rt  des  troupes.  Voir  Chemins 

de  fer,  p.  335. 


Travaux  maritimes.  —  Défense  de  la 
ville  d'Alals  contre  tes  inondations. 

—  Déclaration  d'utilité  publique, 
p.  144. 

Travaux  maritimes.  —  Défense  de  la 
ville  d'Annonay  (Ardèche)  contre 
les  iuondationB.  —  Répartition  des 
dépenses,  p.  153. 

Travaux  maritimes.  —  Défense  du 
bourg  de  Vouyray  (Indre-et-Loire) 
contre  les  inondations.  —  Déclara- 
tion d'utilité  publique,  p.  158. 

Travaux  publics;  Voir  Architecte,  Ko- 
I  repreneur. 

-^Interprétation  de  conventions  entre 
l'État  et  une  compagnie  de  chemins 
de  fer.— Parcelle  distraite  de  la  voie 
ferrée  et  vendue.  —  Attribution  da 
piix. — Compétence  du  Lonseil  de 
préfecture.  —  Dépôt  h  la  caisse  des 
con8ii;nations.— Dlffprchcedu  taux 
de  l'intérêt.  —  Procédure.  —  Evo- 
cation par  le.  conseil  d'Etat.  —  La 
question  de  savoir  s'il  r^^ulte  des 
eonvi  nlionâ  intervenues  entre  Pfitat 
et  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  que  le  prix  d'une  parcelle  dis- 
traite des  dépendances  de  la  vole 
ferrée  et  cédée  à  un  tiers  doit  être 
attribué  immédiatement  à  l'Ëtat, 
ou  qt'il  doit  demeurer  à  la  dispo- 
sition de  la  compagole  jusqu'à  la 
fin  de  la  concession,  rentre  dans  la 
compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, aux  termes  de  l'article  4  delà 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  —  A 
l'appui  delà  compétence  judiciaire, 
le  ministre  des  finances  soutenait 
qu'il  s'agissait  d'une  question  de 
propriété.  —  Le  conseil  d'État  an- 
nule l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  s'était  déclaré  incompé- 
tent, évoque  l'aflaiieet  interprète 
les  conventions.  —  (a  concession 
faite  à  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  comprenait  certains  tcrrams 
qui,  à  l'époque  où  elle  a  eu  lien, 
n'avaient  pas  été  aliénés  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  bien 
qu'ils  n'e'iSàent  pas  encore  étéurili- 
sés  pour  les  besoins  de  l'exploitation 

—  Un  décret  a  en  conséquence 
prescrit  la  remise  de  ces  lerraius  à 
lit  compagnie  qui  les  a  aliénés.  — 
La  compagnie  est  fondée  à  soutenir 
(;ue  le  prix  de  vente  aurait  dû  lui 
être  remis  pour  en  Jouir  jusqu'à  la 
Un  i  e  la  coiicesBsuu.  —  Le  prix 
ayant  été  versé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  en  vertu  d'un 
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arrélô  préfectoraï,  tous  droits  ré- 
servée*, ia  compai^uie  a  Uioil  aux 
Intéréis  depuis  le  jour  du  dépAt,  et 
en  outre  à  la  différence  entre  les 
Intérêts  au  taux  légal  depuis  le  jour 
où  elle  justifiera  les  avoir  deman- 
dé.%  et  les  intérêts  dos  par  ladite 
(aisr^e  pour  le  temps  écoulé  depuis 
ce  mémo  jour,  p.  301. 

Trcui^,  p.  095. 

Tris:iiUp,  p.  621« 

Trocliu,  p.  281. 
'  Trottoirs.    Voir  Taxes    de    pavage, 
p.  26. 

V 

Vaillant  (M-'  la  maréchale),  p.  604. 

Vallé.  p.  469. 

Var  (préfet  du],  p,  706. 

Veance  (de)«  p.  31. 

Verdellel,  p.  295  et  299. 

Verenauit,  p.  730. 

Verneull  (Escarraguel,Bordet\p.545. 

Vidanges.  —  Matières  répandues  sur 
ia  voie  publique.  Le  fait  d'avoir 
employé  au  transport  des  vidanges 
des  tonneaux  qui  ont  iaiesii  ecliap- 
per  des  matières  fécales  constitue 
lu  contriivention  &  l'arrêté  muni- 
cipal qui  interdit  de  jeter  et  de  dé- 
poser des  ordares  sur  aucune  partie 
(Se  la  voie  publique,  et  le  jugement 
(]ui  prononce  le  relaxe,  par  ce  mo- 
tif i|u'ii  n'y  a  ni  délit  m  contraven- 
tion, est  doublement  entaché  de 
nullité,  tant  pour  défaut  de  motif 
liue  pour  violation  de  l'article  471, 
§§6et  15,  p.  624. 

Villefranchc  (commune  de),  p.  157. 

Viiieneuve-Saint-Georgca  (commune 
iJe),  p.  702. 

Villet  et  autres,  p.  29. 

Voie  publique.  Voir  Alignement. 

—Embarras,  tlxcuse  de  nécessité  en 
faveur  de  celui  qui  livre  la  mar- 
chandise. Prolongation  dn  dépôt. 
Contravenilun  imputable  au  desti- 
nataire. Le  juge  de  police  est  sou- 
verain po'ir  excuser  le  dépôt  fait  sur 
la  voie  publique,  en  déclarant  que 
ce  dépôt  a  été  fait  par  nécessité.  Si 
ce  dépôt  s'est  prolongé,  'la  contra- 
vention n'est  pas  imputable  à  celui 
qui  a  fait  la  livraison,  mais  bien  à 
celui  qui  l'a  reçue,  p.  695. 
'  —Droit  de  voirie.  Rf  construction.  Les 
droits  de  voirie  s'appliquent  à  tous 
les  travaux  exécutés  sur  la- vole  pu- 
blique pour  lesquels  une  permission 
de  l'autorité  municipale  est  néces- 


saire. SptTialement,  il  ne  peut  être 
.  perçu  à  :  aidou  de  la  recoubtruction 
'd'une  maison  située  sur  la  voie  pu* 
biique.  Le  jugr.  ne  saurflit  repousser 
celte  perceptlo:»  sur  le  motif  que  le& 
droits  de  voirie  n'auraient  u  autre 
objet  qu'un  usage  temporaire  ou  per- 
manent de  la  voln  publique,  p.  702. 

Voirie  urjjaine.  —  Voir  Nettoyage  des 
façades  des  muisons  de  Paiis. 

— Travaux  publics.  Rues  de  Paris. 
Boul''vani  Sainl-Gern'ain.  Nivelle- 
ment délivré  en  t'absence  de  plans 
approuvés.  Simples  pi ojels.  Compé- 
tence judiciaire.  Un  arrêté  de  ni- 
vellement déUvir  par  le  préfet  de 
ia   Seine  à  un   piupriciaire,  a!or^ 

3u'il  n'existait  pas  de  plan  général 
es  alignements  dùmenl  approuvé» 
mais  seulement  des  projets  de  pro- 
longement ei  de  nivellement  dont 
l'exécution  n'avait  pas  encore  été 
déclarée  «d'utilité  publique,  ne  peut 
étiecoiisidéié  que  comme  une  sim- 
ple indication,  n'imposant  pas  au 
constructeur  une  obiisation,  au  point 
de  vue  de  la  ^riir.de  voirie.  Lors- 
qu'un propiiélaire  soutient  que  le 
caractèie  obligatoire  pour  la  ville 
d'un  nivellement  a  iui  donué  pour 
des  constructions  qu'il  était  tenu 
d'élever  dans  un  délai  et  selon  des 

•  dimensions  détet  mii.ées  ,  résulte 
d'un  contrat  d'échange  passé  avec 
la  ville,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui 
est  compétente  pour  connaître  de  la 
eoniestation,  p.  462. 

—Rues  lie  Paris.  Hauteur  des  combles. 
Hauteur  du  mur  de  face.  Mode  de 
ralcol,  p.  538. 

Voitures.  —  IMaque.  Stationnement 
dans  les  villes  et  bourgs.  Police. 
Les  voltnros^Tcvlanl  dans  les  villes 
et  bourgs  nuiv^nt  être  revêtues 
d'une  plaque,  ainsi  que  le  prescrit 
le  décret  du  23  juin  1806,encore  eo 
vigueur.  La  loi  du  23  mai  1851  n'est 
applicable  qu'aux  voitures  circulant 
sur  b's  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales ou  sur  ics  chemins  de 
grande  communication,  p.  !!C5. 

Voitures.  Plaque.  Rc^pon8abilité  dn 
conducteur,  p.  74 1. 

Voitures  (statiunneuient  de).  Excuses 
illégales.  —  Abandon  d'une  voiture 
attelée.  Peine.  L'arrêté  qui  interdit 
le  stationnement  de  voitures  sur  la 
vole  publique,  le  cas  de  nécessité 
excepté,  est  absolu  et  ne  comporte 
pas  d'exnuse  pour  le  plus  00  moin» 


y^O  LOIS,   DËGKBTS,   &BBË 

Voltiitet  (sUtionnemFTit  de)  («utïe)  :  l'artl 

de  lempg  pendant  lequel  le  «tatioD-  doit  i 

nemenl  lans  néceulté  aura  en  lien.  VolDgit< 

Hall  ai  la  VDllnie  a  éré  Bbanilonnëe  VoDvrn 
atleKe,  la  peiae  plus  fétire  de 


lieS—Paria.  —  Isprimetie  Couit  e 


